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DE 


LA  PUISSANCE  ECCLÉSIASTIQUE 

DANS  SES  RAPPORTS 

ATK 

LES  SOUVERAINETÉS  TEMPORELLES. 

. > 

LIVRE  QUATRIÈME 


Contenant  U réponse  eux  exemples  et  eux  autorités  que  Bossuet  a cru 
trouver  dans  IHiistotre  de  l’Église  à partir  du  cinquième  siècle  jusqu’au 
onjôèsne» 

Comme  la  chute  de  l’empire  romain  d'Occident  a été  suivie 
de  la  défection  dans  la  foi  de  la  plupart  des  princes  chrétiens, 
les  uns,  c’étaient  les  princes  barbares  qui  occupèrent  les  provin- 
ces occidentales  de  L’empire  et  en  firent  plusieurs  royaumes,  se 
trouvant  engagés  dans  l’hérésie  et  persécutant  conséquemment 
la  religion  catholique,  les  autres,  c’étaient  les  empereurs  d’O- 
rient,  se  montrant  presque  tous  fauteurs  des  hérétiques  et  ja- 
loux d’entraver  l’action  de  l’Église,  l’auteur  de  la  Défense  a 
fait  venir  tous  ces  faits  à l’appui  de  son  argument  négatif,  par 
lequel  il  prétend  inférer  de  ce  que  l’Église  n’a  déposé  aucun 
de  ces  princes  et  n’a  exercé  sur  aucun  d’eux  le  pouvoir  indi- 
rect qu’elle  ignorait  alors  qu’on  pût  jamais  lui  attribuer  un  tel 
pouvoir.  11  sera  donc  à propos  d’employer  tout  ce  livre  à dé- 
montrer la  faiblesse  de  cet  argument  et  à faire  voir  que,  si 
quelquefois  l’Église  n’a  pas  usé  de  ce  pouvoir,  ce  n’est  pas 
qu’elle  en  fût  privée,  mais  c’est  que  les  intérêts  de  la  religion 
ne  demandaient  pas  alors  qu’elle  en  fit  usage,  ou  encore  parce 
que  l’indignité  des  princes  n’était  pas  telle  qu’il  lui  convint  de 
déployer  contre  eux  un  pouvoir  de  cette  espèce;  enfin,  quelle 
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a fort  bien  usé  de  ce  pouvoir  lorsqu’elle  a jugé  qu’elle  pouvait 
le  faire  à propos. 

*•«»*:.*”  • ' •’  » . . î 


§!’ 


DES  EXEMPLES  DD  CINQUIÈME  ET  DD  SIXIÈME  SIÈCLE  ALLÉGUÉS  PAR  BOAS  CET 
Sommaire. 

1.  Injuste  critique  qua  fait  Bossuet  de  saint  Grégoire  VII,  et  exemples  qull  al- 
lègue de  princes  hérétiques  qui  ont  persécuté  la  religion  vers  la  fin  du  cinquième 
siècle  et  au  commencement  du  sixième  sans  que  l'Église  les  ait  déposés. 

2.  L’argument  de  Bossuet  est  réfuté  par  ce  qu’il  reconnaît  lui-méme,  que  tous 
les  princes  chrétiens  étant  hérétiques  aux  temps  dont  il  parle , l’Eglise  n’avait 
pas  de  forces  suffisantes  pour  exercer  avec  succès  son  pouvoir  indirect  sur 
aucun  d’eux  ; ce  qui  est  ai  vrai  que  la  même  nécessité  obligeait  non-seulement 
les  évéques,  mais  même  les  pontifes  romains  à respecter  comme  légitimes  des 
princes  qui  n’étaient  pas  seulement  hérétiques,  mais  encore  des  tyrans  et  des 
usurpateurs  connus  pour  tels. 

3.  Cela  se  prouve  en  particulier  par  l’exempte  de  Basilisque , qui  était  tout  à la 
fois  usurpateur  et  hérétique,  et  que  le  pape  saint  Simplice  traita  avec  les 
memes  égards  que  s’il  eût  été  légitime  empereur,  quoiqu'il  sût  bien,  comme  il 
le  fit  voir  ainsi  que  les  autres  papes  ses  successeurs , qu  e ce  n’était  qu'un  tyran 
et  un  rebelle  envers  son  légitime  souverain  , dont  il  avait  tyranniquement 
usurpé  l'autorité . 

1.  L’auteur  de  la  Défense,  prenant  à partie,  sans  qu’on 
sache  pourquoi,  saint  Grégoire  VH,  qui  a affirmé  quelque  part 
(Ghf.6.  Vil,  lib.  VIH,  epist.  XXI)  que  l’empereur  Arcade  avait 
été  excommunié  par  saint  Innocent  Ier  pour  avoir  consenti  au 
bannissement  de  saint  Jean  Ghrysostome , commence  par  dire 
que  cette  excommunication , quoique  rapportée  par  Nicépbore 
(Niceph.,  lib.  XH1,  c.  34),  est  une  fable  imaginée  à plaisir; 
puis  il  conclut  que , quelque  idée  qu’on  veuille  d’ailleurs  s’en 
former,  il  est  certain  que  ceux  qui  l’ont  imaginée  n’ont  pas 
cru  pour  cela  que  ce  prince  ait  été  déposé  ou  qu’il  ait  pu  être 
déposé  de  l’empire  (1),  Mais,  sans  répéter  ce  que  nous  avons 
déjà  dit  à ce  sujet  (2),  contentons-nous  de  dire  que  c’est  évi- 
demment ne  pas  raisonner  que  de  prétendre  que  ceux  qui  ont 
imaginé  qu’ Arcade  avait  été  excommunié  dussent  affirmer  de 


(1)  Bossuet,  tom.  I,  pari.  2,  lib.  vi , c.  6,  alias  lib.  il,  c.  «. 

(2)  Voir  plus  haut , liv.  n.Çll.n.  s. 
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pins  qu'il  avait  été  déposé,  comme  si  la  faute  commise  par  ce 
prince  en  permettant  le  bannissement  de  saint  Jean  Chryso- 
stome  avait  pu  mériter  non-seulement  l'excommunication,  mais 
encore  la  déposition,  et  comme  si  tout  délit  jugé  digne  de 
l’excommunication  pouvait  être  également  jugé  digne  de  la  dé- 
position. Notre  auteur  n’est  pas  moins  hors  de  la  question 
dans  les  autres  exemples  qu’il  allègue,  tels  que  celui  de  Théo- 
doric , roi  arien  d’Italie , qui , prenant  la  défense  des  ariens 
même  étrangers  à son  empire , menaça  de  mettre  à feu  et  à 
sang  toute  l’Italie  si  l’empereur  Justin  ne  rendait  en  Orient  les 
églises  enlevées  à ces  hérétiques,  et  qui  força  pour  la  même 
raison  le  pape  Jean  à se  rendre  en  ambassade  à Constantinople 
pour  obtenir  de  cet  empereur  la  restitution  de  ces  mêmes 
églises  ; qui  ensuite , voyant  que  cette  ambassade  n’avait  pas 
réussi  selon  son  désir,  lit  mourir  en  prison  le  même  pontife 
avec  deux  sénateurs  qui  l’avaient  accompagné  dans  le  voyage; 
qui  lit  de  même  mettre  à mort  en  haine  de  la  religion  catho- 
lique Boêce  etSymmaque,  ces  deux  gloires  de  Rome  et  de  toute 
l’Église.  Je  dis  la  même  chose  de  ce  que  l’auteur  rapporte 
d’Hunério,  roi  des  Vandales,  aussi  arien,  monstre  de  cruauté, 
plus  cruel  que  les  bêtes  féroces  et  ennemi  juré  de  la  foi  catho- 
lique, qu’il  persécuta  à outrance  dans  les  contrées  de  l’A- 
frique; de  Gondebaud,  roi  des  Bourguignons,  arien  encore  et 
ennemi  de  la  foi  catholique  comme  les  deux  premiers  que  nous 
venons  de  nommer;  de  l’empereur  Zénon,  qui,  au  moyen  de 
son  édit  prétendu  d’union  et  que  pour  cette  raison  il  avait  in- 
titulé Hénotique,  favorisa  l’hérésie  des  eutychienset  condamna 
le  concile  de  Chalcédoine;  et  enfin  d’Anastase,  empereur  hé- 
rétique et  fauteur  des  hérétiques  en  Orient.  Quelle  que  fût 
l’impiété  de  Théodoric,  nous  objecte  Bossuet,  l’Église  romaine 
et  le  pontife  romain  ont  toujours  honoré  et  respecté  ce  prince 
en  qualité  de  roi  ; quelque  cruelle  que  fût  la  persécution  sou- 
levée contre  les  catholiques  par  l’impie  Hunéric,  les  évêques 
d'Afrique  l’ont  reconnu  en  qualité  de  souverain,  lui  ont  rendu 
les  mêmes  devoirs  qu’à  un  roi,  et  les  évêques  de  France  ont 
tenu  à l’égard  de  Gondebaud  une  conduite  semblable.  De 
même  les  pontifes  romains  ont  laissé  régner  Zénon  en  paix. 
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autant  que  la  chose  a dépendu  d’eux , en  le  traitant  comme  lé- 
gitime empereur;  et  quoique  Anastase  ait  été  excommunié  par 
Je  pape  Symmaque  , jamais  il  n’a  été  menacé  pour  cela  de  la 
déposition;  mais  au  contraire  il  a toujours  été  reconnu  comme 
légitime  empereur  tant  par  Symmaque  que  par  les  autres 
pontifes  romains. 

2.  Mais  en  raisonnant  ainsi  l’auteur  de  la  Défense  ne  's’a- 
perçoit pas  qu’il  élide  lui-méme  toute  la  force  de  son  argu- 
ment; car  en  nous  mettant  sous  les  yeux  le  triste  spectacle  que 
présentait  l’univers  chrétien  & la  tin  du  cinquième  siècle  et  au 
commencement  du  sixième  et  en  nous  faisant  voir  qu’il  n’y 
avait  dans  l’Église  à cette  époque  aucun  prince  qui  fût  catho- 
lique, les  provinces  occidentales  de  l’empire  romain  qu’occu- 
paient les  barbares  gémissant  sous  le  joug  d’usurpateurs  héré- 
tiques, savoir  l’Italie  sous  Odoacre,  roi  des  Hérules,  et  puis 
sous  Théodoric,  roi  des  Ostrogoths,  les  Espagnes  et  la  Gaule 
Narbonnaise  sous  les  Visigoths,  tous  ariens,  l’Afrique  sous  les 
féroces  Vandales , la  Gaule  Lyonnaise  et  la  Viennoise  sous  les 
Bourguignons,  la  Germanie  et  l’Angleterre  étant  encore  en 
grande  partie  païennes,  les  provinces  d’Orient  à leur  tour  étant 
assujetties  à Zénon  et  ensuite  à Anastase , tous  les  deux  héré- 
tiques, comme  il  le  reconnaît  le  premier,  il  nous  fournit  par 
là  même  la  preuve  maniieste  que  l’Église  n’avait  point  alors  de 
forces  suffisantes  pour  déposer  qui  que  ce  fût  de  ces  princes  ou 
de  ces  tyrans,  et  que  ce  n’eût  été  qu'en  pure  perte  et  avec  une 
extrême  imprudence  qu’elle  se  serait  portée  contre  eux  à une 
mesure  pour  l’exécution  de  laquelle  non-seulement  elle  n’aurait 
trouvé  aucun  appui , mais  qui , de  plus , en  les  irritant  contre 
elle,  lui  aurait  attiré  à elle-même  sa  ruine.  De  qui,  en  effet,  au- 
rait-elle pu  espérer  de  se  voir  soutenue?  Quel  profit  eût-elle  tiré 
de  l’obéissance  même  que  quelques-uns  auraient  voulu  rendre 
à ses  décrets  si  tous  les  catholiques  occidentaux  étaient  pour 
ainsi  dire  réduits  en  esclavage  sous  le  joug  des  barbares  et 
si  les  magistrats  et  les  armées  suivaient  la  religion  de  leurs 
souverains  hérétiques  ? D’ailleurs  comment  prouvera-t-il  que 
les  Hérules,  qui  s’emparèrent  de  l’Italie  comme  une  troupe  de 
brigands,  sous  les  ordres  de  leur  roi  Odoacre,  ou  les  Vandales 
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<jui  occupèrent  de  même  l’Afrique  sous  (îenséric , ou  les  autres 
barbares  qui  usurpèrent  semblablement  les  Espagnes  et  les 
toutes  sous  d'autres  chefs  avaient  acquis  à leurs  rois  un  droit 
légitime  de  souveraineté  sur  les  provinces  de  l'empire  romain 
usurpées  par  eux,  avant  du  moins  qu’un  certain  laps  de  temps 
eût  fondé  pour  leurs  successeurs  un  titre  légitime  de  prescrip- 
tion sur  ces  provinces?  Mais  si  au  contraire  il  est  indubitable  que 
longtemps  même  après  l’irruption  des  barbares  dans  l’empire 
romain  les  empereurs  n’avaient  pas  perdu  leur  droit  de  sou- 
veraineté sur  ces  provinces  quoique  envahies,  on  sera  forcé 
,d’avouer  que  les  Romains  qui  gémissaient  sous  le  joug  des 
barbares  n’étaient  point  obligés  en  conscience  de  reconnaître 
ces  derniers  oomme  leurs  légitimes  princes  et  de  leur  prêter  le 
devoir  d’obéissance  à un  titre  semblable  et  que,  s’ils  avaient  pu 
se  soustraire  à leur  domination , ils  n’eussent  fait  en  cela  rien 
que  de  licite,  quoique,  par  une  autre  considération  que  devait 
leur  suggérer  moins  encore  la  religion  que  la  raison  naturelle, 
ce  fût  pour  eux  un  devoir  de  souffrir  la  domination  de  ces  bar- 
bares, parce  que,  comme  ils  n’étaient  pas  assez  forts  pour  leur 
résister  avec  avantage  , leur  résistance  n'eût  eu  d’autre  résul- 
tat que  de  les  exposer  à une  ruine  certaine.  C’est  donc  tout  à fait 
hors  de  propos  que  Bossuet  allègue  ici  les  exemples  des  Pères 
et  des  pontifes  qui  respectaient  comme  leurs  rois  les  princes  hé- 
rules,  vandales  ou  autres  hérétiques  barbares  dont  ils  subis- 
saient la  tyrannie,  encore  bien  qu’ils  en  fussent  persécutés  pour 
la  foi;  car  il  est  certain  que  ces  princes  n’étaient  légitimes 
souverains  ni  des  États  ni  des  peuples  auparavant  soumis  A 
l’empire  romain  ; mais  c’était  néanmoins  une  nécessité  pour  les 
évêques  catholiques  d’endurer  leur  domination , pour  ne  pas 
exposer  non-seulement  leur  vie,  mais  la  religion  même  à de 
plus  grands  périls.  Ce  fut  une  semblable  nécessité  qui  obligea 
plus  d’une  fois  de  saints  évêques  et  les  pontifes  romains  eux- 
mêmes  à respecter  le  pouvoir  d’autres  princes  qui  étaient  ma- 
nifestement des  tyrans  et  des  usurpateurs  de  l'empire,  quoi- 
qu’il soit  bien  certain  qu’ils  n’étaient  pas  obligés  par  principe 
de  conscience  de  leur  obéir,  et  qu’ils  auraient  pu  leur  résister 
en  soulevant  les  peuples  contre  eux  et  les  remettant  sous  la 
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dépendance  de  leurs  légitimes  souverains,  si  de  pareilles 
résolutions  avaient  pu  être  couronnées  de  succès. 

3.  Entre  beaucoup  d’exemples  que  nous  pourrions  alléguer 
ici  il  nous  suffira  d’en  rapporter  un  seul  emprunté  k cette 
même  époque  de  l’histoire  dont  nous  avons  à nous  occuper. 
L'an  476,  comme  l'Orient  avait  pour  empereur  Zénon,  alors 
catholique,  quoique  dès  lors  de  mœurs  dissolues,  sa  belle-mère 
Verina  ourdit  une  conspiration  contre  ce  prince  avec  quelques 
sénateurs,  et  Basilisque,  frère  de  la  princesse,  leva  ouverte- 
ment l’étendard  de  la  révolte  contre  l’empereur.  Celui-ci,  ne  se 
croyant  pas  en  sûreté  dans  son  propre  palais,  dont  il  craignait 
que  les  officiers  n’eussent  été  corrompus  par  sa  belle-mère,  se 
retira  à Chalcédoine  avec  l’impératrice  son  épouse;  puis,  tou- 
jours en  butte  aux  mèn  es  alarmes , il  s’enfuit  en  Isaurie  sans 
déposer  pour  cela  les  marques  de  sa  dignité  impériale.  Après 
la  retraite  de  l’empereur  les  rebelles  proclamèrent  Basilisque  à 
sa  place;  et  ce  dernier  n’eut  pas  plus  tôt  pris  la  pourpre  qu’il 
assouvit  sa  haine  contre  la  religion  catholique  en  rétablissant 
sur  le  siège  patriarcal  d’Alexandrie  Timothée  Élure,  évêque 
hérétique,  qui,  pour  avoir  envahi  cette  Église  et  fait  mettre  à 
mort  saint  Protère,  son  légitime  évêque,  avait  été  expulsé  de  ce 
siège  par  l’empereur  Léon  et  relégué  en  Chersonèse.  Basilisque 
replaça  de  même  sur  le  siège  d’Antioche  Pierre  le  Foulon, 
autre  hérétique , qui,  d’abord  intrus  dans  le  gouvernement  de 
cette  Église,  puis  déposé  et  condamné  dans  un  concile,  avait 
été  relégué  dans  l’Oasis  par  Léon , ce  même  empereur.  11  ré- 
tablit également  sur  le  siège  d’Éphèse  Paul,  évêque  eutychien, 
qui  avait  été  déposé  à cause  de  son  hérésie.  En  même  temps  il 
chassa  de  ces  mêmes  siégea  les  évêques  catholiques  qui  s’en 
trouvaient  en  possession  ; et,  d’après  le  conseil  que  lui  don- 
nèrent les  évêques  intrus,  il  adressa  une  circulaire  à tous  les 
évêques  pour  prescrire  sous  de  fortes  peines  tant  aux  clercs 
qu’aux  laïques  de  réprouver  les  actes  du  concile  de  Chalcédoine 
ainsi  que  la  lettre  de  saint  Léon  le  Grand  dirigée  contre  l’hé- 
résie eutychienne  (1).  Malgré  tous  ces  actes  d’une  odieuse  ty- 

(l)Cf.  Evagr.,  lib.  m, c.  3 ot  4 ;Theophan.,  in  Cbronograph..  ad annuin,  secuti- 

dum  Alexandrinos,  467  ; auctorChronio.  Alexandr.,  inZenone. 
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rannie  , et  quoique  le  légitime  empereur,  encore  vivant,  eût 
déjà  rassemblé  des  troupes  pour  combattre  le  rebelle,  le  pape 
saint  Simplice,  écrivant  à Basilisque,  le  traite  avec  les  mêmes 
expressions  de  respect  que  si  c’eût  été  un  prince  légitime;  il 
lui  donne  les  titres  d’Auguste  et  de  Clémentissiine  ; et  alors 
même  qu’il  entreprend  de  l’avertir  et  de  lui  recommander  de 
ne  pas  rétablir  sur  le  siège  d’Alexandrie  Timothée  Élure,  cet 
homme  déjà  déposé  pour  ses  crimes  et  retranché  de  la  com- 
munion de  l'Église,  de  maintenir  la  loi  catholique  et  les  saintes 
dispositions  du  concile  de  ühalcédoine , U commence  par  lui 
témoigner  les  mêmes  égards,  la  même  déférence  que  s’il  eût 
eu  affaire  à un  prince  catholique  (i).  Il  est  bon  d’avertir  ici 
que,  quoique  cette  lettre  du  pape  Simplice,  écrite  en  l’année 
476,  soit  marquée  communément  dans  toutes  les  éditions,  et 
même  dans  les  manuscrits,  comme  adressée  à Zenon , il  n’est 
pas  moins  certain  et  démontré  invinciblement  par  le  docte 
Pagi  (2)  que  ce  nom  de  Zénon  a été  substitué  sur  l'adresse , 
dans  des  temps  éloignés  de  nous , à celui  de  Basilisque  par 
quelque  copiste  ignorant,  non-seulement  parce  que  la  date  de 
cette  lettre  porte  dans  toutes  les  éditions  et  dans  tous  les  ma- 
nuscrits le  consulat  de  Batiliscus  Auguslut,  et  que  d’ailleurs  cer- 
tain manuscrit  donne  cette  lettre  comme  adressée  à Basilisque, 
mais  encore  pour  beaucoup  d’autres  raisons,  et  spécialement 
parce  que  le  rétablissement  de  Timothée  Élure  sur  le  siège 
d'Alexandrie,  dont  parle  le  pontife,  n’avait  pas  eu  pour  auteur 
Zenon,  mais  bien  Basilisque(A).  C’est  pourquoi  le  même  écrivain 
s’étonne  que  Baronius,  ne  trouvant  pas  vraisemblable  que 

(t)  « Cupereru  quidem,  quantum  ad  meæ  spectat  devotionis  arbitrïum,  qua 
principes  christianos  jugi  venerationc  gospicio , débita  pietati  vestræ  continuis 
oflicia  déferre  colloquüs...  Functus  igitur,  gloriosiagime  ac  clementisaime  impe- 
rator  Auguste,  munere  salutandi , etc.  S.  Simpbc.,  epist.  4,  apud  Labb.,  t.  V, 
edit.  Venet.,  col.  96  et  seq.  (A). 

(2)  Cf.  Pagi,  Critic.  Baron,  ad  anuum  Christ»  47a,  n.  io  et  seq.  . 

(AJ  T.  IV,  col.  1070-1072,  édit.  Paris,  Labbe  ajoute  en  tnargo  que  le  manu- 
scrit de  Verdun  portait  le  nom  de  Basilisque  sur  l’adresse  au  lieu  de  celui  de 
Zénon.  Labigne  prétend  que  c’est  par  une  erreur  de  copiste  que  cette  lettre  se 
trouve  datée  du  consulat  de  l’empereur  Basilisque , et  qu’au  lieu  de  Batilisco  Au- 
gusto , il  faut  lire  Batilisco  et  Armato , qui  étaient  les  deux  consuls  de  cette  année 
476.  La  1”  édition  du  t.  IV  des  conciles  de  Labbe  ayant  paru  en  1 67 1 , ce  savant 
collecteur  n'a  pas  pu  avoir  connaissance  des  observations  de  Pagi. 
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Simplice  eilt  écrit  sur  ce  ton  à un  rebelle  et  à un  tyran  fauteur 
d’hérésie , ait  corrigé  la  date  du  consulat  de  Rasilisque  empe- 
reur, pour  lui  substituer  celle  de  Basilisque  et  d’Annatus,  puis- 
que le  savant  annaliste  ne  pouvait  pas  ignorer  que  tant  les 
pontifes  romains  que  les  autres  évêques  catholiques  donnaient 
souvent  le  nom  d’auguste  ou  d’empereur  à des  tyrans  en  pos- 
session du  trône  (1) . Et  certes  saint  Simplice  ne  considéra  ja- 
mais Basilisque  que  comme  un  tyran , qui  portait  la  dévasta- 
tion dans  l’empire  , tout  aussi  bien  que  dans  l’Église.  Aussi , 
lorsqu’il  écrivit  à Zénon  après  que  celui-ci , vainqueur  de  Ba- 
silisque , eut  entièrement  recouvré  l’empire , Simplice , en 
louant  l’empereur  d’avoir  délivré  l’Église  d’Alexandrie  de 
l’hérétique  qui  l’avait  envahie  de  nouveau , l’exhorta  à réta- 
blir sur  ce  même  siège  le  pasteur  légitime,  afin  que,  comme  il 
avait  purgé  ses  États  de  la  tyrannique  domination  de  Basilisque, 
il  mit  de  même  l’Église  de  Dieu  à couvert  des  brigandages  et  de 
la  contagion  des  hérétiques  (2).  De  même,  dans  la  lettre  de  ce 
pontife  publiée  par  Luc  Holstenius,  et  dans  laquelle  il  répond  A 
Acace , évêque  de  Constantinople , qui  l’avait  informé  du 
déplorable  état  des  Églises  envahies  par  les  hérétiques  sous  la 
tyrannie  de  Basilisque,  il  appelle  l’empire  qu’avait  exercé  ce- 
lui-ci une  tyrannique  domination  exercée  en  l’absence  du  lé- 
gitime souverain  (3).  De  même  encore  saint  Félix  III  et  saint 
Gélase,  son  successeur,  considérèrent  Basilisque  comme  un  ty- 
ran , le  premier  dans  la  lettre  qu’il  écrivit  à Acace  de  Constan- 
nople  pour  le  féliciter  du  courage  avec  lequel  il  avait  défendu 


(1)  « Porro  minus  mirum  accidit  quod  librarius  religions  tentatus  Basilisci  in 
Zenonis  nomen  commutant  ; cum  Baronius,  quem  fugere  non  poterat  tam  pontili- 
Msromanosquampræsulescatholicostyranmsregnantibus  nomen Augusti dédisse, 
Augusti  in  Armati  nomen  eommutandum  esse  putarit.  » Pagius , loc.  rit.,  n.  10- 

(2)  « Ut,  sicut  rempublicam  vestram  a tyrannica  domination**  purgastis,  ita 
ubique  Ecclesiam  Dei  ab  hæreticorum  latroriniis  et  contagiis  exuatis.  » S.  Sim- 
pliciu. , epist.  8 adZcnonera,  upud  Labb.,  t.  V Conc.,  col.  104,  edit.  Venet.;  t.  IV, 
col.  1079,  edit.  Paris. 

(3)  « Singula  qu®  contra  ecclesiasticas  régulas ot  contra  ipsam  catliolicam  6- 
dem  ubicumque  commissa  sunt  ante  oculos  nœtrosVollocasti , quatenus  videa- 
tur  quo  etiam  remedio  subveniretur  Ecrlesiis  quibus  vim  sub  occasion»  ty- 
rannie® dominationis  per  absentiam  rhristianissimi  principis  pemiciosus  latro 
et  recidivus  invasor  Ecclesiæ  Alexandrin®  lapsus exiliis  irrogavit.  » Apud  Labb., 
loc.  rit.,  col.  lie,  edit.  Venet.;  col.  1039  bis,  edit.  Paré. 
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la  foi  catholique  contre  cet  hérétique  usurpateur  de  l'em- 
pire (1) , le  second  dans  sa  lettre  aux  évêques  de  Dardanie,  à 
qui  il  rappelle  les  lettres  de  saint  Simplice  au  tyran  Basilisque 
lui-même , qu’il  appelle  ainsi  par  opposition  à Zéuon , légi- 
time empereur  (2).  Si  donc  Simplice,  quoiqu’il  regardât  l’hé- 
rétique Basilisque  comme  un  tyran  et  un  injuste  usurpateur 
de  l’empire , et  que  rien,  supposé  qu’il  eût  été  assez  fort  pour 
lui  résister,  ne  pût  lui  faire  un  devoir  de  le  traiter  de  souve- 
rain et  de  lui  rendre  les  hommages  dus  à un  souverain  lé- 
gitime , ne  l’en  appelle  pas  moins  Auguste  et  très-clément  em- 
pereur, et  témoigne  lui  devoir  les  mêmes  hommages  que  des 
sujets  sont  tenus  de  rendre  à leur  souverain  légitime , c’est 
une  nécessité  de  reconnaître  que  Bossuet  allègue  mal  à propos 
les  exemples  des  saints  évêques  du  cinquième  et  du  sixième 
siècle  qui  honorèrentcomme  de  légitimes  souverains  des  princes 
ariens  et  barbares,  tels  que  les  princes  vandales,  hérules, 
goths,  ostrogoths , etc. , à l’effet  de  prouver  que  ces  évêques  se 
croyaient  tenus  en  conscience  d’obéir  dans  les  choses  tempo- 
relles aux  princes  hérétiques  et  persécuteurs  de  la  religion  ca- 
tholique ; et  il  faut  bien  avouer  que  ces  expressions  de  respect 
et  de  soumission  à l’égard  de  princes  hérétiques , comme  on 
les  rencontre  quelquefois  dans  les  ouvrages  des  Pères,  ne 
prouvent  nullement  qu’on  doive  leur  obéir  dans  les  choses 
temporelles  en  vertu  des  principes  du  christianisme,  même 
lorsqu’on  peut  leur  résister  avec  succès , mais  servent  unique- 
ment à prouver  la  prudence  de  la  conduite  que  l’Église  a cou- 
tume de  tenir  à l’égard  des  tyrans  et  des  persécuteurs,  qu’elle 
évite  avec  soin  d’irriter  sans  prolit  ou  plutôt  avec  dommage 
pour  elle-même  toutes  les  fois  qu’il  résulterait  de  sa  résistance 

(1)  « (jbi  est,  frater  Acad,  labor  tu  us,  quo  tyrannidis  hæreticæ  tempore  de- 
sudastiï  t.  Epist.  I Felicis  III  ad  Aeaciuin,  apud  Labb.,  loc.  dt.,  col.  145,  «lit. 
Venet.;  col.  1051  bis,  edit.  Paris. 

(2)  « Nam  si  Basiliscus  tyrannus  et  hæreticus  scriptis  apostolicæ  sedis  ve- 
hementer  infractus  est,  et  a plurimis  revocatus  exeessibus,  quanto  niagis  legi- 
timus  imperator,  qui  se  catholicum  videri  volebat , potuit  cuni  apostolica  sede 
cunctorum  quoquo  pontiticum  moderata  suggestione  moderari?...  Sanctæ  memo- 
ri.r  papa  Simplicius  et  post  eum  sanctæ  mémorisé  Félix , non  sol  uni  Busiliscum 
tyrannum,  sed  etiani  imperatorem  Zenuncm  pro  iisdem  exeessibus  auctoritatc  li- 
bera  sæpius  increpasse  noscuntur.  »S.  Gelasius,  epist.  13  ad  episcopoa  Dardaniæ. 
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de plus  grands  périls  pour  la  religion  et  pour  le  salut  de  tous. 
S’il  en  était  autrement,  il  faudrait  dire  que  les  chrétiens  se- 
raient obligés  par  devoir  de  conscience  d’obéir  à des  tyrans  et 
A des  usurpateurs  notoires,  sans  pouvoir  leur  retirer  leur  obéis- 
sance , lors  même  qu’ils  seraient  en  force  de  le  faire  et  que 
l’intérêt  des  légitimes  souverains  injustement  spoliés  le  récla- 
merait impérieusement;  or  il  suffit  d’une  lueur  de  raison  > si 
faible  qu’on  la  suppose  , pour  voir  clairement  combien  un  tel 
système  serait  déraisonnable , subversif  de  la  tranquillité  pu- 
blique et  préjudiciable  aux  intérêts  des  puissances  légitimes. 


§ 11. 

DS  l/EMPEREÜR  ZENON. 

Sommaire. 

1 . Preuves  des  sentiments  religieux  de  Zenon  dans  le  zèle  qu’il  déploya  contre 
les  hérétiques  pour  le  maintien  de  la  foi  catholique  et  qui  lui  attira  les  éloges 
des  papes  de  son  temps. 

2.  L’ambition  d’Acace  de  Constantinople  rend  cet  évêque  prévaricateur,  et  il  en- 
gage Zénon,  séduit  par  ses  artifices,  à vexer  les  catholiques  et  à prendre  les  hé- 
rétiques sous  sa  protection. 

3.  Acaee,  sous  prétexte  de  rétablir  la  concorde  entre  les  Églises  divisées,  dé- 
termine Zénon  a publier  son  édit  connu  sous  le  nom  d’Hénotique,  si  contraire 
aux  décisions  dogmatiques  prises  dans  le  concile  de  (Calcédoine,  et  à rétablir 
sur  leurs  sièges  les  évêques  condamnés  par  ce  concile. 

4.  Il  enhardit  Zénon  à traiter  sans  respect  les  légats  apostoliques,  et  engage  ceux- 
ci  , à force  d’intrigues , à se  rendre  prévaricateurs  , ce  qui  leur  attire  l’excom 
munication  portée  contre  eux  en  même  temps  que  contre  Acaee  dans  le  con- 
cile tenu  à Rome. 

3.  Le  pape  saint  Félix  adresse  h Zénon  de  sévères  réprimandes , et  l’avertit  de  ne 
plus  s’immiscer  dans  les  affaires  do  l’Église. 

0.  L’Hénotique de  Zénon,  quoique  répréhensible  a bien  des  titres,  ne  contenait 
aucune  hérésie.  Les  hérétiques  qui  la  souscrivirent  trompèrent  Zénon  en  pro- 
testant de  leur  soumission  et  de  leur  respect  pour  le  concile  de  Chalcédoine. 

7.  Témoignages  du  pape  saint  Félix  en  faveur  du  catholicisme  de  Zenon,  dont  ce 
saint  pontifeattribnc  la  condescendance  pour  les  hérétiques  h la  perfidie  d’Acace. 

H.  Le  pa|H;  saint  Gélase  partage  la  même  opinion  au  sujet  du  catholicisme  de 
Zénon , et  attribue  à Àcace  la  connivence  de  cet  empereur  pour  les  hérétiques  ; 
c’est  h faux  que  Bossuet  reproche  à ce  prince  d’avoir  condamné  le  concile  de 
Chalcédoine. 

1 . Ce  qui  a été  dit  dans  le  paragraphe  qui  précède  pourra  suf- 
fire pour  démontrer  combien  vainement  l’auteur  de  la  Défense 
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s’est  donné  la  peine  d’&iler  chercher  dans  ces  siècles  I malheu- 
reux des  exemples  de  princes  tolérés  par  l'Église  malgré  lenr 
hérésie  et  leur  perversité.  Mais  comme,  en  laissant  ignorer  à 
ses  lecteurs  les  circonstances  des  faits , en  mêlant  ensemble  les 
choses  les  plus  disparates  et  en  confondant  l’ordre  des  temps, 
il  s’applique  habilement  à donner  le  change  à ses  lecteurs, 
j’ai  cru  nécessaire  de  remettre  à leurs  véritables  places  les  faits 
qu’il  allègue  et  de  faire  voir,  en  les  discutant  chacun  à part , 
qu’aucun  d’eux  n’a  présenté  les  conditions  qui  peuvent  per- 
mettre à l’Église  d’user  prudemment  de  son  pouvoir  indirect 
sur  les  souverainetés  temporelles.  Pour  commencer  donc  par 
Zénon,  quels  que  soient  les  jugements  divers  qu’on  a portés 
sur  la  religion  de  ce  prince,  par  suite  de  la  confusion  jetée 
dans  les  actes  de  ces  temps-là  par  les  copistes  qui  les  ont  tran- 
scrits , il  résulte  des  observations  savamment  critiques  faites 
par  les  deux  Pagi  sur  les  lettres  des  papes  Simplice  et  Félix  UI 
à l’empereur  Zénon  et  à Acace  de  Constantinople  qu’il  parait 
certain  que , jusqu’à  l’an  482 , Zénon  n’entreprit  rien  contre 
la  religion  qui  pût  lui  mériter  des  reproches  de  la  part  des 
pontifes  romains,  mais  qu’au  contraire,  aprèsqu’il  eut  recouvré 
l’empire  et  se  fut  défait  de  Basilisque , il  révoqua  tous  les 
actes  de  ce  tyran  contraires  à la  foi  catholique , en  expulsant 
des  sièges  d’Alexandrie , d’Antiocbe  et  d’Éphèse  les  hérétiques 
qui  les  avaient  usurpés  et  en  y rétablissant  les  évêques  ca- 
tholiques, comme  le  ditÉvagre  (1)  et  comme  le  prouvent  clai- 
rement les  lettres  de  Simplice  à Zénon,  écrites  en  477  et  478, 
dans  la  première  desquelles  il  témoigne  à ce  prince  sa  joie  de 
ce  qu’il  a recouvré  l’empire  en  récompense  de  son  orthodoxie, 
et  l’exhorte,  maintenant  qu’il  adélivré  l’Église  d’Alexandrie  de 
l’hérétique  Timothée  Élure,  qui  en  avait  usurpé  le  gouvernement 
à la  rendre  dorénavant  à son  légitime  pasteur  (2)  ; et  dans  la 

(1)  «Zeno  autem,  lege  lata , cuncta  quæ  a Basilisco  lyranno  in  encyciieis  litte- 
risconstituta  tuèrent  abrogavit.  Tune  etiam  Petrus  cognomento  Fullo  es  Antio- 
cbena  Ecckæia  et  Paulusex  Epbesina  sede  exturbati  sunt.  » Evagr. , ex  interpret. 
Valesii,  lib.  ni,  c.  8. 

(2)  « La- tare  igitirr,  venerabilis  imperator,  eos  fuisse  tuos  boites  qui  exstite- 
runt  Divinitatis  inimici  : atque  gaude  cum  Ecdesia  iaborassc , etcum  fidei  catho- 
lics  libertate  imperium  restitutum , atque  ut  in  omnibus  doceas  causam  fcibi 
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seconde  il  remercie  cet  empereur  d’avoir  rétabli  sur  le  siège 
d’Alexandrie  Timothée  S&lofaciole,  légitime  successeur  de 
saint  Protère , malgré  les  efforts  de  Pierre  Monge , hérétique 
condamné , qui,  s’étant  fait  ordonner  évêque  d’Alexandrie  par 
le  parti  des  hérétiques  , faisait  tous  ses  efforts  pour  se  mettre 
en  possession  de  ce  siège  : le  pape  prie  en  conséquence  l’empe- 
reur d’éloigner  d’Alexandrie  cet  hérétique , dont  la  présence 
ne  pourrait  manquer  de  jeter  le  trouble  dans  cette  Église  (1). 
Évagre  rapporte  même  que  Zénon  se  sentit  tellement  indigné 
contre  Pierre  Monge  quand  il  sut  que  cet  homme  s’était  fait 
élire  évêque  d’Alexandrie  après  la  mort  d’Élure  qu’il  résolut 
de  le  faire  mettre  à mort  (2).  En  ce  même  temps  Acace  tint  un 
concile  à Constantinople , et  Simplice  en  tint  un  autre  de  son 
côté  à Rome , pour  condamner  comme  hérétiques  notoires  Ti- 
mothée Élure,  Pierre  le  Foulon,  Jean  d’Apamée  et  Paul  d’É- 
phèse,  qui  avaient  envahi  les  sièges  de  ces  diverses  Églises 
sous  la  tyrannie  de  Basilisque  (3).  Zénon  persévéra  ensuite 
dans  ce  bon  accord  avec  le  saint-siège  jusqu’à  l’an  482,  et  dans 
cette  année  même  il  donna  encore  des  preuves  éclatantes  de  sa 
religion , puisque , sur  la  nouvelle  que  la  faction  de  Pierre  le 
Foulon  ou  Gnaphée  avait  sacrilégeraent  mis  à mort  Étienne  le 
Jeune,  évêque  catholique  d’Antioche  (4) , Zénon,  voulant  ven- 


cum  Deo  esse  communem,  cujus  ope  viriliter  fretus  insiste , ut  per  quem  publi- 
cos  incubatores  subegit  Ecdesiæ’ quoque  depellat  tyrannos....  l'nde  ante  omnia 
precor  ut  Alexandrinam  Ecclesiam  non  minus  a funesto  quam  ab  bæretico  per- 
vasore  clementiæ  vestræ  dispositionibus  liberatam'catholico  ac  légitime  restitui 
censeatis  antistiti.  i>  Epist.  Simplicii  ad  Zenonem  imper.,  apud  Labl>.,  t.  V Conc. , 
col.  103  et  104,  edit.  Yenet.;  t.  IV,  col.  1078,  edit.  Paris. 

(1)  « Tacere  non  possum  gratias  sine  dubio  perermes  quod  antiquæ  veræque 
lidei  in  fratre  et  coepiscopo  meo  Timotheo  Alcxandrinam  Ecclesiam  reddidistis.  » 
Epist.  10  Simplicii  ad  Zenonem,  apud  Labb.,  loc.  cit.,  col.  loo,  edit.  Venet.; 
col.  1028-1030,  edit.  Paris.  Yide  etiam  epist.  12  ejusdem  ad  eumdem  Zenonem , 
ibid.  col.  108  vel  1032,  et  epist.  Acacii  ad  Simplicium,  ibid.  col.  104  vel  1080. 

(2)  « Nec  multopost,  cum  Timotheus  (Elurus)  naturæ  debitum  persolvisset , 
episcopi  Alexandrinæ  Ecclesiæ  subjecti  Petrum  quemdam  cognomcnto  Mongum 
sua  sibi  auctoritate  episcopum  eligunt.  Quod  ubi  Zenoni  nuntiatum  est , vehe- 
menter  eum  conturbavit;  ac  Petrum  qnidem  Zeno  morte  mulctandum  censuit.  » 
Evagr.,  lib.  ni , c.  11,  ex  inlcrpret.  Valesii. 

(3)  Sur  ces  deux  conciles  tenus,  l’un  à Constantinople  et  l'autre  à Home,  l’an 
478,  cf.  Pagi,  ad  annum  Christi  477  , n.  14  et  là,  et  ad  annum  478,  n.  3 et  seq. 

(4)  Pagi,  ad  annum  482,  n.  2-10. 
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ger  cette  injure , punit  comme  ils  le  méritaient  les  sacrilèges 
meurtriers  de  l’évêque,  et  que,  pour  prévenir  tous  les  troubles 
qu’aurait  pu  occasionner  à Antioche  l’élection  de  son  succes- 
seur, il  arrêta  que  cette  élection  se  ferait  à Constantinople , de 
sorte  que  ce  fut  Acace  qui  consacra  dans  cette  ville , en  qualité 
d’évêque  d’Antioche,  Calendion,  qui  était  catholique.  Et  quoi- 
que cette  ordination , pour  n’avoir  pas  été  faite  par  le  synode 
d’Antioche  conformément  aux  canons  de  Nicée  et  à la  coutume 
de  cette  Église , fût  peu  goûtée  par  Simplice , cela  n’empêcha 
pas  ce  pontife  d’accorder  à la  prière  de  Zénon  la  dispense  de 
ces  règles  et  de  confirmer  l’élection  de  Calendion , à condi- 
tion toutefois  que  cette  ordination  de  l’évêque  d’Antioche,  usur- 
pée par  Acace,  ne  tirerait  point  à conséquence  et  qu’à  l'avenir 
l’élection  des  évêques  de  ce  siège  serait  réservée  au  synode , 
comme  il  parait  par  la  lettre  XXV  de  Simplice  à Zenon  et  par 
les  lettres  XX  et  XXI  du  même  pontife  à Acace  (i)  ; lettres  que 
l’auteur  de  la  critique  de  Baronius  démontre  par  des  preuves 
solides  avoir  été  écrites  en  482  (2). 

2.  Mais  cette  ordination  de  Calendion  attisa  secrètement 
l’ambition  d’ Acace,  et  éveilla  en  lui  la  pensée  de  s’arroger  la 
primauté  sur  les  sièges  d’Alexandrie  et  d’Antioche , que  saint 
Léon  et  les  papes  ses  successeurs  avaient  toujours  refusée  aux 
évêques  de  Constantinople  ; mais  il  ne  pouvait  atteindre  un  tel 
but  sans  lever  l’étendard  du  schisme,  et  sans  disposer  les  choses 
de  manière  à ce  que  le  gouvernement  de  ces  Églises  fut  confié  à 
des  hommes  qui  dépendissent  entièrement  de  lui  et  qui  ne  pus- 
sent être  agréés  parle  siège  apostolique.  En  conséquence , quoi- 
que Zénon  fût  tellement  irrité  contre  Pierre  Monge  qu’il  croyait 
de  son  devoir  de  le  faire  mettre  à mort,  Acace,  par  son  habileté 
et  ses  artifices,  sut  obtenir  du  prince  qu’il  s’abstint  d’éloigner 
cet  homme  de  la  ville  d’Alexandrie,  malgré  toutes  les  sollici- 
tations dont  saint  Simplice  usait  auprès  de  lui  pour  lui  faire 
adopter  cette  mesure.  Timothé  Salofaciole,  évêque  catholique 
de  cette  ville  , étant  mort  à la  fin  de  l’année  480 , et  Jean  Ta- 

(l)ApudLabbc,t.  X Conc.,edit.  Venet., col.  109,  112  et  113. 

'2'  Pagi , ad  amium  179,  n.  2 et  seq. 
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laïa,  surnommé  Tabenniosite  parles  Grecs,  du  nom  de  Tabenne 
en  Égypte,  dont  il  avait  été  moine,  ayant  été  élu  à sa  place  par 
les  catholiques  d’Alexandrie,  celui-ci  envoya,  selon  l’usage,  ses 
lettres  synodiques  au  siège  apostolique  (1),  mais  sans  en  adres- 
ser de  même  à Acace,  et,  comme  ajoute  Libérât  (2),  sans  même 
lui  faire  part  de  son  élection.  Acace , indigné  de  ce  procédé , 
qu’il  prit  pour  une  marque  de  mépris,  le  desservit  tant  qu’il 
put  auprès  de  l’empereur,  qu’il  prit  à tâche  d’indisposer  contre 
lui  et  à qui  il  lit  entendre  que  Talaïa  ne  pouvait  être  évêque 
d’Alexandrie  sans  se  rendre  coupable  de  parjure,  puisque, 
comme  il  s’était  trouvé  à la  cour  de  Constantinople  en  qualité 
de  légat  de  Timothée  Salofaeiole,  il  avait,  ainsi  que  le  rapporte 
Évagre,  juré  en  présence  de  Zénon  de  ne  jamais  briguer  lesiége 
épiscopal  d’Alexandrie  (3).  Acace  représenta  en  outre  àl’empe- 
reur  que  le  bien  de  la  paix  et  de  l'unité  de  l'Église  d’Alexan- 
drie demandait  que  ce  siège  fût  plutôt  occupé  par  Pierre 
Monge,  qui  était  agréé  du  peuple  et  dont  l’entremise  servi- 
rait, mieux  que  celle  de  tout  autre,  à ramener  à l’unité  les 
Églises  d’Égypte.  Zénon , ébranlé  par  ces  raisons , écrivit  au 
pape  saint  Simplice  par  le  sous-diacre  Uranius  que  Talaïa 
s’étant  rendu  coupable  d’avoir  violé  son  serment,  il  le  jugeait 
indigne  du  sacerdoce  et  qu'il  croyait  bien  plus  avantageux 
pour  la  paix  et  la  concorde  des  Églises  d’Égypte  de  rétablir 
Pierre  Monge  sur  le  siège  d’Alexandrie.  Ces  dépêches  de  l’em- 
pereur parvinrent  au  pontife  précisément  au  moment  où  ce- 
lui-ci, ayant  déjà  reçu  la  synodique  de  Talaïa,  allait  confirmer 
sou  élection.  Il  s’abstint  donc  d’en  venir  à cet  acte , pour  qu’on 
n’eût  pas  à dire  delui  qu’il  s’était  conduit  inconsidérément,  après 
même  avoir  été  averti  par  l’empereur,  et  il  répondit  à ce  prince 
parle  même  courrier  que,  sur  l’avis  qui  lui  avait  été  donné,  il 
s’était  abstenu  de  confirmer  l’élection  de  Talaïa,  mais  que, 
quant  au  rétablissement  de  Pierre  Monge , comme  il  savait  que 
cet  homme  était  hérétique  et  demandé  par  les  hérétiques , il 


(1)  Auctor  breviculi  liistoriæ  Eutychianor.,  apud  Labb.,  t.  V Conc.,  col.  173, 
edit.  Venet.;  tom.  IV,  col.  1081,  edit.  Paris. 

(2)  Liberatus,  in  Breviario,  c.  17. 

1^(3)  Evagr.,lib.  tu,  c.  12. 
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a*  pouvait  ni  no  dorait  permettre  qu’il  fût  rétabli.  Celle  lettre 
de  SimplicA  n’existe  plus  aujourd’hui  ; mais  celle  qu'il  écrivit 
à Aeace  eu  date  dit  lé  juillet  de  l’année  du  cousulat  de  Seve- 
riaus,  c'est-à-dire  de  l’au  ASS,  est  parvenue  jusqu’à  nous. 
Cette  lettre  fait  foi  de  tout  ce  que  nous  venons  de  rapporter,  et 
Simpbce  s’y  plaintà  Acaoe  de  n’avoir  pas  été  informé  par  lui  de 
l'état  de  l’J^jfese  d’Alexandrie  et  des  trames  qu'y  ourdissaient 
las  hérétiques  ; il  lui  répète  les  mômes  plaintes  dans  une  autre 
lettre  datée  du  6 novembre  de  la  même  année  (1) , 

3.  Acaoe  cependant , sous  prétexte  de  procurer  la  paix  des 
Églises  d’Orient , troublées  et  divisées  par  les  hérétiques  eu- 
tychiens,  et  au  fond  pour  leur  imposer  son  arbitrage,  persuada 
à Zénon  de  publier  un  édit  dans  lequel  fût  exprimé  ce  que  tout 
le  monde  avait  à croire  et  à professer  en  matière  de  religion 
et  dont  l’acceptation  devint  comme  un  signe  ou  un  symbole 
de  communion  et  de  paix  entre  tous  ceux  qui  consentiraient  à 
l'adopter,  quand  même  quelques-uns  auraient  été  condam- 
ués  auparavant  comme  hérétiques,  et  cet  édit  fut  appelé  Ivwtuùv, 
c’est-à-dire  unitif.  Zénon  donc,  sans  faire  cas  de  l’avertisse- 
ment de  saint  Simplice,  rédigea  son  édit  d’après  le  conseil  d'A- 
cace  vers  la  fin  de  l’année  482,  et  en  chargea  Pergame,  préfet 
d’Égypte , en  lui  donnant  l’ordre  de  chasser  d’Alexandrie  Ta- 
lala  et  de  rétablir  sur  ce  siège  Pierre  Monge,  à condition 
toutefois  que  celui-ci  acceptât  l'Héuotique  avant  tout,  qu’il  re- 
çût dans  sa  communion  les  protériens,  c’est-à-dire  les  catho- 
liques attachés  à la  doctrine  de  saint  Protère,  et  qu’il  adressât 
sa  lettre  synodique  à Acace  de  Constantinople,  à saint  Simplice 
et  aux  autres  archevêques  (2) . Le  préfet  exécuta  les  cominis- 

(1)  Epist  17  et  18  Simplicii  ad  Acacium  , apud  Labb. , t.  V Cône.,  col.  IIS 
et  llâ,  edit.  Venet.;  t.  IV,  cnl.  I03C-I038,  edit.  Paris. 

(2)  ■ Quorumdam  autem  suasu  allorutionem  scripsitad  Alcvandrinos,  qunni 
tkootb/om  appelle  vit,  jussitque  ut  Alexaqdriua  sedee  Petro  restitueretur,  dummodu 
ille  Henotieo  suo  subscribere  et  Proterianos  lu  communiouem  recipere  voluLsset. 
Hanc  dispositionem  consilio  Acacii  regiæ  urbis  episcopi  factam  Pergainius,  qui 
prafeetus  .-Egvpti  oonstitutus  fuerat,  secum  detulit.  » Evagrius,  ex  Interpréta  - 
boue  Valesii , lit»,  ni,  c.  12  et  13.  « Scripsit  ad  Pergamium,  ducem  .Egypti,  ut 
Joanias  expelleretur  ab  Alexandrina  sede,  quasi  eam  contra  suum  jusjurandum, 
quodin  regia  eivitate  dédit,  arripuisset  : cooperaretur  Petro  Moggo,  ut  reinaueret 
in  série  : noc  prius  hoc  faceret,  niai  susciperct  henoticum  principes,  gvnodicas  des- 
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sions  de  l’empereur;  Talala  s’enfuit  d’Alexandrie,  et  Pierre 
Monge  accepta  l’Hénotique,  la  souscrivit,  promit  de  recevoir 
dans  sa  communion  ceux  qui  ne  partageaient  pas  ses  senti- 
ments, et,  ayant  l'ait  publier  solennellement  l'édit  de  l’empe- 
reur, il  admit  en  effet  à sa  communion  les  protériens,  ainsi  que 
le  rapporte  Évagre  (1).  Cependant  Talaïa  se  rendit  à Rome,  où 
il  fut  reçut  avec  bonté  par  Simplice  , à qui  il  en  avait  appelé, 
et  il  persuada  au  saint  pontife  d’écrire  à Acace  contre  Pierre 
Monge  en  faveur  de  sa  propre  cause.  Simplice,  s’étant  prété  sur- 
le-champ  à faire  cette  démarche , reçut  d’Acace  pour  réponse 
qu’il  ne  reconnaissait  pas  Talala  pour  évêque  d’Alexandrie , et 
que  c’était  par  ordre  de  l’empereur  qu’il  avait,  au  contraire, 
reçu  dans  sa  communion  Pierre  Monge.  Cette  réponse  indigna 
Simplice  qui  le  reprit  en  termes  sévères  d’avoir,  contre  la  dis- 
position des  canons , admis  à sa  communion  un  homme  con- 
damné de  l'avis  de  tous  (2).  Mais  tandis  que  Talala  se  disposait 
à présenter  à Simplice  un  écrit  contenant  diverses  accusations 
contre  Acace,  afin  que  sa  cause  fût  instruite  judiciairement,  le 
saint  pontife  fut  prévenu  par  la  mort,  arrivée  le  2 mars  483, 
avant  qu’ Acace  eût  fait  réponse  à sa  dernière  lettre  : ainsi  le 
raconte  Libérât  (3).  Saint  Félix  III  ayant  été  élu  pour  succéder 
à Simplice  après  cinq  jours  seulement  d’interrègne,  et  Talaïa 
lui  ayant  présenté  son  écrit  d’accusations  contre  Acace,  le  pape 
dépêcha  en  diligence  vers  Zénon  Vital,  évêque  de  Tolentino 
dans  le  Picentin,  et  Misène,  évêque  de  Cumes  en  Campanie,  en 
qualité  de  légats  (4),  pour  demander  à l’empereur  que  le  con- 
cile de  Chalcédoine  fût  fidèlement  observé , que  Pierre  Monge 
fût  expulsé  comme  hérétique  du  siège  d’Alexandrie  et  qu’A- 
cace  fùtenvoyé  à Rome  pour  répondre  aux  accusations  que  Jean 
Talaïa  intentait  contre  lui  (5).  11  écrivit  en  même  temps  à Acace 


tinaret  opistolas  Consbntinopolitano  Acario,  et  Simplicio  romano,  et  rœteris 
archiepiscopis.  » Liberatus,  in  Breviario,  c.  lï. 

(l)  Évagr.,  lib.  in,  o.  13. 

(î)  Brivicul.  hist.  Entychianist.,  apud  La  lit). , lof.  oit.;  Libérât,  in  Breviar., 
c.  1S. 

(3)  Libérât,  c.  18. 

(8)  Brevieul.  liist.  Kutydiiauist. 

(A’  « Cum  Hlielli  a Joanm*  Frlici  pomvti  e**enl  adver*ns  Aearinm,  ut  qui  illi- 
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une  lettre  très*- sévère  , dans  laquelle  il  lui  reprochait  de  con- 
spirer secrètement  avec  les  hérétiques;  et,  lui  mettant  sous  les 
yeux , d’un  côté  le  zèle  qu’il  avait  autrefois  montré  pour  la  foi 
catholique , de  l’autre  la  connivence  dont  il  usait  actuellement 
envers  l’hérésie,  il  lui  recommandait  d’engager  l’empereur  à 
soutenir  les  décrets  du  concile  de  Chalcédoine.  11  écrivit  encore 
une  autre  lettre  à Zénon  pour  le  prier  de  révoquer  les  résolu- 
tions qu’il  avait  prises  soit  contre  Jean  Talaïa,  soit  en  faveur  de 
Pierre  Monge  , de  rappeler  sur  le  siège  d’Alexandrie  le  premier, 
des  deux  qui  en  avait  été  expulsé,  d’en  écarter,  au  contraire 
le  second,  et  de  maintenir  les  dispositions  du  concile  de  Chal- 
cédoine (1).  Ensuite,  pour  procéder  judiciairement  contre 
Acace,  il  le  cita  solennellement  au  concile  romain,  où  il  aurait 
à répondre  aux  accusations  que  Jean  élevait  contre  lui,  comme 
le  démontrent  les  actes  du  concile  même  tenu  par  Félix  à ce 
sujet  (2)  ; en  même  temps  il  donna  avis  de  celte  citation  à l’em- 
pereur, afin  qu’Acace  n’eût  aucun  prétexte  à alléguer,  mais 
qu’il  se  présentât  sans  retard  devant  le  concile  (3). 

4.  Les  légats  apostoliques  dépêchés  par  le  pontife  avec  les 
instructions  que  nous  avons  rapportées  plus  haut  d’après  Éva- 
gre  ne  furent  pas  plus  tôt  parvenus  jusqu’à  Abyde  qu’ils  ' 
furent  arrêtés  parles  gardes  de  l’empereur,  puis  mis  en  prison 
après  qu’on  leur  eut  enlevé  tous  les  papiers  qu’ils  portaient 
avec  eux.  Mais  Acace,  voyant  que  les  menaces  étaient  impuis- 
santes pour  amener  les  légats  à communiquer  avec  Pierre 
Monge,  eut  recours  aux  moyens  de  séduction  et  aux  mensonges, 
cherchant  à les  corrompre  à force  de  présents  et  de  parjures, 
leur  promettant  avec  serment  et  leur  faisant  promettre  par 
l’empereur  que  la  cause  n’en  serait  pas  moins  réservée  tout 

cite  Petro  communicaret , et  alia  quædam  gereret  contra  sacrorum  eanomim 
præscriptum , Félix  Vitalem  ac  Misenum  episcopos  ad  Zenonem  misit , posoens 
nt  synodus  Chalcedonensisfirmaretur,  etPetrus  tangua m hœreticus  expelleretur, 
atque  Acacius  Romam  mitteretur,  rationem  redditurus  eorum  quæ  Joannes  ei 
objiciebat.  » Evagr.,  lib.  ni,  c.  18,  ex  interpret.  Yalesii. 

(1)  Epist.  I Felicis  ad  Aeacium,  et  II  ad  Zenonem,  apud  Labb.,  t.  V Conc., 
col.  143-147,  edit.  Venet.;  t.  IV,  col.  1049-1053,  edit.  Paris. 

(1)  Apud  Labb. , t.  V,  col.  217,  edit.  Venet.;  t.  IV,  col.  1096,  edit.  Paris. 

(3)  Ibidem,  col.  218  vel  1097 

T.  II.  • 2 


Digitized  by  Google 


entière  au  siège  apostolique  et  qu’il  ne  leur  en  reviendrait 
aucun  dommage,  quand  même  ils  communiqueraient  avec 
Pierre  Monge  : ainsi  le  rapporte  saint  Gélose  dans  sa  lettre  aux 
évêques  de  Dardanie  (1).  Ainsi  abusés  et  circonvenus,  les  lé- 
gats se  rendirent  à l’église  publiquement  accompagnés  d’Acace 
et  des  apoerisiaires  de  Pierra  Monge,  et  y assistèrent  avec  eux 
au  sacrifice  solennel  de  l'autel,  au  grand  étonnement  et  malgré 
les  murmures  de  tous  les  catholiques.  Ainsi  couverts  d’igno- 
minie, ils  s'en  retournèrent  à Rome,  portant  avec  eux  des  let- 
tres pleines  d'injures  contre  Jean  Talaïa  et  de  louanges  pour 
Pierre  Monge.  Mais,  avant  même  qu'ils  arrivassent  à Home,  le 
bruit  de  leur  prévarication  était  parvenu  aux  oreilles  de  Félix, 
qui,  ayant  assemblé  un  concile  de  soixante-dix-sept  évêques 
dans  la  basilique  de  Saint-Pierre,  déposa  et  excommunia  en 
même  temps  les  deux  légats  Vital  et  Misène,  et  prononça  de 
même  la  condamnation  de  Pierre  Monge  et  d’Acace , en  les 
privant  de  toutes  dignités  et  en  les  séparant  de  la  communion 
de  l'Église  (2).  Il  n'est  resté  de  ce  concile,  tenu  à Rome  le 
28  juillet  A8>,  qu’un  fragment  contenant  la  sentence  syno- 
dale portée  contre  Acace  (3)  et  où  il  est  fait  mention  de  ses  ex- 
cès, qui  lui  avaient  justement  attiré  sa  condamnation  et  les 
peines  qui  s’en  étaient  suivies,  i à se  trouve  aussi  l’édit  de  saint 
Félix  contre  Acace,  avec  la  sentence  d’excommunication  portée 
contre  tous  ceux  qui  communiqueraient  avec  lui  (k) . 

fi.  Le  concile  terminé,  saint  Félix  écrivit  à Zénon  le  1 M août 
de  la  même  année  pour  se  plaindre  à ce  prince  des  violences 
faites  à ses  légats  et  de  la  violation  du  droit  de  légation  com- 
mise sur  leurs  personnes,  et  pour  l'exhorter  à consentir  ù la 


(1)  « Sud  Acacius  non  solura  despexit  satisfacere  postulat»,  verum  etiam  ip- 
sam  legationem  scdis  apostolicæ,  blandimcntis,  præraiis , porjuriisque  deceptam, 
quibus  ei  cum  iroperatore  prumisit  intégrai»  præsulis  apostobri  causa  m de  om- 
nibus esse  servandam,  l’utri  communion**  poÜutam  redire  porfecit.  » S.  Gelas, 
epist.  13,  ad  episcopos  Dardaniæ,  apud  Labb.,  t.  IV,  col.  Ilot. 

(2)  cf  Quibus  ri'bus  habita  synodo  commotus  beatwsimus  papa  Vitalem  et  Mise- 
num  ab  ofllcio  et  communions  suspendit,  Acaciumque  damna  vit.  » Brevic.  hisl. 
JSutychianist. 

(3,  Apud  Labb.  ,t.  V,  col.  167,  edit.  Veuet.;  t.  IV,  col.  un  nt  spq.,  edit. 
Paris. 

(4  ) Apud  laibb.,  t.  V,  col.  177,  in  initio,  edit.  Vend. 
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condamnation  de  Pierre  Monge  et  d’Acace;  et  il  finit  sa  lettre 
en  l’avertissant  qu’il  n’appartenait  pas  aux  em|>ereurs  de  s’in- 
gérer dans  les  affaires  de  religion,  mais  que  leur  devoir  était 
de  soumettre  leur  volonté,  et  non  de  l’imposer  aux  prêtres  du 
Seigneur,  de  suivre  les  décisions  de  ceux-ci,  et  non  de  leur  dic- 
ter des  lois,  d’apprendre  d’eux  la  doctrine  sacrée , et  non  de 
s’arroger  le  droit  de  la  leur  enseigner  (1).  Mais  Acace,  persé- 
vérant dans  sa  résistance  et  se  jetant  dans  de  nouveaux  excès, 
chassa  Calendion  <lu  siège  d’Antioche  et  l’envoya  en  exil  pour 
avoir  pris  le  parti  d’ilius  ou  d’Ellus  et  de  Léonce,  qui  s'é- 
taient soulevés  contre  Zenon  (2),  eu  même  temps  qu’il  obtint 
de  ce  même  prince  le  rétablissement  sur  ce  siège  de  Pierre 
le  Foulon,  quoiqu’il  eût  lui-même  condamné  précédemment  cet 
hérétique  dans  le  concile  tenu  par  lui  à Constantinople  et 
qu’il  l'eut  fait  condamner  aussi  par  Simplice  dans  le  concile 
tenu  à Home  (3).  C’est  pourquoi  Félix,  ayant  convoqué  un  nou- 
veau concile  à Home  l’an  küô  , condamna  et  déposa  du  siège 
d'Antioche  cet  usurpateur  comme  coupable  de  plusieurs  héré- 
sies, et  lit  part  A Zénou  de  sa  condamnation,  en  priant  ce  prince 
de  le  chasser  de  cette  ville  et  de  cette  Église  comme  déjà  dé- 
posé et  excommunié  (4).  Dans  ce  même  concile  il  excommunia 
de  nouveau  Acace  et  Pierre  Monge , qui,  persistant  dans 
leur  désobéissance  et  leur  résistance  au  siège  apostolique, 
n’en  continuèrent  [«s  moins  d'occuper  tyranniquement  ces 
sièges  comme  l’empereur  lui-mèine  de  communiquer  avec 
eux. 

6.  Tout  le  crime  de  Zénon  fut  donc  premièrement  d’avoir, 
à la  persuasion  d’Acace,  promulgué  l’Hénotique,  et  ensuite 

(I)  « Ceitum  est  eoim  bec  rébus  vestris  esse  salubre,  ut,  cum  de  causis  Dei  - 
agitur,  juxta  ipsius  coustitutum  regiam  voluntab'm  sacerdotibus  Christi  studea- 
tUsubdere,  rion  pneferrr,  et  sncrosaticta  per  eorum  priesules  discerc  potius 
quam  docrav:  Ecclesiæ  forma m sequi,  non  liuir  bumanitus  sequenda  jura  præti- 
gerr.  Neque  ejus  sanctionibus  velle  dominari  rui  ,Deus  voluit  clementiam  tuam 
piæ  dovotionis  colla  suhmittere  ; ne  dum  mensura  cœlestis  dispositionis  exeedi- 
tur,  eatur  in  contumeliam  disponeutis.  » Félix  III,  opist.  9 ad  Zenonem,  apud 
Ubb.  , loc.  cit. 

(1)  Evagr.,  lib.  m,  c.  10. 

(3)  S.  Gelas,  epist.  13  ad  npiscopos  Dardaniœ. 

(4)  Epist.  5 Fêlais  ad  Zenonem,  apud  Labli.,  loc.  cit.,  col.  les. 
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d’avoir  communiqué  avéc  ces  deux  hérétiques  usurpateurs  des 
sièges  d’Alexandrie  et  d’Antioche,  ainsi  qu’avec  Acnce  lui- 
même,  malgré  les  déclarations  et  les  actes  du  siège  apostolique 
qui  le  lui  interdisaient.  Mais  quant  à l’édit,  quoiqu’il  méritât 
bien  d’être  condamné,  comme  il  le  fut  en  effet  après  la  mort 
de  Zénon,  aprèsque  la  paix  eut  été  rétablie  entre  l’Église  d’Orient 
et  celle  d’Occident,  soit  parce  qu’il  ne  saurait  appartenir  à des 
princes  laïques  de  faire  des  décrets  sur  la  foi  ou  de  prescrire 
une  formule  de  croyance,  soit  parce  que  cet  édit,  ne  faisant 
mention  ni  du  concile  de  Chalcédoine  ni  de  la  lettre  de  saint 
Léon,  donnait  occasion  aux  eutychiens  de  rejeter  l’un  et  l’au- 
tre, soit  enfin  parce  que,  comme  il  admettait  indifféremment  A 
la  communion  de  l’Église  tous  ceux  qui  l’acceptaient,  ssns  eu 
excepterceux  qui  se  trouvaient  d’avance  condamnés  comme  hé- 
rétiques, et  sans  permettre  de  demander  à ceux-ci  d’autre  preuve 
canonique  de  leur  amendement,  autant  de  raisons  qui  firent 
que  plus  tard  le  nom  de  Zénon  fut  effacé  des  diptyques , il  est 
certain  néanmoins  que  cet  édit  ne  contenait  aucune  hérésie, 
comme  le  fait  bien  voir  la  lettre  de  Zénon  qu’on  lit  dans  Éva- 
gre  (1)  et  comme  le  démontrent  aussi  Noël-Alexandre  et 
Pagi  (2).  Loin  de  là,  cet  édit  renfermait  la  condamnation  tant 
de  l’hérésie  nestorienne  que  du  dogmatisme  eutychien , et  en- 
joignait la  condamnation  aussi  bien  de  la  personne  d’Euty- 
chès  que  de  celle  de  Nestorius  : « Nous  anathématisons , y 
était-il  dit , ce  Nestorius  aussi  bien  qu’Eutychès , qui  l’un  et 
l’autre  ont  pensé  autrement  que  les  Pères  (3) . » Outre  ces  rai- 
sons , quelque  idée  d’ailleurs  qu’on  se  forme  des  sentiments 
réels  de  Zénon , comme  il  avait  protesté  dans  ses  lettres  parti- 
culières aux  pontifes  romains  qu’il  embrassait  et  professait  la 
foi  du  concile  de  Chalcédoine , ceux-ci  pouvaient  trouver  excu- 
sable la  faute  qu’il  avait  commise  en  publiant  cet  édit,  et  croire 
que,  abusé  par  les  artifices  d’Acace,  comme  pouvait  l’être  aisé- 


(1)  Evagr.,  lib.  1 1 r,  c.  14. 

(2)  Noël-Alexandre,  pars  l sas-  j,  c.  3,  et  Pagi,  Dissert.  18,  ad  anniim  Christi 
482,  I).  22. 

(3)  « 'Ovtivi  xxlfyxeï;  Nivroptov  S|*x  Fin/C'  t4v*vtî*  toïç  Eipniievoe  çpovovv- 
t»;  àva#î|AaT-^oatv.  » Evagr.,  lor.  cit. 
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nient  un  laïque  qui  n’entendait  rien  aux  matières  ecclésias- 
tiques, il  s’était  proposé  honnêtement  et  religieusement  pour 
but  de  ramener  par  son  Hénotique  à l’unité  catholique  les 
Églises  de  l’Orient  qui  s’étaient  divisées  à l’occasion  du  concile 
de  Chalcédoine.  Quant  à ce  qu’on  lui  reproche  ensuite  d’avoir 
communiqué  avec  Pierre  Monge  et  avec  Pierre  le  Foulon , ou  il 
fut  trompé  le  premier  en  les  croyant  catholiques,  ou  il  trompa 
les  pontifes  romains  en  donnant  à entendre  à ceux-ci  qu’il  les 
croyait  tels  d’après  des  documents  certains.  11  suffit  pour  cola 
d’observer  que  Pierre  Monge , pour  obéir  à l’ordre  de  Zenon , 
souscrivit  à l’Hénotique  en  condamnant  Eutychès,  qu’il  admit 
à sa  communion  les  catholiques  protériens  et  qu’il  déclara 
accepter  le  saint  concile  de  Chalcédoine , comme  on  le  voit  par 
la  lettre  de  Zénon  à saint  Félix  III,  rapportée  par  Évagre  et 
dans  laquelle  ce  prince,  répondant  à la  demande  réitérée  que 
lui  faisait  le  pontife  de  rappeler  Jean  Talaïa  à l’Église  d’A- 
lexandrie et  d’en  éloigner  Pierre  Monge , lui  dit  qu’il  ne  devait 
pas  s’émouvoir  des  paroles  de  Jean,  qui,  au  mépris  du  serment 
qu’il  avait  fait,  s’était  sacrilégement  intronisé  sur  le  siège  d’A- 
lexandrie ; que  ce  n’,était  pas  sans  réflexion  ni  examen  qu’on 
avait  rétabli  Pierre  Monge  sur  ce  môme  siège , et  que  lui  em- 
pereur et  Pierre  avec  lui,  aussi  bien  que  les  autres  Églises, 
acceptaient  et  révéraient  le  saint  concile  de  Chalcédoine , dont  la 
doctrine  était  en  tout  la  même  que  celle  du  concile  de  Nicée  (t); 
et  il  est  même  fort  probable  que  Pierre  Monge,  quelque  ennemi 
qu’il  fût  du  concile  de  Chalcédoine  et  quoiqu’il  l’eût  plus 
d’une  fois  condamné  en  public,  comme  on  le  voit  par  Victor  et 
par  Libérât  (2) , avait  néanmoins  donné  à entendre  à l’empe- 
reur qu’il  l’acceptait  et  le  révérait , puisque  nous  savons  par 
Évagre  qu’il  avait  écrit  à Acace  que  c’était  calomnieuse rneni 
qu'on  lui  reprochait  de  condamner  ce  concile,  auquel,  disait-il , 
il  s’était  soumis  et  avait  donné  son  adhésion,  comme  le  trou- 

(1)  « Pru  eerto  babere  debes  et  pietatem  nostram , et  supra  memoratum  sanc- 
tissimum  Petruro , et  univereas  saerosanctas  Ecclesias  sanctissimum  Chatcodo- 
nense  roncilium  amplccti  ac  venerari,  quod  cum  fide  Nicæni  concilii  prorsus 
eonsensit.  » Epist.  Zcnonis  ad  Felieem  III,  apud  Evagriuni,  lib.  ni,  c.  20,  ex  in- 
terpret.  Valcsii. 

(2)  Victor.  Tunon.  Ctaronieon  ; Libérât.  Breviar.,c.  18. 
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vant  conforme  au  concile  de  Nicée  (1).  On  peut  dire  la  même 
Chose  de  Pierre  le  Foulon , qui,  au  moment  où  il  fut  rétabli  sur 
le  siège  d’Antioche,  accepta  l’Hénotique  de  Zénon  et  con- 
damna Eutychès , comme  le  rapporte  Évagfe  (2). 

7.  Je  ne  prétends  pas  pour  cela  justiiiêr  Zénon  , mais  seule- 
ment démontrer  qu’il  fut  réputé  càthohqde  par  les  pontifes 
romains  de  son  temps , qui  pour  cette  raison  ne  le  séparèrent 
pas  de  leur  communion , tant  ils  étaient  éloignés  d’avoir  des 
motifs  pour  le  déposer  de  l’empire , comme  le  prétend  l’auteur 
de  la  Défense.  Toute  la  faute  que  commit  ce  prince  en  condes- 
cendant aux  hérétiques,  ces  mêmes  pontifes  l’attribuèrent  à 
l’ambition  d’Acace,  qui  avait  réussi  par  ses  art  ifices  à faire  croire 
à ce  prince  que  ces  hommes  étaient  catholiques  et  qu’il  n’était 
besoin  d’aucune  autre  mesure  canonique  pour  les  rétablir  sur 
les  sièges  dont  ils  avaient  été  déposés.  Delà  saint  Félix  111,  dans 
la  lettre  ou  le  traité  qu’il  composa  pour  réfuter  les  raisons 
d’Acace  et  pour  justifier  la  sentence  qu’il  avait  prononcée  en 
concile  contre  lui  (traité  dont  nous  devons  la  découverte  aux 
savantes  recherches  de  M.  le  marquis  Mafl'ei  ) , répondant  à ce 
qu’Acace  alléguait  pour  s’excuser  qu’il  n’arvait  reçu  Pierre 
Monge  dans  sa  communion  que  pour  faire  comme  l’empereur, 
qui  était  catholique,  après  lui  avoir  représenté  que  l’empereur 
était  enfant  de  l’Église,  et  non  son  maître , et  ne  pouvait  en 
conséquence  imposer  des  lois  aux  prêtres  en  matière  ecclésias- 
tique, mais  qu’il  devait  plutôt  en  recevoir  d’eux,  ajoute  que 
d’ailleurs  il  ne  croit  de  Zénon  rien  de  semblable , puisqu’il 
avait  entre  les  mains  des  témoignages  certains  dé  son  ortho- 
doxie. « üu’Acace , dit-il , ou  tout  autre  qui  pense  de  même , 
prenne  la  peine  de  voir  s’il  convient  d’imputer  cette  action  dé- 
testable à un  empereur  catholique.  Pour  nous,  il  nous  répugne 
de  le  croire , d’autant  plus  que  nous  avorts  entre  les  mains  sa 
profession  de  foi,  dans  laquelle  il  déclare  partager  la  foi  catholi- 
que et  admettre  les  définitions  du  concile  de  Chalcédoine. . . et  ce 
seraitbien  mal  de  penser  de  ce  prince  que  de  dire  qu’il  ne  peut 

(1)  Evagr.,{lib.  m, c.  17. 

(ï)  Kvagr  , lit).  III,  C.  la. 
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uu  ne  veut  pas  agir  conformément  à ses  propres  sentiments. 
Nous  le  répétons , nous  ne  saurions  croire  pareilles  choses  de 
l’empereur  : à Dieu  ne  plaise  qu'on  puisse  dire  qu’il  combat 
la  foi  catholique  en  dépit  de  sa  propre  profession  de  foi, 
comme  de  ce  que  lui  commande  l'honneur  de  l’empire  » . « Nous 
lisons,  ajoute-t-il  un  peu  plus  loin,  la  lettre  de  l’empereur 
daus  laquelle  il  déclare  s’être  conduit  en  tout  d'après  le  con- 
seil d’Acace(i).  n Ajoutons  à toutes  ces  prouves  qu’Acaco  de  Con- 
stantinople étant  mort  en  489  hors  de  la  communion  de  l'É- 
glise, ce  fut  Bn  catholique  qui  lui  fut  donné  pour  successeur, 
puisque, eom me  l’attes te  Libérât,  Flavi  te, c’était  lenomde  ce  nou- 
vel év«'(|uedeConstantinople,  neroiisenlità  s'asseoir  suree  siège 
qu  autant  qu'il  y serait  autorisé  par  le  pontife  romain  (Ü);  que 
Flavite  lui-même  étant  mort  au  bout  de  trois  mois,  Zenon  s'en- 
tremit pour  que  ce  siège,  devenu  de  nouveau  vacant,  fût  con- 
fié à liu  phème,  évêque  d’un  catholicisme  éprouvé,  qui,  comme 
le  rapporte  Évagre , faisait  profession  de  reconnaître  et  de  ré- 
vérer le  saint  concile  de  Cbalcédoine  autant  qu'il  avait  en 
aversion  Pierre  Monge  («tyy  et  quà  cette  occasion  le  saint  pu  fie 
Félix  111  écrivit  à l'empereur  pour  le  louer  du  zèle  qu'il  venait 
de  montrer  en  procurant  la  promotion  du  nouvel  évêque,  et 
pour  lui  dire  que  les  dernières  lettres  qu’il  avait  remues  de  lui 
faisaient  foi  de  son  respect  pour  le  coucile  de  Cbalcédoine  (4). 
En  même  temps  il  priait  l'empereur  de  faire  effacer  des  sacres- 
diptyques  le  nom  d’Acace,  ajoutant  que  tout  ce  qu’avait  lait  ce 

(1)  « Viderit  Acacias , vel  qui  ista  pronuutiat,  utrum  imperatorem  catholicuin 
protiteatur  liujus  pravitatis  auctorem.  Nus  ista  de  catholico  imperatore  non  cro- 
dimas , utpote  eu  jus  sacra  retioemus,  in  quibus  catlioiicain  lideiu  et  Chnlce- 
doneasis  synodi  definitionem  se  teneru  testatur...  pessimeque  de  eo  magis  il  le 
sentit  qui  aiteum  aut  uolle  aut  non  faoere  posee  quai  sentit...  Nos,  inquain, 
ista  de  imperatore  non  credimus  : abeit  enim  ut,  coutra  hoc  quod  palarn  profi- 
teur, contra  decus  imperii  catholicam  fidem  impugnare  dicatur...  Imperatoris 
sacra  récita  ni  us , quibus  oinnin  se  impvrator  euro  Acacii  coosilio  feeisse  promit, 
et  item  Acacii  scripta  depromimus,  quæ  laudant  imperatorem  ista  facieutem.  » 
Epist.  sive  Tractatus  Feiicis  III,  apud  Labb.,  t.  V Cône.,  edit.  Venet.,  col.  185 
etnq. 

(a)  Libérât.  Breviar.,  c.  18. 

(3)  Kvagr.,  lib.  ni,  c.  23. 

(4)  « Quia  dum  per  synodum  Cbalcedonensem  , quant  se  dudum  htteris  desi- 
gnavit  tua  elementia  venerari,  » etc.  Epist.  1 2 Feiicis  lit  ad  Zenonem,  apud  Labb. , 
loc.  cit.,  col.  208,  vel  1087,  t.  IV. 
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prince,  après  avoir  délivré  l’Empire  de  la  tyrannie  de  Ba- 
silisque,  et  tout  ce  qu’il  faisait  encore  pour  le  bien  de  la  religion 
catholique,  lui  donnait  une  entière  certitude  de  la  bonté  de  ses 
dispositions  ; ou  que,  si  ce  prince  avait  failli  en  quelque  chose, 
ce  n’était  que  par  un  effet  de  la  perfidie  d’Acace,  qui,  n’ayant  en 
vue  que  son  propre  agrandissement , ne  s’était  pas  donné  la 
peine  de  lui  suggérer,  absorbé  qu’il  était  lui-même  dans  le 
soin  des  affaires  publiques,  ce  qu’il  convenait  de  faire  dans 
l’intérêt  de  la  religion  (1). 

8.  Saint  Gélase,  successeur  immédiat  de  saint  Félix  III,  n’a- 
vait pas  non  plus  une  autre  opinion  de  cet  empereur,  puis- 
qu’écrivant  aux  évêques  de  Dardanie  plusieurs  années  après 
la  mort  de  Zénon , et  s’attachant  à leur  prouver  la  justice  de 
la  condamnation  d’Acace,  il  rejetait  sur  celui-ci  toute  la  faute 
des  excès  de  Zénon,  non-seulement  parce  qu’il  ne  lui  avait  pas 
résisté  comme  il  l’avait  fait  au  tyran  Basilisque,  mais  encore 
parce  qu’il  avait  refusé  de  se  rendre  aux  scrupules  de  Zénon, 
qui  ne  voulait  pas  d’abord  communiquer  avec  Pierre  le  Foulon  ; 
et  le  pontife  ajoutait  qu’il  était  constant,  d’après  les  lettres  de 
l’empereur,  que  tout  ce  qu’avait  fait  celui-ci  dans  ce  grand  débat, 
il  ne  l’avait  fait  que  d’après  les  conseils  d’Acace  (2).  Puis  donc 
que  Zénon  a été  considéré  comme  catholique  par  ces  saints 
papes,  contemporains  de  son  règne,  quelque  préjudice  qu’ait 
pu  causer  à la  religion  cet  empereur  mal  conseillé  par  Acace, 
c’est  tout  à fait  hors  de  propos  que  Bossuet  se  prévaut  de  ce 


(1)  « in  me  enim  qualicumque  vicario  Beatus  Petrus  apostolus  et  bæc  in  iiio 
qui  Ecclesiam  suam  discerpi  non  patitur  ipse  ;etiam  Christus  exposcit  Absit  ut 
huic  quemquam  christiana  mens  tua  vel  possit  vel  debeat  anteferre,  quem  pro 
te  votis  omnibus  desideras  exorari.  Præsertim  cum  tanta  sint  ilia,  vel  talia,  quæ 
tyrannide  deleta  pro  fide  catholica  gessisti , et  geris , ut  plena  a Deo  vestræ  con- 
scientise expérimenta  teneamus.  De  quibus,  et  si  quid  fortassis  omissum  est , non 
respicit  nisi  perfidi  virus  Acacii  : qui , dumillicitiscrescere  tendit  augmentis,  ea 
quæ  rectæ  religioni  congruerent  vobis  inter  curas  publicas  occupatis  destitit  in- 
timare.  » Epist.  cit.  Felicis  III  ad  Zenonem. 

(2)  « Cur  igitur  quando  voluit  obstitit  Basilisco  tyranno  certe  et  hæretico 
vehementer  infesto?  Cur  ipsi  imperatori  Zenoni , qui  palam  Antiochono  Petro 
noluit  eommunicare,  suam  non  subdidit  voluntatem?...  Quidquid  ipse  Zenon 
imperatorsuis  litteris  profitetur,  cuncta  sese  ex  Acacii  gessisse  consilio.  » S.  Ge- 
las., epist.  13  ad  episcopos  Dardaniæ,  apud  Labb.,  t.  V,  col.  324  et  seq.,  edit. 
Venet.;  t.  IV,  col.  1 205  et  seq.,  edit.  Paris. 
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que  ce  prince  n’a  pas  été  déposé  par  l’Église  pour  prouver 
que  l'Église  à cette  époque  ne  croyait  pas  en  avoir  le  pou- 
voir. Et  quand  même  ce  prince  aurait  été  aussi  impie  que 
notre  auteur  nous  le  dépeint,  il  serait  plus  naturel  encore 
d’inférer  de  la  conduite  de  l’Église  à son  égard  qu’elle  ne 
se  croyait  pas  en  droit  de  le  retrancher  de  sa  communion , 
puisqu’on  a vu  que  Simplice  et  Félix,  ces  deux  papes  si  saints 
et  si  zélés,  le  laissèrent,  tant  qu’il  vécut,  régner  en  paix,  autant 
du  moins  qu’il  fut  en  eux,  sans  le  séparer  de  la  communion 
de  l’Église.  Mais  que  Zénon  ait  anathématisé  le  concile  de  Chal- 
cédoine,  comme  l’affirme  encore  Bossuet  (1),  c’est  ce  que  nous 
avons  démontré  faux  et  ouvertement  contredit  par  l’évidence 
des  faits. 


§ III. 

d'ouoacre,  soi  deshércms;  d’honeric,  roi  dis  vandales  ; ET  de  goeuervud, 

ROI  DES  ROURGC1GNONS. 

Sommaire 

I . OdoRcre , quoique  arien , n'inquiéta  nullement  les  catholiques  ; mais  il  les 
honora  et  tes  favorisa  plutôt. 

i.  Huneric,  roi  des  Vandales  en  Afrique,  persécuteur  atroce  de  la  foi  de  Nicée, 
oblige  tous  les  évêques  catholiques  de  ses  États  à se  réunir  à Carthage  pour 
qu'ils  lui  rendent  compte  de  leur  croyance  ; mais  c'était  au  fond  dans  l’infernal 
dessein  do  les  opprimer  tous  à la  fois. 

3.  Les  évêques  catholiques  d'Afrique  n’étaient  pas  en  force  de  résister  avec  avan- 
tage à ce  prince  barbare,  qui  n’avait  que  du  mépris  pour  les  moyens  coercitifs 
de  l’Église,  ni  par  conséquent  de  faire  usage  contre  lui  du  pouvoir  indi- 
rect. 

k.  On  explique  en  quel  sens  les  Pères  africains  témoignent  reconnaître  Huneric 
pour  leur  souverain  et  prêter  obéissance  à ses  lois. 

6.  Conférence  tenue  par  saint  Avit,  évêque  de  Vienne,  et  par  d’autres  évêques 
de  France  en  présence  de  Gondebaud,  roi  arien  des  Bourguignons,  qui  fait  voir 
clairement  que  ce  prince  barbare , bien  loin  de  persécuter  les  catholiques , les 
traitait  plutôt  avec  honneur  et  respect  et  qu’il  se  montrait  rempli  de  préve- 
nance à leur  égard. 

6.  La  réponse  que  fit  saint  Avit  à Gondebaud  établit  le  droit  qu’ont  les  sujets 
de  prendre  les  armes  contre  leurs  souverains  et  de  se  détacher  de  leur  obéissance 
pour  cause  de  religion. 

(1)  « Zenonem  vero  imperatorem,  impio  diercto  quod  Henoticum,  id  est  uniti- 

vtim , appellabat  Chalcedonensi  synodo  onatbema  dicentem , Simplicius  et  Fé- 
lix romani  jiontifices  diutissime  et,  quantum  in  ipsis  fuit,  pacatissime  reguare 

permiserunt  » Bossuet,  1. 1,  part.  2,  lib.  v (al.  î),  c.  0. 
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t.  Après  Zén  on,  l’ordre  des  temps,  auquel  Bossuet  n’a  guère 
eu  égard,  demande  que  nous  parlions  d’Odoacre,  qui,  en 
l’an  't-76,  sous  le  consulat  de  Basilisque,  consul  pour  la 
deuxième  fois,  et  d’ Armâtes,  comme  le  rapportent  Marcellin , 
Cassiodore , l'anonyme  deCuspinien  et  d’antres  encore,  envahit 
l’Italie  à la  tète  d’une  immense  multitude  de  barbares  (4),  dans 
le  même  temps  que  Basilisque  usurpait  l’empire  en  Orient.  Mais 
nous  ne  pouvons  comprendre  comment  il  est  venu  à l’esprit  de 
l’auteur  de  la  Défense  de  parler  d’Odoaere , puisqu’on  sait  que  ce 
prinoe,  bien  qu’il  l'àt  attaché  à l’hérésie  aérienne,  Btinquiétaja- 
mais  les  catholique*  et  ne  leur  lit  aucunepeine  ««sujet  de  leur 
religion  (2)‘.  K nnode  ajoute  même  que  ce  prince  barbare  avait 
en  particulier  un  tel  respect  pour  saint  Épiphane,  évêque  dé 
Pavie,  qu’il  ne  le  cédait  sur  ce  point  à aucun  autre  souverain, 
même  catholique,  et  qu’àla  demande  de  ce  saint  il  accorda  à la 
ville  de  Pavie  l’exemption  pour  cinq  années  de  tout  tribut  (3). 
Et  quoique  saint  Gélase  ait  dit  quelque  part  qu’il  s’était  vu 
obligé  de  refuser  à ce  prince  des  choses  que  sa  conscience  ne 
lui  permettaitpas  de  lui  accorder  (A), on  ne  liteependant  nulle 
part  que  ce  barbare  ait  témoigné  du  ressentiment  de  la  résis- 
tance que  lui  avait  opposée  ce  saint  pontife.  Puisqu’il  est  donc 
constant  qü’Odoacre  laissait  FÉglise  jouir  de  sa  tranquiffitë , 
qu'il  honorait  les  évêques  catholiques  et  qu’il  avait  permis 
A l’un  d’eux  de  lui  résister  dans  les  choses  injustes  qn’il  lui 
avait  commandées , FÉglise  n’avait  aucune  raison  de  faire  usage 
contre  lui  de  son  pouvoir,  quand  même  on  supposerait  qu  elle 


(1)  « Odoaeer,  T urcilingorum  rex,  liabens  socum  Schyros,  Herulos  diversarum- 
que  geiitiuui  auxiliarios,  Italiam  occupavit.  » Jornandes,  de  rebus  Gelirts, 
c.  46. 

(2)  u Quod  rursus  p.-rtinet  ad  Odoacrem,  illud  piano  memoria  dignurn  est, 
ikulluin  factum  ab  eu  uegotium  retins  sacris , quantumlibet  arianQs  esset.  >Ba- 
rouius,  ad  annum  Cliristi  476. 

(3)  « Adseitns  in  regnum Odoacris,  tantôt ultu  insignom  viruin cœpit  bonorare 
ut  omnium  decessorum  suorum  circa  eum  ofücio  præcederet...  direeta  legatione 
ad  Odoacrem  quinquonnii  vacationem  fiscalium  tributorum  impetravit.  » Enno- 
nodius,  episc.  Tirinensisin  VitaS.  Epipbanii.t.  IX  Bibboth.  VV.  PP.,edit.  Lugd., 
ann.  1677,  p.  386,  col.  1. 

(4)  « Nos  quoquo  Oduacri  barbare  hæretico  regnum  Italiæ  tune  tenenti , cum 
aliqua  non  facicnda  prtBciperet , Duo  præstanlo  uulla tenus  paruisse  mamfestuin 
est.  » S.  Gelas.  I , epist.  13  ad  episcopos  Dardaniæ. 
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surait pu  le  faire  prudemment  et  sans  se  causer  à eile-méme 
un  préjudice  notable.  C'est  donc  contre  toute  justice  que  Bossuet 
met  sur  la  même  ligne  Hnneric,  roi  des  Vandales,  et  Odoacre, 
roi  des  Hérules  fl),  puisqu'il  est  certain  que  le  premier  était 
un  cruel  persécuteur  delà  foi  catholique  promulguée  à Nieée  et 
exerçait  toute  sorte  de  cruauté»  envers  le»  évêques  catholique». 

2.  Ce  monstre,  qui  succéda  A son  père  Geiwerie  dans  l’an- 
née 477  sur  le  trône  d'Afrique  créé  par  le»  Vandales,  com- 
mença par  faire  pendant  cinq  années,  oit  mèmè  plus,  son  ap- 
prentissage de  cruauté  tant  sur  les  manichéens  que  sur  ses  Van- 
dales, ariens  comme  lui,  ainsi  que  le  rapporte  Victor  de  Vite, 
dont  le  texte  a été  mis  en  lumière  par  Chi Met Çi)  ; pu»  il  en  vint 
à tourner  toute  sa  fureur  contre  tes  catholiques,  en  leur  défen- 
dant tout  rassemblement  dans  leurs  ég liées  et  loutexercice  de 
leur  religion.  Alors  l'empereur  Zénon  lui  ayant  envoyé  Ré- 
gtnon  en  ambassade  pour  obtenir  de  lui  qu’il  accordât  la  paix 
à F Église,  il  adressa  un  édit  le  9 mai  4R3,  septième  année  de 
son  règne , À tous  les  évêques  orthodoxes,  à qui  il  donnait  le 
sobriquet  à'kotnoutitns,  pour  qu'ils  se  réunissent  tou»  à Car- 
thage le  icr  joùr  de  février  suivant  avec  les  évêques  ariens, 
qu'ils  y exposassent  leur  foi  et  la  prouvasse®  t par  les  Écritures, 
Saint  Eugène,  cvèque  de  Carthage,  répondit  à cette  intimation 
royale , en  sa  qualité  de  primat  de  l’Église  d’Afrique,  que,  Je 
notaire  Yitarède  lui  ayant  intimé  l’édit  royal  en  présence  du 
clergé  et  du  peuple , il  avait  compris  par  la  teneur  de  cet  édit 
qu'ils  'adressa  it  égale  nient  A tous  les  au  très  évêques  d’Afrique,  se» 
collègues  , invités  comme  lui  à se  rendre  au  jour  fixé  pour  dis- 
puter sur  la  foi,  et  qu’il  avait  reçu  cet  ordreavec  respeet;  mai» 
qu’en  même  temps  il  avait  représenté  au  notaire  qu’il  faudrait 
entendre  aussi  les  évêques  transmarinsete  la  Hiêmecommunion 
qu’eux-mémes,  puisqu’il  s’agissait  d’une  cause  commune  au 
monde  entier,  et  non  particulière  aux  provinces  d’Afrique;  qu’il 
l’avait  prié  en  conséquence  de  soumettre  cette  représentation 
au  roi,  afin  que  le  prince  lût  convaincu  qu’ils  ue  reculaient 

(!)  Bossuet,  Unu.  i,  par.  Ulib.  V (al.  U,  sont.  U), cap.  VI. 

(1)  Chiftlet , Elucidât,  ad  Victorem,  <t<  Peneculùme  H'audaiir.,  c.  7. 
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nullement  devant  une  controverse  sur  la  foi,  mais  qu’ils  ne  pou- 
vaient se  permettre  d’y  entrer  qu’avec  l’agrément  de  l’universa- 
lité des  évéques(t).  Le  roi  barbare,  recevant  avec  dédain  cette 
réponse  du  saint  évêque , lui  fit  répliquer  par  Obade,  son  prin- 
cipal ministre , qu’il  satisferait  à sa  demande  d’attendre  le 
consentement  et  de  recueillir  les  avis  de  tous  les  évêques  du 
monde  autres  que  ceux  de  l’Afrique,  lorsque  lui-même  aurait 
pris  la  peine  de  soumettre  à son  empire  le  monde  entier.  Saint 
Eugène répondità  cette  insolente  repartie  que  pour  condescen- 
dre à une  demande  qui  n’était  que  juste  Huneric  exigeait  une 
condition  impossible,  et  que  s’il  voulait  connaître  la  véritable 
croyance  des  évêques  catholiques  par  le  témoignage  de  tous 
ceux  qui  la  professaient , comme  il  lui  avait  représenté  que 
cela  devait  se  faire , le  prince  n’avait  qu’à  faire  part  de  son 
désir  à ses  alliés,  et  que  lui-même  écrirait  à ses  collègues  dans 
l’épiscopat , mais  particulièrement  à celui  de  F Église  romaine, 
qui  est  comme  la  ttte  de  toutes  les  Églises  (2),  pour  que  tous  en- 
semble, avec  les  évêques  d’Afrique,  ils  pussent  rendre  témoi- 
gnage de  leur  foi  commune.  Le  tyran  refusant  d’écouter  les 
raisons  de  saint  Eugène , et  celui-ci  ne  pouvant,  non  plus  que 
les  autres  évêques  d’Afrique,  éviter  la  conférence,  de  peur 
de  paraître  abandonner  la  cause  de  la  religion  ou  de  faire 
croire  aux  ariens  qu’ils  manquaient  de  raisons  pour  la  défendre, 
ils  se  rendirent  au  jour  marqué  à (Carthage  au  nombre  de  quatre 
cent  soixante-six  des  diverses  provinces  d’Afrique.  Les  ariens  se 
présentèrent  aussi  de  leur  côté  avec  Cyrille,  leur  chef,  qui,  se  tar- 
guant du  titre  de  patriarche  et  ayant  à ses  côtés  une  troupe  de 
satellites,  s’était  fait  dresser  un  trône  magnifique  et  élevé , d’où 
il  prétendait  être  le  modérateur,  le  juge  et  l’arbitre  de  la 
conférence.  Les  évêques  catholiques,  voyantdonc  que  tout  ordre 
de  justice  était  interverti  et  que  les  ariens,  se  constituant  à 

(1)  Apud  Victorem  Vitensem,  lib.  m,  de  Persentl.  H'aiirfaftc.,  t.  VIII,  Bibtiotb. 
VV.  PP.,  p.  682  et  seq. 

(î)«  Dixi  enim , si  nostram  fidem,  quæ  una  et  vers  fides  eut,  potestas  regis 
agnoscere  desiderat,  mittat  ad  amicossuos  : scribam  et  ego  fralribus  rneis  ut 
veniant  coepiscopi  mci,  qui  vobis  nobisrum  contmuneni  fidem  nostram  valeant 
demouxtrare : et  præcipue Eculema  romana.qu»  capot  estomnium  Eedesiarum.  » 
Apud  Victor.  Vit.,  loc.  cit. 
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la  fois  juges  et  parties,  refusaient  d’entrer  en  discussion  sur 
le  fond  de  la  cause  et  voulaienttout  obtenir  par  voie  de  tumulte, 
de  supercheries  et  [de  violences , leur  présentèrent  un  livre 
qui  contenait  l’exposition  de  leur  foi  et  qu’ils  avaient  composé 
d’avance  pour  le  mettre  sous  les  yeux  du  roi  Huneric  dans  le 
pressentiment  de  ce  qui  devait  arriver;  et  ils  leur  dirent  que, 
s’ils  voulaient  connaître  leur  croyance,  ils  la  trouveraient 
exposée  dans  cé  livre  (1). 

Irrité  de  cette  manifestation,  le  méchant  prince , qui  n’avait 
rassemblé  tous  les  évêques  d’Afrique  à Carthage  que  pour  pou- 
voir les  opprimer  tous  à la  fois,  fit  publier  dans  toute  l’Afrique 
un  édit  cruel , en  date  du  26  février  484,  par  lequel  il  défen- 
dait, sous  les  plus  fortes  peines,  tout  exercice  de  la  religion  ca- 
tholique, ordonnait  qu’à  partir  d'un  jour  marqué  toutes  les 
églises  de  son  royaume  fussent  fermées,  et  dépouillait  les 
évêques  catholiques  de  tous  leurs  biens  pour  les  donner  aux 
ariens , en  laissant  les  premiers  privés  de  tout  soutien  et  dans 
le  plus  extrême  dénuement.  Et,  non  content  de  cela,  il  les  acca- 
bla d’outrages,  en  relégua  les  uns  en  Corse  pour  y travailler 
à couper  et  à scier  le  bois  propre  à faire  des  navires,  et  dispersa 
les  autres  dans  les  provinces  de  l’Afrique  pour  y bêcher  la 
terre  (2).  Delà  passant  à des  mesures  encore  plus  cruelles,  ce 
prince  altéré  du  sang  catholique  envoya  en  même  temps  dans 
toutes  les  provinces  de  l’Afrique  des  satellites  et  des  bourreaux 
pour  contraindre  les  fidèles  à embrasser  l’arianisme  ; et  ces 
ministres  impies,  laissant  en  tous  lieux  d’horribles  traces  de 
leur  atroce  cruauté,  rendirent  l’Église  d’Afrique  de  plus  en 
plus  illustre  par  le  nombre  de  ses  glorieux  martyrs  et  de  ses 
généreux  confesseurs  (3). 

3.  Tels  sont  les  faits  que  nous  a fidèlement  transmis  Victor 
de  Vite,  témoin  oculaire.  Il  nous  reste  maintenant  à examiner 
si  de  ce  que  les  évêques  d’Afrique  n’ont  pas  déposé  Huneric 
il  peut  s’ensuivre , comme  le  prétend  l’auteur  de  la  Défense  , 
qu’ils  ne  se  croyaient  pas  en  droit  de  le  déposer,  ou  qu’ils  se 

(I)  Victor.  Vit.,  de  Periecnt.  Watidalic.,  lib.  Il,  loc.  rit,,  p.  683. 

(J,  Victor  Vit.,  de  Pertentl.  Wandalic  . lib.  in  et  iv. 

(3)  Id.,  lib.  v. 
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croyaient  obligés  de  lui  prêter  obéissance  par  principe  de 
religion , quelque  violent  persécuteur  qu’il  se  montrât  de  la 
religion  elle-même.  Mais  comme  il  est  au  contraire  certain  que, 
uiêuie  en  admettant  comme  indubitable  que  l’Église  a reçu  de 
Dieu  ce  pouvoir  sur  les  mauvais  princes,  les  évêques  d’ Afrique 
n’aiment  pu  sans  une  extrême  imprudence  et  sans  les  plus 
graves  dangers  en  faire  usage  à l’égard  de  ce  persécuteur  bar- 
bare, comment  notre  adversaire  peut-il  conclure  de  ce  qu’ils 
n’ont  pas  fait  usage  de  ce  pouvoir  qu’ils  s’en  croyaient  en  effet 
dépourvus?  0e  quel  prince  catholique  auraient-ils  pu  invo- 
quer l’appui  [»ur  échapper  aux  maux  qui  auraient  été  la 
suite  inévitabled’undéeretde  cette  nature?Un’yavaitalorsd’au- 
tre  prince  catholique  que  l'einpereurZénon,  qui  à la  vérité,  sur  la 
demandedu  pontife  romain,  envoya  successivement  Héginon  et 
Lîrnniusauprèsd’llunericeaqualitéd’ainbassadeurs  : le  premier 
avant  la  conférence  de  Carthage  dont  nous  avons  parlé  plus 
haut,  et  le  second  l'armée  suivante,  après  que  les  évêques  catho- 
liques eurent  été  dispersés  et  que  la  plus  atroce  des  persécu- 
tions eut  été  allumée  contre  tous  les  fidèles.  Mais  bien  loin  de 
se  rendre  A ses  désirs  ou  de  céder  aux  instances  qu’il  lui  faisait 
de  laisser'  en  paix  les  catholiques  de  ses  États,  ce  barbare,  pour 
faire  voir  qu’ü  ne  le  craignait  point  et  qu’il  ne  faisait  aucun 
cas  de  la  puissance  romaine,  ordonna  d’étaler  sur  toutes  les 
rues  et  sur  toutes  les  places  par  où  devait  pasger  l'ami  wssa- 
deur  de  l’euapereur  pour  se  rendre  au  palais  le  spectacle 
d&s  bourreaux  et  des  supplices  les  plus  atroces  employés 
contre  les  fidèles  (4). 

A.  Mais,  dit  Bossuet,  si  l'impuissance  obligeait  œs  évêques 
A s’abstenir  de  déposer  Huneric , ils  pouvaient  au  moins  se 
dispenser  de  dire  qu’ils  étaient  tenus  de  le  reconnaître  pour 
leur  roi , et  se  taire  sur  l’obligation  de  lui  prêter  obéissance. 


(1)  « Sod  qui  hoc  fabulosum  pulat  Uranium,  Zuuoois  legatuiu,  jinterroget,  cu- 
jus  præsentin  gesta  sunt;  ilia  seilieet  causa,  quia,  veniens Carthaginem , se  pro 
defensiono  cattioticarum  Ecclesiarum  venisse  jaitabat.  Et  ut  ostenderet  .tyrannus 
se  neminem  lurmidare,  in  illis  plateis  vel  vicis  plures  tortures  et  crudeliores  sta- 
tuit,  quibus  legatis  ruorLs  est  ascendeijdo  ad  pîlatiuiu  et  dasrendendo  tram  - 
ire  : ad  opprobrium  videlieet  raipublicæ  ipsiu*  ut  uuctri  jam  defldentw  tempo  - 
ris  fæces.  » Victor  Vit.,  de  l’ersecut.  Wandalic..,  lib.  v. 
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Puis  donc  que  saint  Eugène  écrivit  à Huneric  qu'il  avait  reçu 
arec  iieaucoup  de  respect  l’ordre  que  ce  prince  lui  avait  in- 
timé de  se  réuuir  à Carthage  avec  les  autres  évêques  d’A- 
frique (1)  et  que  tous  d’ailleurs  commencèrent  l’exposition  de 
leur  foi  adressée  à ce  même  souverain  par  lui  témoigner  de 
l’obéissance  due  à la  puissance  royale  (2),  cet  aveu  qu’ils  au- 
raient pu  supprimer  ne  leur  était  arraché  que  parla  force  de  la 
vérité,  au  lieu  de  leur  être  simplement  conseillé  par  leur  fai- 
blesse (8).  On  reconnaîtra  la  futilité  de  ce  raisonnement  de 
Bossuet  si  l’on  veut  seulement  considérer  premièrement 
qu’Huneric  étant,  sinon  de  droit,  au  moinsde  fait  souverain 
de  l’Afrique,  et  reconnu  en  cette  qualité  par  les  Vandales  qui 
eu  avaient  fait  la  conquête,  saint  Eugène  ne  pouvait,  saus  l’ir- 
riter en  pure  perte  et  sans  exposer  la  religion  à de  graves 
dommages,  l’appeler  d’nn  autre  pom  que  de  celui  dont  l’appe- 
laient ses  Vandales,  ni  donner  à ses  édits  d’autres  titres  que 
ceux  de  lois  ou  d'ordonnances  que  leur  attachait  le  roi  lui- 
méme,  ni  lui  dire  qu’ils  les  avaient  reçus  autrement  que  de  la 
manière  dont  on  reçoit  les  ordres  d’un  roi;  eu  second  lieu, 
que  dans  cette  exposition  de  la  Coi  de  saint  Eugène  et  de  ses 
collègues  il  n’est  pas  fait  mention  du  précepte  que  l'ait  l’Apôtre 
d’obéir  aux  souverains,  mais  de  l’in  jonction  faite  par  H une  rie 
lui-même  aux  évêques  d’Afriquede  présenter  l'exposé  etd’étabür 
les  preuves  de  leur  loi , comme  on  le  voit  par  son  édit  l'ap- 
porté plus  haut  (4).  C’est  en  faisant  allusion  à cet  édit  que 

■i  teàujrf ~f n -rf-' ij- ~~ - ' '*-■}«  ,.i  • i !-.-n  >fi 

(1)  « Nuper  potestas  regia  per  Witaredum  notarium  parvitatem  meam  admo- 
wre  dignata  est,  qui  nobis  de  merito  ar  religione  ttdei  praeceptum  ejus  in  Eccle- 
sia  præsente  riero  et  plabe  recensait , ex  eujus  tenure  cognoviraus  ad  omues 
coepiseopos  meos  prweptum  regium  similiter  émanasse,  ut  die  œnstituta  pro 
disputatione  fidei  veniatur.  Quod  nos  venernbiüter  accepisse  suggessimus.  » Vic- 
tor, de  Perucut.  M andai ir.,  lit),  n. 

(2)  « Regali  impegio  fidei  catholicæ  quaiu  teoemus  ptsecipimur  reddere  ra- 
tionem , etc.  n Profess.  fidei  catliolicæ  episcop.  Hunerico  oblata , apud  Victor. , 
loc.  cit.,  lib.  ni. 

(3 j « Quæ  si  imbécillités,  non  ipsa  veritas  postulasse! , lacéré  potuisset  Euge- 
nius  b Bossuet,  t.  I , part:  2,  lib.  v,  alias  2,  c.  s in  fine. 

(i)  * Hoc  nos  statuissc  cognoscite,  ut  ad  diem  kalendaruin.februariarum  proxiine 
futurs  ru  m , omisse  omui  excusatione  formidiois,  omnos  Cartliagincm  veniatis... 
ut  defide  homousianorum , quam  defenditis,  de  divinis  scripturis  proprie  ap- 
probetis,  quo  posait  agnosci  si  integram  fldem  teneatis.  » Rdictum  Hunorici,  apud 
Virtorem  cit.,  de  Pertee ut.  WawUtlic.,  lib.  il. 
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saint  Eugène  et  les  autres  évêques  commencent  l’exposition 
de  leur  foi  par  ces  paroles  : « Votre  Majesté  a ordonné  de  rendre 
raison  de  la  foi  catholique  que  nous  professons.  » Les  évêques 
africains  ne  font  donc  pas  autre  chose  ici  que  d’attester  le  fait, 
savoir  l’ordre  qu’ils  avaient  reçu  du  roi  d’exposer  la  foi  qu’ils 
professaient;  et  il  est  bien  étrange  que  Bossuet  veuille  faire 
entrer  ici  le  précepte  donné  par  l’Apôtre  d’obéir  aux  autorités 
publiques  pour  en  conclure  que  ces  saints  évêques  se  croyaient 
obligés  de  l’observer  même  à l’égard  d’un  prince  aussi  impie  et 
aussi  violent  persécuteur  de  la  religion  , et  que  de  plus  ils 
établissaient  cet  article  comme  le  premier  de  leur  croyance 
en  commençant  par  là  l’exposition  de  leur  foi.  Quelle  mauvaise 
foi  dans  un  homme  tel  que  Bossuet  ! ou  du  moins  quelle  sin- 
gulière préoccupation  d’esprit!  et  quel  danger  pour  ceux  de 
ses  lecteurs  qui  auraient  l’imprudence  de  se  laisser  prendre  à 
de  pareils  pièges  ! 

5.  C’est  avec  une  semblable  habileté  que  notre  auteur  rap- 
porte la  conférence  tenue  l’an  501  par  saint  Avit  de  Vienne 
et  les  autres  évêques  de  France  qui  se  trouvaient  sous  la  dé- 
pendance de  Gondebaud,  roi  des  Bourguignons.  11  dit  donc  que 
ces  évêques  catholiques  persévérèrent  dans  la  fidélité  et  la 
soumission  envers  ce  roi  arien , quoiqu’ils  eussent  pour  se  dé- 
fendre la  protection  du  grand  Clovis,  roidesFrancs,  qui,  depuis 
sa  conversion  à la  foi  catholique,  avait  pris  les  armes  contre 
Gondebaud;  et  pourtant,  dans  une  occasion  aussi  favorable,  ils 
ne  déposèrent  point  le  roi  arien , ils  ne  détachèrent  point  ses 
sujets  de  l’obéissance  qui  lui  était  due,  ils  ne  refusèrent  point 
de  le  reconnaître  en  qualité  de  roi.  Bien  plus,  comme  Gonde- 
baud se  plaignait  de  ce  que  Clovis  lui  avait  déclaré  la  guerre , 
saint  Avit  lui  répondit  qu’il  ne  connaissait  pas  les  raisons  qui 
avaient  pu  engager  ce  prince  à envahir  ses  frontières,  mais 
qu’il  savait  que  l’abandon  de  la  loi  de  Dieu  était  souvent  la 
cause  de  la  ruine  des  empires , et,  tout  en  continuant  à le  me- 
nacer des  châtiments  divins,  il  ne  se  permit  à lui- même  de 
rien  entreprendre  pour  renverser  son  gouvernement.  Voilà  ce 
que  dit  Bossuet  (A).  Mais  il  nous  est  resté,  Dieu  merci,  uu  in- 
(A)  Iri  l'impartialité  ma  fait  un  devoir  da  dira  qua  Bimiahi  n 'aurait  pa«  dft  mip- 
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signe  monument  de  cette  conférence  tenue  par  saint  Avit  en 
présence  de  Gondebaud , qui  fait  voir  toute  la  futilité  et  toute 
l’impuissance  de  l’argument  de  notre  adversaire.  Qu’on  sache 
donc  que,  comme  le  prouvent  les  actes  de  cette  conférence, 
publiés  pour  la  première  fois  par  Luc  d’Achéry  et  insérés  de- 
puis dans  la  collection  des  Conciles  de  Labbe , édition  de  Ve- 
nise (1),  Gondebaud,  quoique  arien  , traitait  les  catholiques 
avec  une  telle  douceur  que  les  évêques  de  son  royaume,  pre- 
nant occasion  pour  s’assembler  de  la  fête  de  Saint-Just , se  por- 
tèrent tous  ensemble  avec  saint  Avit,  évêque  de  Vienne,  auprès 
du  roi  pour  l’engager  à embrasser  la  foi  catholique  et  le  ra- 
mener à l’unité  dont  l’avait  séparé  la  secte  arienne;  que  Gon- 
debaud les  reçut  avec  bienveillance,  écouta  tranquillement 
saint  Avit  lui  parler  de  la  consubstantialité  du  Fils  de  Dieu , 
et  que  ce  saint  prélat  s'étant  jeté  à ses  pieds  avec  les  autres 
évêques  en  le  priant  à chaudes  larmes,  et  les  genoux  en  terre, 
de  leur  permettre  de  démontrer  en  sa  présence  contre  les  évê- 
ques ariens  la  vérité  de  la  foi  catholique,  il  se  baissa  vers 
eux  pour  les  relever,  et  leur  promit  de  satisfaire  à la  dé- 


primer le  témoignage  de  saint  FuJgence  produit  aussi  par  Bossuet  et  qui  atté- 
nue singulièrement  le  reproche  de  mauvaise  foi  intenté , à tort  selon  moi , à ce 
grand  évéque.  Voici  ce  passage  en  entier  : « Vandali  item  ariani  et  Gensericus 
« atque  omni  bellua  tetrior  Hunericus  Africanam  Ecclesiam  devastarunt.  At  in- 
« terim  catbolici  omnes  in  fide  se  manere  testabantur  ; acsanctusFulgentius,  Rus- 
« pensés  [episcopus  et  Christi  confessor  inclytus , hase  ad  Trasimundum,  regem 
« arianum,  scripsit  (Fulgent.  Rusp.  ad  Trasim.,  hb.  i,  c.  2)  : « Cum  pro  nustra 
« fide , in  quantum  facuttatem  divinitus  accepimus , libéré  respondemus , nulln 

• contumaciæ  seu  contumeliæ  debemus  suspicione  notari , cum  nec  regiæ  simus 
« dignitatis  immemores,  sciamusque  Deo  timorem,  honorem  regibus  exhibendum, 
« apostouca  ita  nos  præmonente  doctmna  : Rtddilc  omnibus  débita  : et  paulo 
« post  : « Cui  timorem , timorem:  cui  honorem,  honorem.  » Locum  etiam  Pétri 
commémorât  : De um  timele,  regem  honorificate  ( 1 Petr.  II,  17  ).  « Competens  igi- 

• tur,  inquit,  mansuetudini  tuæ  deferimus  honoris  obsequium,  cui  regalis  api- 
■ cem  culminis  divins  cemimus  largitate  collatum  : nec  tamen  quemquam  sa- 
« pientem  fugit  quanto  sempiternus  ille  rex  regum  et  Dominus  dominantium 
« timoré  debeat  suspici , qui  temporales  etiam  reges  præcipit  bonorari.  » His 
persuasi  docretis,  non  metu  aut  infirmitate  coacti , reges  impios  ac  religion!  in- 
fmsissimos  observabant;  neque  temporariam  et  ab  opportunitute  penden- 
tem,  sed  æternis  decretis  nixam,  exhibebant  fidem.  » Def.  Cleri  gallican: , 
Ub.  h,  c.  6.  Pour  l'explication  de  ce  passage,  voir  plus  loin,  §.  s,  n.  3.  Bossuet , 
lor.cit. 

(1)  T.  V , Conc.  Labb.,  edit.  Venet.,  col.  4 àî  et  seq. 
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mande  qu’ils  lui  faisaient  (1);  qu’en  effet,  lesayant  mandés  dès 
le  jour  suivant , il  leur  dit  qu’il  avait  résolu  de  satisfaire  à leur 
demande,  et  qu’il  les  aurait  entendus  volontiers  dès  le  lende- 
main , puisque  les  ariens  étaient  tout  disposés  eux-mêmes  à ve- 
nir conférer  avec  eux;  mais  qu’il  voulait  que  la  conférence 
n’eût  pas  lieu  devant  lé  peuple  à cause  des  désordres  qui  pour- 
raient s’ensuivre , mais  seulement  devant  des  personnes  choisies 
et  recommandables  dont  il  ferait  lui-même  le  choix  ; que  le 
jour  marqué  pour  la  conférence  les  évêques  catholiques , s’é- 
tant rassemblés  auprès  du  roi , trouvèrent  qu’il  s’était  fait  ac- 
compagner pour  la  conférence  non-seulement  par  les  ariens 
de  sa  cour,  mais  aussi  par  quelques  catholiques  et  par  les  prin- 
cipaux officiers  de  son  armée;  qu’après  qu’ils  se  furent  assis 
devant  le  roi  saint  Avitprit  la  parole  au  nom  des  catholiques, 
et  Boniface  au  nomdes  ariens;  mais  que  celui-ci,  qui  se  voyait 
convaincu  par  les  raisons  du  saint  évêque  de  Vienne,  s'étant 
répandu  en  vociférations  et  en  injures,  le  roi  licencia  l’assem- 
blée en  disant  que  Boniface  répondrait  le  lendemain  aux 
raisons  d’Avit ; que  le  jour  suivant,  saint  Avit  s’étant  rendu 
à la  cour  avec  ses  collègues,  le  roi  ne  les  eut  pas  plus  tôt  aperçus 
qu’il  se  leva  de  son  siège  pour  aller  à leur  rencontre , et  que, 
se  tenant  entre  Étienne  (évêque  de  Lyon)  et  Avit,  il  se  plai- 
gnit à eux  de  Clovis,  roi  des  Français , disant  que  ce  prinee 
cherchait  à soulever  contre  lui  son  propre  frère;  mais  que  les 
saints  évêques  lui  ayant  répondu  que  le  meilleur  moyen  de 
faire  la  paix  était  de  s’accorder  sur  la  foi , et  lui  ayant  offert 
leur  médiation  à ce  prix  pour  traiter  de  la  paix  avec  Clovis , le 
roi  ne  leur  parla  plus  de  cette  affaire  (2)  ; qu’ensuite  chacun 


(l)«  Unde  rcx  valde  commotus  est,  et.  inclinant  se  usque  ad  eos,  erexit 
dûmiuum  Avitum  cum  cmteri»,  quibus  amicabiliter  diiit  se  rcsponsum  daturum 
illis  super  petitionibus  illorum.  » Collai,  episcoporum,  prasertim  .triti  l'icnnmsij, 
cum  rege  Gondeba Mo,  loc . cit. 

(s)  « Ingressi  sunt  ergo,  et  cum rex  eos  vidisset , surrexit  in  occursum  eorum, 
mediuaque inter  domnum  Stepbanum  et  dumnum  Avitum,  adtiuc  multa  loeutus 
est  contra  Francorum  regem,  quem  dicebat  sollicitait'  fratrem  suum  contra  se. 
Sed  cum  responderent  pnefati  episcopi  quod  non  esset  melior  via  ineundi  pa- 
cem  quam  concordai-*  in  Bde,  et  operam  suam , si  gratam  haberet , polliceren- 
tur  pru  tam  sancto  fœdere  eoneiliando , nibil  ainplius  loeutus  est,  sed  unusquis- 
que  locum  quem  præcedentt  die  tenuorat  occupe  vit.  » Apud  Labb. , loc.  cit. 
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ayant  repris  la  place  qu’il  avait  occupée  le  jour  précédent , 
saint  Avit  réfuta  avec  tant  de  force  et  de  clarté  les  imputa- 
tions mensongères  intentées  par  Boniface  contre  la  foi  catho- 
lique que  ce  dernier,  ne  sachant  plus  que  répondre,  fut  réduit 
à se  taire  ; que  le  roi,  le  voyant  en  cet  état,  attendit  assez  long- 
temps et  se  leva  ensuite,  montrant  dans  ses  traits  l’indignation 
dont  il  était  ému  contre  l’évèque  arien;  que  saint  Avit,  pre- 
nant de  là  occasion  de  lui  démontrer  la  vérité  de  la  croyance 
catholique,  lui  proposa  de  la  lui  confirmer  par  un  miracle, 
en  la  lui  faisant  attester  par  la  bouche  du  martyr  saint  lust, 
qu’il  irait  interroger  à son  sépulcre , pourvu  que  le  roi  promit 
de  se  rendre  à ce  nouveau  genre  de  preuves;  mais  que  le  roi, 
au  moment  oh  il  allait  souscrire  à cette  condition , se  laissa  mal- . 
heureusement  étourdir  par  les  clameurs  des  ariens,  qui  se  ré- 
criaient en  disant  qu’ils  ne  voulaient  pas  recourir  à des  enchan- 
tements, comme Saül,  pour  faire  connaître  leur  foi;  qu’alors  il 
se  retira  de  l’assemblée  en  prenant  par  la  main  Étienne  et 
Avit,  les  mena  jusqu’à  sa  chambre,  les  embrassa  et  leur  dit 
de  prier  pour  lui  (1);  et  qu’ainsi  cette  conférence  se  termina 
par  la  conversion  de  beaucoup  d’ariens,  quoique  le  roi  lui- 
méme  restât  toujours  dans  son  erreur  (A),  sans  y être  pourtant 
bien  affermi. 

6.  On  doit  maintenant  voir  clairement,  d’après  tout  ce  récit, 
que  les  évêques  catholiques  des  États  de  Gondebaud  n'avaient 
aucune  raison  de  lui  retirer  indirectement  ses  droits  à gou- 
verner les  peuples,  puisque,  tout  arien  qu'il  était,  il  n’exer- 
çait aucune  persécution  contre  les  catholiques,  mais  qu’au  con- 

— Voir  aussi  D.  Ceillier,  Hisl.  des  auteurs  sarr.  «t  errles  , et  notre  Dirtionùaire 
universel  des  rannies,  t.  I,  col.  1178-1185,  art.  Lyon,  Conférence,  vers  l'an  5J0. 

(IJ  ■ Hex.qui  jam  surrexerat,  accipiens  per  minus  dotouum  Stephanum  et 
domnum  Avitum,  duxit  eos  usque  ad  cubiculum  suum . et  eurn  intraret  am- 
plevus  est  oos,  diceus  ut  orarent  pro  eo.  > Collai,  cil.,  apud  Labb.,  oit.  lue. 

(A)  Il  parait  même,  d’après  D.  Ceillier  ( Hist.  des  auteurs  ecclésiastiques,  t.VX, 
p.  si  j),  que  le  roi  Gondebaud  avait,  dans  son  coeur  du  moins,  abandonné  l’héré- 
sie. Voici  ce  que  dit  D.  Ceilüei'  : « Quant  au  roi  GoaJbbaud,  après  qu'il  eut  ter- 
miné la  guerre  contre  Clovis,  il  demanda  à saint  Avit  de  lui  donner  en  secret 
l'onction  du  saint  carénai,  coofssant  que  le  Fils  di  Diiu  et  le  Saint-Esprit  sont 
égaux  au  Père;  mais  le  saint  évoque  lui  ayant  représenté  qu’il  devait,  suivant 
le  précepte  du  Seigneur,  le  confesser  devant  les  hommes, il  u'eut  jamais  le  cou- 
rage de  faire  publiquement  profession  de  la  foi  catholique.  » 
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traire,  comme  il  résulte  évidemment  de  l’exposé  de  cette  con- 
férence, il  avait  à sa  cour  des  ministres  et  des  officiers  catholi- 
ques, parmi  lesquels  sont  nommés  Placide,  Lucain  et  Arédius, 
et  qu’il  honorait  les  évêques  catholiques  en  les  traitant  avec 
toute  la  bienveillance  et  tout  le  respect  qui  étaient  dus  à leur 
rang.  Et  bien  que,  lorsqu’à  la  première  et  à la  troisième  con- 
férence il  se  plaignit  à eux  de  ce  que  le  roi  Clovis  lui  avait  fait 
la  guerre  et  s’était  ligué  avec  ses  ennemis,  ils  ne  lui  aient  pas 
répondu  ouvertement  qu’il  était  déchu  de  la  royauté  et  qu’ils 
devaient  se  joindre  au  roi  son  ennemi  pour  le  déposer  du  trône, 
ce  qu’il  eût  été  très-imprudent  de  lui  dire , ils  lui  en  dirent 
pourtant  assez  pour  lui  faire  entendre  que  son  hérésie  donnait 
à Clovis  un  motif  suffisant  de  lui  faire  la  guerre.  Voyons , en 
effet,  en  quels  termes  se  plaignit  Gondebaud  et  en  quels  termes 
saint  Avit  lui  répondit  : « Si  votre  foi  est  véritable,  lui  dit  le 
roi,  pourquoi  vos  évêques  n’empéchent-ils  pas  le  roi  des  Fran- 
çais de  me  faire  la  guerre  et  de  se  joindre  à mes  ennemis  pour 
me  détruire?  La  vraie  foi  n’est  point  là  où  l’on  est  avide  du 
bien  d’autrui  et  où  l’on  est  altéré  du  sang  des  peuples  : qu’il 
montre  sa  foi  par  ses  œuvres.  » — « Seigneur,  répondit  saint 
Avit,  nous  ne  savons  pas  quels  sont  les  motifs  du  roi  des  Fran- 
çais pour  faire  ce  que  vous  dites  qu’il  fait;  mais  l’Écriture 
nous  apprend  que  souvent  les  royaumes  sont  renversés  pour  le 
mépris  qu’on  y fait  de  la  religion , et  que  c’est  la  vraie  cause 
pour  laquelle  Dieu  suscite  de  toutes  parts  des  ennemis  à ceux 
qui  se  déclarent  contre  lui.  Mais  revenez  avec  votre  peuple  à la 
loi  de  Dieu,  et  il  rendrala  paix  à vos  États,  etc.  (1)  » On  voit  par 
ces  paroles,  d’un  côté,  que  Gondebaud  était  persuadé  qu’il  était 
au  pouvoir  des  évêques  d’empêcher  les  rois  de  faire  la  guerre, 
et  de  l’autre  que  saint  Avit,  en  ne  répondant  pas  directement 

(I)  « Si  vestra  fldes  vera  est,  quare  episcopi  vestri  non  impediunt  regem  Fran- 
corum,  qui  mihi  bellum  indixit  et  se  cum  inimicis  raeis  sociavit,  ut  mu  destrue- 
ret?  Nam  non  est  fldes  uhi  est  appetentia  aiieni  et  sitis,  sanguinis  populorum. 
Ostendat  fidem  per  opéra  sua.  Tune  humiliter  respondit  domnus  Avitus....  « Igno- 
râmes, o rex,  quo  consilioet  qua  de  causa  rex  Francorum  fticit  quod  dicitis  : 
sed  Scriptura  nos  docet  quod  propter  durelictionem  legis  Dei  sæpe  suhvertuntur 
rogna , et  suscitant ur  inimici  ornni  ex  parte  illis  qui  se  inimicos  adversus  Deum 
constituunt.  Sed  redite  cum  populo  vestro  ad  legom  Dei , et  ipse  dahit  pacem  in 
finibus  vestris.  » Coilalw  citai». 
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que  les  évêques  ne  pouvaient  pasdéfeudre  à Clovis  d’entrepren- 
dre cette  guerre,  mais  en  se  contentant  d’en  rapporter  la  cause 
à l’hérésie  de  Gondebaud  et  à la  justice  divine,  trouvait  justes 
les  guerres  entreprises  contre  les  rois  pour  cause  de  religion. 
Mais  c’est  ce  qu’il  a exprimé  plus  clairement  encore  lorsque , 
le  roi  lui  répétant  les  mêmes  plaintes,  il  lui  répondit  qu’il  n’y 
avait  pas  de  meilleur  moyen  de  faire  la  paix  avec  le  roi  des 
Français  que  de  s’accorder  avec  lui  sur  la  foi,  et  que  s’il  se  ré- 
conciliait avec  les  catholiques  lui  et  ses  collègues  s'emploie- 
raient eux-mêmes  pour  le  réconcilier  avec  son  ennemi.  Par 
cette  manière  de  parler  il  donnait  assez  à connaître  que,  tant 
que  ce  prince  hérétique  ne  reviendrait  pas  à l’unité  del’Église, 
il  n’y  aurait  pas  moyen  de  s’employer  pour  lui  afin  que  le  roi 
des  Français  cessât  de  lui  disputer  la  possession  de  ses  États;  ce 
qui  revenait  à lui  dire  que , tant  qu’il  persévérerait  dans  son 
hérésie , lui-même  ne  pourrait  s’opposer  aux  succès  de  son 
ennemi  ni  se  croire  obligé  de  lui  rendre  les  mêmes  services 
que  s’il  le  voyait  une  fois  embrasser  la  vraie  religion.  Orn’était- 
ce  pas  là  justifier  parfaitement  les  guerres  entreprises  pour 
cause  de  religion,  et  se  déclarer  soi-mème  délié  du  devoir  de 
fidélité?  Ce  fait  donc,  si  on  l’examine  avec  attention,  bien  loin 
de  favoriser  le  sentiment  de  l’auteur  qui  le  cite , combat  plutôt 
et  détruit  son  raisonnement  (A). 

(Aj  A son  tour,  le  vivant  observantin  me  parait  donner  un  sens  forcé  aux  pa- 
roles de  saint  Avit.  Le  saint  dit  que  les  guerres  sont  souvent  un  juste  châtiment 
que  Dieu  inflige  aux  rois  et  aux  peuples;  ce  qui  peut  s’entendre  facilement  en 
ce  sens  que  Dieu  permet  dans  sa  justice  que  ces  guerres  arrivent,  mais  sans  que 
pour  cela  il  les  ordonne  positivement.  Et  quand  même  ces  paroles  devraient  être 
entendues  dans  le  sens  d’une  volonté  positive,  et  non  pas  dans  celui  d’une  simple 
permission  de  la  justice  divine,  il  faudrait  encore  distinguer  entre  le  pouvoir 
illimité  de  Dieu  et  le  pouvoir  borné  confié  à des  hommes.  Quant  à l’offre  que  lui- 
sait saint  Avit  de  s’employer  en  faveur  de  Gondebaud  auprès  de  Clovis  pour  le 
cas  où  le  roi  bourguignon  abandonnerait  l’hérésie  arienne,  il  suffit  de  considérer 
que  ce  n’eût  pas  été  comme  sujet  de  Gondebaud , mais  comme  évêque  catholique 
que  saint  Avit  eût  alors  employé  sa  médiation,  et  qu'à  un  ministère  religieux 
il  faut  une  cause  religieuse,  sous  peine  de  mettre  la  vérité  au  service  de  l’er- 
reur. 
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§IV. 

DEL’eMPEREU»  ANA«TA*E  ET  DE  CE  QCI  SE  PASSA  ENTEE  LUI  ET  LE  SAINT-SIÈGE 
POOR  CAUSE  DE  RELIGION. 

Sommaire. 

1.  Baisons  qu'on  aurait  eues  suivant  Bossuet  de  déposer  Anastase  de  l’empire, 
et  occasions  que  l'Eglise  aurait  trouvées  d’ordonner  sa  déposition. 

î.  la  conduite  que  tint  Anastase  au  commencement  de  sou  régne,  ni  que  Bossuet 
croit  avo.r  ete  avantageuse  a la  paix  de  l'Église,  lui  a été,  au  contraire,  fort 
préjudiciable,  mais  ne  prouve  pas  pour  cela  que  ce  prince  fût  hérétique. 

3.  Lus  évéques  catl  oliques  et  autres  saints  personnages  taxés  d’erreur  pour  avoir 
pris  un  parti  mitoyen  entre  les  hérétiques  et  les  orthodoxes  les  plus  rigides 
en  acceptant  l’Ilénotique  de  Zénon  et  en  refusant  d’admettre  certains  actes  du 
concile  de  Chalcédoine  étrangers  à la  question  dogmatique. 

4.  Raisons  qui  rendent  excusable  la  conduite  de  ces  personnages  dans  les  temps 
de  troubles  où  Us  vivaient. 

5.  Ces  mémos  raisons  pouvaient-elles  excuser  Anastase?  Difficulté  de  démêler  les 
véritables  sentiments  de  ce  prince  en  matière  de  foi  provenant  du  pen  d’ac- 
cord des  mémoires  qui  nous  en  restent. 

6.  Quels  qu'aient  été  les  sentiments  d'Anastase,  il  n'a  jamais  paru  ouvertement 
hérétique  ni  persécuteur  de  la  vraie  foi  aux  yeux  des  pontifes  romains  de  son 
temps , puisque  ces  pontifus  n'ont  jamais  eu  da  contestation  avec  lui,  si  ce 
n’est  au  sujet  d’Acace,  pour  lequel  ils  en  ont  eu  egalement  avec  des  évéques 
d’ailleurs  catholiques  et  pénétrés  do  respect  pour  le  concile  de  Chalcédoine. 

7.  Anastase  traité  comme  catholique,  particulièrement  en  ce  qui  regarde  la  foi 
définie  au  concile  de  Chalcédoine , par  les  papes  saint  Gelase  I"  et  saint  Ana- 
stase Il , qui  n’ont  jamais  rien  exigé  autre  chose  de  lui  que  de  souscrire  la 
condamnation  d’Acace. 

8.  Causes  particulières  du  dissentiment  qui  s’éleva  entre  Anastase  et  le  pape  saint 
Symmaque,  et  schisme  suscité  a Rome  contre  le  pape  à l'occasion  de  ce  dis- 
sentiment, sans  qu'on  puisse  être  certain  qu'Anastasc  ait  été  expressément 
excommunié , quoique  le  pape  l’ait  repris  sévèrement  de  conserver  le  nom  d'A- 
«ace  dans  les  recommandations  publiques. 

8.  Eupbème  et  Macedonius  ut  les  autres  évéques  catholiques  orientaux  qui  tin- 
rent à conserver  dans  les  diptyques  le  nom  d’Acace  ne  furent  ni  excommuniés 
pour  cela , ni  condamnés  nommément , ni  déposés  du  sacerdoce  par  les  pon- 
tifes romains , comme  l’avait  été  expressément  Acace  lui-méme. 

10.  Cause  du  premier  soulèvement  du  peuple  de  Con-tantinople  contre  Anastase, 
et  retour  simulé  de  ce  prince  a des  sentiments  plus  équitables. 

11.  Cause  di  la  seconde  insurrection  du  peuple  de  Constantinople  contre  cet 
empereur;  consternation  de  celui-ci. 

11.  Considérations  sur  ces  révolutions  populaires,  qui  démontrent  qu’il  n’en  ré- 
sultait pour  le  saint-siège  aucune  opportunité  de  faire  valoir  sa  puissance  in- 
directe contre  Anastase. 

13.  Révolte  de  Vitalien  contre  Anastase,  survenue  dans  un  temps  où  ce  prince  se 
montrait  catholique  et  plein  de  respect  pour  les  décisions  du  concile  de  Chal- 
cédoine auprès  du  pape  saint  Hormisdas , qui  plus  d’une  fois  loua  son  zèle  et 
le  désir  qu’il  feignait  de  l’unité  de  l’Église. 
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14.  Duplicité  d' Anastase,  que  saint  llorinisdas  n'aperçut  bien  qu'à  la  fin  de 

sa  vie. 

I . Quoique  Bossuet  commence  ici  sa  discussion  par  Théodoric 
Amalus,  roi  des  Ostrogoths  en  Italie,  et  par  Thrasimond,  roi  des 
Vandales  en  Afrique,  nous  aimons  mieux  suivre  l’ordre  des 
temps,  et  parler  d'abord  de  l’empereur  Anastase,  pour  nousoo- 
cuper  ensuite  des  premiers  que  nous  avons  nommés.  Bossuet 
dit  donc,  au  sujet  d' Anastase,  que  malgré  la  persécution  que  ce 
prince  exerçait  contre  les  catholiques  et  les  vexations  qu’il' 
faisait  éprouver  à tous  les  défepseurs  du  concile  de  Chalcé- 
doine  et  de  la  lettre  de  saint  Léon,  approuvée  dans  ce  concile , 
il  n’en  fut  pas  moins  toujours  considéré  comme  empereur  par 
le  pape  saint  Oélase,  et  même  par  saint  Symmaque,  quoique 
pourtant  celui-ci  l'eût  excommunié  pour  sa  perfidie,  et  que 
ces  deux  pontifes,  distinguant  en  cette  conjoncture  les  devoirs 
de  l'une  et  de  l’autre  puissance , ne  touchèrent  point  à son 
autorité  impériale,  en  se  contentant  de  lui  interdire  les  choses 
saintes.  « Et  pourtant,  ajoute-t-il,  s’il  fut  jamais  un  prince  qui 
méritât  d’ètre  déposé , ce  devait  être  cet  empereur,  qui  s’était 
obligé  par  serment,  et  dans  un  écrit  signé  de  sa  main,  à ob- 
server inviolahlement  les  prescriptions  de  la  religion  catholir 
que.  Et  d’ailleurs  l’Église  ne  manquait  pas  d’occasions  favora- 
bles pour  le  déposer  du  trône,  puisqu’il  eut  plusieurs  rivaux  qui 
s'élevèrent  tour  à tour  contre  lui,  et  qu’il  eut  plus  d’une  fois  À 
réprimer  les  révoltes  du  peuple,  qui  détestait  son  impiété.  » 
Notre  auteur  infère  donc  de  ce  qu’au  lieu  de  déposer  Anastase 
les  papes  Gélase,  Symmaque  et  Hormisdas  l’ont  toujours  re- 
connu empereur  qu’ils  ne  se  croyaient  à eux-mèines  aucune 
autorité  sur  les  droits  temporels  de  ce  prince  (1). 

2.  Mais,  avant  de  répondre  à cet  argument , observons  d’a- 
bord que,  quelque  préjudiciable  qu’ait  été  à la  foi  catholique 
Inconduite  d’ Anastase  en  matière  de  religion,  et  quoique  à 
cause  de  cela  beaucoup  d’écrivains  nous  le  représentent  comme 
un  fauteur  public  de  l’hérésie  eutychienne  et  comme  un 
ennemi  déclaré  du  eoncile  de  Chalcédoine , il  n’est  cependant 

U)  Bossuet,  t.  I,  part.  2,  lib.  v,  (al.  2 ),  cap.  7,  pertotum. 
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pas certain  qu’il  fût  hérétique  ni  qu’il  condamnât  ce  concile, 
ou  du  moins  ce  n’est  pas  là  le  jugement  qu’a  porté  de  lui 
l’Église  romaine.  L’Hénotique  de  Zénon,  sans  contenir  d’hé- 
résie, avait  porté  la  division  dans  les  Églises  d’Orient,  et  non- 
seulement  entre  les  hérétiques  et  les  catholiques , mais  encore 
entre  catholiques  et  catholiques , les  uns , comme  le  rapporte 
Évegre  (1),  non-seulement  ne  recevait  pas  le  concile  de  Cbal- 
cédoine,  mais  de  plus  l’anathématisant  avec  la  lettre  de  saint 
Léon;  d’autres,  qui  soutenaient  sans  réserve  tous  les  décrets  de  ce 
même  concile,  ne  souffrant  pas  qu’on  en  retranchât  même 
une  syllabe  et  refusant  de  communiquer  avec  tous  ceux  qui 
en  rejetaient  une  partie  quelconque.  D’autres,  prenant  un 
parti  mitoyen  , se  contentaient  de  condamner  Dioscore  et  Eu- 
tychès,  et,  sans  rejeter  ni  soutenir  le  concile  de  Cbalcédoine, 
s’attachaient  uniquement  à l’Hénotique  de  Zénon.  Sur  ces 
entrefaites,  Zénon  étant  mort  le  9 avril  491 , l’impératrice 
Ariadne,  au  bout  de  deux  jours  d’interrègne,  fit  élire  Anastase 
pour  lui  succéder.  Le  nouvel  empereur,  désireux,  comme  le 
dit  encore  Évagre , de  rétablir  la  paix  dans  l’Église  aussi  bien 
que  dans  l’État  et  croyant  vainement  pouvoir  la  maintenir 
dans  l’Église  au  moyen  seulement  de  l’Hénotique  de  Zénon , 
exigea  que  les  évêques  n’eussent  point  d’autre  règle  pour 
garder  la  communion  entre  eux  (2),  permettant  du  reste  à 
chacun  de  soutenir  ou  de  regarder  comme  non  avenu  le  con- 
cile de  Chalcédoine,  suivant  qu’on  en  trouvait  l’usage  établi 
ou  non  dans  l’Église  où  l’on  se  trouvait,  et  défendant  sévère- 
ment de  condamner  ce  concile  là  où  il  était  reçu , et  d’en  pren- 
dre la  défense  là  où  il  était  improuvé,  et  chassant  de  leurs 
sièges  les  évêques  qui  innovaient  en  ce  point  (3) . 

(t)  Evagr.,lib  ni.  c.  30. 

(J)  « Considéra  ns  imperator  quod,  si  adjectionem  edicto  fareret.tumultum  mo- 
veret  Ecclesiæ , «t  anathematizari  synodum  esse  impossibile , persuasit  eis  sufti- 
cere  unitivum  edictum,  ut  communicarent.  ad  invicem  sibi,  etc.  » Libérât,  lire- 
riar.  c.  18. 

(3)  « Idem  porro  Anastasius , utpote  pacis  studiosissimus,  niliil  omnino  inno- 
vari  voluit,  praicipue  vero  in  Eaclesae  statu;  modisque  omnibus  elaboravit  ut 
et  sanctissimæ  Ecdosiæ  absque  ulla  perturbatione  remanerent,  et  cunctis  qui 
ejus  imperio  parebant  altissima  paee  fruerentur,  omni  rixa  et  contentione , tum 
ah  Ecclesiae  statu,  tum  a rebus  publias  procul  amandata. . . Episcopos  qui  aliunde 
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3.  Comme  cette  politique  d’Anastase  fut  en  réalité  très- 
funeste  à l’Église  et  à la  religion,  les  catholiques  les  plus  zélés 
regardèrent  ce  prince  comme  nn  hérétique  et  comme  un 
ennemi  du  concile  de  Chalcédoine,  accusation  que  n’encou- 
rurent pas  moins  que  lui  des  évêques  d’ailleurs  orthodoxes , 
qui , quoiqu’ils  adoptassent  en  substance  le  concile  de  Chal- 
cédoine, qu’ils  en  respectassent  les  décisions  et  qu’ils  con- 
damnassent Eutychès,  n’en  furent  pas  moins  tenus  pour  héré- 
tiques par  les  plus  rigides  partisans  de  ce  concile,  dont  ils  ne 
pouvaient  souffrir  qu’on  en  dissimulât  ou  qu’on  en  rejetât  un 
seul  mot,  quelque  étranger  qu’il  fûtau  dogme,  par  cela  seul  que, 
dans  ces  temps  de  troubles,  ces  prélats,  pour  ne  pas  augmen- 
ter encore  la  division , croyaient  devoir  user  de  certains  tem- 
péraments en  souscrivant  à l’édit  de  Zénon  et  en  refusant 
d'admettre  le  concile  de  Chalcédoine  dans  les  points  où  il  sem- 
blait favoriser  Théodore  de  Mopsueste , Théodoret  de  Cyr  et 
lhas  d’Édesse,  et  qui  donnèrent  plus  tard  occasion  à la  grande 
question  des  trois  chapitres  qui,  après  avoir  agité  si  longtemps 
et  si  violemment  l’Église , ne  fut  terminée  définitivement 
qu’au  cinquième  concile  œcuménique  tenu  l’an  553.  Du  nombre 
de  ces  évêques  catholiques,  d’ailleurs  très-saints,  qui  méri- 
tèrent ce  reproche  furent  saint  Macédonius,  évêque  de  Con- 
stantinople, successeur  d’Euphème,  Flavien,  évêque  d’Antioche, 
et  Élie,  évêque  de  Jérusalem.  Le  premier  de  ces  évêques,  quoi- 
qu'il soit  mort  en  exil  pour  la  défense  du  concile  de  Chalcé- 
doine et  que  les  miracles  opérés  par  son  intercession  l’aient 
fait  mettre  par  l’Église  grecque  au  nombre  des  saints , comme 
le  prouve  Eschénius,  à la  date  du  25  avril,  par  plusieurs  Mé- 
nées  tant  manuscrits  qu’imprimés,  n’en  fut  pas  moins  accusé  d’a- 
voir condamné  ce  concile  et  ses  partisans  (1),  parce  que,  comme 
l’affirment  non-seulement  Théodore  le  Lecteur,  mais  encore 


innovarent  Ecclesiis  exturbabat , si  qutun  forte  deprehendùsct  aut  conciiium 
Chalcedonense  prædieantem  contra  inolitam  locornm  consuetudinem , aut  idem 
sub  anathemate  damnantem.  » Evagr..  ex  interpret.  Valesii,  lib.  iii,c.  30. 

(I)«  Macédonius,  episeopusConstantinopotitanus.svnodo  facta,  coudemnateos 
qui  Chalcedonensi*  décréta  svnodi  suscipiunt  et  eos  qui  Nestor»  et  Kiitychis  dé- 
fendant. » Victor  Tununensis , apnd  Pafcium,  ad  annum  Cbristi  49à,  a. 
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Libérât,  Théopbanes  et  d’autres  (1),  il  avait  reçu  l’Hénotique 
de  Zénon,  et  que,  comme  le  rapporte  Évagre  (2),  il  n’avait, 
tout  eu  condamnant  Eutychès,  fait  aucune  mention  du  concile 
de  Chalcédoine.  La  même  chose  est  arrivée  à Flavien , évêque 
d’Antioche,  qui,  tout  zélé  qu’il  était  pour  la  religion  catho- 
lique et  pour  l’enseignement  de  la  saine  doctrine,  puisqu’il  fut 
pour  cette  raison  persécuté  à mort  par  les  eutychiens  et  en- 
voyé en  exil  par  suite  de  leurs  calomnies,  comme  nous  en 
sommes  assurés  par  le  récit  d’Évagre , historien  véridique  et 
presque  contemporain  (U) , est  cependant  représenté  comme 
impie  et  prévaricateur  par  Théophanes,  autre  écrivain  plus 
récent,  trompé  sur  ce  point  par  le  rapport  que  lui  en  firent  des 
orthodoxes  trop  rigides.  Et  pourquoi  ? Parce  qu’il  ayait  reçu 
l’Hénotique  de  Zéuon  et  qu’en  condamnant  Eutychès  il  n’avait 
pas  fait  mentiou  du  concile  de  Chalcédoine  en  même  temps 
qu'il  avait  condamné  Théodore  de  Mopsuesta  et  d’autres  que 
ne  condamnait  pas  ce  môme  concile  (^).  Tel  est  epcora  le  re- 
proche intenté  il  Élie,  évêque  de  Jérusalem , qui  avait , il  est 
vrai,  reçu  le  concile  de  Chalcédoine,  oif  avait  été  condamné 
Eutychès  ^â|  ; qui,  à cause  du  zèle  qu'il  montrait  à défendre  la 
cause  de  ce  conpile , aynit  été  puni  de  l'exil  par  l’effet  des  calom- 
nies de  Sévère,  eutychien  fameux(ü),  tellement  que  l’église  ro- 
maine l’a  inscrit  dans  son  martyrologe  sous  le  \ juillet  ; prais  qui 
n’en  est  pas  moins  taxé  par  Théodore  le  Lecteur  d’ayoir  anatbé- 
matisé  le  concile  de  Chalcédoine , parce  qu’en  réprouvant 
Eutychès,  condamné  par  ce  concile,  il  avait  également 
réprouvé  Diodore  et  Théodore,  dont  le  concile  avait  fait  l’é- 
loge (7).  Mais  on  peut  s'assurer  pleinement  de  l’orthodoxie  de 
ces  trois  saints  patriarches  par  la  critique  savanfç  du  l’agi,  qui 


(1) Theodor.  Lector,  lib.  il;  Libérât.  Breviar.,  lib.  xvi,  c.  16;  Theophanes 
Clironogr.,  ad  annum  secundum  Alexandrinos  489. 

(2)  Kvagr.,  lib.  m,  c.  21. 

Evagr.,  lib.  ni,  c.  31  et  32. 

(4)  Theophanes  Chronogr.,  ad  annuin  Christ,  secundum  Alexandrinos  SOI . 

(5)  Tbcopbanes,  ad  annum  SU  secundum  Alexandrinos. 

(6)  Cynllus,  in  Vita  S.  Sabine , upud  Baronium,  ad  annum  a 13,  n.  7. 

(7)  « Elias  vero...  Nestoriuin  et  Eutychem,  Üiodorum  item  et  Theodorum 
anathematizavit,  et  synodum  Chakadonensem.  » Tbeodor.  Lect.,  lib.  u. 
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les  a justifiés  on  ne  peut  mieux  de  cette  accusation  que  leur 
avaient  intentée  de  trop  ardents  catholiques  (1). 

k.  Mais,  quoique  la  conduite  de  ces  évêques  n’eût  peut-être 
pas  été  louable  en  d’autres  temps,  elle  était  excusable  au 
moins  pour  les  temps  de  troubles  où  ils  vivaient  ; et  s’ils  étaient 
dans  l’erreur,  leur  erreur  était  innocente,  puisqu’elle  avait 
pour  principe  un  motif  louable;  car  ici  s’applique  la  sape 
observation  que  faisait  pour  un  cas  semblable  le  cardinal  Ba- 
ronius  en  parlant  des  débats  suscités  entre  les  catholiques 
et  les  oripénistes , dont  saint  Jean  Chrysostome,  cet  homme  si 
célèbre  par  sa  sainteté  aussi  bien  que  par  sa  doctrine , avait 
embrassé  la  cause  (2).  Ces  saints  évêques  donc,  voyant  que  tes 
entyebiens  remuaient  tout  l’Orient  contre  le  concile  de  Chal- 
cédoine , parce  que  dans  les  actes  de  ce  concile  se  trouvaient 
comblés  d’éloges,  ou  du  moins  tolérés,  des  hommes  qui  leur 
paraissaient  infectés  de  l’hérésie  de  Nestorius,  dont  ils  étaient 
les  adversaires  les  plus  implacables,  jugèrent  à propos,  pour  ne 
pas  leur  donner  occasion  de  causer  encore  de  plus  grands  dé- 
sordres, de  s’en  tenir  au  dogme  mémo  et  aux  définitions  de  ce 
concile , en  condamnant  Eutychès  sans  parler  de  l’auteur  de 
la  condamnation , et  de  souscrire  l’Hénotique  de  Zénon,  qui  con- 
damnait expressément  cette  hérésie  sans  faire  mention  non 
plus  du  concile  de  Cbalcédoine  ; et  distinguant  la  doctrine 
d’avec  le  fait , la  foi  d’avec  les  personnes , ils  ne  croyaient  pas 
faire  injure  au  concile  de  Cbalcédoine  si,  tout  en  admettant 
sa  définition  de  foi , ils  condamnaient  les  personnes  qui  se 
trouvaient  louées  ou  du  moins  tolérées  dans  ses  actes  et  dont 
les  noms  étaient  comme  une  pierre  d’achoppement  pour  les 
hérétiques.  Ce  qui  est  d’autant  plus  vrai  qu’après  un  siècle 
presque  entier  de  discussions  violentes  le  cinquième  concile 
général,  tout  en  maintenant  la  doctrine  définie  dans  le  con- 
cile de  Chalcédoine,  et  sans  porter  atteinte  à l'autorité  de  ce 

(1)  Vide  Pagiuro,  ad  annum  Christi  491,  ».  8 et  9 ; ad  annuni  495,  n.  4 et  s ; 
an.  510,  n.  3 et  4 ; an.  512 , n.  6 et  7 ; an.  519,  n.  3,  4 et  5. 

(?)  a Cum  sæpe  contingat  sapientisaimos  quoque  falli,  eosdem  tamen  a sapien- 
b'a  et  insita  probitate  non  excidere,  cnm  nimirum  ad  ea  quæ  agunt  recto 
«mceroqne  mentis  feruntor  intnitu,  etc.  a Baronius,  ad  annum  Christi  400, 

n.  1». 
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concile , condamna  ces  mêmes  hommes  pour  qui  cette  première 
assemblée  avait  cru  devoir  user  déménagement.  Quant  aux  ca- 
tholiques passionnés , pour  qui  cette  distinction  de  la  doctrine 
etdes  personnes  étaitlettre  close,  ils  ne  pouvaient  souffrir  qu’on 
changeât  ou  qu’on  supprimât  même  une  syllabe  de  ces  actes , 
et  n’en  pas  faire  mention  c’était  à leurs  yeux  les  condamner  ; 
anathématiser  Théodore  de  Mopsueste  ou  tout  autre  person- 
nage qui  s’y  trouvait  cité  avec  éloge , c’était  anathématiser  le 
concile  même  et  professer  l’eutychianisme.  Et  ainsi  ces  saints 
évêques  laissèrent  d’eux  une  mauvaise  opinion , et  quelques- 
uns  même  passèrent  pour  condamner  le  concile  de  Chalcédoine, 
parce  qu’ils  avaient  souscrit  l’Hénotique  ou  qu’ils  s’étaient 
portés  à condamner  Théodore  de  Mopsueste,  Diodore  de  Tharse 
ou  quelque  autre  de  croyance  également  suspecte. 

5.  Si  donc  ces  raisons  suffirent  pour  faire  soupçonner  des 
évêques  catholiques  d’être  tombés  dans  l’erreur  ou  même  dans 
l’hérésie , nous  ne  devons  point  être  étonnés  que  le  même  dis- 
crédit soit  tombé  sur  Anastase,  qui,  malgré  tous  ses  efforts 
pour  paraître  catholique  et  pour  faire  croire  qu’il  n’imposait 
à tout  le  monde  l’édit  de  Zénon  que  pour  faire  cesser  les  di- 
visions des  Églises  d’Orient,  malgré  la  liberté  qu’il  laissait 
de  reconnaître  le  concile  de  Chalcédoine  partout  où  il  se  trou- 
vait d’avance  reconnu,  se  montra  toujours  très-enclin  à favo- 
riser le  parti  des  eutychiens  les  plus  déclarés , tels  que  furent 
les  sévériens,  partisans  de  ce  Sévère  qui  usurpa  le  siège  d’An- 
tioche après  Flavien  ; prêtant  volontiers  l’oreille  à leurs  calom- 
nies, dirigées  contre  lesévêques  orthodoxes  et  qu’ils  accusaient 
de  nestorianisme  ; dépouillant  de  leurs  sièges,  à la  persuasion 
de  ces  mêmes  hérétiques  et  en  se  laissant  tromper  par  leurs 
artifices,  d’excellents  évêques,  tels  que  Macédonius,  Flavien, 
Elie  et  d’autres  encore,  et  se  servant  de  divers  prétextes  pour 
te  faire  condamner  dans  te  conciles  ou  les  envoyer  secrète- 
ment en  exil  comme  coupables  de  sédition  et  de  tumulte,  ainsi 
que  nous  l’apprenons  d’Évagre  et  de  Théodore  le  Lecteur  (I). 
11  y a du  reste  si  peu  d’accord  et  même  tant  d’opposition  entre 

il)  Bvngrms,  lit»,  in,  <•.  si,  :i2  «t  44. 


Digitized  by  Google 


— 45  — 

les  mémoires  qui  nous  restent  sur  ce  prince  et  ses  sentiments 
par  rapport  à la  foi  définie  dans  le  concile  de  Chalcédoine 
qu’il  me  semble  impossible  d’en  tirer  rien  de  certain.  Tout  ce 
qu’on  peut  inférer,  ce  me  semble,  du  récit  d’Évagre,  c’est  que 
ce  prince  ne  se  proposait  pas  d’autre  objet  que  de  faire  accepter 
l’Hénotique,  qui , comme  on  l’a  vu , ne  renfermait  aucune  hé- 
résie, dans  le  seul  but  d’établir  l’accord  entre  les  Églises,  et 
que  ce  fut  par  suite  de  cette  préoccupation  d’esprit  ou  par 
l’effet  des  artifices  des  eutychiens  qu’il  fut  amené  à chasser  de 
leurs  sièges  ces  saints  évêques,  qu’il  croyait  fomenter  la  divi- 
sion ou  s’opposer  au  dessein  qu’il  avait  formé  de  rétablir  la 
paix  en  défendant,  comme  il  l’avait  fait,  soit  de  faire  valoir  les 
décrets  du  concile , soit  de  les  rejeter  si  cela  était  contre  la 
coutume  particulière  des  lieux  où  l’on  se  trouvait  (1).  Mais 
Théodore  le  Lecteur,  après  avoir  écrit  qu’Anastase  exigea  d’Élie, 
évêque  de  Jérusalem,  qu’il  réunit  les  évêques  soumis  à son  pa- 
triarcat pour  condamner  le  concile  de  Chalcédoine,  et  qu’il 
essaya  ensuite  de  forcer  Macédonius  à suivre  cet  exemple , mais 
queMacédonius  lui  répondit  que  cela  ne  pouvait  se  faire  sans  un 
concile  général  auquel  présiderait  le  pontife  romain  (2),  rap- 
porte un  peu  plus  loin,  et  en  deux  endroits  différents,  que  le 
même  prince  voulut  que  Sévère  lui  promit,  sous  la  foi  du  ser- 
ment, que,  s’il  était  jamais  fait  évêque  d’Antioche,  il  ne  con- 
damnerait pas  le  concile  de  Chalcédoine,  serinent  que  Sévère 
lni  fit  et  qu’il  viola  ensuite  le  jour  même  de  son  ordination 
en  lançant  publiquement  l’anathème  contre  ce  concile  (3) . Or 
il  n’est  possible  d’accorder  ces  narrations  diverses  qu’en  fai- 


(I)  Ibidem,  c.  30. 

(1)  Theodorus  Lector,  lib.  il,  p.  soi;  edit.  Valez»,  Mayence,  107 'J. 

(3)«  Jouîmes,  synodi  Chalcedonensis obtrectator,  deSavero  lioc  narrât  : Allas- 
tasium  imperatorcm  juramentumscriptocomprehensum  a Scvero  accepissc  quod, 
*i  ahquando  Antiochensis  episcopus  fieret , nunquam  omnino  Cliaicedoneasuin 
synodum  anathemati  subjecturus  esnet.  Euindem  tamen  ipso  ordinationis  suæ 
die,  coriscenso  pulpito,  supradictam  synodum  anathemate  damnasse,  cum  sec- 
ta tores  ejusid  ab  ipso  postulavissenL  » Tbeod.  Lect.,  lib.  u , p.  563.  « Scverus, 
cum  Anastasio  iroperatori  adjecta  jurisjurandi  religione  potlicitus  esset  se  nibil 
“ovi  commoturum  esse  adversus  synodum  Cbalcedonensem , eodem  ipso  quo 
ordmatus  est  die,  jusjurandum  violons,  supradictam  synodum  anathemate  dam 
navit  » Idem,  loc.  oit.,  p.  367. 
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sant  la  distinction  que  j’ai  marquée  entre  la  doctrine  établie  par 
le  concile  de  Chalcédoine  contre  Eutychès  et  les  personnes 
dont  ce  concile  faisait  en  même  temps  l’éloge,  et  en  disant  que 
lorsqu’Anastase  obligeait  Sévère  à lui  promettre  par  serment  de 
ne  pas  condamner  c%  concile  il  entendait  parler  du  dogme 
défini  contre  Eutychès  et  maintenu  dans  l'Hénotique,  et  qu’au 
contraire  lorsqu’il  prétendait  le  faire  condamner  par  Élie  de 
Jérusalem  et  par  Macédunius  de  Constantinople  il  voulait 
parler  des  personnes  dont  les  actes  de  ce  concile  faisaient 
l’éloge. 

6.  Mais,  quels  qu’aient  été  les  véritables  sentiments  de  ce 
prince , qu’il  est  certainement  difficile  de  pénétrer  pour  des 
temps  aussi  agités  que  ceux-là  et  vu  l’étrange  diversité  de 
sentiments  qui  régnait  même  entre  les  catholiques,  il  est  in- 
contestable qu’il  n'a  jamais  paru  formellement  hérétique  ni 
persécuteur  de  la  vraie  doctrine  aux  yeux  des  pontifes  romains 
qui  vécurent  de  son  temps  et  qui  ne  le  taxèrent  jamais  ni 
d’erreur  dans  la  doctrine  ni  d’attentat  contre  la  religion.  Le 
saint-siège,  qui  démêlait  plus  clairement  que  personne  la  fu- 
neste origine  de  ces  troubles  suscités  dans  l’Église  d’Orient  et 
qui  n’aspirait  qu’à  couper  le  mal  dans  sa  racine , insistait  uni- 
quement sur  la  condamnation  d’Acace,  et  demandait  avant  tout 
que  son  nom  fût  effacé  des  sacrés  diptyques,  parce  qu’il  voyait 
justement  en  lui  l’auteur  de  tous  ces  maux  par  le  conseil  qu'il 
avait  donné  à Zenon  de  publier  son  Hënotique  et  par  la  pré- 
varication dont  il  s’était  rendu  coupable  en  admettant  à sa  com- 
munion les  hérétiques  eutychiens  condamnés  par  le  concile 
de  Chalcédoine , en  faisant  ainsi  une  épouvantable  fusion  de 
catholiques  et  d’hérétiques  sous  prétexte  d’union  , et  en  susci- 
tant des  divisions  à l’infini  parmi  les  orthodoxes  eux-mêmes. 
Le  saint-siège  croyait  qu’Acace  étant  une  fois  condamné,  etson 
nom  effacé  des  diptyques,  les  Orientaux  s’uniraient  plus  faci- 
lement dans  une  même  croyance  avec  l’Église  romaine,  et 
qu’ils  se  sépareraient  de  la  communion  de  ceux  qui  se  décla- 
raient ennemis  du  concile  de  Chalcédoine  et  avec  qui  Acace 
avait  appris  à communiquer  en  faisant  porter  ce  funeste  édit 
qui  accordait  la  paix  aux  hérétiques  sons  exiger  de  leur'  part 
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d'autres  preuves  de  résipiscence  que  la  condamnation  d’Euty- 
chés,  les  laissant  libres  pour  tout  le  reste  de  traîner  dans  le 
mépris  le  concile  de  Chnlcédoine.  De  là  vient  que  les  pontifes 
romains  ne  demandaient  autre  chose  aux  évêques  de  Constan- 
tinople, ainsi  qu'à  l’empereur  Anastase  lui-même,  que  la  con- 
damnation d’Acace,  refusant  d’admettre  à leur  communion  ces 
évêques,  comme  ceux  des  autres  Églises  d Orient,  quel  que  fût 
leur  catholicisme  et  leur  respect  pour  le  concile  de  Chaleé- 
doine,  s'ils  ne  condamnaient  Acace  et  n’effaçaient  son  nom  des 
diptyques  sacrés.  De  là  vient  aussi  qu’après  la  mort  de  saint 
Félix  111,  arrivée  en  V92,  saint  Gélase  1"  ayant  été  élevé  à sa 
place  au  souverain  pontificat,  et  Euphème  de  Constantinople, 
qui,  comme  l’écrit  Évagre  (1)*  recevait  et  vénérait  le  concile  de 
Chalcédoine , ayant  envoyé  au  nouveau  pape  sn  profession  de 
foi  en  vue  d’obtenir  des  lettres  de  communion  du  siège  apo- 
stolique, le  saint  pontife,  quoiqu’il  trouvât  cette  profession  con- 
forme en  tout  point  à la  vérité  catholique,  comme  il  le  décla- 
rait lui-  même  dans  la  réponse  qu’il  lit  à Euphème  (2) , ne 
consentit  pas  cependant  à l’honorer  de  sa  communion , parce 
qu’il  n’avait  pas  effacé  des  tablettes  de  son  église  le  nom  d’A- 
cace, comme  le  témoigne  cette  même  lettre;  et  il  observa  la 
même  règle  de  conduite  avec  les  autres  évêques  d’Orient,  avec 
qui  il  refusa  constamment  de  communiquer  s’ils  ne  faisaient 
disparaître  le  nom  d’Acace  de  leurs  diptyques,  comme  le  prou- 
vent les  lettres  qu’il  écrivit  aux  évêques  de  Dardanie  et  à ceux 
d’Orient  3).  Parce  même  motif  le  pape  saint  Hormisdas,  dans 
l’instruction  qu’il  donna  à ses  légats,  envoyés  à Constantinople 
pour  traiter  de  la  paix  et  de  la  réconciliation  de  l’Église  d’O- 
rient avec  le  saint-siège,  leur  enjoignit  expressément  de  faire 
effacer  des  diptyques  sacrés  les  noms  d'Euphèine  et  de  Macé- 


(1)  Evagr.lib.  ni,  c.  23. 

(2)  Epist.  I Gelasii  I ad  Eupbemium,  Conc.  Labb.,  t.  V,  edit  Vend.,  col.  248 
et  seq.,  t.  IV,  edit.  Par.,  col.  1157  et  seq. 

(3)  S.  Gelas. , epist.  13  ad  episeopos  Dardaniæ . apud  Labb. , toc.  cit.,  col.  324 
d seq.,  vel  1 199  et  seq.,  et  epLst.  15  ad  episeopos  Orientales,  ibidem,  col.  342  et 
seq.,  vel  1217  et  seq. 
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donius,  successeurs  d’Acace  (1),  uniquemeut  parce  qu’ils  u'en 
avaient  pas  rayé  eux-mêmes  celui  de  leur  prédécesseur,  quoi- 
qu'ils fussent  du  reste  catholiques  et  que  ce  même  pape  ne 
crût  pas  qu’ils  méritassent  d’être  excommuniés  après  leur  mort 
avec  Acace  ; et  les  noms  de  ces  saints  évêques  ne  furent  rétablis 
dans  les  diptyques  sacrés  qu’après  que  l’empereur  Justin  ayant 
supplié  le  pape  à ce  sujet  l’an  520  (2)  celui-ci,  l’année  sui- 
vante , eut  abandonné  cette  affaire  à la  prudence  d’Épiphane, 
alors  évêque  de  Constantinople,  à qui  il  délégua  les  pouvoirs 
de  vicaire  du  siège  apostolique  (3).  Les  pontifes  romains  te- 
naient tellement  à la  condamnation  de  ce  funeste  nom  d’Acace 
qu’ils  regardaient  comme  choses  incompatibles  de  recevoir  d’un 
côté  le  concile  de  Chalcédo  ine  et  la  lettre  de  saint  Léon  le  G rand , 
et  de  maintenir  de  l’autre  le  nom  d’Acace  dans  les  diptyques, 
comme  l’écrivait  saint  Horinisdas  à Jean,  évêque  de  Constanti- 
nople, qui,  en  protestant  de  son  respect  pour  ce  concile  et  pour 
cette  lettre  de  saint  Léon , demandait  la  communion  du  siège 
apostolique  (4). 

7.  Tel  était  donc  le  sujet  du  différend  élevé  entre  Anastase 
et  le  siège  apostolique  ; et  les  pontifes  romains  ne  reprochaient 
pas  autre  chose  à ce  prince  que  de  ne  pas  condamner  Acace 
et  de  ne  pas  obéir  aux  ordres  du  saint-siège , qui  avait  excom- 
munié cet  évêque  prévaricateur.  Ëuphème,  évêque  de  Con- 
stantinople, après  avoir  été  averti  deux  fois  par  saint  Gélase  1" 
d’effacer  des  diptyques  le  nom  d’Acace,  non-seulement  refusa 
d’obéir,  mais  entreprit  même  l’apologie  de  son  prédécesseur, 
prétendant  qu’il  n’avait  pas  été  légitimement  excommunié  et 


(1)  S.  Ilormisdas,  in  indiculo  date  legatis  apostolicæ  sedis , apud  Labb. , t.  V , 
col.  612  etseq.,  volt.  IV,  col.  1476  et  seq. 

(2)  Epist.  Justini  ad  llormisdam , apud  Labb. , loc.  cit.,  roi.  672  et  seq.,  vel 
1041  et  seq. 

(3)  S.  Hormisdæ  epistola  78  ad  Justinum , ibidem,  col.  680,  vel  1549  et  seq.  ; 
et  epist.  80  ad  Epiphanium,  col.  1119,  edit.  Venet.,  vel  t.  V,  col.  i à 1 , edit. 
Paris. 

,4)  « Ista  laudamla  sunt , si  perfectionis  subsequatur  eflectus  ; quia  recipere 
Clialcedonense  concilium , et  sequi  sancti  Leonis  epistolas,  et  adhuc.  nomen  Aca- 
cii  defendere,  hoc  est  inter  se  disrrepantia  vindicare.  » S.  Hormisdas,  epist.  29, 
ad  Joannem  Constantinopolit.,  apud  Labb.,  t.  V,  col.  609,  edit.  Venet.,  vel  t.  IV , 
1472  etseq.,  edit  Paris. 


Digitized  by  Google 


— 49  — 

condamné  par  le  saint-siège,  et  alléguant  pour  le  prouver  di- 
vers prétextes  que  le  pape  saint  Gélase  lui-même  réfuta  ha- 
bilement dans  plusieurs  de  ses  lettres  (1).  Bien  plus,  les  fau- 
teurs d’Acace,  pour  mieux  engager  l’empereur  dans  leur  parti 
et  pour  l’exaspérer  contre  le  pontife  romain  , ayant  répandu  le 
bruit  que  saint  Gélase  avait  condamné  sous  des  peines  canoniques 
l’empereur  lui-même,  Gélase,  informé  de  ce  fait  par  Fauste, 
maître  des  offices,  que  Théodoric,  roi  des Ostrogoths  en  Italie, 
avait  envoyé  à Constantinople  avec  Irénée  en  qualité  d'ambas- 
sadeur, récrivit  à ce  même  Fauste  qu’un  pareil  bruit  n’était 
fondé  que  sur  le  mensonge , puisque  non-seulement  le  nom 
d’Anastase  n’avait  jamais  été  prononcé  par  le  saint-siège  dans 
les  excommunications  portées  contre  ceux  qui  avaient  communi- 
qué avec  les  prévaricateurs,  maisque  de  plus  tant  lui-même  que 
son  prédécesseur  saint  Félix  l’avaient  toujours  traité  avec  hon- 
neur; que  si  l’empereur  s’était  mêlé  de  son  chef  avec  les  ex- 
communiés, la  faute  de  l’empereur  ne  pouvait  pas  être  imputée 
au  siège  apostolique  (2).  Il  écrivit  de  plus  à l’empereur,  vers 
la  fin  de  l’an  193 , une  lettre  très-éloquente , où  il  le  traitait 
avec  tous  les  égards  que  pouvait  mériter  un  prince  religieux , 
tout  en  lui  représentant  le  devoir  imposé  A tout  empereur  chré- 
tien d’obéir  aux  décrets  des  pasteurs  de  l’Église,  et  particuliè- 
rement du  pontife  romain,  toutes  les  fois  qu’il  s’agit  de  la 
cause  de  Dieu , et  de  ne  pas  soumettre  à son  propre  jugement 
les  décisions  des  prêtres  du  Seigneur;  il  l’exhorte  vivement  à 
effacer  des  diptyques  le  nom  d’Acace , condamné  et  excom- 
munié par  le  saint-siège  ; et  prévenant  l’objection  que  l’empe- 

(1)  Commonit.  ad  Faustum  magistrwn,  epist.  13  ad  episcopos  Dnrdaniæ,  et 

epist.  15  ad  episc.  Orient. 

(2)  « Quidsibi  vult  autem,  quod  dixerit  imperatora  noliis  se  in  religione  dam- 
natum , cum  super  hac  parte  et  decessor  meus  non  solum  minime  nomen  ejus 
attigent,  sed  insuper  quando  principia  adeptus  regiæ  potestatis  exercuit , in  ejus 
se  rescripsit  imperii  promotione  gaudcre  ; et  ego,  nulla  ipsius  unquam  scripta  per- 
dpiens,  honorificis  (ut  nostis)  eum  litteris  salutare  ruraverim?  Decessores  mei 
sacerdotes  qui  prævarieatoribus  se  communicasse  propria  voce  confessi  sunt  a 
cominunionr  apostolira  submoverunt.  Si  isti  placet  se  miscere  damnatis,  no- 
bis  non  potest  imputari  : si  ab  eis  vêtit  abscedcre,  tanto  magis  a nobis  non  po- 
test  esse  damnatus,  sed  potius  ad  gratiam  sinceræ  communionis  admissus,  etc.  a 
S.  Geiasius,  Commonit.  ad  Faustum  inagistrum,  etc.,  apud  Labb.,  t.  V Conc., 
«■dit.  Venet.,  col.  295  et  seq  ; ♦ IV,  col.  l les  et  seq.,  edit.  Paris. 
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reur  aurait  pu  lui  la  ire  du  scandale  que  causerait  au  peuple 
de  Constantinople  la  suppression  du  nom  de  son  ancien  évêque 
de  dessus  les  registres  sacrés,  il  lui  démontrait  par  de  solides 
raisons  que  uou-seulcment  il  pouvait,  s'il  le  voulait,  réformer 
par  l’autorité  dé  son  exemple  la  fausse  opinion  du  peuple,  mais 
que  c’était  même  sou  devoir  de  guérir  par  ce  moyeu  les  esprits 
malades  et  de  tenir  plus  dé  compte  de  l’offense  faite  à ffieu 
que  du  mécontentement  du  peuple  (t),  Voilà  tout  le  différend 
qu’a  eu  saint  Gélase  avee  cet  empereur  ; voilà  tout  ce  qu’il 
trouyait  à reprendre  en  lui , savoir  sa  désobéissance  relative- 
ment au  nom  d'Acace,  qu’il  le  pressait  de  faire  effacer  ; reproche 
qu’il  y avait  à faire  aussi  à des  prélats  dont  la  foi  du  reste 
était  absolument  pure.  Saint  Gélase  ayant  quitté  la  terre  en 
496,  et  saint  Anastase,  deuxième  du  nom,  lui  ayant  succédé 
la  même  année  après  six  jours  d’interrègne  , celui-ci , dès  le 
commencement  de  son  pontificat,  envoya  à Constantinople,  en 
qualité  de  légats  auprès  de  l’empereur  Anastase,  Germain,  évê- 
que de  Capoue,  et  Crescenius,  évêque  de  Tarente , en  les  chais 
géant  d’une  lettre  où  il  priait  ce  prince  avec  instance  de  faire 
effacer  des  tablettes  ecclésiastiques  le  nom  d’Acaoe , qui  était 
mort  hors  de  la  communion  de  l’Église , et  d’avertir  le  peuple 
d’Alexandrie  de  revenir  à la  vraie  foi  et  à l'unité  de  l'Église 
catholique.  Et  aiin  que  l’empereur  ne  pût  alléguer  le  grave 
scandale  qu’il  y aurait  à condamner  la  mémoire  de  cet  évêque, 
iUuimaudaitque  cette  condamnation  ne  devait  entraîner  aucun 
scandale  par  rapport  à ceux  qu’Acace  avait  baptisés  ou  or- 
donnés prêtres  ou  lévites,  puisque  les  sacrements  administrés 
par  lui  étaient  valides,  et  de  même  les  ordinations  qu'il  avait 
faites , malgré  son  infidélité  personnelle  ; et  que  la  grâce  et  la 
vertu  des  sacrements  ne  dépendaient  point  de  la  sainteté  du 
ministre;  qu’en  conséquence  ceux  qui  les  avaient  reçus  de  ses 
mains  n’en  avaient  contracté  aucune  funeste  atteinte  (2).  Ce 
pape  ne  demandait  donc  à l’empereur  rieu  de  plus  que  la  coa- 
ti) S.  Gelas.,  epist.  S ad  Anastasium  imper.,  ibid.  eol.  307  et  neq.,  vel  itsi 
et  seq. 

(3)  Epi*t.  Aaastasii  11  ad  Ansataaium  imperatorem  , ihkl  ■ ot . '#06,  vel  t ■>78 
et  seq. 
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damnation  d’Acaee  * et  le  supposait  du  reste  catholique  eifinv* 
jours  aélé  pour  les  intérêts  de  la  religion  » dont  il  remplissait 
les  devoirs  dans  sa  vie  privée  de  manière  à pouvoir  servir  sur  ; 
ce  point  de  modèle  môme  aux  pontifes  les  plus  éminents 
Mais  la  mort  vint  frapper  ce  saint  pape  avant  que  ses  légats 
fussent  de  retour  4 Home,  et  il  ne  put  avoir}  par  conséquent , 
d'autres  démêlés  avec  l’empereur  que  celui  que  nous  venons 
de  rapporter.  •..!  • •*»  -Mi  . . »•  * - ,**?  ^ 

8.  U en  fut  bien  autrement  de  saint  Symmaque,  qui  lui 
succéda  en  408  sur  la  chaire  du  prince  des  Apôtres.  Pendant 
que  les  légats  d’Anastase  il  étaient  encore  à Constantinople, -> 
où  l’empereur  les  retenait  au  moyen  de  mille  artifices,  celui-! 
ci  forma  le  dessein  d’engager  frauduleusement  le  pape  qui  les  : 
avait  envoyés  à souscrire  i’Hénotique  de  Zénon*  en  s’aidant 
du  concours  ainsi  que  des  eonseiLs  d’un  certain  sénateur 
nommé  Festus,  qui,  venu  à Constantinople  pour  des  affaires  ci< 
viles,  avait  obtenu  du  crédit  de  l'empereur  que  ladite  des 
apôtres  saint  Pierre  et  saintPaul,  que  Iqs  tirées  Laissaient  presque 
dans  l’oubli  , fût  célébrée  avec  plus  de  pompe.  Celui-ci  donc 
comme  le  rapporte  Théodore  le  Lecteur,  suggéra  secrètement  ; 
à l'empereur  de  persuader  au  pontife  romain  de  souscrire 
à l’édit  unitif  de  Zénon,  et  il  prit  sous  sa  responsabilité  le 
succès  de  l’entreprise.  Mais  ayqnt  trouvé  Anastase  mort  A spn 
retour  4 Rome , il  s’avisa  de  faire  parvenir  au  pqnfifioat  au 
moyen  d'gn  schisme  quelque  ambitieux  qui  ne  se  fit  pas  scru- 
pule dt?  souscrire  4 cet  édit  (%}.  Il  corrompit  donc  à force  d’au-  * 
gent  quelques  membres  dp  clergé,  et  les  amena  k décerqer  la^ 
dignité  pontificale  à un  certain  Laurent,  archiprètre  de  Sainte- 
Praxèdc  de  Rome,  le  même  jour  que  la  majeure  et  la  plus  saine  i, 
parfie  du  clergé,  qui  ne  s’était  pas  laissé  corrompre,  élisait  saint  ■ 

. • * î ' ’ • *'»'(  J t-  ï l'i  :•,«  , i p 

(1)  « Cui.etiam  in  pnvata  vita tantum circa sinceræ  religionis (cultum)  studium 
fuit  ut,  sicut  fama  certissima  celebravit,  neino  magis  velmter  prœcipucw  sacerdo- 
tes  prælixas  a sanebis  patribus  régulas  Ecclesite  eustodisse  dieatur.  Quod  «anrtum 
studium  cum  majestate  imperii  crevisse  conlidimus.  » S.  Anast.,  1.  èifc. 

(a)«  Porro  Postas  occulte,  ut  aiunfc,  imperatori  suggesserafc  ut  epwcopo  ro- 
mano  persuad-  ret  ut  Zenonis  Henofcico  subscriberet  sed,  euro  Romain  venisset, 
Annstasiura  opiscopum  jain  mortuum  reperd  ; quare  operam  dédit  ut  per  sohisma 
pro motus  odieto  illi  subseribaret.  »>  Thepd.  ti'ct.,  lib.  h,  p.  500. 
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Symmaque  dans  la  basilique  Constantinienne  if).  Mais  après 
des  massacres , des  incendies  et  des  brigandages  sans  nombre 
dont  ce  schisme  fut  la  cause , par  les  factions  qu’il  engendra  à 
Rome,  nonsseulement  entre  les  ecclésiastiques , mais  entre  les 
sénateurs  eux-mèmes  ; après  que  la  cause  eut  été  jugée , grâce 
à l’arbitrage  de  Théodoric,  roi  des  Ostrogoths  d’Italie,  en  fa- 
veur de  Symmaque , son  compétiteur,  Laurent  étant  trop  heu-  > 
reux  d’obtenir  pour  fiche  de  consolation  l’évêché  de  Mocera  (2); 
après  que  saint  Symmaque  se  fut  purgé  dans  le  concile  dit 
de  la  Palme  des  accusations  et  des  calomnies  de  ses  ennemis 
et  que  la  condamnation  et  l’exil  de  son  rival  l’antipape  Laurent 
l’eut  délivré  de  ce  nouveau  schisme  suscité  contre  lui  (3) , il 
resta  définitivement  paisible  possesseur  de  la  chaire  de  saint 
Pierre  et  révéré  aussi  bien  que  reoonnu  en  cette  qualité  par 
toute  l’Église  catholique.  Telle  fut  la  raison  de  l’aversion  que 
Symmaque  inspira  tout  de  suite  à Anastase,  qui  voyait  anéanti 
par  sa  promotion  au  pontificat  le  dessein  qu’il  avait  conçu  de 
faire  accepter  l’Hénotique  par  l’Église  romaine.  Pour  satisfaire 
son  dépit,  il  n’eut  pas  honte  de  répandre  un  libelle  diffama- 
toire contre  le  pontife , qu’entre  autres  calomnies  il  accusait 
d’être  manichéen.  On  dit  communément  qu’il  fut  excommunié 
par  saint  Symmaque  dans  un  des  conciles  que  tint  ce]  pape , 
et  que  ce  fut  pour  s’en  venger  qu’il  fit  circuler  contre  lui  ces 
calomnies,  qui  obligèrent  ensuite  le  saint  pontife  à lui  répondre 
par  cette  apologie  où  l’on  croit  trouver  la  preuve  qu’il  avait 
excommunié  l’empereur,  puisqu’on  y lit  ces  paroles  adressées 
à l’empereur  lui  même  : « Vous  dites  que  je  vous  ai  excommunié 
aux  applaudissements  du  sénat.  Je  l'ai  fait  certainement  ; mais 
je  n’ai  fait  en  cela , sans  aucun  doute , que  suivre  l’exemple 
légitime  de  mes  prédécesseurs  (4) . » Mais  il  ne  me  semble  pas 
qu’on  puisse  inférer  de  ces  paroles  qu'il  ait  été  expressément 

(1)  Theod.  Lect.,  loc.  dt. 

(î)  Theod.  Lect.,  loc.  cit.;  auctor  Pontilical.  seu  Anastas.,  in  Symmacho. 

(3)  Theod.  Lect.,  loc.  cit.;  Anastas.,  in  Symmacbo. 

(4)  « Dicis  quod  mecum  conspirante  senatu  excommunicaverim  te.  Ista  qui- 
dem  ego  ; sed  rationabiliter  factum  a decessoribus  meis  sine  dubio  subsequor.  » 
Symmachi  Apoiog.  adv.  Anastasium  imperat,  apud  Labb. ,t.  V Cône.,  edit  Vn- 
net.,  col.  42#  etseq.;  t.  IV,  col.  1296  et  saq.,  edit.  Paris. 
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et  nommément  excommunié  par  saint  Symmaque  , puisqu’on 
ne  voit  nulle  part  qu'aueun  des  prédécesseurs  du  pontife  dont 
il  dit  suivre  1 exemple  ait  séparé  ainsi  nommément  ce  prince 
de  la  communion  de  l’Église.  Je  croirais  plutôt  que  ce  saint 
pontife  aurait  excommunié  de  nouveau  nommément  Acace 
dans  un  de  ses  conciles  et  en  des  termes  généraux  tous 
les  autres  qui  avaient  perpétué  son  parti  en  conservant  son 
nom  dans  les  diptyques,  mais  sans  en  nommer  aucun,  et  que 
ce  fut  pour  cette  raison  que  l’empereur  se  crut  excommunié 
lui-même  ; et  cela  me  semble  évident  d’après  les  paroles  sui- 
vantes de  Symmaque  : « Ce  n’est  pas  vous,  prince,  que  nous 
avons  excommunié;  mais  nous  avons  excommunié  Acace.  Re- 
tirez-vous de  son  parti , et  dès  lors  vous  serez  dégagé  de  son 
excommunication.  Séparez  votre  cause  de  la  sienne,  et  l'excom- 
munication portée  contre  lui  cessera  de  vous  atteindre.  Si,  au 
contraire,  vous  faites  avec  lui  cause  commune,  ce  n’est  pas  nous 
qui  vous  excommunions,  mais  c’est  vous  qui  vous  excommu- 
niez (1).  o Mais,  quoi  qu’on  puisse  penser  de  cette  conjecture , 
il  résulte  clairement  du  moins  tant  de  ces  paroles  que  de  toute 
la  suite  de  cette  apologie  qu’Anastase  ne  fut  pas  excommunié 
par  saint  Symmaque  pour  d’autres  raisons  que  parce  qu’il 
restait  dans  le  parti  d’ Acace  en  communiquant  avec  Pierre  d’A- 
lexandrie et  tous  les  autres  avec  qui  Acace  avait  communiqué, 
et  en  abusant  de  sa  puissance  pour  faire  entrer  de  force  dans 
la  même  communion  ceux-là  mêmes  qui  jusque-là  s’en  étaient 
tenus  éloignés  ; et  si  le  pape  traite  Anastase  de  fauteur  des 
hérétiques  eutychiens,  il  ne  le  fait  que  par  allusion  à cette 
communion  d’Acace  ou  au  maintien  du  nom  d’Acace  dans  les 
diptyques,  qui  était  également  la  faute  d’un  grand  nombre 
d’évêques  d’ailleurs  fort  attachés  à la  doctrine  du  concile  de 
Chalcédoine. 

9.  Que  l’auteur  de  la  Défense  s’avance  maintenant,  et  qu’il 
demande  pourquoi  de  saints  papes  tels  que  Gélase,  Anastase  et 


(t)  « Nos  non  te  excommunicavimus , imperator,  sed  Acacium.  Tu  recede  ab 
Acacio , et  ab  illius  excommunications  recedis.  Tu  te  noli  miscere  excommunica- 
tion] ejus,  et  non  es  excommunicatusa  nobis.  Si  te  misces,  non  a nobis,  sed  a te  - 
met  ipso  excommunicatus  es.  » Apolog.  Symmachi  apud  Labb. , loc.  cit. 


Digitized  by  Google 


— — 


Symmaque  n’ont  pas  déposé  de  l’empire  l’empéreur  Anastase 
comme  hérétique  et  comme  persécuteur  des  catholiques,  s’ils 
pensaient  avoir  le  droit  de  le  déposer  ; nous  lui  demanderons 
qu’il  nous  dise  lui-méme  pourquoi  ces  mêmes  pontifes  ü’oüt 
pas  déposé  du  trône  épiscopal  de  Constantinople,  n'ont  pas 
condamné  dans  quelque  concile,  n’ont  {>as  môme  excommunié 
expressément  Euphème  et  Maeédonius , qui  conservaient  dans 
leurs  diptyques  le  nom  d’Aeace,  qui  usuient  de  ménagements 
politiques  tant  en  souscrivant  à l’Hénetiqne  de  Zénon  qu  en 
gardant  la  communion  avec  ceux  qui  avaient  Souscrit  à cô 
même  édit  et  qui  n’acceptaient  pas  dans  toutes  leurs  parties 
les  actes  du  concile  de  Chalcédoine , s’ils  se  croyaient  le  droit 
de  les  déposer,  de  les  condamner  et  de  les  excommunier  de  la 
même  manière  que  le  siège  apostolique  avait  plus  d’une  fois 
déposé,  condamné  et  nommément  excommunié  Aeace.  S’il  ré- 
pondait que , comme  ces  saints  pontil'es  connaissaient  d’ailleurs 
l’orthodoxie  de  ces  prélats , quelle  que  fût  leur  désobéissance 
à leurs  décrets  portés  contre  Acace,  ils  ne  trouvaient  pas  à 
propos  d’agir  plus  fortement  contre  eux  par  une  condamnation 
qui  aurait  pu  les  Irriter,  et  leur  faire  perdre  même  cette  pu- 
reté de  croyance  qu'ils  conservaient  encore,  mais  qu’ilscroyaient 
dfevoir  usêr  à leur  égard  de  lenteur  et  de  patience  pour  les 
amener  à force  d’indulgence  et  de  bonté  à une  obéissance  vé- 
ritable, nous  lui  dirions  A notre  tour  qu’ils  devaient  à plus 
forte  raison  user  de  cette  modération  à l’égard  de  l’empereur, 
dont  les  dispositions  pour  la  religion,  quelque  mauvaises 
qu’on  les  suppose,  pouvaient  se  modiiierj  soit  en  bien,  soit  en 
mal,  et  donnaient  par  conséquent  à espérer  comme  à craindre  ; 
et  qu’ainsi  il  n’était  pas  expédient  de  prendre  une  résolution 
qui  par  rapport  à Ce  prince  aurait  ressemblé  à un  outrage  et 
en  rompant  les  liens  qui  le  tenaient  encore  attaché  à l’Église 
catholique  l’aurait  attaché  plus  que  jamais  au  parti  de  ses  en- 
nemis les  plus  déelarés.  En  un  mot , quelque  réponse  qu’on 
oppose,  il  restera  toujours  démontré  qué  c’est  mal  raisonner 
que  de  conclure  de  ce  que  l’Église  n’a  pas  usé  de  certains 
droits  sur  certaines  personnes  en  certains  cas  particuliers 
qu’elle  n’avait  pas  effectivement  ces  droits,  mais  qu’il  faut 
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plutôt  examiner  les  circonstances  pour  Voir  si  l’usage  qu’elle 
en  eût  fait  eût  été  ou  non  A son  avantage. 

iO.  Mais,  dit  l’auteur  de  la  Défense,  les  ocëasiohs  nè  tnan- 
quaient  pas  à l’Église  rie  déposer  Anastase  , pttiSqti’oh  Vit  se 
soulever  contre  lui  pour  la  défense  dd  Concile  de  Chalcédôibe 
et  des  évèqües  catholiques  et  le  comte  Vitaliërt,  qui  lë  réduisit 
à la  dernière  détresse,  et  le  peuple  dë  Constantinople,  qui,  à 
cause  de  l’horreur  qüe  lui  inspirait  soit  hérésie , se  déchaîna 
contre  lia»  avec  une  telle  fürëdr  qu’il  fut  réduit  à déposer  pu- 
bliquement la  couronne  impériale , démarche  qüi  lui  attifa  la 
compassion  du  peuple  el  lui  obtint  dë  pouvoir  fepfèridrë  sa 
couronne  * mais  comme  la  tenant  du  peuple  et  A titfè  précaife. 
Tout  celu  est  vrai  ; mais  il  fallait  expliquer  aüssi  ën  quel  temps 
ees  choses  arrivèrent  et  à quoi  elles  aboutirent,  pour  qu’On 
pût  juger  si  elles  présentaient  A l’Église  une  Occasion  favorable 
de  déposer  ce  prince  du  trône,  il  y eut  deux  sédltiofis  du  peitple 
de  Constantinople  contre  Anastase*  et  toutes  les  deux  eurent  la 
même  cause  : la  première  arriva  l’an  511,  autant  qu’on  peut 
le  conclure  du  récit  de  Théophanes,  l’autre  l’Année  suivante. 
U moine  Job,  cité  par  Photius  (1),  rapporte  què  dans  le  temps 
où  Pierre  le  Foulon  usurpa  le  siège  d’Antioche  il  ajouta  Au 
trisagion  solennel  : Sanctu*  Detts . Sanctus  fortin,  sanctù&im- 
mortalit,  que,  d’après  un  antique  usage,  On  Avait  coutUmë  de 
chanter  dans  l 'Église  grecque  aux  messes  soleUflèlléS  ces  mots  : 
Qui  crucifixtu  es  pro  nobis,  dans  l’inteutioU  dé  rapporter  tés 
souffrances  de  la  passion  à la  Trinité  entière,  à laquelle  s’adres- 
saient les  paroles  du  trisagion , el  de  canoniser  ainsi  Fhérésië 
des  eut  y chiens  dits  théopaschi  tes.  Mais  Calendion , successeur 
des  deux  Étienne  à Antioche , remédia  Au  mal  au  moyen  dé 
deux  mots  qu’il  intercala  entre  les  paroles  additionnelles  et 
celles  du  trisagion , et  leva  l’équivoque  dont  l’erreur  voulait  se 
prévaloir  en  faisant  précéder  de  ces  deux  mots  : Chrisie  rtob, 
les  mots  : Qui  cruci/ixus  es  pro  nobis.  Pierre  le  Foulon , ayant 
usurpé  de  nouveau  le  siège  d’Antioche,  fit  retrancher  de  la 
formule  l’addition  de  Caiendion , et  redonna  gain  de  cause  à 

(I)  Photius,  Blbliotb.  cod.  22. 
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l’erreur  qu’il  favorisait.  Or,  comme  le  trisagiou  u’avait  jamais 
été  chanté  dans  l’église  de  Constantinople  avec  l’addition  in- 
troduite par  Pierre  le  Foulon,  il  arriva  que  toute  une  troupe  de 
moines  eutychiens,  avec  Sévère  à leur  tête , se  trouvant  bien 
accueillis  à Constantinople  par  l’empereur,  le  sollicitèrent,  mais 
inutilement,  comme  le  rapporte  Théophanes  (1),  de  con- 
traindre Macédonius  premièrement  à recevoir  dans  sa  commu- 
nion Jean  d’Alexandrie , qui  ne  recevait  ni  ne  rejetait  le  con- 
cile de  Chalcédoine,  puis  à réprouver  ce  concile  même.  Us 
s’étaient  ligués  pour  cela  avec  les  légats  de  ce  Jean,  évêque  d’A- 
lexandrie, qui  avait  promis  une  forte  somme  d’or  à l’empe- 
reur s’il  consentait  à abroger  le  concile  de  Chalcédoine.  Sur  le 
refus  que  fit  Macédonius  d’admettre  à sa  communion  l’évêque 
d’Alexandrie  et  de  rien  entreprendre  contre  le  concile  de 
Chalcédoine  sans  y être  préalablement  autorisé  par  un  concile 
général  auquel  présidât  le  pontife  romain , ils  essayèrent  d’in- 
troduire de  vive  force  l’eutychianisme  dans  l’Église  de  Constan- 
tinople en  entrant  frauduleusement  un  jour  de  dimanche  dans 
la  grande  église  et  dans  la  chapelle  du  palais  dédiée  au  saint 
archange , où  ils  chantèrent  le  trisagion  avec  l’addition , Qui 
crucifixus  espro  nobis.  Les  catholiques,  indignés  de  ce  procédé, 
chassèrent  les  moines  de  ces  saints  édifices,  d’abord  en  faisant 
éclater  leurs  murmures,  puis  en  recourant  à des  voies  de  fait  ; 
et  l’empereur,  que  poussait  l’hérésiarque  Sévère,  secondé  de 
quelques  autres  hérétiques,  ayant  comme  par  représailles  fait 
endurer  un  outrage  public  à saint  Macédonius,  le  peuple  en 
fut  tellement  soulevé  d’indignation  que  non-seulement  les 
moines  avec  leurs  supérieurs  et  les  hommes  de  toutes  classes, 
mais  les  femmes  même  et  les  plus  faibles  enfants  s’encoura- 
geaient les  uns  les  autres  à affronter  la  mort  pour  la  défense  de 
la  religion,  blâmant  publiquement  Anastase,  chargeant  son 
nom  d’outrages,  l’appelant  manichéen  et  le  disant  indigne 
d’être  empereur.  Celui-ci  fut  tellement  effrayé  de  toutes  cescla- 
meurs  qu’il  se  renferma  et  se  barricada  dans  son  palais,  et  fit 
appareiller  quelques  vaisseaux  pour  échapper  par  la  fuite  au 

(I)  Theopban.  Chronogr.,  ad  annum  Çhristi  secundutn  Alexandrin.  502- 
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péril  qui  le  menaçait.  Et  au  lieu  qu’il  avait  juré  auparavaut  de 
ne  plus  admettre  Macédonius  en  sa  présense,  vaincu  alors  par  la 
frayeur,  il  le  fit  prier  avec  de  vives  instances  de  se  rendre  au- 
près de  lui.  Macédonius,  étant  donc  venu  au  palais,  où  l’accom- 
pagnèrent les  acclamations  non-seulement  de  tout  le  peuple , 
mais  des  troupes  même  des  soldats,  adressa  à l’empereur  des 
reproches  sévères  pour  la  guerre  qu’il  avait  faite  à l’Église. 
L’empereur  reçut  cette  réprimande  sans  faire  de  réplique , fei- 
gnit de  vouloir  rentrer  en  paix  avec  son  évêque , lui  promit 
de  suivre  en  tout  et  pour  tout  ses  sentiments  en  fait  de  reli- 
gion (1)  ; et  le  peuple  avec  l’évèque  s’étant  laissé  séduire  par 
ces  témoignages  de  repentir,  le  tumulte  cessa.  Tous  ces  faits 
ont  été  décrits  au  long  par  Théodore  le  Lecteur  et  après(lui 
par  Théophanes  (2). 

1 1 . Telle  fut  la  première  révolte  du  peuple  contre  Anastase, 
arrivée  l’an  51 1 , et  tel  en  fut  le  résultat;  mais,  comme  cette 
paix  que  l’Église  obtint  alors  n’était  que  simulée  et  arrachée  à 
la  peur,  elle  ne  put  être  de  longue  durée.  L’hérésiarque  Sévère, 
qui  prit  occasion  de  ces  troubles  pour  décrier  Macédonius  et  le 
clergé  orthodoxe  en  leur  imputant  la  révolte  du  peuple  de 
Constantinople  dans  sa  lettre  adressée  à Sotéricus,  comme  le 
rapporte  Évagre  (3) , et  en  donnant  aux  choses  un  aspect  tout 
différent  de  celui  qu’elles  présentaient,  n’omit  rien  pour 
aigrir  l’empereur  contre  le  saint  évêque.  Il  suborna  quelques 
scélérats  pour  l’accuser  de  crimes  énormes  outre  l’hérésie  (4)  ; 
mais  cette  impudente  calomnie  ayant  été  déjouée  sans  peine , 
ses  ennemis  recoururent  à d’autres  artifices  pour  le  perdre,  et 
l’accusèrent  de  la  sédition  qui  avait  eu  lieu;  pour  cette  raison 
et  pour  d’autres  aussi  fausses , comme  le  dit  Évagre  (5) , il  fut 
forcé  de  quitter  son  siège  épiscopal , soit  qu’il  ait  suivi  en  cela 
le  conseil  de  Céler,  maître  des  offices,  en  s’évadant  secrètement 

(1)  a Ille  vero  pacem  et  unum  cum  episoopo  sensum  tenere  in  præsens simu- 
lavit.  s Theophan.,  ad  annum  Christi  secundum  Alexandrin.  303. 

(2)  Theodor.  Lect.,ex  edit.  Yales.  lib.  n,  p.  562  et  seq.;  Tbeophan.,  loc.  cit. 

(3)  Evagr.,  lit),  tu,  c.  44. 

(4)  Evagr.,  lib.  lit,  c.  32;  Tbeophan.,  ad  aunum  Christi  secundum  Alexan- 
drinos  504. 

(5)  Evagr.,  lib.  ut,c.  44. 
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pour  lie  pas  être  opprimé  par  ses  ennemis,  et  c'est  ce  que  dit 
Évagre,  auteur  plus  ancien  (1),  soit  que  l’empereur  ait  profité 
du  temps  de  la  nuit  et  de  l’ombre  du  secret,  par  la  crainte 
qu’il  avait  d’un  soulèvement  populaire,  pour  le  faire  trans- 
porter à Ghalcédoine  et  de  là  à Euchaïte,  comme  le  rapportent 
Théodore  le  Lecteur  et  après  lui  Théophanes  (%).  Le  siège  de 
Constantinople  étant  devenu  vacant  par  ce  moyen,  Anastase 
lit  élire  à sa  place  un  certain  Timothée,  prêtre  et  gardien  des 
vases  sacrés,  qui  était  de  la  faction  eutyehienne,  ou  du  moins 
opjxjsé  au  concile  de  Chalcédoine,  et  de  la  secte  des  acéphales. 
Cet  homme,  voulant  s’avancer  dans  les  bonnes  grâces  dé  l’em- 
pereur, publia  une  ordonnance  pour  que  dans  les  processions 
publiques  on  ajoutât  au  trisagion  la  formule  que  nous  avons 
rapportée  (3).  Mais  comme  les  catholiques  s’opposaient  à cette 
addition  et  qu’ils  interrompaient  les  eutychiens  par  leürs  cla- 
meurs au  moment  où  ceux-ci  la  chantaient  dans  les  églises, 
plusieurs  d’entre  eux  furent  mis  à mort  et  d’autres  traînés 
dans  les  prisons  ( k ),  ce  qui  mit  dans  une  telle  fureur  tout  le 
peuple  justement  indigné  que,  se  soulevant  en  masse,  il  porta 
de  tous  côtés  le  trépas  et  l'incendie , et,  chargeant  d’outrages 
le  nom  d’Anastase , proclama  empereur  à sa  place  d’un  com- 
mun accord  Vitalien,  qui  déjà  était  insurgé  contre  le  prince  à 
la  tète  d’une  puissante  armée,  et  força  Anastase  à prendre  la 
fuite  et  à se  cacher  dans  le  faubourg  des  Blaquernes,  où  il  es- 
suya encore  de  vifs  reproches  de  l’impératrice  Ariadne,  comme 
étant  l’auteur  de  tous  ces  maux  (5)  ; et  e’est  alors  que  sera  sans 
doute  arrivé  ce  que  rapporte  Bossuet  d’après  Évagre , qu’Â- 
nastase , voyant  ses  affaires  désespérées , déposa  sa  couronne 
et  se  présenta  en  cet  état  dans  le  cirque  devant  le  peuple,  en 
faisant  publier  par  les  crieurs  qu’il  se  démettait  volontiers  de 
l’empire,  et  que  le  peuple,  touché  de  ce  spectacle  attendrissant, 
l’exhorta  de  lui-mème  à reprendre  encore  une  fois  la  couronne 

(1)  Evagr.,  lib.  in,  c.  3?.. 

(2)  Theod.  Lect.,  lib.  n,  p.  563;  Theophan.,  loc.  cit. 

(3)  Theophan.,  ad  annum  Christi  secundum  Àlexandrinos  505. 

(4)  Marcellinus,  in  Chronic. 

(5)  Theophan.,  loc.  cit. 
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impériale  (1). Voilà  (juelle  fut  la  seconde  insurrection,  dont  la 
cause  fut  la  même  que  pour  la  première  et  qui  arriva  l’an  51*2 , 
toujours  du  vivant  du  saint  pape  Sy  ni  nia  que. 

12.  Or  il  faut  considérer  ici  que  ces  soulèvements  du  peuple 
contre  l'empereur  pour  la  défense  de  la  religion  non-seule- 
ment n’ont  été  blâmés  par  aucun  écrivain  de  cette  époque 
comme  si  c’eût  été  des  actes  de  félonie,  mais  ont  été  loués,  au 
contraire,  par  tous  sans  exception  comme  autant  de  preuves  de 
son  zèle  pour  la  foi  et  de  sa  piété.  L’auteur  de  la  Défense  a 
donc  bien  tort  de  s’en  prévaloir  contre  le  cardinal  du  Perron  , 
qui  arguait  de  ces  faits  pour  prouver  que  dès  lors  on  reconnais- 
sait il  l’Église  la  puissance  indirecte  sur  l'autorité  impériale , et 
de  prétendre  qu’il  faudrait  prouver  que  ces  insurrections 
étaient  commandées  par  l'Église  ou  par  le  pape,  etque  ce  n’é- 
tait  pas  assez,  pour  résoudre  la  question,  qu’elles  fussent  faites 
par  instinct  populaire  (2)  ; car  on  peut  croire,  d'après  le  récil 
d’Évagre  et  des  autres  auteurs  que  nous  avons  cités , que  ce 
n était  que  d’accord  avec  l’évéque  Macédonius  que  le  peuple 
cherchait  à se  soustraire  au  pouvoir  de  ce  prince,  puisque 
non-seulement  il  couvrait  l’évêque  de  ses  applaudissements, 
mais  que  de  plus  les  principaux  auteurs  de  ces  mouvements 
étaient  les  clercs  et  les  moines  catholiques.  Mais  d’un  autre  côté, 
s'il  prétend  nous  persuader  que  le  pape  devait  trouver  dans  ces 
révoltes  des  occasions  favorables  de  déposer  Auastase,  faisons 
voir  qu'il  se  trompe  en  ce  point,  ce  que  nous  démontrerons 
à l aide  de  quatre  considérations  importantes.  La  première, 
c’est  qu’Anastase  ayant  feint,  à la  suite  de  ces  soulèvements,  de 
revenir  à la  doctrine  orthodoxe,  son  repentir  simulé,  auquel 
les  catholiques  s'étaient  laissé  prendre,  ôtait  aux  pontifes  ro- 
mains toute  occasion  de  faire  usage  contre  lui  de  leur  pouvoir, 
quand  même  ils  auraient  pu  faire  quelque  fond  sur  ces  mou- 
vements populaires  qu’un  instant  suffisait  pour  faire  naître  et 
que  l’instant  suivant  sullisait  pour  étouffer.  La  seconde,  c’est 
que  les  artifices  de  ce  prince,  comme  ceux  des  acéphales,  avec 
qui  il  marchait  d’accord , voilaient  si  bien  ses  véritables  sen- 

fl)  Evsgr.,  Hb.  ui.  e.  44. 

(l)  Bossuet,  t.  L,  part.  1,  lib.  vi  (al.  ï c.  7. 
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timents  qu'il  était  très-difficile  de  deviner  sa  pensée  , à moins 
que , comme  il  paraissait  tout  de  feu  contre  Nestorius  et  qu’il 
n’en  condamnait  pas  moins  Eutychès , il  ne  rejetât  le  concile 
de  Chalcédoine,  uniquement  parce  que  les  actes  de  ce  concile 
contenaient  l’éloge  de  certains  personnages  qui  semblaient 
favorables  à l’erreur  de  Nestorius;  d’où  l’on  pourrait  conclure 
que , comme  il  voulait  tantôt  la  condamnation  du  concile  de 
Chalcédoine,  tantôt  le  maintien  de  ce  concile,  il  le  regardait 
selon  les  occasions  sous  deux  aspects  différents.  Et  tels  étaient 
aussi  les  artifices  des  acéphales , comme  le  prouve  l’exemple 
de  Timothée,  cet  intrus  qu’il  fit  placer  sur  le  siège  de  Cons- 
tantinople après  l’expulsion  de  Macédoniuset  qui,  pour  gagner 
à son  parti  et  faire  entrer  dans  sa  communion  les  moines  stu- 
dites,  que  distinguait  leur  zèle  pour  la  cause  catholique,  alla 
à leur  monastère  après  la  mort  de  leur  abbé  dans  le  dessein 
d’en  ordonner  le  successeur,  et  comme  celui-ci  refusait  de  se 
laisser  ordonner  par  un  ennemi  du  concile  de  Chalcédoine , 
anathématisa  solennellement  (1)  tous  ceux  qui  condamnaient 
ce  concile,  et  réussit  par  ce  moyen  à être  chargé  de  l’ordina- 
tion de  cet  abbé.  Dans  cet  état  de  choses,  quelle  prudence  y 
aurait-il  eu  à condamner  un  prince  pour  une  raison  dont  il 
aurait  pu  à son  gré  nier  le  fondement,  en  déclarant  qu’il  avait 
toujours  reçu  le  concile  de  Chalcédoine  et  la  lettre  de  saint 
Léon  et  qu’il  avait  toujours  condamné  l’hérésie  d’Eutychès, 
comme  en  effet  il  le  déclara  à saint  Hormisdas,  ainsi  que  nous 
le  verrons  plus  loin  ? La  troisième  considération,  c’est  que,  quel 
que  fût  le  zèle  de  Macédonius  et  du  peuple  de  Constantinople, 
ainsi  que  des  autres  orientaux , pour  la  doctrine  orthodoxe , 
comme  cependant  ils  étaient  toujours  attachés  à la  commu- 
nion d'Acace,  dont  ils  n’avaient  jamais  souffert  que  le  nom  fût 
effacé  des  diptyques , le  saint-siège  ne  pouvait  guère  compter 
sur  l’efficacité  de  leur  concours  en  faveur  de  la  vraie  doctrine 
tant  qu’ils  n’auraient  pas  en  condamnant  Acace  rompu  ce  lien 
qui  les  unissait  aux  eutychiens,  à qui,  par  cette  sorte  de  conni- 

(1)  « Tune  Timotheus  dixit  ci  : Anathema  sit  omnibus  qui  aversantur  aut 
qui  anathematizant  synodum  Cbalcedonensem.  » Theodor.  Loct.,  lib.  u,  edit. 
Vales.,  p.  563. 
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vence,  ils  donnaient  la  facilité  de  répandre  d’autant  plus  libre- 
ment leurs  erreurs  qu’ils  pouvaient  cacher  mieux  leur  perfidie 
souscette  apparence  d'unité.  Et  c’est  pour  cela  que  le  saint-siège 
n exigea  jamais  rien  autre  chose  d'Anastase  que  la  condamnation 
d Aeace,  présumant  avec  raison  que,  si  ce  prince  consentait  une 
foisà  prendre  cette  mesure , il  ne  pourrait  plus  après  cela  rester 
en  communion  avec  les  eutychiens , qui  n’auraient  plus  ce  faux- 
fuyant  pour-  mettre  à couvert  leur  hérésie,  et  que  les  catholiques 
n’en  seraient  unis  que  plus  solidement  il  l’Église  romaine.  La 
dernière  considération  que  nous  avons  à faire , c’est  qu’on  avait 
représenté  aux  Occidentaux  ces  soulèvements  des  Orientaux  à 
• occasion  du  trisagion  sous  un  point  de  vue  tout  différent  du 
véritable , et  qu’on  leur  avait  donné  à entendre  que  la  cause 
de  ces  séditions  était  non  pus  l’addition  au  trisagion  de  la 
clause  dont  il  s’agissait  et  qu  'ils  croyaient  catholique,  mais  bien 
la  suppression  de  cette  même  clause,  avec  l’intention  supposée 
de  faire  croire  qu’on  ne  devait  pas  adresser  ses  prières  à Jésus- 
Christ  crucifié , et  de  favoriser  de  cette  manière  l’hérésie  des 
eutychiens.  Que  telle  fut  aloi-s  la  persuasion  des  Occidentaux, 
c’est  de  quoi  ne  nous  permet  pas  de  douter  une  lettre  de  saint 
Avit  de  Vienne,  adressée  à Gondebaud,  roi  des  Bourguignons, 
en  «dte  même  année  512,  qui  fut  celle  de  l’insurrection.  Cette 
lettre  portait  que  c’était  à la  persuasion  d’Anastase  que  Macé- 
donius  avait  retranché  du  trisagion  l’addition  6 Si'  tjgaç, 

f,u.5c,  qui  crucifxut  es  pro  nobis,  miserere  nobis , et  que 
les  catholiques  avaient  été  très-mécontents  en  entendant  réciter 
le  trisagion  ainsi  mutilé , comme  si  l’évéque  de  Constantinople, 
en  faisantcette  suppression,  avait  été  guidé  par  la  même  pensée 
qu’auraient  pu  avoir  les  eutychiens  ; puis,  après  avoir  ajouté 
que  c’était  bien  justement  que  les  catholiques  avaient  été  indi- 
gnés de  s'entendre  dire  qu’on  ne  devait  pas  prier  celui  qui 
avait  été  crucifié  pour  nous,  et  que  c’était  pour  cette  raison 
que,  la  sédition  devenant  de  plus  en  plus  violente,  Macédo- 
nius,  à qui  l’on  imputait  cette  suppression,  avait  été  expulsé  de 
«n  siège  (1),  saint  Avit  s’appliquait  à justifier  cette  addition 


(I)  <*  tWuadeUir  uegligenti , nec  usquo  sic  docto,  ot  tant® 

prcuideque  totius  Orienté,  patri.wliam  decet...  Sfld  ubi  primim,  lumnus 


urbis, 

i.i  cr- 
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comme  catholique , et  taxait  d’héfésie  ceux  qui  la  rejetaient. 
Or  qui  ne  voit  que  saint  Avit  fut  trompé  pn  cela  soit  par  la 
lettre  que  Sévère  avait  rédigée  A l’occasion  de  la  première  sé- 
dition et  dans  laquelle  il  rejetait  sur  Macédonius  la  faute 
dont  il  était  lai-raème  coupable , soit  par  d’antres  faux  bruits 
répandus  par  les  eut  vehiens  en  vue  de  colorer  leur  perfidie , 
et  que  les  faits  s’étaient  passés  tout  autrement  que  ne  le  sup- 
posait le  saint  évêque  ? Ce  ne  fut  pas  la  suppression  de  la  clause 
ajoutée  qui  déplut  aux  oatholiques,  mais  bien  cette  addition 
même,  que  les  théopaschites  ou  déopassiens  rapportaient 
non  à Jésus-Christ , mais  à Dieu  subsistant  eu  trois  personnes  , 
c'est-à-dire  à la  Trinité  entière , à laquelle  s’adressait  le  trisa- 
gion  ; et  les  catholiques  ne  refusaient  nullementde  prier  Jésus- 
Christ  d’avoir  pitié  d’eux;  mais  ils  refusaient  d’attribuer  à la 
Divinité  les  douleurs  de  la  passion  et  du  crucifiement,  d'ad- 
mettre que  Jésus-Christ  avait  souffert  dans  sa  nature  divine.  Et 
Macédonius  n’avait  point  A supprimer  cette  eluuse.  puisqu’elle 
n'existait  pas  avant  lui  ; mais  il  s’était  opposé  A ce  qu’on  l’a- 
joutât ; et  il  ne  fut  point  chassé  de  son  siège  pour  l’avoir  sup- 
primée, mais  pour  s’être  justement  opposé  A ce  qu’elle  fût 
ajoutée.  Si  la  cause  des  mouvements  du  peuple  de  Constanti- 
nople était  interprétée  en  Occident  d'une  manière  si  contraire 
à la  vérité , comment  le  saint-siège  pouvait-il  en  être  instruit 
de  prime  abord  avec  assez  de  certitude  pour  fonder  su  r cela 
seul  une  prudente  résolution  contre  Anastase? 

13.  On  objectera  peut-être  que  Vitalien,  comte  et  général  de 
la  cavalerie,  s'étant  soulevé,  en  ce  même  temps,  c’est-à-dire  en 
513,  contre  Anastase  en  faveur  des  catholiques,  et  dans  le  but  de 
rétablir  sur  leurs  sièges  Macédonius,  Flavien  et  d'autres  pré- 
lats orthodoxes  et  injustement  exilés , comme  on  le  voit  par  le 
récit  de  Marcellin  et  de  Théophanes,  pt  se  trouvant  déjà  maître 

clesia  eau  ta  ri  solitus  ujtima  oratioeu  parte  trupeatus  minus  audioutibus  satis- 
fecit, quidquid  putabatur  ab  eutsdiiania  bsretteis  coneipi  , potuit  totum  ah 
episropo  pnedicari.  Quts  enim  fid  'iium  lion  jure  moverotur  nudicni  crucifixo 
pro  nains  ut  miser 'atur  roiiiimu  suppiuauiiumï  Quid  niultisï  Crtscente seditio- 
num  procéda,  dmn  insistit  populus . nue  onsistit  Augustus  , antiqua  sacerdoe, 
quodque  magisduf-ndwm,  nec  innocents  sodé  propeilitor.  »S.  A Titus,  episc.  Vieil., 
r|nst  3 nd  Guudebaldum. 
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avec  sa  nombreuse  armée  de  la  Thrttce,  de  la  Mysie  et  de  la 
Seythie,  que  dis-je.?  de  la  campagne  même  de  Constantinople 
parla  délaiiede  Cyrille,  général  de  l’armée  impériale,  qu’il  avait 
non-seulement  vaincu,  mais  encore  fait  prisonnier,  l'Église  ne 
pouvait  avoir  une  plus  belle  occasion  de  déposer  ce  méchant 
empereur  et  de  transférer  sa  dignité  à son  ennemi.  Mais  si 
1 on  raisonnait  de  la  sorte,  c’est  qu’ou  oublierait  apparemment 
que  cette  insurrection  avait  peu  d intensité  à son  principe  , et 
que,  comme  elle  ae  passait  fort  loin  de  la  ville  impériale,  on  ne 
pouvait  J jus  alors  y attacher  beaucoup  d’importance,  et  qu’en- 
suite,  lorsqu  elleso  fut  étendue  nu  poiut  do  mettre  l’empire  en 
péril,  Anastase,  teignant,  suivant  sa  coutume,  de  revenir  A de 
meilleurs  sentiments,  s'était  engagé  par  un  serment  solennel , 
qu  appuyèrent  tous  les  ofliciers  de  l’empire , A rétablir  sur 
leurs  sièges  Macédonius,  Flavien  et  les  autres  évêques  catho- 
liques qu  U avait  exilés,  et  à convoquer  A Héraolée  un  concile 
que  présiderait  le  pontife  romain,  pour  discuter  canoniquement 
et  terminer  les  différends  élevés  par  rapport  A la  religion  ; 
qu  il  avait  réussi  par  ce  moyen  à faire  sa  paix  avec  Vital ien  , 
et  que  dès  lors  celui-ci  avait  déposé  les  armes  et  s’en  était  re- 
tourné dans  ses  foyers  (1).  Ce  soulèvement  ayant  donc  atteint 
le  résultat  en  vue  duquel  il  avait  été  entrepris,  savoir  l’amen- 
dement du  prince,  il  ne  pouvait  plus  être  question  pour  l’Église 
d’user  de  son  pouvoir  contre  lui.  D’autant  mieux  que  dans  les 
temps  où  ces  événements  se  passèrent  eu  Orient  Anastase,  qui 
voyait  ses  affaires  en  mauvais  état,  cherchait  A se  faire  passer 
auprèsdusaiot-siégepom-  un  catholique  sélé,  qui  n’avaitd’autre 


(I)  a Anastasius , rebus  Aaperatis,  sraiatorii  ordinis  nonnullos , qui  de  paoe 
agenda  eum  ( Vitahanum)  rogarent,  inisit,  juravitque  rnia  cum  univers»  seLtu 
epis-opos  exules  Ilerarlæam.Thraci®  se  revocaturum.  Ilis  ndditum  voluit  Vilalia- 
nu*  ut  uniusrujusqùe  scholœ  princeps  idem  jurwjura  ndo  assercret,  atque  ut  Mare- 
donius  et  Fia  via  nus  prupriis  thronis  injuste  expulsions  reciperent,  acreliquinari- 
Ut  <!|*srop>  suos  : et  itademum  convocaretur  synodus , ad  quant  pontifrx  ruma- 
nus  et  reliqui  ep.seopt  accederent , ut  hoc  pacto  quæ  adversus  orthodoxes  per- 
peram  décréta  fuissent  roramunis  judicii  subjirerentur  examini.  Impeiatore 

**  U,ITerS0„*S<*?a1ta’r  T m!igistrîUu"n'  Poputique  reliquis  jusjuranduin 
mtentonentibus’  et  data  ftde  res  ordute  exposito  gerendas  affirma ntibus,  pax 
lOnnliata  est,  et  .pse  don.um  repetiit.  »Theopha„.  Chronogr.,  ad  annum  Christ, 
s'-undum  Alexandrin.  ;»o« 
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désir  que  de  voir  tous  les  différends  sur  la  religion  terminés 
au  plus  tôt  par  l’autorité  du  pontife  romain , et  qu’il  écrivait 
au  pape  saint  Hormisdas,  qui  succéda  à Symmaque  en  51  4,  une 
lettre  en  date  du  28  décembre  de  la  même  année , où  il  lui 
parlait  du  concile  qu’il  voulait  convoquer  à Héraclée , en  in- 
vitant le  pontife  à s’y  rendre  avec  les  évêques  dont  il  ferait 
lui-même  le  choix  (1);  puis,  à quelques  jours  seulement  de 
distance,  une  autre  lettre  en  date  du  12  janvier  515  sur  le 
même  sujet,  où  il  comblait  d’éloges  le  saint  pontife , et  décla- 
rait vouloir  puiser  auprès  de  lui  la  doctrine  que  Notre-Seigneur 
avait  enseignée  à ses  apôtres  et  principalement  à saint  Pierre, 
en  qui,  ajoutait-il,  il  avait  placé  le  principal  soutien  de  son 
Église  (2).  Le  pape,  pour  répondre  à cette  seconde  lettre,  qui 
lui  était  parvenue  avant  la  première , lui  écrivit  en  date  du 
4 avril  515  qu’il  louait  le  zèle  qu’il  lui  témoignait  pour  la  paix 
de  l’Église;  mais  que,  quant  au  concile  qu’il  lui  proposait,  il 
ne  pourrait  lui  répondre  que  lorsqu’il  saurait  les  raisons 
qui  lui  en  faisaient  désirer  la  convocation  (3).  D ans  une 
autre  lettre  qu’il  lui  écrivit  le  8 juillet  de  la  même  année,  il 
louait  de  nouveau  son  zèle  pour  la  paix  de  l’Église  ; et  quant  à 
l’affaire  du  concile,  il  lui  promettait  de  lui  répondre  par  les 
légats  qu’il  envoyait  vers  ce  même  temps  à Constantinople  (4). 
Ces  légats  étaient  les  deux  évêques  Ennode  et  Fortunat,  le 
prêtre  Venance , le  diacre  Vital  et  le  notaire  Hilaire.  En  les 
dépêchant  vers  l’empereur,  il  leur  mit  en  mains  un  écrit 
contenant  de  très-sages  instructions  sur  la  conduite  qu’ils 
avaient  à tenir  pour  ne  pas  se  laisser  enjôler  par  l’empereur  et 
pour  l’amener  à une  franche  conformité  de  sentiments  (5).  11 
écrivit  encore  une  nouvelle  lettre  à l’empereur,  en  date  du 


(1)  Epist.  Annst.  imper,  ad  llormisdam  pontif.,  apud  Eahb.,  t.  VConc.,  edit. 
Venet-,  col.  566  ; edit.  Paris.,  t.  IV,  col.  1425. 

(2)  « Nunc  autem  currens  de  vobis  suavis  opiuio  ad  memoriam  nostram  bo- 
nitatem  paternic  nlïcctionis  adduxit,  ut  iila  ivquirarnus  quæ  Deus  ut  Salvator 
noster  sanctos  apostolos  diviuosermone  dorait,  ac  maxime  K.  l'etrum , in  quo 
fortitudiuem  Ecclesia*  suæ  constituit.  » Epist.  Anast.  ad  llormisdam,  ibidem, 
col.  560  et  scq.,  alias  1421. 

(3)  Epist.  2 Horinisd.  ad  Anast.  impurat.,  ibidem,  col.  562,  alias  1422. 

(4)  Epist.  4 Hormisd.  ad  Anastas.  impernt.,  ibidem,  col.  565,  alias  1425. 

(5)  liidirnlus  datas  liyntis,  etc.,  ibidem,  col.  566,  alias  i i 20 . 


Digitized  by  Google 


— 65  — 


il  août,  pour  l’informer  que,  quoique  ce  fût  chose  nouvelle 
qu’un  pontife  romain  fût  convoqué  à un  concile  par  un  empe- 
reur, il  s’y  rendrait  néanmoins,  pourvu  qu’on  cessât  de  mettre 
en  doute  la  valeur  des  décrets  du  concile  de  Chalcédoine,  que 
l’on  condamnât  la  mémoire  de  ceux  que  ce  concile  avait  con- 
damnés et  qu’on  joignit  à cette  liste  de  condamnation  le  nom 
d’Acace,  qui  s’était  obstiné  à recevoir  dans  sa  communion  des 
excommuniés  et  des  hérétiques  et  avait  mérité  par  là  d’étre 
excommunié  lui-même  par  le  siège  apostolique  : et  il  finissait 
par  prier  Anastase  d’entendre  les  légats  qu’il  avait  députés 
vers  lui  (1).  Anastase  répondit  à cette  lettre  en  envoyant  au 
pontife  sa  profession  de  foi , qui  était  catholique  en  tout  point 
et  dans  laquelle  il  condamnait  la  personne  aussi  bien  que  la 
doctrine  tant  de  Nestorius  que  d’Eutychès,  et  déclarait  rece- 
voir et  avoir  toujours  reçu  le  concile  de  Chalcédoine  et  n’avoir 
jamais  porté  de  lois  contre  ses  décrets,  et  témoignait  même 
avoir  écrit  plus  d’une  fois  pour  ce  sujet  à l’Église  d’Alexandrie, 
à laquelle  il  reprochait,  disait-il , de  ne  pas  suivre  la  saine 
doctrine  établie  dans  ce  concile  et  dans  la  lettre  de  saint  Léon, 
au  mépris  des  excommunications  portées  contre  ceux  qui  refu- 
saient de  la  recevoir  (2).  11  finissait  sa  lettre  en  s’excusant  re- 
lativement à la  demande  que  lui  avait  faite  le  pontife  d’effacer 
le  nom  d'Acace  des  diptyques  sacrés , alléguant  qu’il  aurait 
volontiers  satisfait  à cette  demande  pour  le  bien  de  l’unité  s’il 
n’avait  craint  qu’il  en  résultât  un  plus  grand  scandale  dans 
les  Églises  d’Orient,  vu  l’attachement  que  conservaient  les 
Orientaux  pour  le  nom  et  la  personne  d’Acace,  auquel  on  ne 
pourrait  les  faire  renoncer  sans  répandre  beaucoup  de  sang  ; 
mais  qu’il  espérait  néanmoins  que  le  pontife  traiterait  cette 
affaire  avec  plus  de  succès  dans  le  concile  qui  devait  s’assem- 
bler (3).  Or  le  saint-siège  pouvait-il  attendre  d’un  prince 

(1)  Epist.  S.  Hormisd.  ad  Anast.  imporat.,  apnd  Labb.,  loc.  cit.,  col.  370,  alias 

1430  et  seq.  * 

(2)  « Nam  pro  bac  causa  attestante  nobis  etiam  divinælitteræ  ad  Alexandriam 
non  semel,  sèd  multoties  destinatæ,  per  quas  objurgavimus  cur  sibi  non  arbi- 
trentur  passe  sufficere  directam  fidei  doctrinam , recedentes  ab  ansthemate  Cbal- 
cedonensissynodi,  vel  venerandæ  metnoriæ  LeonLs  episcopi.  » Epist.  Anast.  ad 
Hormisd.,  loc.  cit.,  col.  572,  alias  1432  et  seq. 

(3)  Epist.  Anastas  cit. 
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pieux  et  catholique  une  déclaration  plu*  formelle  en  faveur  de 
la  vraie  foi  que  celle  que  faisait  en  ces  termes  à Hormisdas 
cet  empereur?  El  dans  cet  état  de  choses  le  pontife,  qui  de- 
vait croire  ou  à la  constante  orthodoxie  du  prince  ou  du 
moins  A la  rétractation  de  sesiuiidélités  passées,  pouvait-il  pru- 
demment protiter  pour  ledéposerde  l’insurrection  d'une  partie 
de  ses  sujets?  C’est  pourtaut  paroe  que  saint  Hormisdas  conti- 
nuait A reconnaître  Anastase  pour  légitime  empereur  que 
Bossuet  conclut  qu’il  ne  se  croyait  point  A lui-même  le  pouvoir 
de  le  déposer,  comme  si  ce  prince  n’&vait  dil  paraître  aux 
yeux  du  pontife  que  sous  les  traits  d’un  hérétique  déclaré 
et  contumace  et  d’un  persécuteur  de  la  vraie  foi.  Dira-t-il 
qu’Hormisdas  regardait  l’empereur  comme  excommunié,  puis- 
que dans  l’instruction  donnée  A ses  légats  ce  pontife  leur  in- 
diquait ce  qu’ils  avaient  A exiger  du  prince  pour  le  recevoir 
dans  leur  communion?  Mais  ce  serait  IA  commettre  une  nou- 
velle méprise.  Car  le  siège  apostolique,  en  se  conduisant  ainsi  A 
l’égard  d’ Anastase,  11e  le  traitait  pas  autrement  qu’il  n’avait 
fait  A l’égard  d’Euphème,  de  Macédonius  et  d’uutres  évêques 
orthodoxes,  qu’il  avait  6uspendusde  sa  commun  ion  tant  qu’ils 
avaient  refusé  de  condamner  le  nom  d’Ac&ce,  et  qu'il  n’a 
|M>urtaut  jamais  expressément  condamnés  ou  nommément 
excommuniés.  Cette  communion  donc  que  les  légats  auraient 
ou  A rendre  A Anastase  u’était  autre  que  celle  qu’ils  auraient 
pu  rendre  de  même  A tous  ceux  du  parti  d’Acace,  en  les  décla- 
rant unis  de  sentiments  A l'Église  romaine,  et  non  en  les  rele- 
vant d’excommunications  qu’ils  n’avaient  jamais  encourues, 
au  moins  d’une  manière  expresse  et  formelle. 

14.  Je  sais  qu’on  pourra  m’objecter  qu’il  n’y  avait  rien  que 
de  simulé  et  de  faux  dans  la  profession  de  foi  d’ Anastase , que 
la  crainte  seule  déterminait  A feindre  pour  le  moment  ce  res- 
pect qu’il  témoignait  porter  au  concile  de  Chalcédojne;  qu’il 
\ renvoya  A Rome  en  homme  habile  les  légats  apostoliques  sans 
qu’ils  eussent  pu  recueillir  aucun  fruit  do  leur  légation; 
qu’il  ht  dissoudre  le  coucile  convoqué  par  lui-même  A Héra- 
clée  ; qu’il  cherchait  enfin  par  tous  ses  détours  non  A mettre 
ses  sentiments  d’accord  avec  ceux  d’Iformisdas,  mai»  à l’attirer 
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plutôt  lui-même,  s’il  lui  eût  été  possible,  à sa  manière  de  voie. 
Mais  je  sais  aussi  que,  quand  même  ou  voudrait  admettre  que 
la  méchanceté  de  ce  prince  fut  la  seule  cause  de  l’insuccès  des 
négociations  entre  les  Églises , le  prince  sut  si  bien  amuser 
de  ses  promesses  le  saint  pontife  que  celui-ci  ne  vit  clairement 
qu’il  était  joué  par  lui  ou  ne  perdit  toute  espérance  de  le 
gagner  enfin  que  lorsque  ce  prince  eut  cessé  de  vivre  ; car  nous 
savons  que,  l'an  506,  cet  empereur  envoya  à saint  Hormisdas 
deux  ambassadeurs , savoir  Théopompe  et  Sévérien,  tous  deux 
comtes  du  palais,  pour  traiter  avec  le  pontife  de  la  paix  de 
l’Église,  comme  le  prouve  la  lettre  qu’il  lui  écrivit  en  date  du 
16  juillet  de  l’année  que  nous  venons  de  dire  (1),  et  que  saint 
Hormisdas  lui  répondit  enlouantà  la  vérité  et  encourageant  son 
zèleàprocurerlapaixet  l’unité  de  l’Église,  mais  en  lui  rappelant 
en  même  temps  qu’un  moyen  indispensable  pour  cela  était  de 
condamner  les  hérétiques  qui  avaient  rompu  cette  unité  (3), 
Et  l’empereur  ayant  dans  ce  même  temps  écrit  pour  le  même 
sujet  au  sénat  romain  (3),  le  sénat  lui  répondit  que  le  pape  était 
très-désireux  de  lf  paix , mais  qu  elle  dépendait  de  la  condam- 
nation d’Acace  (4).  L’année  suivante  516,  le  pontife,  s’appuyant 
toujours  sur  les  bonnet  paroles  que  lui  avait  données  Anustase, 
lui  envoya  de  uouveaux  légats,  à savoir  Ennode,  évêque  de 
Pavie,  etPellegrin,  évêque  de  Misène,  avec  une  lettre  datée  du 
3 avril  de  la  même  année,  où,  après  lui  avoir  rappelé  son  bon 
dessein,  que  témoignaientses  paroles,  de  vouloir  sincèrement  la 
paix  de  l’Église  (5),  et  après  avoir  remercié  le  Seigneur  du  zèle 
que  montrait  l’empereur  contre  Nestorius  et  contre  Eutychès 
ainsi  que  contre  tous  ceux  qui  suivaient  leurs  doctrines  impies 
et  sacrilèges  (6) , il  prouvait  finalement  par  plusieurs  raisons 

(1)  Epist.  Anast.  imper,  ad  11  ormisd.,  ibidem,  roi.  573|  alias  1434. 

(2)  Epist.  Hormisd.  ad  Anast.,  ibidem,  co).  574,  alias  I434etseq. 

(3)  Epist.  Anast.  ad  senatum  , ibidem,  col.  575,  alias  1436. 

(i)  Ibid., col.  Mi,  alias  1437. 

(5 J u Dédit  quiilem  démentis  vestra  vduti  obsidem  propositi  sui  sub  testimo- 
nio  imperialis  alloquii , et  se  quasi  pi^nore  quodam  bons  voluntatis  adstrinxit.  » 
Epist.  il  S.  Uormisdaa  ad  Auastasium,  ibid.,  col.  686,' alias  1448  et  soq. 

(6)  « Beuedicimus  Dnum , cujus  zeio  pietas  vestra  trausgressores  impies  Nesto- 
riurn  ut  Eutycbetem  vei  eos  persequitur  qui  cum  nefandis  et  sacrilegis  dog- 
matibus  protitentur.  s Ibidem. 

5. 


— 68  — 

que  cette  unité  tant  désirée  ne  pouvait  être  rendue  à l’Église 
qu’au  moyen  de  la  condamnation  d’Acaoe.  Mais  les  légats 
étant  revenus  de  Constantinople  sans  rien  conclure,  parce 
qu’Anastase  refusait  toujours  sous  divers  prétextes  de  con- 
damner Acace,  et  se  plaignait  en  même  temps  de  la  sévérité  du 
pontife,  qui  ne  voulait  rien  relâcher  de  sa  rigueur,  tandis  que 
saint  Hormisdas  cherchaitavec  sollicitude  à quelle  résolution  il 
pourrait  s’arrêter,  la  mort  vint  (9avril  518)  surprendre  Anastase, 
qui  alla  rendre  compte  au  tribunal  de  Dieu  de  sa  blâmable  con- 
duite; et  le  pieux  prince  Justin  lui  ayant  été,  la  même  année, 
nommé  pour  successeur  contre  toute  attente,  celui-ci  rendit  à 
l’Église  la  paix  après  laquelle  elle  soupirait  depuis  si  longtemps 
et  que  tous  les  papes  qui  s’étaientsuccédé  dans  ce  long  intervalle 
avaient  vainement  demandée  à son  prédécesseur.  Il  résulte 
clairement  de  ces  faits,  dont  il  nous  a fallu  donner  le  détail  pour 
mettre  la  vérité  dans  tout  son  jour,  que  l'Église  ne  se  trouva 
jamais  dans  des  circonstances  telles  qu’elle  pût  prudemment 
prononcer  la  déchéance  d’Anastase , et  que  la  non-déposition 
de  cet  empereur  ne  prouve  nullement  que  l’Église  n’eût  pas  le 
pouvoir  de  le  déposer,  mais  seulement  qu’elle  n’avait  pas  de 
raisons  suffisantes  pour  le  faire  ou  qu’elle  manquait  pour  cela 
d’occasions  favorables. 


§ v. 


1>K  LA  PERSÉCUTION  SUSCITÉE  A l.’ÉCLISE  CATHOLIQUE  EN  AFRIQUE  PAR  THRASI- 
MOND,  ROI  ARIEN  DBS  VANDALES,  ET  DES  EXCÈS  COMMIS  PAR  THÉODORIC,  ROI 
ARIEN  DES  OSTROOOTHS  EN  ITALIE,  CONTRE  LE  PAPE  SAINT  JEAN  ET  D’AUTRES 
ILLUSTRER  PERSONNAGES,  EN  HAINE  DE  LA  RELIGION  CATHOLIQUE. 

Sommaire. 

I.  Exemples  objectes  par  Bossuet,  de  Tlirasimond,  roi  des  Vandales  en  Afrique, 
et  de  Théodoric,  roi  des  Ostrogoths  en  Italie,  et  raisonnement  qu’il  fait  au  sujet 
de  cas  princes. 

3.  Edit  do  Thmsimond,  qui  défendait  aux  évêques  catholiques  d’ordonner  do 
nouveaux  ministres,  laissé  sans  exécution  par  les  évêques  orthodoxes.  Saint 
Fulgenco  ordonné  malgré  cet  édit,  et  relégué  dans  Pile  de  Sardaigne,  d’où 
Thrasimond  le  mande  à Carthage.  Saint  Fulgence  y résout  les  objections  qui  lui 
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sont  pn*anU*is  contre  la  religion  catholique , et  s'attire  les  «loges  et,  1'estune 
du  prince  autant  par  sa  sainteté  que  par  sa  science. 

3.  Les  témoignages  d'obéissance  et  do  respect  rendus  à Thrasimomd  par  saint 
Fulgence  comme  dns  à la  puissance  suprême  suivant  la  doctrine  de  l'Apôtre 
ne  prouvent  pas  qu'il  n'eût  pu  s'affranchir  légitimement  de  sa  dépendance 
dans  les  choses  même  temporelles. 

».  Pour  quelle  raison  saint  Pulgence  a pu  dire  qu'il  devait  entourer  du  respect 
dû  aux  rois  la  personne  de  Thrasimond , quoiqu'il  pût  légitimement  se  soustraire 
à son  autorité. 

5.  Théodoric  Amalus , roi  des  Ostrogoths  en  Italie,  favorisa  toujours , jusqu’aux 
dernières  années  de  son  règne , l'Église  romaine  et  la  religion  catholique. 

«.  Cause  des  emportements  de  Théodoric  contre  les  catholiques.  Violence  dont 
il  use  i l'égard  du  pape  saint  Jean  I",  qu'il  oblige  à se  rendre  à Constanti- 
nople en  qualité  de  son  ambassadeur  auprès  do  l'empereur  Justin  pour  faire 
restituer  les  églises  enlevées  aux  ariens,  et  raisons  qui  firent  une  nécessité  à ce 
pape  de  demander  à l’empereur  cette  restitution. 

7.  Articles  qui  devaient  faire  l’objet  de  l'ambassade  confiée  par  Théodoric  à saint 
Jean  l*r , et  résistance  de  ce  pontife  à la  demande  que  lui  fit  le  roi  de  faire  re- 
tourner à leur  secte  les  ariens  convertis. 

*.  Saint  Jean,  au  retour  de  son  ambassade,  est  sacrilégement  incarcéré  par  Théo- 
doric, et  meurt  en  prison  peu  r de  jours  après.  Vacance  du  saint-siège.  Élé- 
vation au  pontificat  du  pape  Félix  IV,  procurée  par  Théodoric,  qui  s’arroge  le 
droit  de  cette  élection.  Mort  de  Théodoric,  survenue  jieu  do  jours  après  l’éleo  • 

tien  de  saint  Fétix. 

9.  On  doit  conclure  de  la  suite  de  cesfaitsquel’Églisen'avaitnioccasion,  ni  oppor- 
tunité, ni  forces  suffisantes  pour  réprimer  les  excès  de  Théodoric  par  la  dépo- 
sition de  ce  prince. 

10.  Excès  de  Théodoric  représentés  sous  un  point  de  vue  différent  par  l'auteur  de 
la  Défense.  Exécution  à mort  de  Boéce  et  de  Svmmaque  faussement  attribuée 
par  cet  auteur  ii  la  haine  de  Théodoric  pour  la  religion  catholique.  L'outrage 
fait  à la  majesté  du  souverain  pontife  par  ce  roi  barbare  compensé  par  les  hon- 
neurs extraordinaires  que  lui  rend  l'empereur  Justin. 


1 . Pour  démontrer  que  l’Église  est  obligée  de  garder  la  foi 
et  l’obéissance  aux  princes  hérétiques  et  persécuteurs  de  la  re- 
ligion catholique,  l’auteur  de  la  Défense  allègue  d’autres 
exemples  pris  dans  le  sixième  siècle,  tels  que  ceux  de  Thrasi- 
mond, roi  des  Vandales  en  Afrique,  et  de  Théodoric,  roi  des  Os- 
trogoths en  Italie,  au  premier  desquels,  tout  arien  qu’il  était 
et  quoiqu’il  eût  chassé  de  leurs  sièges  et  relégué  en  Surdaigne 
plus  de  soixante  évêques  de  la  province  de  Byzacène  en  haine 
de  la  foi  de  Nicée , saint  Fulgence,  évêque  de  Ruspe,  dans  la 
même  province , n’en  écrivait  pas  moins  avec  tous  les  égards 
dus  à un  prince  légitime , en  lui  protestant  même  que  c’était 
pour  lui  un  devoir  de  l’honorer  ainsi  en  vertu  de  la  doctrine 
de  l’Apôtre  qui  enjoint  aux  fidèles  de  rendre  honneur  et  rea- 
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péct  aux  rois  de  la  terre  (1).  Bossüet  conclut  de  là  que  c’était 
surces  textes  formels  de  l’Écriture  que  les  catholiques  fondaient 
alors  l’obligation  d’honorer  les  rois  , quoique  impies  et  en- 
nemis de  la  réligion , et  non  sur  la  crainte  ou  la  faiblesse,  et 
que  la  loi  éternelle  était  la  règle  iixe  et  immuable  de  leur 
fidélité,  qu’lié  rie  fitisaierit  pas  dépendre  de  la  situation  des  af- 
faires ou  des  circonstances  des  temps  (2) . 

2 Mais  notre  adversaire  n’aurait  pas  raisonné  de  même  s’il 
avait  voulu  considérer  les  circonstances  des  temps  et  des  lieux 
où  se  trouvait  saint  Fulgence  quand  il  écrivit  les  livres  de  la  foi 
à Thrasimond;  et  c’est  une  tâche  qui  m’est  encore  imposée 
d’exposer  ces  faits  sous  leur  véritable  jour  pour  leur  ôter  cette 
fausse  signification  que  leur  prête  l’auteur  de  la  Défense  en 
les  présentant  dépouillés  des  circonstances  qui  les  expliquent. 
Apprenons  donc  du  diacre  Ferrand , disciple  de  saint  Fulgence 
et  auteur  de  l’histoire  de  sa  vie,  témoin  pour  ainsi  dire  ocu- 
laire de  tous  les  faits  qu’il  raconte,  que  Thrasimond  ayant, 
dans  le  dessein  d’anéantir  la  religion  catholique , défendu  aux 
évêques  catholiques  d’en  consacrer  de  nouveaux  à la  place  de 
ceux  qui  venaient  à mourir  et  d’ordonner  à l’avenir  des  prê- 
tres et  des  diacres , les  évêques  de  la  province  de  Byzacène , 
réunis  en  concile , statuèrent , contre  la  défense  et  malgré  l’édit 
du  roi , qu’on  pourvoirait  de  nouveaux  pasteurs , comme  si 
de  rien  n’était,  les  églises  qui  en  seraient  privées,  afin 
qu’auouhe  d’elles  ne  fût  laissée  Sans  défense  dans  la  persécu- 
tion dont  ils  se  voyaient  menacés  par  l’impiété  du  priuce  ré- 

<_l)«  Cumpro  nostra  lide,  in  quantum  facultatem  divinitus  accepimus,  Ubere 
respondemus,  nulla  contmnaciæ  sou  conlutneliæ  debemus  suspicions  notari,  cum 
urrregia'simusdigrritatis  immemores,  «eiamasqoe  Dec  timorem,  honorera  rugi  bus 
oxhibrndum,  apostuiica  ita  nos  prmmoiieute  doctrina  ; lieddite  omnibus  débita  .. 
rui  timorcm  timorem,  rui  honorent  honorent...  COmpeteus  igitur  mansuetudini 
tuæ  diTerimus  honoris  obsequium , cui  regntis  apicem  culminis  divin»  cemitnus 
Hirgitate  coltatum  : net  timon  quempiam  sapientem  fugit  quanta  sempitemus 
illc  ru  regum  et  Do  min  us  domiuantium  timoré  debeat  suscipi,  qui  temporales 
etiam  reges  præcipit  Iionorari.  « S.  Fulgent.  ad  Trasirouudum  rogem,  lib.  i, 
th  4. 

(2)  « Ilia  pei'suasi  décrétas,  non  meta  aut  infirmitalo  coacti,  reges  impies  et 
îcligioni  infeusissimos  ohservabant;  neque  temporariam  et  ah  op|>ortunitate 
penaentem,  sed  *tcrnis  dern-tis  itinixam  exhibe bant  fidem.  » Bossuet,  t.  1, 

part.  2,  lib.  v,  alias  2,  c.  6,  p.  té«,  alias 
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tâtant;  que,  comme  ils  s empressaient  en  conséquence  de  consa- 
crer tout  ce  qu'ils  pouvaient  trouver  de  ministres  capables,  les 
enlevant  de  force  et  les  traînant  au  pied  des  autels  pour  leur 
conférer  les  ordres  sacrés , saint  Fulgence  prit  la  fuite  et  se 
cacha  pour  éviter  d’ètre  promu  h l’épiscopat,  auquel  l’appelait 
la  voix  unanime  du  peuple  au  milieu  duquel  était  situé  son 
monastère  (1);  que  le  temps  des  ordinations  s’étant  écoulé, 
et  saint  Fi  licence  pensant  que  toutes  les  Églises  étaient  désor- 
mais pourvues  de  pasteurs , était  rentré  dans  son  monastère 
et  s y croyait  eu  sûreté , lorsque  le  peuple  de  Souse  ou  de  Rus- 
pina,  ville  d’Afrique  des  1kh-c1s  de  la  Méditerruuée  dans  ia 
province  de  Dyancène,  après  l'avoir  d'abord  demandé  à Victor, 
primai  de  cette  province,  et  avoir  obtenu  de  lui  la  permission 
de  le  faire  ordonner  par  les  évôques  voisins,  l’assaillirent 
violemment  dans  sa  cellule,  et  le  contraignirent  par  force  à 
accepter  l’épiscopat  de  leux-  ville  (2)  ; que  bientôt  après,  dé- 
porté avec  les  autres  évêques  dans  l’tle  de  Sardaigne  (3)  par 
le  roi  impie,  qui  ne  pouvait  leur  pardonner  les  ordinations 
faites  par  eux  contre  sa  défense,  il  s’y  était  rendu  célébru 
par  sa  science  autant  que  par  sa  sainteté  (4);  que  le  mé- 
chant roi,  feignant,  pour  mieux  tromper  le  peuple  crédulu, 
de  chercher  avec  simplicité  la  vérité  de  la  religion  catholique 
e4  |iensant  d’ailleurs  que  personne  n’aurait  le  courage  de  le 
convaincre  de  ses  erreurs , lit  rechercher  en  Sardaigne  et  ame- 
ner à Carthage  saint  Fulgeuce,  dont  le  nom  retentissait  par 
dessus  tous  les  autres  (5)  ; que  le  saint  trouva  dans  cette  der- 


(I)  « Postyuani  vert»  sacra  turba  pontilkttDi  qui  reuauiserunt,  conununicato 
inter  se  oousUin,  dtdinierunt  adversus  proceptum  rugis  in  omnibus  locis  ordinn- 
tiones  celebrare  pontilicum. . . fit  repente  commuais  assumptio,  presbyteroa,  6i*> 
conos,  et  si  que»  inveuiret  clectio  reparu,  U-nedicere , conseiTara  certatiui  locis 
sinqulis  properautibus , ne  in  talc  studio  aut  tardas  aut  novissimus  inveniru- 
tur.  Tuuc  beatus  Fulgeutius,  eligentium  vota  veloeiori  provenions  fuga , latebris 
incertis  absconditur,  nec  quæsitus  ullatenus  inveuitur.  » Ferrandus,  ia  Vite 
S.  Fulgeutii,  c.  16. 

(I)  ■ Tune  aggregata  violenta?  multitudinis  manu , repente  beatus  Fulgsntius 
dotons  oculos  in  colla  propria  reperitur,  invaditur,  tenetur,  ducitur,  et  pontifex 
«se  non  rogatur.sed  cogitur.  » ld.,c.  17. 

(3)  Ibidem,  c.  18. 

(4)  Ibidem. 

' i)  « l’rotmus  rex , probare  volons  saccrdotem  cui  generaliter  testimaniam  bo- 
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nière  ville  un  vaste  champ  pour  y répandre  la  semence  de  la 
vraie  doctrine  au  grand  protit  de  la  religion  catholique  et  de 
faire  resplendir  ces  vertus  chrétiennes  dont  le  ciel  avait  en- 
richi son  àme,  tellement  que  le  roi  lui-mème  se  vit  forcé  de 
faire  l’éloge  de  son  esprit,  de  sa  sagesse,  de  sa  science,  de  sa 
foi , de  sa  piété , de  sa  douceur,  de  la  pureté  de  sa  vie , et  d’a- 
vouer qu’il  n’y  avait  rien  d’exagéré  dans  tout  ce  que  la  renom- 
mée lui  avait  rapporté  de  lui  (1)  ; que  lui  ayant  en  outre  fait 
proposer  par  les  ariens  dix  objections  que  le  saint  résolut  avec 
beaucoup  de  force  et  de  science,  le  roi  barbare,  à qui  l’on  mit 
sous  les  yeux  ses  réponses  et  qui  les  lut  avec  attention  , quoique 
Dieu  ne  lui  fit  pas  la  grâce  d’avoir  l’intelligence  de  la  vérité , 
ne  laissa  pas  de  louer  la  sagesse,  d’admirer  l’éloquence  et 
d’exalter  l’humilité  du  saint  évêque;  de  sorte  que  le  peuple 
fidèle  de  Carthage,  croyant  le  prince  vaincu  par  la  force  de 
ses  raisons , se  félicitait  déjà  de  la  victoire  remportée  par  la 
vérité  sur  son  esprit  (2).  Comme  les  choses  en  étaient  là,  le 
roi,  voulant  mettre  à une  dernière  épreuve  l’habileté  et  la 
science  du  saint , lui  proposa  d’autres  questions  auxquelles  il 
voulut  qu’il  répondit  sur-le-champ  et  sur  leur  simple  lecture, 
sans  lui  donner  le  temps  de  les  méditer  ou  de  les  transcrire  (3)  ; 
et  ce  fut  alors  qu’il  écrivit  ces  trois  livres  admirables  du  mys- 
tère des  deux  natures  qui  ne  forment  qu’une  personne  en 
Jésus-Christ , ouvrage  qu’il  adressa  à Thrasimond  et  d’où  l'au- 
teur de  la  Défense  a tiré  le  passage  qu'il  nous  objecte. 

num  tota  rcligionis  nostræ  perhibebat  ecclesia,  servum  strontium  celeriter  dirigit, 
a quo  sine  mora  ductus  atque  perductus  pervenit  ad  Cartbaginem  lætus,  ubi 
tanquam  fidelissimus  dispensator  erogandi  talents  sibi  crédita  reperiens  occasio- 
nem , ccepit  in  hospitàolo  proprio  venientes  ad  se  catholicos  orthodoxos  crudire.  » 
Ibidem,  21. 

(1 ) « Hæc omnia  rex  per  occultes  nuncios  discens,  egregii  sacerdotis  ingenium, 
sapientiam , doctrinam,  fidem , pietatem,  mansuetudinem,  rontinentiam  probat, 
et  convenientem  famæ  su®  præconiis  talem  esse  qualis  prædicabatur  agnoscit.  » 
Ibidem,  c.  ii. 

(2)  «Quas  rex  ille  barbarus  intensissime  perlegens, quia  nunquam  prædos- 
tinatus  fuerat  ad  salutem,  laudat  sapientiam,  mirntur  eloquentiam,  prædicat 
humilitatem , neque  tamen  meretur  intelligent  veritatem.  Cnrthaginensis  autem 
populus,  triumphi  spiritual»  interpres,  propositiones  regis  fuisse  convictas  Iteto 
murmure  ronfitetur.  » Ibidem,  c.  22. 

(3)  Ferrandus,  in  Vita  S.  Fulgentii,  c.  23;  S.  Fulgentius  ad  Trasimundum , 
lib.  i,  c.  t. 
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3.  Tous  les  faits  rapportés  jusqu'ici  étant  supposés,  quicon- 
que voudra  peser  les  circonstances  de  temps  et  de  lieu  où  se 
trouvait  saint  Fulgence  devra  reconnaître  qu’il  ne  pouvait  pas 
se  dispenser  de  se  servir  en  écrivant  à Thrasimond  des  expres- 
sions honorifiques  alléguées  par  Bossuet , quoique  rien  ne  l’o- 
bligeàt  à le  considérer  comme  son  légitime  sonverain.  Car  si, 
dans  certaines  occasions  où  le  bien  de  l’Église  demandait  qu’on 
témoignât  du  respect  à des  tyrans , de  saints  évêques  et  des 
papes  même  ont  protesté  en  quelque  manière  devoir,  pour 
obéir  à la  doctrine  de  l’Apôtre,  honorer  des  rebelles  et  des 
usurpateurs  notoires,  comme  nous  l’avons  démontré  plus  haut 
par  plus  d’un  exemple  (1) , saint  Fulgence  devait  à bien  plus 
forte  raison  traiter  Thrasimond  avec  les  mêmes  égards  dans  un 
temps  où,  ce  prince  témoignant  le  désir  de  s’instruire  de  la 
vérité , couvrant  d’éloges  les  réponses  par  lesquelles  Fulgence 
satisfaisait  â ses  questions  et  faisant  concevoir  aux  catholiques 
quelque  espérance  de  sa  conversion , il  était  nécessaire  pour  le 
gagner  tout  à fait  d’employer  les  manières  les  plus  engagean- 
tes, en  lui  faisant  sentir  que,  si  l’on  osait  le  contredire  en 
matière  religieuse,  ce  n’était  pas  par  mépris  pour  la  dignité 
royale,  mais  par  obligation  de  lui  faire  connaître  la  vérité. 
Ainsi,  comme  l’application  faite  par  les  Pères  A.  des  tyrans  et  ù 
des  usurpateurs  de  la  doctrine  de  l’Apôtre  touchant  le  devoir 
d’ètre  soumis  aux  souverains , toutes  les  fois  que  pour  ne  pas 
les  irriter  en  pure  perte  ils  avaient  besoin  d’user  envers  eux 
de  ces  témoignages  de  respect,  ne  prouve  pas  qu’ils  se  crussent 
obligés  en  vertu  de  ce  môme  précepte  à rester  assujettis  à des 
tyrans  notoires,  ou  que,  s’ils  le  pensaient,  ils  eussent  raison 
de  penser  ainsi , puisqu’il  est  indubitable  et  admis  par  Bos- 
suet lui-même  que  cette  obligation  n’existe  pour  les  fidèles 
que  par  rapport  aux  légitimes  souverains,  c’est  bien  peu  logi- 
quement que  Bossuet  infère  de  l’application  faite  ici  par  saint 
Fulgence  du  précepte  apostolique  que  ce  saint  évêque  fondait 
le  respect  qu’il  témoignait  porter  à Thrasimond  non  sur  l’exi- 
gence des  temps,  mais  sur  les  décrets  éternels;  car  c’est,  au 

(I)  Liv.  ui,  $ 10,  n.  9,  et  $ 12,  n.  J,  . 
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contraire,  précisément  sur  la  circonstance  du  temps  qu’il  se 
fondait  pour  accord  à ce  roi  barbare  ces  témoignages  de  respect, 
puisque  c'était  pour  le  gagner  dans  un  temps  où  ce  prince  donM 
unit  lieu  de  croire  qu’il  voulait  connaître  la  vérité , quoique 
au  fond  il  refusât  de  la  connaître  ; mais  la  perversité  de  son 
intention  restait  encore  cachée. 

4,  D’ailleurs , comme  Thrasimond  n’avait  point  été  déposé  par 
l’Église,  et  que  celle-ci  n’avait  pas  non  plusen  main  Acette  époque 
des  forces  suffisantes  pour  pouvoir  avee  avantage  le  déclarer  dé- 
chu du  tréne,  puisque,  la  persécutionqu’il  fit  à l’Éghse  ayant  com- 
mencé l’an  604  suivant  l’opinion  la  plus  commune,  ou  sous  le 
pontificat  de  saintSymmaque , dans  untemps  où  les  provinces  et 
les  royaumes  d’Oceident  gémissaient  sous  le  joug  des  ariens 
goths  ou  ostrogotbs,  et  où  l’Église  d Orient  elle-même  était 
dans  le  trouble  et  l’agitation  sous  l’empereur  Anastase , l’Église 
n’aurait  trouvé  aucune  assistance  dans  les  puissances  catho- 
liques pour  soutenir  la  résolution  qu’elle  aurait  pu  prendre 
contre  ce  méchant  prince;  saint  Fulgence  pouvait  bien  se  dire 
au  moins  extérieurement  obligé  à rendre  obéissance  à Thrasi- 
mond , à qui  il  ne  pouvait  prudemment  refuser  cette  obéissance 
extérieure , ou  autoriser  les  fidèles  à la  refuser,  puisque  c'eût 
été  irriter  sans  aucun  fruit  ce  barbare,  qui  le  tenait  en  son  pou- 
voir. Si  donc  on  fait  attention  à ces  circonstances  où  se  trou- 
vait l’Église  en  général , on  restera  convaincu  que  ces  circons- 
tances conseillaient  au  saint  évéque  et  à tous  les  autres  de 
l’Église  catholique  de  ne  se  détacher  extérieurement,  ni  eux- 
mémes  ni  leurs  peuples,  de  l'oltéissance  rendue  par  eux  à Tlira- 
sirnond  et  aux  autres  princes  hérétiques. 

6.  Pour  parler  maintenant  cto  Théodoric  Arnalus,  je  ne  sais 
comment  il  est  tombé  dans  l’esprit  de  l'auteur  de  la  Défense  de 
compter  ce  prince  parmi  les  persécuteurs  de  la  religion  catho- 
lique (A),  puisqu’il  est  certain  que,  tout  arien  qu’il  était,  il 
n’inquiéta  jamais  en  rien  les  catholiques  et  qu’il  les  favorisa 
même  en  plusieurs  occasions  et  rendit  plus  d’un  service  g 

(A)  Bossuet  lui-méme  a dit  un  parlant  do  Théodorie  dans  son  Discours  sur 
l’Histoire  unirrrselle,  t.  1,  p.  1 19  : « Il  laissa,  quoique  arien,  un  assez  libre  exer- 
cice à la  religion  catholique.  » 
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l'Église  romaine,  comme  le  prouve  Baron i us  en  divers  endroits 
de  ses  Annales  (1).  Il  honora  saint  Épiphane,  évêque  île  Pavie, 
et  exempta,  sur  sa  demande,  les  peuples  de  Ligurie  des  deux  tiers 
des  taxes  qu’il  leur  avait  imposées,  en  se  contentant  du  tiers, 
malgré  l’épuisement  du  trésor  royal  (2).  Il  traita  avec  toute 
sorte  d’honneur  et  de  distinction  saint  Césaire,  évêque  d’Arles, 
et  le  combla  de  riches  présents,  dont  le  saint  se  servit  pour  le 
soulagement  des  pauvres  et  le  rachat  des  esclaves  (3).  11  laissa 
à l’Église  romaine  plus  de  liberté  peut-être  dans  le  règlement 
des  affaires  ecclésiastiques  qu’elle  n’en  aurait  eu  sous  des 
princes  même  catholiques  (4).  U jugea  avec  équité  la  cause  du 
pape  saint  Symmaque,  dont  il  se  lit  le  défenseur,  se  donna 
i«aucoup  de  peine  pour  éteindre  le  schisme  qui  s'était  élevé 
contre  ce  pontife  et  employa  sa  propre  autorité  pour  réduire 
les  schismatiques  sous  son  obéissance  (5).  Il  ordonna  A ses  oi- 
liciers,  conformément  au  décret  d'un  concile  tenu  à Borne  sous 
•Symmaque,  de  défendre  la  propriété  des  biens  des  églises 
contre  ceux  qui  voudraient  les  envahir  et  de  ne  pas  permettre 
que  qui  que  ce  fût  les  usurpât , comme  le  prouvent  les  lettres 
qu’il  écrivit  à ce  sujet  (6).  En  uu  mot,  il  fit  pour  l'Église  catho- 
lique et  pour  le  saiut-siége  en  particulier,  pendant  les  trente 
et  quelques  années  que  dura  son  règne,  autant  et  peut-être 
même  plus  qu  ou  n’aurait  obtenu  d’empereurs  catholiques,  et 

(t)  * Hoc  quidom  lande  digna  præstitit  Thevdoricus  hoc  ipso  regiu  sui  exor- 

dio. . Adjocit  autem  quod  liœt  arianus  esset  catholicis  beue  usus  est,  non  tan- 
tum nüiil  negotii  illis  more  liffiretirornm  faccssens,  sed  etindulgpns,  et  gratiis 

et  omni  ofDciorum  généré  pruaequens , < loque  ittis  bene  mereri  in  omni- 
bus simiens  , adeo  ut  se  ægro  animo  indignoquo  (erre  uionstravit  si  quis  in 
• jus  graliam  e catholira  Dde  ad  arianLsmum  , cujus  ipse  cultor  crat , transiret.  » 
Baronius,  t.  VI,  Annal.,  ad  ann.  Christi  494,  n.  à6. 

Il)  Ennod.,  dt  Legaliont  Epiphanie  opud  Uaronium,  ad  ann.  Christi  &IU, 

a.  49. 

13)  Cvriacua,  in  Vita  S.  Cæsarii,  apud  Surium,  die  27  Augusti. 

(4)  Barouius,  ad  ann.  Christi  493 , n.  3». 

( 4 ) « Res  plane  digna  memoria  cum  barbarus,  Gothus  alienigena,  hgroticus 
arianus  prinreps,  liœt  importunisschismaticonim  studiis  et  iliiberalibus  eorum- 
cogeretur  assultibus,  n-reritus  tamen  cultum  apostolicæ  sedis,  ejus  ee  po- 
•ius  protertorem  quam  persecutorem  exbibuit,  ut  acta  synodaiia  manifestant  » 
Haronius,  ad  ami.  Christi  601,  n.  1.  Vide  Kanodium,  apud  ipsum  Uaronium,  ad 
annum  .403,  n.  t*. 

(*/  Apud  Cassiodorum,  Var.,  lib.  n,  epist.  29,  etlib.  iv,  epist.  27 
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cette  observation  est  de  Baron ius  , qui  certes  n’était  pas  prodi- 
gue de  louanges  à l’égard  des  princes  hérétiques  (1). 

6.  Il  est  vrai  que  ce  prince,  sur  la  fin  de  ses  jours,  obscurcit 
la  gloire  de  ses  premières  années  par  l’indigne  traitement  qu’il 
lit  essuyer  au  pape  saint  Jean  Ier.  Mais,  si  les  raisons  nous  font 
complètement  défaut  pour  l’excuser  sur  ce  point , elles  ne  nous 
manquent  pas  pour  prouver  que  l’Église  n’aurait  pu  avec 
profit  prendre  occasion  de  là  pour  user  à son  égard  de  son  pou- 
voir indirect.  Car  il  faut  observer  que  l’empereur  Justin  ayant 
publié,  sous  le  pape  dont  il  s’agit,  un  édit  en  Orient  pour  que 
les  églises  occupées  par  les  ariens  leur  fussent  enlevées  et  con- 
sacrées de  nouveau  au  culte  catholique  (2),  et  les  ariens  orien- 
taux ayant  recouru  pour  ce  sujet  à la  protection  de  Théodoric, 
ce  prince  fut  d’autant  plus  indigné  à cette  nouvelle  que,  comme 
bien  loin  de  persécuter  l’Église  catholique  il  l’avait  plutôt 
favorisée  en  délivrant,  comme  il  l avait  fait,  d’un  funeste 
schisme  l’Église  romaine,  il  croyait,  ainsi  que  l’observe  Ba- 
ronius,  que  les  catholiques  devaient,  à titre  de  retour  du 
moins,  laisser  aux  ariens  de  sa  secte  le  libre  exercice  de 
leur  religion  (3).  En  conséquence,  après  avoir  écrit  à l’empe- 
reur Justin  pour  que  les  ariens  orientaux  fussent  laissés  tran- 
quilles dans  leur  culte , voyant  qu’il  ne  pouvait  obtenir  de 
cette  manière  ce  qu’il  désirait,  il  avisa  d’un  autre  moyen  plus 
efficace;  étayant  fait  venir  à Bavenne  le  saint  pape  Jean,  il  lui 
ordonna  de  se  joindre  à quelques  sénateurs  et  à quelques  per- 
sonnages consulaires  pour  aller  en  députation  prier  l’empe- 
reur de  révoquer  son  édit  et  de  rendre  aux  ariens  les  églises 
qui  leur  avaient  été  enlevées,  en  le  menaçant,  s’il  refusait 

. • i . • i ...  • i. 

(1)  « Reiege singulos  ejus  regni  sex  lustrorum  decursus..,.  et  récriés  ea  pro 
incolumitate  catholicæ  et  apostolicæ  rumanæ  Ecclesiæ  præstitisse  Theodoricum 
quæ  a catholicis  imperatoribus  vix  obtinenda  essent.  » Baronius,  ad  annum 
Christi  526,  n.  5. 

(2)  Histor.  miscell.,  lib.  5. 

(3)  « Qui  (Theodoricus)  veluti  quodam  eompensationis  jure  eorumdem  aria- 
norum  securitatem  ab  orthodoxis  redemisse  videri  poterat , dum  in  Italia  et  in 
aliis  quibus  præerat  regionibus  nulluin  unquam  religion  is  causa  catholicis  ne- 
gotium  facessisset,  sed  de  eisdera  bene  meritus  semper  fuisset , et  ipsam  roma- 
nam  Ecclesiam  a sehismaticorum  oppressione  levasset.  » Baronius,  ad  anmnu 
Christi  524,  n.  2. 
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d’accepter  cette  ambassade , de  faire  aux  catholiques  en  Italie 

ce  que  l’empereur  faisait  aux  ariens  en  Orient.  Jusqu’ici  il  ne 
semble  pas  que  ce  prince  indigné  ait  fait  au  pape  une  de- 
mande qui  autorisât  celui-ci  il  user  contre  lui  de  son  autorité 
spirituelle  ou  même  à lui  refuser  ce  qu’il  lui  demandait, 
puisqu’il  ne  demandait  que  la  liberté  des  ariens  en  retour  de 
la  liberté  et  de  la  sécurité  qu’il  accordait  lui-même  aux  catho- 
liques de  ses  États  (A)  ; et  quand  même  cette  demande  eût  été 
injuste  et  inique,  le  pape  n’était  pas  en  mesure  de  lui  résister, 
ou  plutôt  il  n’aurait  pu  le  faire  sans  imprudence  , puisque  sa 
résistance  aurait  causé  la  ruine  du  catholicisme  en  Italie  et  dans 
les  autres  États  soumis  à Théodoric,  le  roi  le  menaçant  dans 
sa  colère  de  mettre  tout  à feu  et  à sang  s’il  refusait  de  se  char- 
ger de  cette  ambassade,  comme  le  rapporte  l’auteur  de  la  Vie 
du  pape  saint  Jesin,  recueillie  par  Anastase  (1).  Aussi  ne  inan- 
que-t-il  pas  d’illustres  écrivains  (2)  qui  ont  admis  comme  vrai 
ce  que  soutient  ce  dernier , d’accord  avec  l’auteur  de  1 Histoire 
mélangée , que  le  pape  et  les  autres  sénateurs  députés  vers  l’em- 
pereur lui  demandèrent  la  restitution  des  églises  aux  ariens, 
et  qu’ils  le  déterminèrent  à force  de  prières  à satisfaire  à cette 
demande  (3)  : fait  que  contirme  aussi  l'auteur  de  la  chronique 

(A)  Biauchi  me  parait  ici  donner  prise  à un  principe  désastreux,  qui  serait 
que  l’erreur  aurait  pour  être  libre  les  mêmes  droits  que  la  vérité.  Ce  qui  est  cer- 
tain , c’est  que  l’empereur  Justin  avait  le  droit  de  faire  ce  qu’il  flt , et  que  Théo- 
doric n’aurait  pas  eu  le  droit , même  à titre  de  représailles , de  persécuter  les 
catholiques.  Il  faut  avouer  aussi  qu’un  pape  intercédant  auprès  d'un  empereur 
pour  obtenir  le  rétablissement  d’un  culte  faux  ferait  une  triste  ügure.  Baronius 
et  après  lui  Noël-Alexandre  soutiennent  que  le  saint  pape  n’exécuta  rien  de  la 
commission  dont  Théodoric  avait  prétendu  le  charger,  et  que  ce  fut  là  l’unique 
raison  pour  laquelle  il  fut  jeté  dans  les  fers  à sou  retour  en  Italie.  Le  Bréviaire 
romain  dit  la  même  chose  ( 17  mai  ). 

(1)  Anastasius,  seu  Liber  pontiflcalis , in  Vita  S.  Joannis  papæ. 

(2)  Pagius,  in  Critica  Baron.,  ad  ann.  Christi  525,  n.  8;  Sommier,  lib.  v, 
c.  20. 

(3)  « Eodem  tempore  revertens  Joannes  venerabilis  papa  et  senatores  cum 
gloria  dum  omnia  obtinuissent  a Justino  Auguste,  rex  Theodoricus  haeretirus 
cum  grandi  dolo  et  odio  suseepit  eosdem.  » Anastas.  in  Joann.  I.  « Qui  perve- 
nientesad  Augustum,  cum  abeo  ut  dignum  erat  suscepti  essent,  magnis  eum 
de  sua  suorumque  salute  solliciti  fletibus  postulant  ut  suæ  légation»  seriem 
quanquam  esset  injusta  libenter  exciperet , Italiæ  perituræ  consuleret  : quo- 
rum fletibus  Justinus  permotus , eis  quod  petebant  concessit,  arianosque  sui  ju- 
ri»  rvliquit  » Histor.  miseell.,  r.  15. 
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des  anciens  papes,  écrivain  lieaucoup  plus  ancien  qu’Anastase 
et  peut-être  contem|>oraiu  du  pape  saint  Jean  (1).  Et  si  l’on  pèse 
attentivement  les  malheurs  qui  auruieut  été  |M>ur  l’Église  ca- 
tholique la  suite  de  la  colère  du  prince , on  devra  reconnaître 
que  c'était  une  nécessité  pour  le  saint  pape  d’aoooinplir  cette 
ambassade  et  de  faire  à l'empereur  la  demande  dont  il  s’agis- 
sait. 

7.  Mais  comme  le  pope  Jean,  à son  retour  de  son  ambassade, 
fut  jeté  en  prison  par  les  ordres  impies  et  perfides  de  Théodo- 
ric , et  qn’il  y mourut  de  chagrin  au  bout  de  quelques  jours , 
pour  aller  recevoir  dans  l’autre  vie  la  couronne  due  aux  maiv 
tyrs , et  qu’il  n’aurait  pas  été  ainsi  maltraité  par  Théodorie 
si  ses  demandes  avaient  été  entièrement  satisfaites , on  peut 
dire,  ce  me  semble,  que  plus  d’une  affaire  devait  faire  l’objet 
de  cette  ambassade  dont  il  avait  été  chargé»  et  que,  n’ayant 
voulu  l’exécuter  qu’en  quelques  points  seulement,  il  encourut 
pour  ce  refus  les  ressentiments  de  Théodorie.  Autant  qu’il  est 
permis  de  l’inférer  des  mémoires  qui  nous  restent  relativement 
à ce  fait,  l’objet  de  l’ambassade  comprenait  trois  demandes 
que  ce  prince  obligeait  le  pape  d’adresser  à Justin  : la  première, 
que  les  églises  enlevées  aux  ariens  leur  fussent  rendues,  et  c’est 
ce  que  disent  expressément  Anastase,  l’auteur  de  l’histoire  mé- 
langée, et  celui  delà  chronique  des  anciens  papes;  la  seconde, 
qu’on  n’exerçât  à l’égard  des  ariens  aucune  contrainte  pour 
leur  faire  embrasser  la  religion  catholique , et  c’est  ce  qu’on 
peut  inférer  de  la  narration  de  Théophanes  (2)  ; la  troisième 
enfin,  que  les  ariens  convertis  fussent  renvoyés  à Jour  secte, 
et  c’est  ce  qu’affirme  tout  seul  l’auteur  anonyme  de  l’histoire 
des  empereurs  depuis  Constance  Chlore  jusqu’à  Théodorie, 

(1)  « Justiaus  Augustus...  oranem  concessit  petitiouem  propter  sanguinem 
Romanorum....  Reddidit  hæretic.isecclesiassacundum  voluntatem  Theodoriçi  ré- 
gis liæretici,  nechristiani  et  maxime  saeerdotes  ad  gladium  mittereutur.  » Auc- 
tor  chronic.  veter.  pontif.  roman.,  apud  Sebelest.  1. 1,  Antiq.  eccles.,  p.  492. 

(2) «  Hoc  aime  (oempe&2â)  Tbeodoricus,  pravis  Arii  seusibus  iufectus,  Ruina  ai 
oceupaus,  Joannem  papamad  imperatorem  JustiuumByzaulium  profirisci  cogit , 
et  pro  arianis  ue  liaeresi  sua  per  vim  abducereutur  legatioue  fungi , quaudoqui- 
dem  ipse  Tbeodoricus  idem  advenus  calholicus  Italiæ  incolas  romuiissuruni  mi- 
nabatur.  » Tlwophan.  cbronograpli.,  ad  annum  Christi  secundum  Alexandri- 
nos  ata. 
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insérée  par  Valois  à la  suite  des  livres  d’Ammien  Marcellin 
qu'il  a édités  (lj.  Je  crois  donc  sans  peine  que  le  saint  pape, 

D ayant  pas  voulu  déférer  sur  ce  dernier  point  aux  ordres  de 
Théodoric,  ni  faire  une  telle  demande  à l’empereur,  encourut 
pour  cela  seul  l'indignation  du  roi,  quoique  pour  les  deux 
autres,  que  dans  la  circonstance  actuelle  il  pouvait  faire  licite- 
ment pour  le  salut  commun  des  catholiques  d'Italie  , il  eût  sa- 
tisfait aux  injonctions  de  sou  souverain.  Or,  qu’il  ait  réellement 
résisté  sur  ce  dernier  chef  aux  instances  de  Théodoric,  en  pro- 
testant que,  malgré  tous  les  maux  dont  ce  prince  voudrait  le 
menacer,  il  ne  pouvait  consentir  à faire  cette  demande  A l'em- 
pereur, et  en  déclarant  qu’il  se  faisait  fort  d’en  obtenir  tout  le 
reste,  c’est  ce  que  témoigne  expressément  ce  même  écrivain 
anonyme  (2),  qui  rapporte  ensuite  que  le  saint  pape  forcé 
d'entreprendre  ce  voyage,  après  avoir  été  accueilli  à Constan- 
tinople par  l’empereur  Justin  avec  le  même  respect  que  l’eût 
été  saint  Pierre  eu  personne,  obtint  de  ce  prince  religieux  tout 
cequ’il  avait  été  chargé  de  lui  demander,  excepté  de  renvoyer 
aux  ariens  ceux  de  ces  hérétiques  qui  avaient  été  réconciliés  A 
l’Église  (3)  (A). 

8.  Mais , soit  que  ce  fût  cette  raison  qui  ait  mis  en  fureur 
Théodoric  contre  le  pape,  soit  que  c’en  fût  une  autre,  comme 
se  le  persuade  le  cardinal  Baronius,  qui  se  fonde  sur  la  lettre 

(1)  « Mi  tiens  ( Theodoricus  ) et  evocans  Raveruiam  Joannem  sedis  epoetoücæ 
præsulem,  <licit  ad  eum  : Ambula  Constauthiopolim  ad  Justinum  imperatorem, 
et  die  ci  inter  alia  ut  réconcilia  tas  hæreticos  in  catholica  restituât  reJigione.  » 
l’bi  (inquit  Pagius,  ad  ann.  Christi  525,  n.  6 ) Theodoricus  arianos  catholicus 
appellat,  et  hæreticos  qui  catholicam  reJigiouem  suscipere  coacti  fuerant.  » 

(2)  «Cui  papa  Joannes  ita  respondit  : Quod  facturus  os,  rex,  facito  citius.  Ecce 
in  conspectu  tuo  adsto;  hoc  tibi  ego  non  promitto  me  facturum,  nec  illi  dietu- 
russura.  Nain  in  aliis  causis,  quibus  rnihi  injunxeritis  obtinere  ah  eodem,  an- 
nualité Deo,  potero.  » Anonymus  Valesianus. 

(3)  « Cui  imperator  Justin  us  venienti  ita  occurrit  ac  si  B.  Petro:  cui  audita 
legatione  omnia  repromisit  facturum,  præter  reconciliatos,  qui  se  lideicattioüo® 
dederant,  arianis  restitui  nul  la  tenus  posse.  «Anonymus  Valesianus. 

(A)  Rohrbacber,  dans  son  Histoire  universelle  de  l'Église,  livre  44,  prend  un 
juste  milieu  entre  ces  divers  sentiments,  et  résume  ainsi  le  sien  avec  une  admi- 
rable précision  : « Les  ariens  qui  restaient  encore , et  les  temples  qu'ils  avaient 
encore  furent  laissés  dans  l’état  où  ils  se  trouvaient;  mais  pour  les  ariens  et 
ceux  de  leurs  temples  que  l’Église  catholique  avait  réconciliés , ni  le  pape  ne 
demanda  ni  l'empereur  n’accorda  qu’ils  fussent  rendus  à l’hérésie.  » 
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adressée  aux  évêques  d’Italie  (1)  sous  le  nom  de  ce  pontife, 
mais  que  les  savants  rejettent  d’un  commun  accord  comme  sup- 
posée , et  sur  une  relation  de  Grégoire  de  Tours  (2),  qui  parait 
également  dépourvue  d’autorité  (3) , et  d’après  laquelle,  bien 
loin  de  demander  à Justin  la  restitution  des  églises  enlevées  aux 
ariens,  le  pontife  aurait  consacré  avec  les  cérémonies  catho- 
liques tout  ce  qu’il  put  trouver  d’églises  d’ariens , tant  en 
Orient,  tandis  qu’il  y était,  qu’en  Occident  après  son  re- 
tour (4)  : il  est  certain  que  le  saint  pape , de  retour  de  son 
ambassade , eut  à essuyer  le  dernier  des  outrages  de  la  per- 
fidie de  Théodoric,  qui  le  fit  jeter  dans  une  prison , où  bientôt 
il  succomba  sous  le  poids  des  tribulations  et  des  chagrins, 
mais  que  sa  mort  ne  tarda  pas  à être  illustrée  par  des  mira- 
cles (5).  De  la  mort  de  saint  Jean,  arrivée  le  18  mai  526  (6), 
à celle  de  Théodoric,  qui  suivit  le  15  août  de  la  même  année  (7), 

11  n'y  eut  que  cent  cinq  jours  d’intervalle , y compris  ces  deux 
jours  mêmes  ; encore  Anastase  le  Bibliothécaire  n’en  compte- 
t-il  que  quatre-vingt-dix-huit  (8) . Le  siège  resta  vacant , comme 
l’observent  Pagi  et  après  lui  Bianchini  (9) , un  temps  assez 
long , qu’on  peut  évaluer  à cinquante-cinq  jours  ’d’ après  Ana- 
stase, qui  affirme  que  Félix,  successeur  de  Jean,  fut  ordonné  le 

12  juillet.  Il  y eut  alors  un  grand  débat  à Rome  pour  l’élection 
d’un  nouveau  pape , et  Théodoric  en  prit  occasion  pour  s’ar- 
roger le  droit  de  la  faire  lui-même , et  de  proposer  le  sujet  élu 
à l’acceptation  du  clergé,  du  sénat  et  du  peuple  de  Rome; 

(1)  Epist.  2 Joannispapæ  ad  episeopos  Italiæ,  apud  Labb. , t.  V Cow.,  col. 
745  ; alias  t.  IV,  col.  1605. 

(2)  Greg.  Turon.,  lib.  de  Miraculls  et  glor.  mart.,c.  10. 

(3)  Vide  Pagium,  ad  annum  Christi  526 , n.  3. 

(4)  Baronius,  ad  annum  Cbristi  525,  n.  8 et  seq. 

(5)  « Revertens  igitur  Joannes  papa  a Justino,  quem  Theodoricus  rex  hære- 
ticus  cum  dolo  suseepit , et  in  offensa  sua  eum  esse  jubet , qui  post  paucos  dies 
defunctus  est  ( Anonvmus  ) qui  défendus  est  in  custodia.  » Anastas.,  in  Joann.; 
Hist.  miseell.,  c.  15. 

(6)  Anastasius,  ibidem. 

(7)  Anonvmus  Valesianus.  Vide  Pagium  ad  ann.  Christi  526,  n.  4 et  9. 

(8)  « Post  hoc  factum,  nutu  Dei  omnipotentis  nonagesimo  octavo  die  post- 
quam  défendus  est  beatissimus  Joannes  in  custodia , Theodoricus  rex  hœreticus 
subito  interiit , et  mortuus  est.  » 

(9)  Pagius,  ad  annum  Christi  526,  n.  5.  Blanchinus , in  notis  ad  Anastasium, 
«lit  Rom.,t.  Î1I,  in  Felicem  IV,  p.  250. 


Digitized  by  Google 


-81,- 

raais  quoique  le  sujet  qu’il  proposait  fût  d’une  orthodoxie  non 
suspecte  et  d’une  sainteté  sans  égide,  que  ce  fût  Félix  IV  en  un 
mot , le  clergé  et  le  peuple  opposa  encore  une  longue  résis- 
tance, jusqu'il  ce  qu’enfin  on  convint  de  part  et  d’autre,  pour 
arranger  le  différend,  que  l’élection  serait  faite  par  le  clergé 
suivant  1 ancien  usage,  et  qu’elle  serait  ensuite  confirmée  par 
l'assentiment  du  roi  : c’est  ce  qu’on  peut  inférer  de  l’édit  contre 
les  simoniaques  publié  par  Atalaric,  petit-fils  et  successeur  de 
Théodoric  (1),  et  de  la  lettre  de  ce  même  Atularic  adressée  sur 
ce  même  sujet  au  sénat  de  Home  (2).  Telle  a été  la  funeste  ori- 
gine de  celte  prétention  de  confirmer  l’élection  des  pontifes 
romains,  élevée  pour  la  première  fois  dans  des  temps  malheu- 
reux parles  rois  ariens  d’Italie,  consentie  alors  par  l’Église, 
qui  ne  pouvait  s’en  défendre , et  dont  les  empereurs  d’Orient 
s’empressèrent  à leur  tour  de  tirer  parti.  Peu  de  jours  après 
cette  élection  de  Félix  IV , conclue  de  la  manière  que  nous  ve- 
nons de  dire,  Théodoric  mourut  au  moment  même  où,  à la 
persuasion  d'un  juif  impie , s'il  faut  en  croire  l'anonyme  édité 
par  Valois,  il  venait  de  donner  ses  ordres  pour  que  les  ariens 
envahissent  les  églises  des  catholiques. 

9.  Quiconque  voudra  juger  sainement  des  choses  pourra  s’as- 
surer par  cet  enchaînement  de  faits  si  le  pontife  romain  avait 
là  une  occasion  favorable  ou  aurait  pu  trouver  des  forces  suf- 
fisantes pour  soustraire  les  fidèles  à l’obéissance  de  Théodoric. 
Si  ce  prince  tint  à ce  que  les  ariens  fussent  laissés  libres,  il  ne 
chercha  pas  pour  cela  à opprimer  les  catholiques;  au  contraire, 
ce  n’était  qu’en  retour  delà  faveur  qu’il  avait  toujours  accordée 
à ceux-ci  qu’il  demandait  le  maintien  des  droits  de  ses  ariens. 
Ce  fut  sans  contredit  un  abus  inouï  qu’il  lit  de  son  pouvoir 
que  de  forcer  un  pape  à se  charger  d’une  ambassade  désavan- 
tageuse à l’Église;  mais  comment  le  pape  aurai t-U  pu  lui  ré- 
sister sans  exposer  à la  violence  de  ses  ressentiments  tous  les 
catholiques  d’Italie  et  de  ses  autres  Étals?  Il  résista  avec  cou- 
rage à l’inique  demande  que  lui  fit  Théodoric  de  rendre  au 

(1)  Apud  Cassiodorum,  lib.  lx,  epist.  1S. 

(3)  Ibidem.  . 

t.  *.  * 
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parti  des  ariensceux  qui  avaient  renoncé  à Tartan  isme  et  s’étaient 
réconciliés  avec  l’Église  catholique,  et  il  n’usa  de  condescen- 
dance qu’autant  qu’il  se  crut  permis  de  le  faire  dans  ces  tristes 
conjonctures  pour  apaiser  un  prince  irrité.  Le  crime  atroce 
que  commit  Théodoric  en  faisant  jeter  le  pape  dans  une  prison 
où  celui-ci  trouva  la  mort  méritait  bien  certainement  d’être 
puni  par  la  déposition , surtout  si  Ton  considère  que  la  religion 
en  était  le  motif.  Mais  qui  est-ce  qui  aurait  pu  décerner  cette 
peine  contre  Théodoric?  Êtait-ce  le  pape  captif,  lui  qui  n’a- 
vait personne  à qui  communiquer  ses  pensées,  lui  qui  se  trou- 
vait au  pouvoir  du  prince  et  qui  par  là  lui  eût  donné  prétexte 
de  tremper  ses  mains  dans  son  sang?  Et  de  qui  aurait-il  pu 
s’aider  pour  tirer  avantage  de  cette  mesure,  et  ne  pas  y 
trouver  plutôt  sa  propre  perte  et  la  ruine  de  la  religion 
elle-même  en  rendant  ce  barbare  de  plus  en  plus  impie  et 
sacrilège?  Et  quand  ce  pape  fut  mort,  qui  restait-il  dans  la 
vacance  du  saint-siège  pour  poursuivre  la  vengeance  du 
crime  de  Théodoric,  dans  un  temps  où  l’Église  n’avait  plus 
à sa  tête  celui  qui  dans  d’autres  circonstances  plus  heureuses 
aurait  pu  à bon  droit  faire  usage  contre  ce  princg  de  toute 
l’étendue  de  son  pouvoir  spirituel?  Théodoric  s’arrogea,  il 
est  vrai,  le  droit  de  nommer  le  souverain  pontife,  ou  du 
moins  il  voulut  usurper  celui  d’en  confirmer  l’élection.  Mais 
celui  qu’il  porta  à cette  suprême  dignité  était  non-seulement 
un  catholique,  mais  le  plus  digne  qui  fût  alors  dans  l’Église 
romaine,  tandis  que  le  prince  aurait  pu  songer  à faire  choix, 
sinon  d’un  arien , au  moins  de  quelque  autre  affectionné  à son 
parti  et  dont  il  aurait  pu  attendre  quelque  avantage  pour  sa 
secte;  et  il  fit  Voir  par  cette  conduite  que,  s’il  cherchait  à ven- 
ger son  parti  des  pertes  qn’il  avait  essuyées,  H ne  le  faisait 
pas  par  haine  pour  la  religion  catholique , mais  qu’au  contraire 
il  conservait  une  sorte  d’estime  pour  l’Église  romaine  et  tenait 
jusqu’à  un  certain  point  à ce  qu’elle  fût  respectée.  La  mort  de 
Théodoric  suivit  de  bien  près  la  promotion  de  saint  Félix. 
Dans  le  peu  d’intervalle  qu’il  y eut  entre  ces  deux  événements, 
comment  le  nouveau  pape  aurait-il  pu  prendre  à la  hâte  une 
mesure  d’une  aussi  grande  importance  que  celle  de  soustraire 
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l'Italie  et  les  autres  peuples  à l'obéissance  de  ce  prince?  N’au- 
rait-il pas  plutôt  commis  la  plus  grande  imprudence  si  le 
lendemain  du  jour  où  il  avait  reçu  le  souverain  pontificat 
pour  ainsi  dire  de  ses  mains  et  tandis  qu’il  pouvait  espérer 
raisonnablement  de  le  rendre  de  plus  en  plus  équitable  envers 
les  catholiques  et  généreux  envers  l’Église  romaine  il  l’avait 
irrité  sans  aucun  profit  par  une  résolution  précipitée?  Si  donc 
l’Église  a continué  d’honorer  comme  roi  ce  prince  hérétique, 
sacrilège,  parricide,  ou  coupable  de  tous  les  crimes  dont  on 
v oudra  le  charger;  si  elle  n’a  jamais  rien  tenté  contre  son  trône , 
ce  n’est  pas  que  le  pouvoir  lui  manquât  de  soustraire  ses  su- 
jets à son  obéissance  et  de  le  dépouiller  par  là  même  de  son 
autorité , mais  c’était  l’occasion  qui  lui  manquait  de  le  faire. 

10.  Et  cependant  Bossuet,  en  rappelant  ces  événements, 
leur  donne  une  telle  couleur  qu’il  semblerait  d’après  lui  que 
Théodoric  aurait  été  pendant  tout  son  règne  un  persécuteur 
déclaré  de  la  religion  catholique , et  que  ç’aurait  été  en  haine 
de  cette  religion  qu’il  aurait  entrepris  de  mettre  l'Italie  à leu 
et  à sang , qu’il  aurait  fait  mourir  Boôce  et  Symmaque , ces 
deux  gloires  de  Home  et  de  l’Église  romaine;  qu’il  aurait 
puni  do  la  prison,  en  causant  par  là  sa  mort,  le  pape  saint 
Jean  et  deux  des  sénateurs  qui  avaient  accompagué  le  pon- 
tife dans  son  ambassade  ; enfin,  que  l’Église  aurait  alors 
trouvé  son  avantage,  en  même  temps  qu’un  légitime  sujet , 
à secouer  le  joug  de  ce  prince  (1).  Au  lieu  que  Théodoric  n’a 
jamais  persécuté  lus  catholiques,  n’a  jamais  eu  de  haine  pour 
la  religion  catholique  et  pour  l’Église  romaino;  mais  qu’il  l’a 

(1)  « Quanquam  Theodoricus  extra  reguum  quoque  suum  arianos  tuoretur, 
eorumque  causa  loti  Italiæ  extrema  intentaret,  ita  enim  in  libro  pontiQcaU  est 
scriptuni  : Pr»  hoc  cassa  Theodoricnt  hareiieus  exareit  in  tram,  et  totam  Ka- 
lium voluii  gladio  exstïnguere.  Sunctum  quuque  Joannem  papam  coegit  legatio- 
nem  snaerpere  ad  Justinum  imperatorem  ni  redderentur  teelesia  hareticis  in  par- 
li bus  Orientie,  quoi  ci  non,  ornnm  Italiam  gladio  perdent.  Idem  Theodoricus 
catbohoos  adeo  suspectes  et  exosoa  habet  ut  Boetium  et  Symmachum,  romans 
urbis  et  Eoclesiæ  lumina , cæderet,  Joannem  vero  papam  ut  duos  sens  tores  le- 
gationis  soeios  in  cuslodia  a [flirtas  macerarit,  ita  ni  Hcatus  Joannes  prima  ledit 
ep'ueopus  déficient  moreretur.  Tantœ  igitur  cædis  tantœque  imputa  Us  ruum 
Eoelesia  romana , sancti  pontifices  coluerunt,  nullo  unquam  ad  versus  eum  pos- 
terosque  ojus  publico  oocuttove mol imino  agere  visi  sunt.  » Bossuet,  1. 1,  parta, 
lib.  v,  (ai.  a),  c.  e.  • . 

a. 
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favorisée,  au  contraire,  et  que  jusqu’à  ses  derniers  jours,  et 
lorsque  la  colère  où  il  était  entré  pour  la  violence  qu’il  croyait 
avoir  été  faite  à ses  ariens  n’était  pas  encore  éteinte , il  prouva 
l’estime  qu’il  conservait  à cette  Église  en  désignant  pour  la 
gouverner  un  prêtre  non-seulement  catholique , mais  des  plus 
dignes  qu’il  y eût  de  cet  honneur  parmi  tous  ceux  qu’elle  pos- 
sédait dans  son  sein;  qu’il  menaça  l’Italie,  non  en  haine  de 
la  foi  catholique , mais  pour  assurer  à ses  ariens  le  libre  exer- 
cice de  leur  culte , et  que  ce  fut  aussi  cette  unique  raison  qui 
lui  fit  emprisonner  saint  Jean  Ier,  qu’il  croyait  coupable  de  n’a- 
voir pas  fidèlement  exécuté  la  commission  dont  il  s’était  chargé 
à ce  sujet;  qu’il  fit  mettre  à mort  Boêce  et  Symmaque  non 
pour  cause  de  religion , mais  pour  des  motifs  purement  poli- 
tiques, quelque  injustes  d’ailleurs  que  fussent  ces  motifs, 
comme  Bossuet  aurait  pu  l’apprendre  deBaronius,  qui,  après 
avoir  rapporté  les  causes  des  soupçons  conçus  par  Théodoriç 
contre  ces  deux  illustres  personnages,  conclut  qu’il  poursuivit 
leur  mort  non  pour  cause  de  religion , mais  par  politique  et 
pour  raffermir  son  trône  (1).  Ajoutons  que  Boëce,  faussement 
accusé  de  trahison , fut  mis  à mort  par  l’ordre  de  Théodoriç 
avant  que  le  pape  saint  Jean  fût  envoyé  en  ambassade  vers 
l’empereur  Justin  (2) , et  que  Symmaque  fut  de  même  exécuté 
avant  que  saint  Jean  fût  de  retour  de  cette  ambassade , comme 
le  rapporte  l’anonyme  édité  par  Valois,  et  non  pour  aucun 
motif  religieux,  mais  à cause  de  la  crainte  qu’avait  conçue 
l’empereur  qu’il  ne  voulût  venger  l’injuste  mort  de  Boêce,  qui 
était  son  gendre  (3).  C’est  donc  tout  à fait  à tort  que  Bossuet 
attribue  le  supplice  injuste  de  ces  deux  grands  hommes  à la 
haine  de  Théodoriç  pour  la  religion  catholique.  Mais  quand 
même  il  voudrait  se  prévaloir  du  détestable  exemple  de  ce 
prince  hérétique  pour  prouver  le  pouvoir  qu’il  prétend  qu’ont 

(1)  « Ex  bis  intelligas  non  fidei  causa,  sed  regnandi  jure  Theodoricum  esse 
commotum,  suspectosque  ipsi  romanos  redditos  conspirationis  occultes  cum  Jus- 
tino  imperatore.  » Baronius,  ad  ann.  Cbristi  625,  n.  !2. 

(2)  Vide  Pagium , ad  ami.  Christi  525,  n.  3,  et  ad  annum  526,  n.  6 et  seq. 

(3)  « Symmachus,  caput  senatus,  cujus  Boetius  filiam  habebat  uxorem , dedu- 
citur  de  Roma  Ravennam.  Metuens  vero  rex  ne  dolore  generi  aliquid  adversus 
regnum  ejus  tractaret,  objecto  crimine,  jussit  interüci.  » Anonyraus  Valesianus. 
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les  rois  sur  la  personne  môme  du  chef  suprême  de  la  chré- 
tienté (A),  et  l'obéissance  qu’il  croit  leur  être  due  par  celui-ci,  - 
en  voyant  un  pontife  romain  mandé  impérieusement  et  forcé 
de  se  charger  d'une  pénible  ambassade,  tout  comme  s’il  se  fût 
agi  d’un  simple  sujet  de  ce  prince;  s’il  voulait  ranger  parmi 
les  droits  légitimes  de  la  puissance  politique  cette  barbare  vio- 
lence , à laquelle  ce  saint  pape  n’aurait  pu  résister  sans  faire 
courir  à l’Église  les  plus  graves  dangers,  il  aurait  dû  faire  at- 
tention du  moins  à la  tache  ineffaçable  imprimée  à la  mémoire 
de  Théodoric  par  cette  action,  qui  a obscurci  toute  la  gloire 
du  reste  de  son  règne  ; il  aurait  dû  considérer  que  l’insolent 
mépris  que  fit  ce  monarque  de  la  plus  auguste  dignité  qu’il  y 
ait  dans  le  monde  chrétien  fut  en  partie  vengé  par  les  honneurs 
éclatants  que  rendit  au  saint  pontife  l’empereur  Justin  (1)  et 
par  le  respect  que  témoigna  être  dû  à sa  suprême  dignité  par 
toute  tête  couronnée  le  plus  grand  de  tous  les  princes  chré- 
tiens , lorsqu’il  fit  sortir  à douze  milles  de  la  ville  de  Constan- 
tinople, pour  aller  à sa  rencontre,  avec  l’appareil  le  plus 
solennel,  tous  les  ordres  de  citoyens,  qu’il  se  prosterna  hum- 
blement devant  lui  quand  il  fut  en  sa  présence  (2),  et  qu’il 
voulut  être  couronné  solennellement  par  ses  mains  (3),  quoi- 
qu’il l’eût  déjà  été  par  Jean,  archevêque  de  Constantinople. 
Que  cela  soit  dit  pour  le  commun  de  nos  lecteurs , qui  auront 
à réfléchir  sur  ce  contraste  d’un  roi  barbare  et  hérétique  outra- 
geant de  son  côté  la  majesté  du  vicaire  de  Jésus-Christ  et 
d’un  pieux  empereur  catholique  la  vénérant  du  sien  avec  au- 
tant de  raison  qu’il  y avait  d’injustice  dans  l’attentat  du  pre- 
mier. 

(A)  Suivant  les  doctrines  gallicanes,  l'immunité  ecclésiastique  ne  peut  exister 
que  par  concession  des  princes. 

(I)  « Sol  us  duntaxat  Romanorum  sibi  decessorum  urbe  digressus  Constantino- 
polim  venit,  miro  ordine  susceptus  est.  » Marcellin.,  in  Chronic. 

(l)  Anastas.,  in  Joannol.  Anonymus  Valesianus. 

(3)  Anastas.,  cit.,  et  Anonymus,  lib.  i,  c.  I. 
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§ vi. 

DO  DÉMÊLÉ  Qü’EOT  SAINT  Grégoire  le  grand  avec  l'empereur  maprick  a l'oc- 
casion DE  LA  LOI  QOE  CE  PRINCE  AVAIT  PORTÉE  POUR  DÉFENDRE  AUX  MILITAIRES 

DE  SI  FAIRE  MOINES. 


Sommaire. 

1.  Raisonnement  do  Bossuet  sur  un  passage  de  saint  Grégoire  le  Grand  au  sujet 
d’une  loi'de  l’empereur  Maurice , que  ce  saint  pontife  croyait  contraire  au  bien 
de  la  religion. 

».  Conséquences  absurdes  et  injurieuses  à saint  Grégoire  qui  6’cnsuivraient 
directement  du  raisonnement  de  Bossuet. 

S.  La  loi  de  l’empereur  en  partie  corrigée  et  en  partie  annulée  par  saint  Gré- 
goire ; quels  en  étaient  les  articles , et  en  quoi  elle  fut  réformée  ou  rendue  con- 
forme aux  canons. 

4 . Argument  frivole  allégué  par  Bossuet  pour  prouver  que  saint  Grégoire,  comme 
pontife,  était  sujet  de  l’empereur  et  obligé  de  prêter  obéissance  à ses  lois. 

A.  Les  termes  de  soumission  employés  par  saint  Grégoire  dans  sa  lettre  a Mau- 
rice n’étaient  l’expression  que  de  son  humilité  et  du  respect  qu’il  portait  à 
l’empereur  comme  simple  particulier,  et  non  comme  évêque  de  Rome. 

i.  Pour  grossir  le  nombre  des  exemples  à l’aide  desquels 
Bossuet  prétend  prouver  de  siècle  en  siècle  que  jusqu’à  saint 
Grégoire  VII  l’Église  ignorait  complètement  ce  pouvoir  indi- 
rect que  nous  lui  attribuons,  il  allègue  celui  de  saint  Grégoire 
le  Grand  dans  le  démêlé  qu’eut  ce  pape  avec  l’empereur  Maurice, 
vers  la  fin  du  sixième  siècle,  à l’occasion  de  la  loi  de  ce  prince 
qui  défendait  aux  militaires  desc  faire  moines,  et  que  Grégoire 
fut  chargé  de  publier  dans  les  provinces  d’Italie.  Bossuet  objecte 
à ce  sujet  que,  quoique  saint  Grégoire  jugeât,  et  non  sans  rai- 
son, que  cette  loi  était  inique  et  contraire  à la  piété,  puisqu'elle 
détournait  les  hommes  de  se  convertir  à Dieu  (1) , Grégoire 
obéit  néanmoins  en  protestant  de  sa  soumission  à l’empereur, 
et  qu’il  transmit  cette  loi  aux  diverses  provinces  de  l’Italie, 
en  se  contentant  d’avertir  l’empereur  qu’elle  ne  s’accordait 
pas  avec  la  loi  de  Dieu,  comme  on  le  voit  par  la  lettre  qu'il 


(1)  «Sexto  vero  seeulo,  vel  ineunto  septimo,  eodem  spiritu  ductus  sanctus 
Gregorius  magnus,  imperatori  Mauricio,  mm  aliquam  legem,  quæsancto  papæ 
parum  æqua  ot  pia  videbatur,  ab  eo  publicandam  pro  more  transrai tterat , hæc 
rescripsit.  » Bossuet,  1 1,  part.  2,  lib.  vi  (al.  2 ),  c.  8. 
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écrivit  à Maurice  sur  ce  sujet  (1).  De  ce  fait , qu’il  rapporte  à 
sa  manière,  il  tire  cette  conséquence  : « (Saint  Grégoire)  ne 
s attribua  point,  sous  prétexte  de  certain  pouvoir  indirect,  le 
droit  d’annuler  cette  loi,  quelque  peu  conforme  qu’elle  frtl  A. 
l’intérêt  desiunes,  puisqu’elle  détournait  les  soldats  qui  se  con- 
vertissaient d’embrasser  la  vie  monastique.  Mais  comme  il  sen- 
tait que  cette  loi  était  du  ressort  de  la  puissance  impériale,  il 
se  contentait  d’avertir  le  prince  qui  faisait  un  mauvais  usage 
de  son  autorité , de  gémir,  de  prier,  et  cependant  d’obéir  à 
l’ordre  de  son  souverain , et  d’envoyer  La  loi  dans  toutes  les 
parties  du  monde.  Ce  qui  assurément  eût  été  de  sa  part  une 
prévarication  si,  au  lieu  de  transmettre  cette  loi  pour  la  faire 
observer,  il  eût  pu  l’annuler  par  un  décret  en  vertu  de  son 
autorité  pontilicale  (2).  » 

-•  Je  laisse  au  lecteur  à juger  si  cet  étrange  raisonnement  a 
jamais  pu  venir  à l’esprit  du  grand  évêque  de  Meaux  et  si  l’au- 
teur, quel  qu’il  soit,  de  la  Défepse  a bien  réussi  à se  couvrir  en- 
core ici  du  nom  glorieux  d’un  aussi  illustre  prélat  (A).  Le  rai- 
sonnement qu’il  fait  conduit  directement  à l’une  ou  à l’autre 
des  deux  conséquences  suivantes  : ou  que  les  sujets,  non-seule- 
ment laïques  ou  ministres  des  princes  temporels , mais  même 
pasteurs  de  l’Église  et  jusqu’au  pontife  romain,  doivent  obéir 
aux  ordres,  quoique  iniques,  de  ces  princes,  et  exécuter  leurs  lois 
quelque  contraires  qu’elles  soient  à la  piété;  ou  que  saint  Gré- 
goire, connaissant  l’impiété  de  la  loi  de  Maurice,  ne  s’en  fit 
pas  moins  l’oxécuteur,  etqu’il  consentit  à se  rendre  l’instrument 

(1)  « Ego  quidem  jussioni  subjectos  camdem  legem  per  diverses  temrum 
partes  transmitti  feci;  ot  quia  lex  ipaa  omnipotent)  Peo  minime  concordai, 
erre  par  suggestion»  meæ  paginam  serenissimis  domines  nuntiavi.  » S.  Gregor., 
!ib.  il,  epist.  62,  Labb.  Conc.,  t.  V,  col.  1 134,  edit.  Paris. 

(2)  « Non  sibi  tribuit  indirecte  potestatù  nomme  ut  legam  abroget  animarum 
utditati  parum  congruam , quippe  quæ  converaos  milites  a monastères  alistra- 
beret.  Sed  cura  intelligerct  imperatorem  scilicet,  haud  satis  recte , suo  tamen 
jure  usum,  monebat,  flebat,  orabat,  pa rebat  intérim,  et  legem  ad  alios  jusaus 
transmittebat.  l'nevarirator  procul  dubio  futurus  si  quam  edito  dccreto  pro 
pontifiria  potes  ta  tu  sotverc  potuissot  aJ  alios  quoque  habendam  proferendam- 
que  transmitteret.  » Bossuet,  toc.  cit. 

(A)  Il  est  reconnu  maintenant  que  la  Défense  de  la  déclaration  eat  bien  de 
Bussuet , mais  que  la  mort  l'a  surpris  avant  qu’il  ait  pu  y mettre  la  dernière 
main.  Yoy.  de  l'Église  gallicane,  par  M.  de  Maistre,  livre  it , chap.  * et  10.] 
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de  son  iniquité , comme  s’il  eût  craint  la  disgrâce  du  prince 
plus  que  celle  de  Dieu.  Mais,  comme  il  ne  saurait  affirmer  sans 
renoncer  à tous  les  principes  de  la  raison  naturelle  et  sans  se 
contredire  lui-même  que  même  de  simples  laïques  et  à plus 
forte  raison  les  pasteurs  de  l’Église  et  le  prince  de  tous  les  pas- 
teurs soient  obligés  d’obéir  au  souverain  dans  les  choses 
expressément  contraires  à la  justice  et  à la  piété,  puisqu’il  ré- 
pète mille  fois  dans  ce  même  ouvrage  que,  si  l’on  doit  l’obéis- 
sance aux  méchants  princes  en  matière  civile , on  ne  la  leur 
doit  plus  en  ce  qui  blesse  la  conscience,  et  qu’en  pareil  cas  les 
sujets  doivent  plutôt  subir  la  mort  que  de  souiller  leur  A.me 
par  une  obéissance  coupable,  il  ne  lui  reste  donc  plus  d’autre 
parti  que  d’affirmer  que  saint  Grégoire,  ou  par  bassesse  d’àme, 
ou  par  crainte  mondaine,  s’est  rendu  manifestement  prévari- 
cateur. Et  comment  en  tirer  une  autre  conséquence  ? Au  dire 
de  cet  écrivain , saint  Grégoire  savait  que  la  loi  de  Maurice  ne 
s’accordait  pas  avec  l’équité  et  Injustice,  mais  qu’elle  était 
plutôt  en  désaccord  avec  la  loi  divine  : Et  quia  lex  ipsa  omni- 
potenti  Deo  minime  concordai  ; et,  malgré  cela,  il  obéissait  à Mau- 
rice, il  se  faisait  le  promulgateur  de  sa  loi , il  l’envoyait  dans 
les  provinces  pour  qu’elle  y fût  exécutée!  Mais,  ou  il  était  tenu 
d’obéir  en  ce  point  aux  ordres  de  l’empereur,  ou  il  ne  l’était 
pas  : s’il  y était  obligé,  les  sujets  doivent  donc  obéir  à leurs 
souverains  même  en  ce  qui  est  injuste  et  contraire  à la  loi 
divine,  conséquence  qui  renverse  tous  les  principes  de  la  mo- 
rale chrétienne;  s’il  n’y  était  pas  obligé,  en  obéissant  comme 
il  le  fit,  il  se  rendit  doncprévaricateur.  Il  l’eût  été  en  effet,  sui- 
vant Bossuet,  s’il  n’avait  pas  aboli  cette  loi,  malgré  le  pouvoir 
qu’il  aurait  eu  de  le  faire;  donc  il  l’aurait  été  également  si, 
ne  pouvant  la  publier  en  conscience,  il  l’avait  néanmoins  pu- 
bliée. Car  il  est  indubitable  que  dans  ce  cas  saint  Grégoire 
aurait  dû  s’opposer  ouvertement  à Maurice , exposer  à tous  les 
effets  de  sa  vengeance  et  son  sang  et  sa  vie  plutôt  que  d’o- 
béir à cette  injonction  injuste,  comme  l’avait  faitsaint  Ambroise 
quand  il  eut  reçu  l’ordre  de  Valentinien  d’abandonner  les 
églises  aux  ariens;  comme  l’avaient  fait  les  évêques  d’Afrique 
quand  ils  eurentreçu  de  Thrasimond  la  défense  de  faire  de  nou- 
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velles  ordinations;  comme  l’avait  fait  le  pape  saint  Jean 
quand  il  lui  eut  été  enjoint  par  Théodoric  de  demander  à Justin 
de  restituer  à l’arianisme  les  ariens  convertis.  Ces  saints  pon- 
tifes ne  s’étaient  pas  contentés  de  faire  des  remontrances  avec 
larmes  et  prières,  mais  ils  s’étaient  opposés  avec  vigueur  aux 
ordres  de  cette  espèce  que  leur  intimaient  leurs  souverains , 
et  ils  avaient  ouvertement  refusé  de  leur  obéir,  en  s'exposant 
par  leurs  refus  à tout  le  poids  de  la  colère  de  ces  princes. 

3.  Mais  comment  pourrons-nous  justifier  la  conduite  de  saint 
Grégoire?  De  la  même  manière  que  l’ont  fait  de  graves  écri- 
vains et  en  disant  comme  eux  que  le  pape,  usant  en  cette 
circonstance  de  son  pouvoir  indirect,  abolit  la  loi  de  Maurice 
en  ce  qu’elle  défendait  aux  soldats  d’embrasser  la  vie  monas- 
tique. Tel  a été  le  sentiment  d’Hincmar,  archevêque  de  Reims 
au  neuvième  siècle,  écrivain  fort  estimé  des  auteurs  français 
pour  la  liberté  de  son  langage  et  qui  mérite  d’être  loué  de  tous 
pour  sa  vigueur  sacerdotale  ; ce  prélat , écrivant  à Charles  le 
Chauve , lui  disait  que  saint  Grégoire  le  Grand,  les  empereurs, 
les  évêques,  l’Église,  la  république  chrétienne,  tous  ensemble 
avaient  conspiré  pour  abolir  la  loi  de  Maurice  (1).  C’est  pour- 
quoi Louis  Thomassin,  après  avoir  examiné  cette  question,  con- 
clut fort  judicieusement  qu’il  est  certain  que  saint  Grégoire 
annula  de  fait  la  loi  de  Maurice,  quoiqu’il  crût  devoir  garder 
dans  son  langage  un  air  de  déférence  à l’ordre  de  l’empereur  (2). 
Et  qu’on  ne  dise  pas  pour  cela  que  saint  Grégoire  ait  parlé 
contre  sa  pensée  en  protestant  à Maurice  qu’il  avait,  pour  lui 
obéir,  transmis  sa  loi  aux  diverses  provinces  ; car,  comme  cette 

(1)  « Quod  religiosi  imperatores  et  sanctus  Gregorius  Magnus,  auetoritate 
apostolica  et  generali  episcoporum  consensu,  ecclesiastico  vigore,  ac  reipublicæ 
christianæ  cohibente  religione,  destruxerunt,  velut  in  ejus  epistolis  ad  Mauri- 
tium  imperatorem  et  ad  plurimos  episcopos  directis  ostenditur.  » Hincmarus,  lib. 
xil,  epist.  3.  (A). 

(A)  La  suite  de  cette  lettre  n’est  pas  moins  remarquable  : « Quod  et  divæ  me- 
moria'  avo  vestro  Carolo  subripuit..  de  liberis  hominibus  ad  servitium  Dei  sine 
sua  licentia  non  convertendis.  Quod  Ecclesia  et  respublica  non  consensit,  quod- 
que  postea  correxit,  etc.  » Voy.  les  Actes  de  ta  procinre  ecclés.  de  Reims,  1. 1, 
p.  328. 

(2)  « Hinc  liquido  constat  re  Gregorium  irritasse  legem  Mauritn  , quanquam 
verhis  et  specie  tenus  ab  obsequio  imperatoriis  præceptis  præstando  non  reces- 
serit-  » Tbomassinus , Vet.  et  nov.  disripl,  part.  1,  lib.  m,  c.  et,  n.  13. 
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loicoutenait  plusieurs  dispositions.,  dont  les  unes  méritaient  les 
éloges  du  saint  pape  et  d’autres  pouvaient  être  adopté»»  moyen- 
nant quelques  correctifs,  il  publia  la  loi  sans  rien  y changer 
quant  à ceux  de  ses  articles  qui  étaient  conformes  à l’esprit  des 
canons,  la  corrigea  quant  à ceux  qui  avaient  besoin  de  correc- 
tifs, et  l’annula  en  ce  qui  était  contraire  à la  piété  et  à l’esprit 
de  l’Église,  c’est-û-dire  en  tant  que  cette  loi  défendait  aux  soldats 
d’embrasser  la  vie  monastique.  11  est  bon  d’observer,  en  effet, 
pour  plus  ample  éclaircissement,  que  cetteloi  de  Maurice, portée 
l’an  592,  contenait  trois  articles,  comme  on  le  voit  par  la  lettre 
de  saint  Grégoire  à cet  empereur,  savoir  : t°  que  ceux  qui 
étaient  employés  au  maniement  des  affaires  publiques  de  l'Étal 
ne  devaient  pas  les  quitter  pour  prendre  des  fonctions  ecclé- 
siastiques; et  cet  article  fut  loué  par  saint  Grégoire  (1),  2°  Que 
ces  mêmes  administrateurs  séculiers  ne  pourraient  non  plus  se 
faire  moines  ; saint  Grégoire  crut  devoir  corrigercet  article,  at- 
tendu que  les  administrateurs  dont  il  s’agissait  pouvaient  ôter 
à l'empereur  tout  sujet  de  plainte  en  rendant  compte  de  leur 
administration  et  en  acquittant  leurs  dettes,  s’il  y avait  lieu, 
avau  td  'en  trey  en  religion,  outre  que  leurs  comptes  pouvaient  être 
réglés  et  acquittés  par  les  monastères  eux-mêmes  (2) . 3°  Enfin, 
que  ceux  qui  étaient  engagés  au  service  militaire  ne  pourraient 
embrasser  et  professer  l’état  monastique;  et  cet  article  fut  tota- 
lement rejeté  par  le  saint  pontife,  comme  contraire  au  salut 
des  âmes  (3).  Saint  Grégoire  transmit  donc  la  loi  de  Maurice  à 
plusieurs  métropolitains  pour  la  faire  publier  dans  leurs  pro- 

(1)  « Legem  suseepi,  in  qua  Dominorum  pietas  sunxit  ut  quisquis  publicis 
administrationibus  fuerit  implicitus , ei  ad  ucclesiasticum  officium  venire  non  li- 
coat;  quoi!  valdc  laudavj , evidentissirno  sciens  quia  qui  aeeularem  habitum  de- 
fbrua*  ad  ecdesiastica  officia  venire  festinat  mutare  vult  secnlnm , non  rdin- 
quero.  » S • Gregor.,  lib.  ni,  epist.  65,  alias  lib.  u,  epist.  62. 

(2)  « (Juod  vero  in  eadem  loge  dicitur,  ut  et  in  monasterio  converti  non  lieeat, 
omnino  mi  rat  us  sum,  dam  et  rationes  ejus  possint  per  monasteriom  fiari,  et 
agi  potest,  ut  ab  eo  loco,  in  quo  suscipitur,  ejusquoquo  débita  suscipiantur. 
Nametsi  quLsquam  devota  mente  converti  voluisset,  priusres  male  ablatas  red- 
deret,  et  de  tua  anima  tanto  verius,  quanto  expeditior  cogitaret.  »S.  Grcgor., 
ibidem. 

(3)  « Ui  qua  iege  subjundum  est  ut  nulli  qui  in  manu  signatus  est  converti 
lieeat.  (Juam  constitutionem , ego  fateor  Donnais  meis , vehementer  expavi,  quia 
per  eam  «Bloruiu  viani  multis  claudit,  etc.  u 
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vinces,  mais  il  la  transmit  en  raccompagnant  de  ses  propres 
observations,  par  lesquelles,  approuvant  en  entier  le  premier 
article  comme  conforme  aux  lois  de  l’Église,  qui  défendaient 
d’admettre  aux  fonctions  ecclésiastiques  ceux  qui  étaient  en- 
gagés dans  les  affaires  du  siècle  (1),  il  modifiait  le  second  en 
statuant  que  les  administrateurs  des  affaires  civiles  ne  pour- 
raient se  retirer  dans  des  monastères  qu’après  avoir  rendu 
leurs  comptes  et  acquitté  leurs  dettes  et  leurs  autres  ol dila- 
tions; mais  il  abolit  le  troisième  article,  en  se  contentant  d’or- 
donner que  les  soldats  qui  solliciteraient  l'entrée  dans  les  mo- 
nastères n’y  seraient  point  reçus  à la  hâte  et  sans  qu’on  eût 
auparavant  examiné  leur  vie  et  éprouvé  leurs  dispositions,  con- 
formément aux  règles  monastiques  : c’est  ce  qui  résulte  évi- 
demment de  la  lettre  que  saint  Grégoire  écrivit  aux  métropo- 
litains de  Thessalonique,  deDurazzo,  de  Milan , de  Nicopolis, 
de  Corinthe,  de  Candie,  de  Larisse,  de  Cagliari,  de  Havenne  et 
des  autres  provinces,  en  leur  transmettant  cette  loi,  et  qu’il 
termine  en  disant  que,  quant  au  troisième  article,  ils  n’avaient 
rien  à craindre 'de  l’empereur,  parce  qu’iLs  pouvaieut  être 
assurés  que  ce  prince  verrait  de  bon  œil  la  conversion  de  ses 
soldats  comme  de  tous  ceux  qu’il  saurait  d’ailleurs  être  libres 
de  tout  engagement  envers  l’État  (2). 


(1)  Vide  epist.  S.  Innocenta  I ad  Victricium  Rotomagen.,  cjusd.  epist.  2i 

C*n.  Alitjuantot  et  saq.  SI.  Distinct,  can.  1 tuitn,  et  in  üecretaiib.,  lib.  i,  ie 
OUigat.  ad  ratiocin. 

(2) oLegem,  quam  piissimus  imperator  dédit,  ne  fortassehi  qui  militiæ  vel 
rationibus  sunt  publiais  oblignti , dum  rauearum  euanun  periculum  fugiunt, 
ad  eedesiasticum  babitum  veniant,  vel  in  monastariis  couvertantur,  vestræ  stu- 
dui  fra  terni  tati  transmittere , hoc  maxime  exhortans,  quud  hi  qui  seculi  actio- 
nibus  nnplicati  sunt,  in  clcro  Ecclesiæ  propere  suscipiendi  non  sunt,  quia, 
dam  in  erdeaiastiro  babitu  non  diasimiliter  quam  vixerant  vivunt,  nequnquam 
itudent  seculum  fugere,  sed  mutare.  Quod  si  etiam  taies  quique  monasterium 
petunt , suscipiendi  nnllo  modo  sunt,  nisi  prius  a rationibus  publicis  fuerint  nb- 
snluti.  Si  qui  vero  ex  mititaribua  numeris  in  monaateriis  converti  fostinant,  ion 
sont  trmere  suscipiendi,  nisi  eorum  vita  fuerit  subtiliter  inqulsita.  Et  juxta 
normam  regularem  debent  in  suo  habitu  per  triennium  probari , et  tune  mona- 
chi  um  babitum  Dao  auotore  susciperc.  Qni  si  ita  sunt  p ru  bâti  atque  suscepti , 
et  pro  anima  sua  pœnitentiam  de  perpetratis  culpis  agere  student , pro  eorum 
vita  et  lucro  cœlcsti  non  est  eorum  conversio  renuenda.  Qua  de  ru  etiam  sere- 
nittànus  et  cbristianissùnus  imperator,  nubi  crédit*' , ornai  modo  placatur,  et 
libenter  eorum  conversionem  suscipit,  quos  in  ratiouibus  impiicatos  non  oaso 
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k.  On  verra  clairement,  par  tout  ce  détail,  que  saint  Gré- 
goire, faisant  usage  de  son  autorité  apostolique , ne  craignit 
point  de  modifier  et  de  réformer  la  loi  de  l’empereur  Maurice 
en  la  rappelant  aux  règles  prescrites  par  les  canons;  qu’en 
écrivant  à ce  prince  qu’il  avait  transmis  sa  loi  aux  diverses 
provinces  il  ne  lui  écrivit  que  ce  qui  était  vrai , puisqu’il  l’a- 
vait réellement  envoyée , mais  en  y joignant  sa  lettre  qui  la 
réformait  et  la  modifiait  ; et  qu’enfin  l’empereur,  touché  des  re- 
montrances du  souverain  pontife  et  instruit  de  l’iniquité  de  la 
loi  qu’il  avait  portée,  ne  trouva  pas  mauvais  qu’elle  eût  été 
annulée  en  ce  qu’elle  contenait  de  contraire  à la  loi  de  Dieu. 
Et  cela  fait  voir  aussi  que  ce  fait  que  produisait  l’auteur  de  la 
Défense  pour  s’autoriser  à nier  le  pouvoir  indirect  confirme 
admirablement,  au  contraire,  l’existence  de  ce  pouvoir.  Mais 
puisque  notre  adversaire  s’empare  des  expressions  d’humi- 
lité et  de  respect  dont  s’est  servi  saint  Grégoire  dans  sa  lettre  à 
Maurice , qu’il  appelait  son  seigneur  et  dont  il  se  disait  lui- 
mème  le  serviteur,  en  affirmant  que  Dieu  lui  avait  donné  l’em- 
pire non-seulement  sur  les  soldats,  mais  encore  sur  les  prêtres, 
pour  conclure  de  ces  paroles  que  le  pontife  romain  lui-même 
n’est  pas  exempt  de  l’obligation  d’être  soumis  aux  princes 
temporels,  et  qu’il  doit  par  conséquent  leur  obéir  en  tout  ce 
qu’il  leur  plaît  de  commander;  puisqu’il  rejette  en  consé- 
quence la  sage  observation  qu’a  faite  avant  nous  le  cardinal 
Baronius , que  saint  Grégoire  avertissait  dans  cette  lettre  même 
qu’il  parlait  à l’empereur  non  comme  évêque  ni  comme 
sujet  de  l’empire,  mais  comme  personne  privée  (i);  puisqu' en- 
fin il  veut  à tout  prix  que  saint  Grégoire  fût  soumis  à Maurice, 
même  comme  pontife , et  obligé  comme  pontife  d’obéir  à ses 
lois,  faisons-lui  voir  qu’en  même  temps  que  ce  prétendu  assu- 
jettissement auquel  il  prétend  abaisser  la  plus  haute  dignité 
qu’il  y ait  dans  l'Église  ne  fait  rien  à la  question  présente,  cet 


cognoverit.  » S.  Gregor.,  lib.  vin,  epist.  5,  juxta  novum  ordinem , al.  lib.  vu  ; 
epist.  1;  Labb.  Conc.,  tom.  V,  col.  1293,  edit.  Paris. 

(1)  « Ego  autem  indignas  pietatis  vestræ  famulns  in  hac  suggestions  neque 
ut  episcopus  neque  ut  servus  jure  reipublic®,  sed  jure  privato  Ibquor.  » 
Epist.  rit.,  lib.  ni, epist.  es. 
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assujettissement,  si  grand  qu’on  le  suppose , de  l’Église  à la 
puissance  temporelle  des  princes,  n’exemptant  pas  ceux-ci 
d’être  soumis  à la  puissance  spirituellejde  celle-là,  ni  consé- 
quemment à sapuissance  indirecte,  que  nous  avons  démontrée 
être  spirituelle  et  n’ôtre  qu’une  application  du  pouvoir  des 
clefs,  le  raisonnement  que  fait  cet  auteur  ne  tend  qu’à  dévoiler 
son  peu  de  respect  pour  l’autorité  la  plus  vénérable,  la  plus 
élevée,  la  plus  sainte  que  Dieu  ait  établie  parmi  les  hommes, 
et  qu’il  contredit  le  sentiment , je  ne  dis  plus  seulement  des 
Baronius,  des  Bellarmin  et  de  tous  ces  autres  écrivains  accusés 
par  lui  de  partialité  pour  la  cour  de  Rome,  dont  ils  ont  épousé, 
selon  lui,  les  préventions  et  les  préjugés,  mais  des  Français 
même  les  plus  chauds  partisans  de  la  puissance  royale , tels 
que  fut  entre  autres  Pierre  de  Marca,  archevêque  de  Paris , de 
qui  il  aurait  pu  apprendre  que  « l’éminence  du  siège  aposto- 
lique ne  permet  pas  qu’on  l’abaisse  à une  telle  servitude  qu’il 
se  fasse  l’exécuteur  des  ordres  d’un  prince  et  qu’il  soit  tenu 
de  les  remplir,  et  qu’ ainsi  c’est  évidemment  à un  autre  titre 
qu’à  celui  de  souverain  pontife  que  saint  Grégoire  se  chargea 
de  publier  la  loi  (de  l’empereur),  attendu  que  la  suprême 
élévation  de  l’autorité  et  de  la  dignité  pontificale  n’admet  pas 
cette  servitude  (1).  » 

5.  Les  témoignages  donc  de  soumission  à l’empereur  que 
contient  cette  lettre  de  saint  Grégoire  ne  sont  autre  chose 
que  l’expression  exagérée  de  sa  modestie,  qui,  de  même  qu’elle 
le  portait  à se  dire  le  serviteur  des  serviteurs  de  Dieu  et  à 
appeler  les  prêtres  ses  frères  et  les  laïques  ses  seigneurs, 
comme  l’atteste  Jean  Diacre  dans  la  vie  qu’il  nous  a laissée  de 
ce  saint  pape  (2),  l’engageait  à bien  plus  forte  raison  à se  dire 

(1)  « Sane  apostolicæ  sedis  principatus  ad  eam  servitutem  dimitti  non  potest , 
ut  ju-sfiom  principes  gubjectus  dicatur  cique  obedientiam  exhibeat.  Quart)  vol 
hmc  palet,  alio  titulo  quant  summi  pontilieatus , publicandæ  legb  curam  susce- 
ptsse  Gregorium.  Nullisenim  præceptis,  iterum  dico,  vel  delegationibus  sub- 
nutti  potest  summæ  illiiis  auctoritatis  et  dignitatis  apex.  » Petrus  de  Marca,  in 
t’rotegomenis  ad  opus  tir  Concord . prafat.  i. 

(1)  • Quant®  humilitatis  Gregorius  fuerit  eum  ex  multis,  tum  maxime  ex  his 
ntanifestissimu  poterit  deprebendi , quod  omîtes  sacerdotes  fratrts  et  comminis- 
trus....  at  vero  laicos  dominos  et  taminas  dominas  in  suis  litteris  nominabat.  » 
Jtannes  Diaconus,  in  Vita  S.  Gregor.,  lib.  iv,  c.  58. 
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soumis  à un  empereur  et  à l’appeler  son  seigneur  ou  son 
maître.  Et  certes  on  ne  saurait  attribuer  à d’autres  causes  qu’à 
une  exagération  de  respect  ce  que  dit  saint  Grégoire,  que 
Dieu  avait  mis  toutes  choses  entre  les  mains  de  Maurioe  et  lui 
avait  donné  l’empire  non-seulement  sur  les  soldats,  mais  en- 
core sur  les  pontifes  (1)  ; de  môme  qu’il  y a exagération  dans 
cet  autre  passage  de  la  même  lettre,  que  Dieu  avait  donné  à 
Maurice  pouvoir  sur  tons  les  hommes  (2),  puiqu’il  est  bien  cer- 
tain que  le  pouvoir  de  cet  empereur  ne  s’étendait  pas  même  sur 
la  dixième  partie  du  genre  humain  ; et  dans  cet  autre  encore , 
que  Maurice  était  sou  seigneur  avant  même  qu’il  le  lût  de  tous 
les  autres  hommes  (3).  Or,  de  même  que  ce  serait  faire  dérai- 
sonner saint  Grégoire  que  de  conclure  de  ces  passages  que, 
suivant  la  pensée  de  ce  pape , Dieu  avait  accordé  à Maurice  la 
souveraineté  sur  tous  les  hommes  et  que  Maurice  avait  été  le 
souverain  de  Grégoire  avant  même  qu’il  fût  devenu  empereur, 
l’auteur  que  nous  combattons  doit  essuyer  le  même  reproche 
quand  il  infère  du  passage  cité  que,  dans  la  pensée  de  saint 
Grégoire , Dieu  avait  mis  réellement  toutes  choses  entre  les 
mains  de  l’empereur,  et  lui  avait  donné  une  souveraineté  réelle 
sur  lui-mème  comme  pontife  et  sur  tous  les  évéques  ou  tous 
les  prêtres.  Mais  ce  saint  pape  pouvait  d’autant  plus  sûre- 
ment donner  libre  cours  à son  humilité  chrétienne  et  penser 
bassement  de  lui-mème  sans  préjudice  de  sa  suprême  autorité 
qu’il  avait  commencé  par  faire  enteudre  qu'il  parlait  à l’em- 
pereur non  comme  pontife,  mais  comme  personne  privée  ; car, 
du  reste,  il  a fait  voir  par  le  fait  qu’il  savait  en  sa  qualité  de 
pontife  user  de  son  autorité  suprême  en  soumettant  à son  ju- 
gement les  lois  mêmes  de  l’empire , en  tant  que  l’objet  de  ces 
lois  pouvait  intéresser  le  salut  des  âmes  et  ressortir  par  con- 
séquent du  pouvoir  spirituel  qui  n’appartient  qu’à  l’Église. 

(-1)  « Vahte  autem  mihi  durum  Videtur  ut  ab  ejoe  servitio  milites  sues  pro- 
hibait, qui  ei  et  omni»  tribuit  et  domina»  eum  non  solnm  militibus,  sed 
etiam  sacerdotibus  conccssit.  » S.  Greg.  epist.  cit.  ad  Mauriraum. 

(2)  « Ad  hoc  enim  dominorum  meorum  pietati  potestas  super  omnes  hommes 
data  eut.  s 

(3)  « Ex  ilk)  jam  tempo re  dominos  meus  fttisti , quando  adhuc  dôminus  om- 
nium non  eras.  » Ibidem. 
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iCTRES  EXEMPLES  CHERCHÉS  PAR  BOSSUET  DANS  LÉ  SEPTIÈME  SIÈCLE  ET  RELATIFS 
AUX  EMPEREURS  MONomÉUTES 


Sommaire. 

1 . Pnrolre  de  saint  Maxime  alléguées  pat  Bossuet  ; exemples  qu’il  cite  d'empereurs 
monothelites  que  l’Église  n’a  pas  déposés. 

2.  Édit  qu’avait  publié  lleraclius  au  préjudice  de  la  vraie  foi,  a la  persuasion  de 
Sergius,  évêque  deConstantinopIe,  condamné  par  les  papes  Sévcrirt  et  Jean  IV, 
et  rétracté  par  Héraclius  lui-même. 

3.  L'empereur  Constant  obéit  à l’ordre  du  saint-siège  en  faisant  brûler  l'édit 
d’Heraclius,  et  donne  par  là  un  éclatant  témoignage  de  son  orthodoxie. 

I.  Paul,  évêque  de  Constantinople,  obtient  frauduleusement  d’étre  admis  à la 
communion  do  l'Église  romaine;  les  évéques  catholiques  le  dénoncent  au  saint- 
siège;  il  engage  Constant  à publier  son  Type  sous  prétexte  de  procurer  la  poix 
de  l’Eglise;  il  est  condamné  et  déposé  par  le  pape  Théodore. 

S.  Saint  Martin  1*'  condamne  dans  le  concile  tenu  par  lui  au  palais  de  Latran 
l’àéresie  des  monotbélites  et  le  Type  de  Constant;  il  convertit  par  un  miracle 
et  réconcilie  à l’Église  romaine  l’exarque  Olympius , à qui  Constant  avaii 
donné  la  commission  secréte  d’attenter  à sa  vie.  L’exarque  Calliopas  le  fait  en- 
lever du  nuit  et  transporter  à Naxos,  et  puis  a Constantinople,  où  ce  pape 
endure  une  longue  captivité;  il  est  traîné  do  prison  en  prison  et  rassasié 
d’outrages  et  d’opprobres  ; On  lui  intente  l’accusation  calôtnnieuse  de  s’être 
rendu  coupable  de  félonie;  on  le  dépouille  iniquement  de  ses  vêtements  pon- 
tiikaux  et  on  le  relègue  dans  l’IIe  de  Chersonèse  , d’où  il  passe  à la  gloire  cé- 
leste. 

«.  Considérations  sar  la  persécution  dont  saint  Martin  fût  victime;  preuves  quo 
ce  n’était  ni  le  lieu  ni  le  moment  d’user  avec  avantage  du  pouvoir  indirect 
contre  Constant;  que  d’ailleurs  le  pape  n’a  nconnu  par  aucun  acte  ce  prince 
pour  légitime  empereur. 

7.  Constant  s’étudie  a cacher  la  vraie  cause  de  la  haine  qu’il  avait  conque  centre 
saint  Martin  ; il  lui  impute  le  crime  de  félonie  pour  ne  pas  laisser  croire  qu’il 
le  persécutait  pour  cause  de  religion  i 11  a recours  à tous  les  moyens  pour  pa- 
raître catholique  et  en  communauté  de  crovmee  avec  l’Egliso  romaine. 

I.  Constant  traité  comme  catlioliquo  pur  le  pape  saint  Eugène.  Hérésie  mons- 
trueuse, toute  contra irequ’elle  était  au  Type  de  Constant,  inventée  par  Pierre  de 
Constantinople  pour  sefaire  croire  catholique.  1-é  pape  saint  Vitalieii  considéra 
comme  catholiquel’empereur  Constant,  qui  reçoit  avec  honneur  ses  envoyés,  et 
charge  ceux-ci  de  riches  offrandes  pour  saint  Pierre.  La  prudence  dont  usa 
l'Église  romaine  en  s’abstenant  de  condamner  Constant  comme  hérétique  , est 
la  réponse  à l’argument  qu’en  tire  Bossuet  contre  le  pouvoir  indirect. 

9.  Discussion  de  saint  Maxime  avec  Théodore,  évêque  de  Césarée,  et  avec  les 
ministres  de  l’empereur,  qui  le  traitent  d’ennemi  des  Grecs  et  de  l’emptreur, 
confessent  la  vérité  de  la  toi  catholique , et  prétendent  que  le  Type  ne  la  contre- 
dit en  rien.  La  protestation  que  fait  saint  Maxime  de  sa  soumission  à l'empe- 
reur dans  toutes  les  choses  temporelles , pour  se  justifier  de  l’accusation 
d'être  en  révolte  contre  lui , ne  fait  rien  à la  présente  question. 
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1.  L’auteur  delà  Défense,  mêlant  ici,  selon  sa  coutume, 
plusieurs  choses  ensemble  sans  observer  aucun  ordre  chrono- 
logique, allègue  en  premier  lieu  les  paroles  du  saint  abbé 
Maxime,  qui,  quoique  persécuté  par  les  empereurs  monothélites 
en  haine  de  la- foi  catholique,  qu’il  défendait  avec  tant  de  cou- 
rage , n’en  protesta  pas  moins  en  présence  de  Dieu  et  de  ses 
anges  qu’il  était  tout  prêté  obéir  à l’empereur  en  toutes  choses 
temporelles  et  périssables  qu’il  plairait  à celui-ci  de  lui  com- 
mander (1).  Puis  il  ajoute  que  , conduits  par  le  même  esprit, 
les  saints  papes  et  martyrs  Martin  et  autres  déclarèrent  héré- 
tiques les  décrets  d’Héraclius  et  de  Constant,  c’est-à-dire  l’Ec- 
thèse  du  premier  et  le  Type  du  second,  et  endurèrent  l’exil  et 
la  mort  pour  la  foi , mais  sans  jamais  se  départir  de  la  fidélité 
et  de  la  soumission  qu’ils  devaient  à ces  princes  (2).  Pour  dé- 
brouiller ce  chaos  d’objections , remettons  les  choses  chacune 
à leur  place,  et  parlons  d’abord  de  l’Ecthèse  d’Héraclius; 
puis  nous  parlerons  du  Type  de  Constant,  et  nous  discuterons 
à la  fin  le  passage  allégué  de  saint  Maxime. 

2.  Pour  ce  qui  concerne  donc  ce  décret  ou  cet  édit  attribué 
à l’empereur  Héraclius  et  connu  sous  le  nom  d’Echthèse,  rap- 
pelons avant  tout  que  Sergius,  archevêque  de  Constantinople, 
principal  auteur  ou  du  moins  principal  propagateur  du  mo- 
nothélisme,  avait  trompé  par  une  lettre  mensongère  le  pape 
Honorius  1er,  en  lui  représentant  faussement  que  quelques-uns 
voulaient  qu’il  y eût  en  Notre-Seigneur  Jésus-Christ  deux  vo- 
lontés contraires,  celle  de  l’esprit  et  celle  de  la  chair,  pour 
obtenir  de  ce  pape  par  cette  supposition  mensongère  ou  qu’il 
déclarât  qu’il  n’y  avait  qu’une  volonté  en  Jésus-Christ , et  c’est 
l’intention  que  lui  attribue  le  pape  saint  Jean  IV,  qui  succéda 
peu  de  mois  après  à Honorius , dans  la  lettre  de  ce  pontife 


(1)  o Ecce  ego  dico,  audiente  Deo,  ac  sanctis  angelis , et  omnibus  vobis,  quo- 
niam  quiquid  j uæerit  mihi  supra  quacumque  re  cum  hoc  scculo  destrucnda 
et  corrumpeuda  prompte  faciam.  » S.  Maxim.,  Collât,  cum  Theodor.  episc. 
Cœsar. 

(a)  « Quo  spiritu  sancti  pontifices  ac  martyres  Martinus  papa  et  alii  Hera- 
clii  et  Constantis  décréta , Ecbtheses  nimirum,  ac  Typos,  hæretica  declararunt , 
pro  ûde  exilia  et  morlem  tolerarunt,  erga  imperatores  in  fide  et  in  obsequio 
perstiterunt.  » Bossuet,  t.  I,  part.  3,  lib.  vi  ( al.  u),  c.  (o. 
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adressée  à Constantin,  filsd’Héraclius  (1),  etl’abbé  saint  Maxime, 
qui  vivait  à cette  époque  , dans  sa  lettre  au  prêtre  Marin  (2)  ; 
ou  du  moins  que  le  saint-siège  défendit  de  parler  à l’avenir 
soit  d’une  seule , soit  de  deux  volontés , afin , disait-il , de  ne 
pas  donner  occasion  de  scandale  aux  eutycbiens  (3) , mais  au 
fond  pour  établir  en  Jésus-Christ  non  une  volonté  humaine 
d’accord  en  tout  avec  la  volonté  divine,  mais  une  seule  volonté 
pour  les  deux  natures  ; qu’ensuite  il  avait  composé  une  expo- 
sition de  foi,  dans  laquelle,  tout  en  disant  expressément  qu'il 
n’y  avait  d’après  la  doctrine  des  saints  Pères  qu’une  seule  vo- 
lonté en  Notre-Seigneur  Jésus-Christ,  il  défendait  néanmoins  de 
parler  à l’avenir,  par  rapport  à l’Homme-Dieu,  soit  d’une,  soit  de 
deux  volontés  (4).  C’est  à cette  formule  ou  exposition  qu’il  avait 
donné  le  nom  d’Ecthèse  ; et,  pour  lui  concilier  plus  d’auto- 
rité , il  l’avait  fait  souscrire  par  Héraclius , l’avait  répandue 
sous  son  nom,  et  l’avait  confirmée  ensuite  dans  un  concilia- 
bule qu’il  tint  à Constantinople  l’an  638,  comme  le  prouvent 
les  actes  du  concile  de  Latran  tenu  sous  le  pape  saint  Mar- 
tin J*’  (5).  Sé vérin  ayant  été  élu  pape,  l’an  640,  pour  succéder 
à Honorius , Pyrrhus , qui  de  son  côté  avait  succédé  à Sergius , 
l’an  639,  sur  le  siège  de  Constantinople,  après  avoir  fait  con- 
firmer de  nouveau  l’Ecthèse  dans  un  autre  prétendu  concile 
tenu  dans  cette  même  ville , comme  le  prouve  ce  qu’en  disent 
l'auteur  grec  du  Synodicon  et  saint  Maxime  dans  sa  dispute 
contre  ce  même  évêque , envoya  l’Ecthèse  à souscrire  à Séve- 
rin;  mais  le  nouveau  pape,  bien  loin  de  consentir  à cette 
iniquité,  condamna  l’Ecthèse  dans  un  concile  (6)  ; puis  il  passa 
bientôt  lui-même  à l’autre  vie,  après  n’avoir  occupé  le  saint- 
siège  que  deux  mois  etquatrejours,  suivantle  calcul  d’Anastase. 
Le  pape  Jean  IV  lui  succéda  la  même  année;  et,  dès  le  commence- 

(1)  Ex  collect.  Anastas.,  Biblioth.  VV.  PP.,  t.  XII,  p.  834. 

(2)  Ibidem,  p.  836. 

(3)  Epist.  Sergii  ad  Honorium  relata  action.  XII  sext®  synodi. 

(4)  Ecthesis  Heraclii  relata  in  condl.  Lateran.  sub  Martino  I,  sécréter.  III, 
Conc.  Labb. , t.  VI,  col.  195  et  seq. 

(5)  Concil.  Lateran.  sub  Martino  I,  secretar.  I. 

(6)  Conc.  Lateran.,  sub  Martino  I,  secretar.  ni;  Dium.  Rom.  Pontif.,  c.  o, 
tit.  8. 

T.  U.  * 
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ment  de  l'année  suivante,  il  tint  un  concile  dont  font  mention 
Théophanes,  à l’an  20  d’Héraclius,  et  les  actes  de  saint  Maxime 
rapportés  parBaronius  (1),  condamna  l’Ecthèse,  et  fit  part  de 
son  décret  à Pyrrhus,  évêque  de  Constantinople.  Héraclius,  ayant 
appris  la  condamnation  de  ce  formulaire  qui  portait  son  nom, 
déclara  par  un  édit  public  que  ce  formulaire  n’était  pas  de  lui, 
qu’il  ne  l’avait  [joint  dicté  ni  commandé  de  le  faire,  et  que  Ser- 
gius,  qui  l’avait  composé  quelques  années  auparavant , l’ayant 
prié  d’y  mettre  son  nom,  il  n’avait  fait  que  condescendre  à sa 
prière  ; mais  que  maintenant  qu’il  voyait  que  cette  pièce  était 
devenue  un  sujet  de  division,  il  protestait  qu’il  n’en  était  point 
l’auteur.  Cette  déclaration  publique  d’Héraclius  nous  est  attestée 
par  saint  Maxime,  qui  rapporte  les  expressions  de  la  lettre  dece 
prince  (2)  et  qui  ajoute  que  le  prince  avait  envoyé  cette  déclar 
ration  au  pape  Jean  IV,  le  même  qui  avait  condamné  l’Ecthèse, 
comme  cela  était  évident  par  les  lettres  de  l’un  et  de  l’autre 
adressées  à.  Pyrrhus  (3) . Cette  déclaration  de  l'empereur,  faite  par 
lui  au  commencement  de  l’année  641  et  peu  de  jours  avant  sa 
mort,  arrivée  le  11  lévrier  de  cette  année,  fait  voir  clairement 
que  l’Ecthèse  n’était  pas  l’ouvrage  de  ce  prince  et  qu’il  n’a- 
vait eu  d’autre  tort  dans  cette  aflaire  que  de  lui  avoir  prêté  son 
nom  ; mais  que,  bien  loin  de  s'être  obstiné  à la  soutenir,  il  l’a- 
vait rétractée  expressément  dès  qu’il  l’avait  sue  condamnée.  Le 
saint-siège  ne  pouvait  donc  trouver  dans  ce  fait  aucun  motif 
raisonnable  de  ne  pas  le  reconnaître  pour  prince  légitime.  Et 
nous  ne  savons  vraiment  à quel  propos  Bossuet  mentionne  ici 


(1)  Baronius,  ad  ann.  640,  n.  7. 

(2) «  Ilia  quippe  soutiens  ( Hi'raclius)  qnod  in  viiuperationem  ejus  inOrci- 
dente  quidam  prorumperent,  par  epistolaui  liberum  »o  fecit  ai  Ecdeaiæ  queri- 
monia , scribens  : « Ecthosis  non  est  mua  : neque  enim  ego  vel  dicta vi,  vel 
jussi  ut  fieret.  Sed  cum  bancSergius  patriarcha  composuissctante  quoique  an- 
nos  pr.usquamab  Oriente  ropedassem , deprecatua  estine,  cum  ad  banc  felicem 
pervenissein  urbem  , ut  nomme  meo  propouerotur  cum  subscriptioue , et  suscepi 
deprecationem  illius.  Nunc  vero  cognoscens  quud  quidam  bupei-  ea  altcrcautur, 
cunelis  facio  manifestum  quia  non  est  mua.  u 

(a)  ><  liane  fecit  jussioncm  ad  Beatum  Joaunem  papam  condemnantom 
Ecthesim  in  liis  quæ  scripserunt  tune  ad  Pyrrhum.  » S.  Maxim.,  in  collât,  coram 
principibus  iusecretar.  ex  collectan.  Anastas.  Bibliotb.,Bibliûtbuc.  VV.  PI’.,  edit. 
Lugd.,  ann.  1677,  t Xil,  p.  sao. 
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l’Ecthèse  d’Héraclius,  en  rangeant  ce  prince  parmi  les  persé- 
cuteurs de  l’Église. 

3.  Pour  en  venir  maintenant  au  Type  de  Constant,  il  est  bon 
de  savoir  qu’Héraclius  étant  mort  le  pape  Jean  IV  avait  écrit 
à son  fils  Constantin,  qui  lui  avait  succédé,  pour  le  prier  de 
faire  disparaître  de  tous  les  lieux  publics  où  elle  était  affichée 
cette  même  Ecthèse,  par  laquelle , disait-il , se  trouverait  con- 
damnée la  doctrine  de  saint  Léon  et  du  concile  de  Chalcé- 
doine  (1).  Mais  quand  cette  lettre  arriva  à Constantinople, 
Constantin  n’était  déjà  plus  de  ce  monde,  empoisonné,  dit-on, 
parMatrine,  sa  belle-mère,  et  ce  fut  son  fils  Constant  qui,  quand 
il  fut  monté  à son  tour  sur  le  trône,  répondit  à la  lettre  du  pape 
en  l’informant  qu’il  avait  déjà  exécuté  ses  ordres  ; qu’il  avait 
trouvé  tout  à fait  juste  de  brûler  une  Ecthèse  qui  calomniait 
saint  Léon  et  le  concile  de  Chalcédoine  et  qu’il  l’avait  en 
conséquence  livrée  aux  flammes  (2).  Mais  c’est  ce  qui  résulte 
encore  plus  clairement  de  la  lettre  qu’écrivit  à Paul  de  Con- 
stantinople le  pape  Théodore,  successeur  de  Jean,  et  dans  la- 
quelle il  lui  rappelait  que  Constant  avait  détruit,  d'après  ses 
ordres,  ce  que  Pyrrhus  avait  mis  en  avant  pour  la  subversion 
de  la  foi  (3) . Cette  lettre  mè  me  doit  servir  à corriger  l’erreur 
d’Eutychius  d’Alexandrie,  qui  attribuait  la  réponse  faite  à la 
lettre  de  Jean  IV  non  à Constant,  mais  à Constantin  Pogonat, 
quoique  ce  dernier  ne  soit  monté  sur  le  trône  que  longtemps 

(1)  « Inspiret  ergo  divins  clementia  christianissimæ  pietati  vestræ,  et  cum 
sitis  custodes  immaculatæ  fidei  nostræ , vos  ad  compunctionem  incitet , quo  oos 
qui  novis  sunt  adinventionibus  comunpendi  imperatoriis  sanctionibus  arceatia, 
et  prædietam  chartam,  quæ  in  scandalum  properat  fidei  ,et  locis  public»  est  sus- 
pens», præripiatis  depositam  scindi.  » Epist.  Joannis  IV  ad  Constantinum  Aug., 
ex  collectan.  Anastas. , Biblioth.  vet.  Patrum,  t.  XII,  odit.  rit.,  p.  835;  Labb. 
Coin:.,  t.  V,  col.  1763,  edit.  Paris. 

(2)  u Accepimus  sancte  excellons  mandaturn  tuum  ...  atque  illud,  quod  do 
charta  coinburenda,  in  qua  calumniæ essent  in  Leonem  patriarebam  romanum 
sanctum,  et  in  concilium  Cbalcedonense , ratum  habuimus,  ipsamque  igni  tra- 
dùliinus.  u Annal.  Eutychii  Alexandr.,  t II,  edit.  Oxouien.,  p.  335. 

(3)  « Cum  ea  quæ  a Pvrrho  adversus  apostolicam  fidem  nostram  ad  subversio- 
nem  synodalium  decretorum  prolata  suut.tam  per  dogma  sedis  apostolicæ,  quod 
exposituin  est  a prædecessoro  nostro , quam  per  jussionera  fllii  aostri  clementis- 
simi  principis  destructa  sunt.  » Synodica  sanctissimi  Thaodori  papæ  ad  Paulum 
patriarcham  Contantinopolitanum,  ex  collectan.  Anastasii,  t.  XII  Bibliotbec. 
vet.  Patrum,  edit.  cit.,  p.  839;  Labb.  Conc. , t.  V,  col.  1778,  edit.  Paris. 

_ - 7. 
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après  la  mort  non-seulement  de  Jean,  mais  même  de  Théodore, 
et  comme  le  prince  dont  parlait  celui-ci  dans  sa  lettre  devait 
être  de  son  temps  et  qu’il  y était  représenté  comme  ayant 
agi  conséquemment  aux  déclarations  de  son  prédécesseur,  il 
ne  pouvait  pas  être  question  ici  d’un  autre  que'de  Constant  , qui 
donna  au  commencement  de  son  règne  ce  beau  témoignage  de 
son  orthodoxie. 

4.  Mais  Pyrrhus  ayant  été  forcé  d’abandonner  par  la  fuite 
le  siège  de  Constantinople  à la  suite  d’un  tumulte  populaire  et 
à cause  du  soupçon  qui  planait  sur  lui  d’avoir  conspiré  avec 
l’impératrice  Martine  la  mort  de  Constantin,  et  Paul,  économe 
de  l’église  de  Constantinople , ayant  été  promu  à sa  place , 
celui-ci  rédigea  avec  une  telle  adresse  la  lettre  synodique  qu’il 
écrivit  au  pape  Théodore,  successeur  de  Jean  IV,  que  le  pape , 
dans  la  réponse  qu’il  lui  fit  à son  tour,  crut  devoir  faire  l’é- 
loge de  la  pureté  de  sa  foi  (1) . Il  le  reprit  cependant  de  n’avoir 
pas  fait  disparaître  l’Ecthèse  des  beux  où  elle  avait  été  affi- 
chée, quoique  l’empereur  lui-même  l’eût  déjà  abolie  (2).  Il  De 
vit  de  même  qu’avec  peine  qu’il  eût  été  substitué  à Pyrrhus 
sans  que  celui-ci  eût  été  canoniquement  déposé , et  il  adressa 
sur  ce  sujet  aux  évêques  ses  consécrateurs  (3)  des  plaintes 
d’autant  mieux  fondées  qu’il  avait  prié  le  nouvel  empereur 
d’envoyer  Pyrrhus  à Rome,  afin  que  la  cause  de  cet  évêque  y 
fût  discutée  en  synode  et  qu’il  subit  les  conséquences  d’un 
jugement  canonique  (4).  Mais  Paul,  ne  pouvant  longtemps  tenir 
secret  le  venin  de  l’hérésie  qu’il  avait  dans  le  cœur,  se  mit  A 
la  répandre  d’une  manière  ouverte,  et  bientôt  il  en  fut  accusé 
auprès  du  siège  apostolique  par  les  évêques  de  Chypre , qui, 

(1)  « Quoniam  a üde  hominum  corda  purgantur,  lecti  apices  dilectionis  vestræ, 
limpidæ  tidei  fluenta  vos  de  fontibus  Salvatoris  hausisse,  et  sicut  prædicamus 
prædicare...  manifestarunt.  # Epist.  cit.  Theod.  papæ  ad  Paulum  Constantino- 
politanum,  apud  Labb.,  Conc.  t.  V,col.  1777  et  scq.,  edit.  Paris. 

(2)  « Quamobrem  fraternitas  tua  a publicis  loeis  ehartam  quæ  suspensa  pri- 
demque  eassata  fuerat  non  abstulit.  » Epist.  cit. 

(3)  Epist.  Theod.  papæ  ad  episcopos consecratores  Pauli,  etc.,  ex  collecta n. 
Anastas.  Bibliothec.  cit.,  p.  840. 

• (4)  Et  supra  dictum  Pyrrhum  ad  hanc  rotnanam  urbem  jubeat  mitti,  qualcnus 

conventu  synodico  a nobis  effecto  pro  sua  temeritate  judicetur.  » Epist.  Ttieo- 
dori  papæ  ad  Paulum  patriarch.  Constant.,  toc.  cit. 
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réunis  en  concile  en  6V3 , adressèrent  au  pape  Théodore  une 
lettre  synodique  où  ils  appelaient  ce  pontife  le  Père  des  Pères 
et  le  pape  universel,  et  qu’on  trouvera  rapportée  dans  les 
actes  du  concile  de  Latran  tenu  sous  saint  Martin  (1).  Les  évê- 
ques d’Afrique  eux-mémes,  indignés  de  la  mauvaise  foi  de 
Paul , songèrent  à lui  envoyer  des  exprès  pour  le  rappeler  à 
son  devoir,  et  s’arrêtèrent  à la  résolution  d’écrire  avant  tout 
une  lettre  synodique  au  pontife  romain , que  souscrivirent  les 
trois  primats  des  provinces  de  Byzacène , de  Numidie  et  de 
Mauritanie  et  dans  laquelle  ils  témoignaient  de  leur  attache- 
ment aux  anciennes  règles  de  l’Église,  qui  prescrivent,  di- 
saient-ils , de  ne  traiter  aucune  affaire  dans  les  provinces  même 
les  plus  éloignées  sans  en  faire  part  d’abord  au  siège  aposto- 
lique et  sans  attendre  de  son  autorité  la  confirmation  de  leur 
jugement,  afin  que  toutes  les  Églises  puisent  dans  cette  Église 
principale  la  source  de  leur  enseignement  et  que  de  là  dé- 
coule dans  le  monde  entier  une  foi  pure  et  exempte  de  toute 
erreur  (2) . Ces  lettres  déterminèrent  le  pape  à dépêcher  en 
conséquence  des  apocrisiaires  à Constantinople  pour  adresser 
ses  remontrances  à Paul , à qui  il  écrivit  en  même  temps  une 
lettre  sévère , comme  le  prouve  la  réponse  de  cet  évêque  rap- 
portée dans  les  actes  du  concile  de  Latran  sous  saint  Martin , 
quoique  la  lettre  même  du  pape  ne  se  trouve  plus.  Paul,  dans 
sa  réponse,  cherche  à couvrir  son  monothélisme  comme  l’avait 
fait  Sergius  dans  l’Ecthèse,  en  affirmant  une  seule  volonté  en 
Jésus-Christ,  à l’exclusion  de  deux  volontés  contraires  (3)  ; sub- 
terfuge ordinaire  aux  monothélites , qui  par  là  semblaient  vou- 
loir parler  non  d’une  seule  volonté  physique,  mais  d’une 

(1)  Conc.  Lateran.,  sub  Martino  I,  secret.  II. 

(2)  « Antiques  enim  regulis  sancitum  est  ut  quidquid  quamvis  in  longinquo 
positis  ageretur  provinciis  non  prius  tractandum  vel  accipiendum  sit  nisi  ad 
notitiam  almae  sedis  vestræ  fuisset  reductum,  ut  hujus  auctoritate  justa  qu® 
fnisset  pronuntiatio  firmaretur,  indeque  sumerent  cæteræ  Ecclesiæ  veiufci  de  na- 
tali  suo  fonte  prædicationis  exordium,  et  per  diversas  totius  mundi  regiones  pu- 
ritatis  incorrupt®  maneant  fidei  sacramenta  salutis.  » Epist.  conciliorum  triom 
Africanorum  episcoporuin  ad  Tbeodorum  papa®,  apud  Labb.,  Conc.  t.  VII,  col. 
131,  edit.  Venet  ; t.  VI,  col.  128,  edit.  Paris. 

(3)  Epist.  Pauli  Coustantinop.  ad  Theodorum  papam,  in  Conc.  Lateran,  sub 
Martino  1,  secretar.  IV,  apud  Labb.,  loc.  cit.,  col.  227  , al.  221  et  seq. 
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même  volonté  morale  ou  de  l’accord  de  la  volonté  humaine 
de  Jésus-Christ  avec  sa  volonté  divine.  Comme  il  vit  cependant 
que  son  mensonge  était  découvert  et  qu'il  était  devenu  pour 
cela  l’objet  de  la  détestation  de  tous  les  catholiques,  surtout  de 
l'Occident,  il  chercha  d'autres  moyens  de  masquer  sa  perfidie 
et  d’abuser  plus  finement  de  la  simplicité  des  fidèles.  11  se  mit 
donc  à rédiger  une  nouvelle  formule  de  foi , où , sous  le  beau 
prétexte  de  procurer  la  paix  et  la  concorde,  il  défendait  de 
parler  aussi  bien  d’une  que  de  deux  volontés  en  Jésus-Christ, 
et  prononçait  l’abrogation  de  l’Ecthèse  d’Héraclius,  qui,  bien 
qu’elle  contint  la  même  prohibition , n’en  affirmait  pas  moins 
que  la  doctrine  d’une  seule  volonté  en  Jésus-Christ  était  le 
sentiment  enseigné  par  les  Pères.  Espérant  contenter  ainsi  les 
catholiques,  cet  homme  artificieux  lit  bientôt  publier  cette  for- 
mule , à laquelle  on  donna  le  nom  de  Type , comme  on  le 
faisait  souvent  des  édits  impériaux,  et  il  la  fit  publier  au  nom 
de  Constant , qu’il  avait  su  gagner  à son  parti;  cette  publica- 
tion se  fit  l’an  648  et  dans  le  courant  de  la  sixième  indiction , 
comme  le  prouvent  les  actes  du  concile  de  Latran  tenu  l’année 
suivante  (1).  C’est  donc  avec  raison  que  les  Pères  de  ce  concile 
ont  fait  peser  sur  Paul  la  responsabilité  de  ce  Type,  quoiqu’il 
portât  le  nom  de  Constant  (2).  C’est  de  même  à Paul  que  le 
Type  fut  attribué  par  les  abbés  et  les  moines  de  divers  pays 
dans  la  supplique  qu’ils  présentèrent  à ce  même  concile , et 
dont  on  y donna  lecture  (3).  C’est  pourquoi  Théodore,  après 
avoir  inutilement  averti  et  réprimandé  cet  évêque,  prononça 
contre  lui  la  double  peine  de  l’excommunication  et  de  la  dé- 
position , comme  le  témoigne  la  supplique  des  abbés  et  des 
moines  dont  nous  venons  de  parler  et  comme  le  rapporte  aussi 

« 

(1)  Conc.  Latcran.,  sub  Martino  I,  secretar.  IV. 

(î)  « Offeratur  ad  nostram  audientiam  Typus,  qui  nuper  composites  est  per- 
suaskme  Pauli  Constantinopolitani  autistitis  contra  orthodoxam  lidem.  » Conc. 
Lateran.,  sub  Martino  1,  Secretar.  IV,  apud  Labb.,  col.  238,  al.  231. 

(3)  « Cum  quibus  et  Typum , qui  nunc  contra  orthodoxam  lidem  Cactus  est 
ex  subreptione,  non  ex  studio  et  mente  piissiini  nostri  imperatoris,  sed  suasione 
Importuna  et  falsiloquio  Pauli  depositi  a prædecessore  vestriP  sanctitatis  Tbeo- 
doro  sanotissimæ  recorda  ticnns , vestræ  apostolicæ  sedis  anuthemati  submitti- 
mus.  » Conc-  Lateran.,  sub  Martino  I,  secretar.  11. 
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l'auteur  de  la  Vie  du  pape  Théodore  dans  le  Pontifical  ro- 
main (1)  : ce  qui  dut  arriver  ou  à la  fin  de  l'année  648,  ou  du 
moins  avant  le  mois  de  mai  de  l’année  649. 

5.  Théodore  étant  mort  le  13  mai  649,  saint  Marti  ni",  qui  fut 
élu  pour  lui  succéder  au  mois  de  juillet  suivant,  n’eut  rien  de 
plus  pressé  que  d’abattre  le  monothélisme  en  portant  la  cognée 
pour  ainsi  dire  à sa  racine  ; et,  ayant  assemblé  à Rome  dans 
la  basilique  de  Latran  un  concile  de  cent  cinquante  évêques, 
qu’il  commença  le  5 octobre  de  la  même  année  et  termina  le 
dernier  jour  de  ce  mois,  il  discuta  avec  beaucoup  de  soin  et 
d’exactitude , dans  plusieurs  sessions  qu’il  consacra  à cet  exa- 
men, d’un  côté  les  écrits  des  monothélites , de  l’autre  les  té- 
moignages des  Pères;  puis,  dans  vingt  canons  qui  furent  le 
fruit  de  ce  travail , il  renversa  dans  ses  fondements  l’erreur  des 
monothélites,  exposa  avec  beaucoup  de  clarté  la  foi  catholi- 
que , prévint  tous  les  subterfuges  de  l’hérésie , condamna 
Cyrus  d’Alexandrie,  qui  en  était  l’inventeur,  Sergius,  Pyrrhus 
et  Paul  de  Constantinople,  qui  s’en  étaient  faits  les  propaga- 
teurs et  les  suppôts , et  proscrivit  de  plus  dans  sou  dix-huitième 
canon  le  Type  de  Constant  comme  hérétique.  Le  zèle  intré- 
pide de  ce  grand  pape  fut  d’autant  plus  admirable  que,  quoi- 
que l’exarque  Olympius  fût  venu  à Rome,  il  la  tète  d’une  armée, 
pour  l’obliger  de  la  part  de  l’empereur,  ou  par  ruse,  ou  par 
violence,  à souscrire  le  Type  dans  le  temps  même  où  il  tenait 
ce  concile  assemblé , il  n’en  poursuivit  pas  moins  l’exécution 
de  cette  sainte  entreprise.  Après  avoir  tenté  inutilement  de 
soulever  l’armée  contre  le  saint  pontife,  Olympius  donna 
l’ordre  à celui  qui  portait  son  épée  de  l’en  frapper  au  moment 
où  il  recevrait  lui-même  la  communion  de  sa  main.  Mais  cet 
homme  ayant  été  frappé  de  cécité  à l’instant  où  il  allait  exé- 
cuter son  exécrable  dessein,  Olympius,  désarmé  par  ce  miracle, 
se  réconcilia  avec  le  pontife,  lui  fit  la  confession  du  crime  qui 
lui  avait  été  commandé  par  l’empereur,  et  partit  de  Rome  avec 
son  armée  pour  s’en  aller  en  Sicile  (2) . Après  avoir  donc  heu- 

(1) Anastas.,  inTbeodoro. 

(2)  « Vidons  ergo  Olympius  exarchus  quia  manus  Dei  circumtegebat  Marti- 
uum  sauctissimum  papam,  nucessc  babuit  cum  eo  coneordare,  et  omuia  qu«r 
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reusement  terminé  le  concile,  le  pape  en  transmit  les  actes  aux 
évêques  d’Afrique,  et  les  envoya  de  même  à l’empereur,  en 
les  accompagnant  d’une  lettre  conçue  avec  une  telle  prudence 
qu’au  lieu  de  lui  reprocher  la  publication  de  l’édit  il  en  re- 
jetait toute  la  faute  sur  Paul  de  Constantinople , qui  lui  avait 
malignement  persuadé  de  le  publier  en  son  nom,  et  il  l’exhor- 
tait en  même  temps  à rester  fidèle  à la  foi  catholique  ; aussi 
entête  de  sa  lettre  l’appelait- il  son  fils,  ami  de  Dieu  et  de  Jésus- 
Christ  (1).  Mais  à peine  Constant  eut-il  appris  la  condamnation 
que  saint  Martin  avait  faite  de  son  édit  dans  le  concile  de  Home 
que,  s’inspirant  des  conseils  violents  de  son  patriarche,  il  ré- 
solut dans  sa  colère  de  détrôner  le  saint  pontife  et  de  le  sa- 
crifier à sa  vengeance.  Dans  la  crainte  cependant  que , si  la  vé- 
ritable raison  de  ses  procédés  était  connue , elle  ne  lui  attirât  à 
jamais  le  blâme  de  tout  le  monde  chrétien , il  en  imagina  de 
fausses  pour  le  perdre  sous  quelque  honnête  prétexte , en  lui 
supposant  des  crimes  et  en  subornant  de  faux  témoins  pour 
l’en  convaincre  ; un  de  ces  crimes  supposés  était  que  le  pon- 
tife avait  conspiré , de  concert  avec  les  Sarrasins , contre  l’em- 
pire romain  et  contre  la  personne  de  l’empereur,  et  que  c’était 
à lui  qu’il  fallait  attribuer  la  dévastation  des  provinces  de  l’Oc- 
cident, pour  sa  connivence  avec  l’exarque  Olympius,  qui  avait 
perdu  en  Sicile  l’armée  impériale,  devenue  la  proie  des  Sarra- 
sins (2).  Tout  cela  nous  est  raconté  par  un  disciple  de  ce  saint 
pape,  témoin  oculaire,  dans  la  narration  qu’il  nous  a laissée 
de  toutes  les  iniquités  dont  son  maître  fut  victime  (3) . Il  résulte 

tsi  j ussa  fuerant  eidem  sanctissimo  viro  indicare.  Qui  facta  pace  cum  sancta 
DeiEcclesia,  colligeas  exercitum,  profectus  est  Siciliam.  » Anastas.,  in  Vita 
S.  Martini. 

(1)  « Domino  piissimo  et  serenissimo,  victori,  triumphatori  filio  diligenti 
Deum  etDominum  Nostrum  Jesum Christum,  Coastanti  Auguste, etc.  » 

(2)  Anastas.,  in  Martino  I. 

(3)  « Erant  autem  inter  accusatores  infelires  Imeritus  et  Theorinus , et  reliqui 
quasi  numéro  viginti  primores  milites,  et  reliqui  accusatores;  jurabant  au- 
tom  ad  sancta  evangelia , et  sic  testificabantur.  Primicerius  sane  omnium  accu  - 
santium  erat  Dorothous,  patricius  Ciliciæ,  qui  jurons  dixit  quoniam  , quinqua- 
ginta  capita  si  baberet,  non  oporteret  cum  vivere , eo  quod  sol  us  subvertit  et 
perdidit  universum  Occidcntem,  et  delevit , et  révéra  unius  consilii  fuit,  etini- 
micus  homicide  imperatoris,  et  romaine  urbanitatis.  » E*  collectan.  Anastas., 
t.  XII  Bibliothec.  vet.  Patrum,  edit.  cit.,  p.  844,  col.  2. 
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de  son  récit  que  ce  qui  donna  prétexte  à cette  accusation  ca- 
lomnieuse, ce  fut  la  réconciliation  d’Olympius  avec  l’Église 
romaine.  Après  avoir  ourdi  de  cette  façon  sa  trame  impie, 
l’empereur  donna  ordre  à Théodore  Calliopas,  successeur 
d’Olympius  dans  l’exarchat , de  surprendre  le  saint  pontife  en 
se  mettant  à la  tète  d’une  force  armée  et  de  le  lui  envoyer  à 
Constantinople.  Calliopas  étant  donc  entré  à main  armée  dans 
le  palais  de  Latran  vers  la  sixième  heure  de  la  nuit,  comme 
le  rapporte  saint  Martin  lui-même  dans  sa  lettre  à Théodore , le 
mit  hors  son  palais,  quoiqu’il  fût  alors  affligé  de  la  goutte  (1),  et 
le  conduisità  Porto,  où  il  l’embarqua  le  12 juin  653  sur  un  na- 
vire , qui,  après  de  longs  circuits,  le  porta , toujours  sous  forte 
garde,  à Naxos,  l’une  des  Cyclades  de  la  Mer  Égée,  où  il  fut 
retenu  près  d’une  année  sous  la  surveillance  de  sévères  et  im- 
pitoyables gardiens  (2).  L’année  suivante  654 , il  fut  transféré 
à Constantinople  et  renfermé  dans  une  prison  sans  pouvoir 
parler  à personne,  et  il  passa  là  quatre-vingt-treize  jours  en- 
tiers, c’est-à-dire  depuis  le  18  septembre  jusqu’au  19  décembre, 
qu’il  en  fut  tiré  pour  comparaître  en  jugement  devant  le  pro- 
cureur fiscal  de  l’église  de  Constantinople , et  pour  succomber 
sous  les  calomnies  d’une  foule  de  faux  témoins  ; de  sorte  que, 
sans  vouloir  seulement  l’entendre,  on  le  jugea  convaincu  de 
félonie  et  de  trahison , on  le  dépouilla  avec  violence  de  ses  vê- 
tements pontificaux  et  des  insignes  de  sa  dignité,  on  le  chargea 
de  chaînes , et  on  le  traîna  dans  une  autre  prison  dite  de  Dio- 
mède , plus  affreuse  et  plus  ignominieuse  encore  que  la  pre- 
mière , dans  le  prétoire  du  préfet , où  il  lui  fallut  rester  ren- 
fermé quatre-vingt-cinq  jours  parmi  les  meurtriers  et  les  autres 
scélérats.  Sans  qu’il  soit  besoin  de  redire  ici  tous  les  indignes 
traitements,  tous  les  outrages  sacrilèges  faits  à la  dignité  et  à 
la  personne  du  saint  pontife , et  en  même  temps  sa  patience 
invincible , sa  constance  inébranlable  en  face  de  tous  ces  excès , 
de  ces  juges  iniques  et  de  ces  bourreaux  atroces,  détails  qu’on 
ne  lira  pas  sans  admiration,  non  plus  que  sans  horreur,  avec 

(I)  S.  Martin.  Epiât.  15  ad  Theodorum,  apud  Labb.,  Conc- 1.  VU,  coi.  Sa  ut 
seq.edit.  Venet.;  t.  VI,  col.  64  et  seq.,  edit.  Paris. 

(J)  Epist.  cit.  S.  Martini  I ad  Theodorum. 
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tous  ceux  que  nous  avons  déjà  racontés  de  sa  prison , dans  le 
mémoire  que  nous  en  a laissé  un  de  ses  disciples  et  qui  a été 
recueilli  par  Anastase  (1) , contentons-nous  de  dire  que  tel  fut 
l’étal  de  détresse  où  fut  réduit  le  saint  pontife  qu’il  lit  naître 
des  sentiments  d’horreur  et  de  remords  tout  à la  fois  dans 
l’àme  de  Paul  lui-môme , ou  de  cet  évêque  de  Constantinople , 
à l’instigation  duquel  le  prince  impie  et  sacrilège  s’était  porté 
à toutes  ces  violences  ; et  que  l’empereur  étant  allé  faire  visite 
à l’évêque  qui  était  tombé  dangereusement  malade , et  voulant 
l’entretenir  du  traitement  impie  qu’il  avait  fait  à saint  Martin, 
l’évêque  s’écria  en  versant  des  larmes  amères  : Malheureux 
que  je  suis,  voilà  de  quoi  rendre  mon  jugement  encore  plus 
terrible.  Puis  il  conjura  l’empereur  de  se  borner  à ce  qu’il 
avait  fait  et  de  vouloir  bien  ne  pas  sévir  davantage  contre  le 
pontife;  et  quelques  jours  seulement  après  ce  mouvement  tar- 
dif de  résipiscence  il  mourut  (2).  Saint  Martin  fut  retire  alors 
de  la  prison  de  Diomède , et  conduit  dans  la  maison  de  Sigo- 
labas  écrivain,  où  on  alla  le  prendre  deux  jours  après  pour 
le  transporter  dans  l’ile  de  Chersonèse , lieu  fixé  pour  son  exil, 
d’où  bientôt , consumé  par  les  souffrances , les  chagrins  et  les 
peines  de  toutes  sortes  qu’il  avait  endurées , il  passa  heureu- 
sement au  ciel  le  16  septembre  655,  pour  recevoir  la  couronne 
et  entrer  en  possession  de  la  gloire  des  martyrs. 

6.  Voilà  en  abrégé  l’histoire  du  Type  de  Constant  : nous  avons 
voulu  en  donner  une  idée  succincte , pour  ne  rien  dissimuler 
de  ce  qui  pouvait  faire  paraître  ce  prince  digne  de  tous  les 
foudres  de  l’Église , digne  par  conséquent  d’ètre  déposé  d’un 


(1)  « Commemoratio  eorem  quæ  «éviter  et  sine  respecta  Dei  arta  sunt  a 
veritatis  adversariis  in  sanctum  et  apostolicum  confesse  rein , et  martyrem  Mar- 
tinum  papam,  etc.  » Collectai!.  Alias  tas.,  t.  XII  Bibliothee.  vet.  Patrum,  edit. 
cit.,  p.  813  et  seq. 

(2)  « Sequenti  voro  die  abiens  imporator  in  patriarchium  visendi  protia  Pau- 
lum  patriarcham  ( proximus  enim  niât  niorti  ),  narra  vit  ei  quæ  cousu  mma  ta  sunt 
in  sanrtissimum  virum.  Ingemiscens  vero  Pauius,  et  conversus  ad  parietem, 
dixit  : Hei  milii  ! et  hoc  ad  abundantiam  judiciorum  meorum  actum  est.  Percon- 
tatus  autem  imporator  quamobrem  hoc  dixit,  respondit  : Numquidn3m,  Domine, 
non  est  mirabile  talia  pati  pontificem?  Tune  attantius  adjuravit  imporatorera 
sulBcere  ei  in  bis  quæ  passes  est , nibilquc  amplius  sustiiicre.  » Commemor. 
cit.,  loc.  cit.,  p.  845,  col.  2. 
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trône  qu’il  avait  souillé  par  un  si  exécrable  parricide.  Et  nous 
avouons  franchement  que  cet  énorme  attentat  commis  sur  la 
personne  sacrée  du  chef  visible  de  l’Église  méritait  de  lui  at- 
tirer non-seulement  tous  les  anathèmes,  mais  toute  la  haine 
du  monde  chrétien , et  était  bien  fait  pour  détacher  ses  sujets 
de  l’obéissance  et  de  la  soumission  qui  lui  était  due.  Mais 
nous  disons  néanmoins  que  de  ce  que  l’Église  n’a  pas  dépouillé 
ce  mauvais  prince  de  sa  dignité  impériale  il  ne  s’ensuit  point 
qu’elle  n’en  eût  pas  le  droit , pas  plus  qu’il  ne  s’ensuit  qu’elle 
n’eût  pas  le  droit  de  l’excommunier  de  ce  qu’elle  n’a  lancé 
contre  lui  aucune  excommunication,  comme  certainement  il 
le  méritait.  Car  les  mêmes  circonstances  qui  obligeaient  l’É- 
glise romaine  à user  de  prudence  envers  ce  méchant  prince  en 
lui  épargnant  une  flétrissure  comme  celle  qui  eût  résulté  de  la 
peine  de  l’excommunication  l’engageaient  encore  davantage 
à ne  pas  faire  usage  contre  lui  de  sa  puissance  indirecte , pour 
ne  pas  exposer  la  religion  et  la  foi  catholique  à de  plus  grands 
dangers , puisqu’il  lui  manquait  la  force  extérieure  nécessaire 
pour  faire  valoir  ses  décisions  contre  les  mauvais  princes.  En 
effet,  quand  est-ce  que  saint  Martin  aurait  pu  faire  contre  Con- 
stant un  usage  prudent  d’un  pouvoir  de  cette  nature?  Ce  n’était 
pas  avant  que  ce  saint  pape  eût  condamné  le  Type  dans  son 
concile  tenu  à Rome,  puisqu’il  ne  savait  pas  alors  quelles  pou- 
vaient être  les  dispositions  de  Constant  û l'égard  du  Type,  et 
qu’il  avait  au  contraire  de  graves  motifs  pour  espérer  que  ce 
prince  le  désavouerait  à l’exemple  d’Héraclius.  Mais  il  ne  pouvait 
pas  davantage  user  de  ce  pouvoir  indirect  lorsqu’il  se  vit  enlevé 
de  son  siège  et  livré  entre  les  mains  de  ses  ennemis,  et  qu’il 
avait  contre  lui  les  princes  et  les  pontifes , le  monde  et  l’enfer 
conjurés  ensemble.  Dans  une  position  aussi  désavantageuse , 
n’y  aurait^il  pas  eu  de  sa  part  une  extrême  imprudence  à faire 
une  déclaration  qui  non-seulement  n’aurait  servi  en  rien  la 
cause  commune , mais  qui  aurait  fourni  un  nouvel  aliment  à la 
passion  de  ses  ennemis  et  aurait  confirmé  en  quelque  manière 
leurs  calomnies  ou  l’accusation  dont  ils  le  chargeaient  de  con- 
spirer contre  l’empereur?  Si  donc  ce  saint  pape,  au  milieu  même 
de  cette  cruelle  persécution , persévérait  toujours  dans  l’obéis- 


Digilized  by  Google 


— 108  — 


sance  et  la  soumission  envers  l’empereur,  ce  que  du  reste  nous 
ne  lisons  nulle  part  qu’il  ait  fait  dans  les  actes  de  son  martyre 
tels  qu’ils  se  trouvent  rapportés  par  un  de  ses  disciples  et  re- 
cueillis par  Anastase,  et  dont  nous  devrions  inférer  plutôt  qu'il 
ne  regardait  plus  l’empereur  que  comme  un  tyran , puisque  , 
ayant  tant  d’occasions  de  le  nommer  et  se  sachant  accusé  d’a- 
voir conspiré  contre  lui , il  ne  le  nomme  jamais,  il  ne  s’excuse 
jamais  en  disant  qu’il  savait  l’obéissance  due  aux  puissances 
établies,  il  ne  lui  donne  jamais  aucun  signe  de  sa  persévérance 
dans  la  soumission  à son  égard  ; mais  que,  connaissant  l’ini- 
quité des  accusations  qui  lui  étaient  intentées  et  le  criminel 
dessein  qu’on  avait  de  le  perdre  , ou  il  ne  répond  rien  sinon 
qu’ils  se  hâtassent  d’exécuter  leurs  indignes  projets , ou  il  se 
contente  de  démontrer  l’invraisemblance  de  leurs  alléga- 
tions (1)  ; si,  dis-je,  il  persévérait  toujours,  comme  le  prétend 
Bossuet  , dans  l’obéissance  et  la  soumission  à l’empereur,  c’est 
qu’il  s’y  voyait  forcé  par  la  nécessité  de  ne  pas  empirer  son 
propre  état,  de  ne  pas  aggraver  les  maux  de  l’Église  et  de  ne 
pas  rendre  plus  impie  encore  ce  prince  sacrilège,  mais  non 
qu’il  s’y  crût  obligé  par  devoir  de  conscience. 

7.  Joignons  à tout  cela  que,  bien  que  la  cause  réelle  de  la 
persécution  suscitée  contre  ce  saint  pape  fût  le  ressentiment 
qu’on  lui  gardait  pour  avoir  condamné  le  Type , on  avait  soin 
toutefois  de  n’en  rien  dire  et  de  faire  entendre,  au  contraire , 
que  ce  n’était  pas  pour  cause  de  religion,  mais  pour  raison 
d’État  que  l’empereur  le  traitait  de  cette  manière,  puisque 
d’ailleurs  Constant  voulait  à tout  prix  passer  toujours  pour 
catholique.  Aussi,  lorsque  les  juges  demandèrent  à saint 
Martin  s’il  était  vrai  qu’il  eût  conjuré  avec  Olympius,  s'il 
avait  disposé  et  engagé  les  soldats  prêter  serment  à ce  général, 
comme  il  était  accusé  de  l’avoir  fait,  à peine  eut-il  nommé  le 
Type  pour  leur  expliquer  la  vérité  qu’ils  lui  fermèrent  la 
bouche  en  disant  qu’il  ne  s’agissait  pas  d’articles  de  religion, 
mais  d’une  question  de  révolte  , qu’ils  étaient  romains  et  or- 
thodoxes aussi  bien  que  lui  (2).  Et  tel  était  le  désir  qu’avait 

(1)  Commemoralio  eorum,  etc.,  in  Collectancis  Anastas.,  loc.  cit. 

(5)  « Ingres»  equidem  uno  testium,  et  dicente  quoniam  conjurât iones  ferit 
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Constant  de  paraître  catholique  et  de  ne  pas  être  regardé 
comme  ayant  une  autre  croyance  que  l’Église  romaine , que 
Paul,  évêque  de  Constantinople,  étant  venu  à mourir,  comme 
nous  l’avons  dit,  pendant  que  saint  Martin  était  encore  ren- 
fermé dans  la  prison  du  prétoire,  l’empereur,  qui  voulait  réta- 
blir Pyrrhus  sur  ce  siège  et  qui  savait  que  celui-ci  avait  abjuré 
le  monothélisme  et  présenté  au  pape  Théodore , prédécesseur 
de  Martin,  une  confession  de  sa  foi  dans  laquelle  il  condamnait 
le  monothélisme  , si  bien  qu’il  avait  été  pour  cela  reçu  dans  la 
communion  de  l’Église  romaine  en  même  temps  qu’excom- 
munié par  Paul  de  Constantinople  ; l’empereur,  dis-je,  voyant 
que  bien  des  personnes  repoussaient  Pyrrhus  pour  le  même 
motif  et  le  jugeaient  indigne  de  l’épiscopat,  ne  voulut  le  réta- 
blir sur  le  siège  de  Constantinople  qu'après  avoir  reçu  de  saint 
Martin  lui-même  et  de  Platon,  ancien  exarque,  l’assurance  que 
ce  n’était  par  l’effet  d’aucune  violence , mais  tout  à fait  de  lui- 
méme  qu’il  avait  présenté  au  pape  sa  confession  de  foi  et  con- 
damné le  monothélisme  ; ainsi  le  porte  la  relation  du  martyre 
de  saint  Martin  avec  l’appendice  qui  l’accompagne  (1).  Con- 
stant se  conduisit  ainsi,  comme  l’observe  un  savant  écrivain 
moderne  h la  suite  de  l’auteur  de  la  critique  de  Baronius , 
pour  mieux  cacher  ses  sentiments  hérétiques  et  pour  ne  pas 
paraître  s’écarter  de  la  foi  de  l’Église  romaine  non  plus  que 
de  l’ancienne  discipline  (2) . 

fum  Olympio , et  milites  præparavit  ut  jurarent  interrogatus  Deo  pretiosus 
vir  si  bæc  ita  se  haberent , respondit  : Si  vultis  audire  veritatem , dico  vobis  se- 
queutia  : et  cœpit  dicere  : Quando  factus  est  Typus  , et  directus  Romam  ab  im- 
peratore.  Et  hoc  tantum  dicente  beato  illo,  aliud  quid  non  est  concessum  loqui, 
sed  continuo  ante  omnes  incipiens  eum  clamore  Troilus , inquit  : Non  inféras  no- 
bis  hic  de  Ode,  de  duello  nunc  scrutons,  quoniam  et  romani  et  nos  christiani  su- 
mus,  et  orthodoxi.  » Commémorât,  dt.  ex  collecton.  Anastos.,  t.  XII  Bibiiotbec. 
vet  Patrum,  edit.  cit,,  pag.  844,  col.  2. 

(t)  « Significavit  tibi  dominator  : Die  nobis  ea  quæ  de  Pyrrho,  ex-patriarcha, 
hic  et  Romæ  subsequenter  gesto  sunt.  Pro  qua  causa  abiit  Romam , jussus,  an 
proprio  proposito?  Respondens  sanctus  papa  dixit  : Proprio  proposito.  Ait  De- 
mosthenes  : Libellum  illumquomodo  fecit?  Compellente  aliquo?  Respondit  sanctus 
vir:  Nemine,  sed  propria  propositione,  etc.  » Commémorât,  cit.,  ex  Collecton. 
Anastos.,  loc.  cit.,  p.  846,  col.  1.  « Cæterum  de  Pyrrho  sciendum  est  quoniam, 
postquam  certi  facti  sunt  a ter  beato  apostolico  ac  Platone  quod  sponte  feront 
libeilum  suum  , locaverunt  eum  in  throno  isio.  » Ibid.,  p.  847,  col.  2. 

(2)  « Ideo  autem  ito  se  prossit  imperator,  quia,  hiereticum  animura  celans,  vi- 
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8.  Cette  affectation  que  mettait  l’empereur  Constant  à vouloir 
paraître  catholique  et  à cacher  ses  véritables  sentiments  lit 
que  ni  saint  Martin,  ni  ses  successeurs  saint  Eugène  et  saint 
Vitalien,  non-seulement  ne  lui  refusèrent  l’obéissance  due  aux 
empereurs,  mais  ne  le  traitèrent  même  comme  hérétique,  ou 
ne  l’excommunièrent  avec  les  autres  hérétiques.  Saint  Eugène, 
qui,  au  dire  de  quelques-uns,  fut  élu  pape  en  654,  du  vivant 
de  saint  Martin  et  avec  son  consentement,  ou  qui,  comme 
d'autres  le  soutiennent  avec  Baronius,  ne  le  fut  qu’en  655,  après 
la  mort  du  saint  martyr,  envoya  ses  apocrisiaires  à Constant , 
sans  écrire  à l’évêque,  qui  était  alors  Pierre,  successeur  de  Pyr- 
rhus ; car  ce  dernier  était  mort  peu  de  jours  après  sa  réinstal- 
lation , comme  on  le  voit  par  la  relation  souvent  citée  par  nous 
du  martyre  de  saint  Martin  (1).  Il  semblerait  même  par  la 
relation  de  la  conférence  de  l’abbé  saint  Maxime  et  de  son  com- 
pagnon avec  les  principauxde  la  cour,  et  par  la  lettre  du  moine 
saint  Anastase,  disciple  de  saint  Maxime,  aux  moines  deCagliari, 
que  Constant  ne  se  mettait  plus  en  peine  de  son  Type,  ou  que 
du  moins  il  s’en  donnait  l’air  auprès  des  Romains,  puisque 
Pierre  de  Constantinople,  après  avoir  cherché  inutilement  à 
obtenir  la  communion  de  l’Église  romaine  au  moyen  d’une 
lettre  synodique  pleine  d’ambiguïtés  qu’il  adressa  à saint 
Eugène,  mais  qui,  à cause  de  son  ambiguïté  même,  fut  Rejetée 
de  concert  par  le  clergé  et  le  peuple  de  Rome  (2),  voulant  à 
tout  prix  paraître  catholique,  inventa  un  nouveau  monstre 
d’hérésie,  qui  consistait  à admettre  en  Jésus-Christ  non-seule- 
ment deux,  mais  même  trois  volontés,  savoir  une  volonté 
personnelle,  telle  que  l’entendaient  les  monothélites , et  deux 
volontés  naturelles,  comme  le  voulaient  les  catholiques,  erreur 
à laquelle  il  sut  donner  une  telle  apparence  de  vérité  qu’il 
réussit  à la  faire  souscrire  même  par  les  apocrisiaires  du  pape , 
comme  le  prouvent  les  écrits  déjà  cités  de  saint  Maxime  et  de 

deri  nolebat  exors  fidei  romanæ  Ecclesiæ  et  antiquæ  disciplina.  » Pagius  Junior, 
Breviar.  Rom.  Pontif.,t.  I, in  Vita  S.  Martini],  n.  17;  Pagius  Senior,  adaun. 
Christ»  655,  n.  5. 

(1)  Ex  Collectan.  Anastas.,  loc.  cit. 

(2)  Anastasius,  in  sancto  Eugenio. 
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son  disciple  (1)  : or, comme  c’était  li\ contredire  le  Type,  qui 
défendait  d’affirmer  soit  une  seule  volonté , soit  deux  volontés 
en  Jésus-Christ,  Pierre  n’aurait  pas  osé  soutenir  cette  nouvelle 
doctrine  si  Constant  avait  toujours  tenu  à l’édit  qui  portait 
son  nom.  Cet  empereur  fut  traité  avec  les  mêmes  égards  par 
saint  Vitalien,  qui  monta  sur  la  chaire  de  saint  Pierre  après  la 
mort  de  saint  Eugène  en  657  et  qui  eut  hâte  d’envoyer  aus- 
sitôt à Constantinople  ses  apocrisiaires  et  ses  répondants  auprès 
des  empereurs  Constant  et  Constantin  Pogonat,  fils  du  premier, 
en  adressant  en  môme  temps  une  lettre  synodique  (2)  à ces 
deux  princes  : Constant  reçut  avec  honneur  les  envoyésdu  pape, 
et  les  lui  renvoya  chargés  de  riches  présents  pour  le  trésor  de 
saint  Pierre  (3).  Cette  offrande  ayant  été  acceptée  par  Vitalien, 
cela  prouve  que  Constant  avait  alors  répudié  l’hérésie,  comme 
cherche  à se  le  persuader  Baronius  (4) , ou , comme  d’autres 
préfèrent  l’affirmer  (5),  qu’il  affectait  tellement  de  paraître 
catholique  et  bien  disposé  pour  les  catholiques  qu’il  avait 
réussi  à faire  croire  qu’il  était  réellement  orthodoxe.  Mais  si 
Constant  méritait  d’être  déposé , comme  il  le  méritait  certaine- 
ment, tant  pour  son  hérésie  et  pour  la  persécution  suscitée  par  lui 
■aux  catholiques  que  pour  l’horrible  attentat  commis  sur  la  per- 
sonne du  pontife  romain,  il  méritait  àbien  plus  forte  raison  d’ètre 
condamné  et  excommunié  avec  les  autres  hérétiques.  Or  nous 
avons  vu  que  saint  Martin,  saint  Eugène  et  saint  Vitalien  non- 
seulement  ne  l’ont  ni  condamné  ou  excommunié  comme  héré- 
tique, mais  l'ont  traité  avec  honneur  et  de  la  même  manière  que 
s’il  eût  été  catholique.  L’argument  que  fait  Bossuet  pour  inférer 
de  ce  que  l’Église  u’a  pas  refusé  l’obéissance  à Constant  qu’elle 
n’avait  pas  le  pouvoir  de  le  déposer  irait  donc  à conclure  aussi 

(1)  Relatio  motionis  facta!  inter  Domnum  Maximum  monachum  et  socium 
ejus,  atque  principes  in  secretario.  Epiot.  Annstas.  monachi,  diseipuii  S.  abbatis 
Maximi,  ad  commune  monachorum  apud  Calarim  constitutorum  eollegium,  in 
Colledan.  Anastas.,  t.  XII  Biblioth.  vet.  Patr.,  p.  848  et  seq.,  8jl  etseq. 

(2)  « Direxit  responsales  süos  cum  synodica  iu  regiam  urbem  ad  piissimos 
imperatores.  » Anastas.,  in  Vitaliano. 

(3)  « Per  eosdem  missos  direxit  Constans  imperator  B.  Petro  evangeiia  aurai 
cum  gemrnis  aibis  mira;  magiütudinis  ornata  in  circuitu.  » Auastas.,  ibidem. 

0)  Baronius,  ad  ann.  Christi  0à5,  n.  3,  et  ad  ann.  663,  n.  4. 

j,  Pagius,  ad  ami  Christi  663,  n.  3. 
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justement  qu’elle  n’avait  pas  celui  de  l’excommunier.  Mais , 
pour  raisonner  juste,  on  devra  plutôt  dire  que,  de  môme  qu’il 
n’est  pas  toujours  à propos  que  l’Église  fasse  usage  de  son 
glaive  spirituel,  mais  que  souvent  le  bien  public  et  la  crainte 
d’un  plus  grand  mal  commandent  à sa  prudence  de  garder  son 
glaive  dans  le  fourreau,  ainsi  on  aurait  très-grand  tort  de  con- 
clure de  ce  qu’elle  n’a  pas  fait  usage  en  certaines  circonstances 
de  son  pouvoir  à l’égard  des  princes  que  ce  pouvoir,  en  effet, 
ne  lui  appartient  pas. 

9.  Ayant  à parler  maintenant  de  saint  Maxime,  commençons 
par  supposer  établi  que  non-seulement  l’Église  de  Constan- 
tinople, mais  toute  la  cour  de  l’empereur,  les  officiers  de 
l’empire , les  patrices  et  les  personnages  consulaires  s’étaient 
fait  un  point  d’honneur  de  soutenir  le  Type,  regardant  comme 
ennemis  de  l’empereur  ceux  qui  s’y  opposaient  ou  qui  refusaient 
d’être  en  communion  avec  ses  partisans  et  c’est  ce  que  font  bien 
voir  les  mouvements  qu’ils  se  donnèrent  contre  saint  Maxime 
auprès  des  principaux  ministres  de  l’empereur  et  la  conférence 
qu'eut  ce  saint  abbé  avec  Théodose,  évêque  de  Césarée,  et  plu- 
sieurs laïques  constitués  en  dignité  (1).  Et  ce  qu’on  doit  surtout 
considérer,  c’est  qu’ils  voulaient  passer  pour  catholiques , et 
qu’ils  confessaient  expressément  la  vérité  catholique,  en  admet- 
tant deux  volontés  et  deux  opérations  distinctes  en  Notre- 
Seigneur,  conformément  à ce  qu’exigent  ses  deux  natures  : ce 
qui  ne  les  empêchait  pas  de  soutenir  le  Type,  parce  qu’ils  ne 
le  croyaient  pas  opposé  à leur  confession , mais  qu’ils  l’envisa- 
geaient comme  un  moyen  d’accommodement  indispensable 
pour  ne  pas  scandaliser  les  peuples  par  la  subtilité  de  sem- 
blables expressions , comme  le  prouve  le  reproche  que  fit  à 
saint  Maxime  l’évêque  Épiphane  de  Constantinople  dans  cette 
même  conférence  (2) . Ayant  donc  ce  parti  pris , et  se  persua- 


(1)  Ex  Collectan.  Anastas.,  loc.  cit. 

(2)  « Dixit  Epiphanius  : Die  malorum  extreme,  vorax  eivium,  quasi  nos,  et 
civitatom  nostram , sed  et  imperatorem  haeretieos  habeas,  haec  prosecutus  es 
verba  ? Vere  plusquam  tu  christiani  sumus  et  orthodoxi,  et  Dominum  nostrum 
ar  Deum  conûtemur  liabire  et  divinam  voluntatem,  et  animam  intelleetualem  : 
et  quia  omnis  intellectualis  natura  utique  habot  ex  natura  voile  ac  operari, 
quoninm  vit»  proprius  motus  est,  et  intelloetus  proprium  voluntas  : et  voluiita- 
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dant  à eux-mêmes  que  saint  Maxime  n’avait  aucun  juste  motif 


de  rejeter  le  Type  et  de  se  séparer  de  ceux  qui  l’acceptaient , 
ils  traitaient  sa  résistance  d’injure  faite  au  prince , qu’il  vou- 
lait sans  raison,  disaient-ils,  faire  passer  pour  hérétique  et  à 
qui  il  ne  refusait  d’obéir  que  par  entêtement.  C’est  pour 
cela  qu’ils  le  pressaient  en  lui  faisant  cette  demande  : Dites- 
nous  si  vous  voulez  exécuter  ou  non  l’ordre  de  l’empereur  (1). 
Et  comme  le  saint  leur  répondait  qu’ils  devaie  n t commencer  par 
lui  expliquer  de  quel  ordre  ils  voulaient  parler  pour  qu’il 
pût  leur  répondre,  ils  revenaient  à la  charge  en  lui  répliquant 
que  c’était  à lui  à leur  dire  avant  tout  s’il  voulait  ou  non  exécu- 
ter l’ordre  du  prince  (2).  Le  saint  voyant  donc  qu’ils  voulaient 
le  surprendre  dans  ses  paroles  ou  pour  le  rendre  prévarica- 
teur ou  pour  l’accuser  de  désobéissance  et  de  révolte  à l’égard 
du  prince,  et  tenant  à faire  connaître  que,  s’il  résistait  à 
Constant,  ce  n’était  ni  par  entêtement  ni  par  mauvais  vouloir 
contre  le  prince,  comme  ses  ennemis  l’en  accusaient,  mais  par 
motif  de  conscience  et  par  devoir  d’obéir  à Dieu , que  pouvait- 
il  faire  autre  chose  que  de  protester  devant  Dieu  et  devant  les 
hommes  qu’il  était  prêt  à obéir  à l’empereur  dans  toutes  les 
choses  temporelles  et  périssables  qui  n’intéressaient  pas  le  salut 
éternel?  Et  comment  pouvait-il  mieux  se  justifier  du  reproche 
qui  lui  était  fait  d’être  ennemi  du  prince?  Maxime,  simple  par- 
ticulier, et  non  évêque , pouvait-il  donc , sans  y être  autorisé 
par  aucun  jugement  préalable  de  l’Église  ou  du  siège  aposto- 
lique , se  déclarer  de  lui-même  affranchi  du  devoir  d’obéir  à 
Constant  et  justifier  de  cette  manière  l’accusation  qu’on  lui 


tis  ejus  capacitatem  novimus  non  secundum  deitatem  tantum , sed  el  secundum 
humanitatem.  Quiaetduas  ipsius  voluntates  et  operationes  non  abnegavimus. 
Et  respondens  abba  Maximus  dixit  : Si  ita  creditis,  quemadraodum  intelleetuales 
naturæ  ac  Dei  ecdesia,  quomodo  me  cogitis  communicare  in  Typo,  qui  solam 
eorum  habet  divisionem , qu®  vos  profitemini  ? Et  dixit  Epiphauius  : Ob  dispen- 
sationem  factum  est  hoc , ne  lædantur  populi  hujuscemodi  subtilioribus  voci- 
bus,  etc.  » Relatio  de  dogmatibus,  qu®  mota  sunt  inter  S.  Maximum,  et  Theo- 
dos.  episc.  Cæsareæ,  etc.,  ex  Collect.  Anast.,  p.  857,  col.  I. 

(1)  a Dominas  orbis  jussit  nos  venire  ad  te,  et  dicere  vobis,  qu®  visa  sunt 

divinitus  roborato  imperio  suo  ; sed  die  nobis  primitus  si  faciès  jussionem  im- 
peratoris , an  non?»  Ibid.,  p.  858,  col.  2-  ...  . . 

(2)  « Non  potest  esse  ut  dicamus  aliquid , nisi  primum  dicas  u trum  facias , 
vel  non  (acias  jussionem  imperatoris.  » Ibidem. 

T.  n.  * 
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intentait  d’ètre  rebelle  envers  le  prince , en  donnant  à.  celui-ci 
lieu  de  croire  que  c’était  pour  quelque  motif  personnel  ou  par 
une  espèce  de  bravade , et  non  par  motif  de  conscience 
qu’il  refusait  de  lui  obéir  en  acceptant  le  Type?  Quand  môme. 
Maxime  aurait  eu  le  pouvoir  de  se  délier  lui-même  et  de  délier 
les  autres  citoyens  du  devoir  dç  l’obéissance  envers  l'empereur, 
et  qu’il  aurait  pu  le  faire  sans  danger  pour  lui-même  ou  pour 
l’Église,  il  n’aurait  pas  d'1  user  de  ce  pouvoir  dans  des  circon- 
stances semblables , où  il  était  nécessaire  de  faire  voir  à ce 
prince  aveuglé  par  sa  passion  que,  s’il  ne  lui  obéissait  pas , 
c’était  parce  que  l’ordre  qu’il  lui  donnait  était  contraire  à la  foi, 
et  non  parce  qu’il  pouvait  avoir  lui-même  contre  lui  quelque 
motif  d’inimitié , et  de  lui  ôter  ainsi  tout  prétexte  de  justiiiep 
son  édit. 


§ vin- 

hxrmpi.es  cherchés  par  bossuet  a l’appui  de  sa  thèse  dans  l’histoire  nu 

MOYEN  AGE  DEPUIS  LE  HUITIÈME  SIÈCLE  JUSQU’AU  DOUZIÈME 

Soraauire. 

» . Observations  de  l’auteur  des  Mémoires  peur  servir  à l’histoire  de  la  France 
orientale  au  sujet  d’une  note  anonyme  ajoutée  a ce  qu'a  rapporté  Grégoire  de 
Tours,  dans  son  livre  de  la  Gloire  des  Confesseurs,  de  l'élévation  de  Pépin  au 
trône  de  France  par  l'autorité  de  saint  Zacharie. 

1.  Réfutation  péremptoire  des  observations  de  cet  écrivain. 

3.  On  fait  voir  la  frivolité  des  raisons  qu'il  oppose  a celles  qui  nous  prouvent  a 
nous-mêmes  l’ancienneté  de  cette  note. 

4 L’exemple  de  Lotbaire  le  Jeune,  roi  d'Austrasn,  qu'allègue  Bossuet , ne  fait 
rieu  à la  question  présente. 

5.  Exposé  des  faits  relatifs  au  mariage  illégitime  de  Lothaire  avec  Valdrade  el 
a la  contestation  que  ce  prince  eut  à soutenir  pour  ce  sujet  contre  le  saint- 
siège. 

G.  Il  résulte  de  ces  faits  que  le  crime  de  Lothaire  ne  réunissait  pas  les  circonstances 
qui  nécessitent  l'application  du  pouvoir  indirect  de  l’Église  sur  le  temporel 
dos  princes,  et  que  ce  roi  ne  fut  pas  même  excommunié  nommément  pour  ee 
sujet. 

7.  Témoignage  du  pape  Nicolas  I"  en  laveur  du  pouvoir  indirect  de  l’Égîise. 

8.  Exemple  de  Charles  le  Chauve,  et  ressentiment  de  ce  prince  contre  Adrien  II 
pour  avoir  été  menacé  de  l’excommunication  par  ce  pape , s’il  ne  s’abstenait 
d'envahir  les  états  de  Lothaire,  allégué  mal  à propos  par  Bossuet. 

9.  Considérations  sur  la  suite  de  ce  démêlé  qui  démontrent  la  fausseté  du  rai- 
sonnement de  Bossuet. 

10.  Autres  considérations  sur  c même  sujet. 
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il.  Exemple  de  Robert  roi  de  France,  menacé  de  l'excommunication  par  le 

pape  Grégoire  V,  allégué  sans  raison  par  Bossuet.  On  démontre  que  Robert  ne 

Bit  pas  excommunié  de  fait  par  les  pontifes  romains. 

1 . Des  empereurs  monothéütes  Bossuet  passe  aux  empereurs 
iconoclastes q ui , au  huitième  siècle,  persécutèrent! 'Église  catho- 
lique, et  il  emploie  huit  chapitres  entiers  pour  prouver,  du 
moins  s’en  flatte-t-il,  que,  malgré  la  perversité  «le  ces  princes, 
ils  furent  honorés  et  obéis  comme  légitimes  souverains  par  lea 
saints  papes  Grégoire  11,  Grégoirelll,  Zacharie  et  Étienne  U (1). 
Mais  comme  nous  avons  discuté  au  long  ce  sujet  dans  le  second 
livre  de  cet  ouvrage,  nous  renvoyons  le  lecteur  à ce  «pie  nous 
y avons  dit  et  prouvé  (2)  ; et  nous  le  renvoyons  pareillement 
à ce  même  livre  pour  ce  qui  concerne  la  déposition  de  Childéric 
accomplie  en  ce  même  siècle  par  l'autorité  du  saint-siège  (3) . Seu- 
lement, comme  nous  nous  sommes  appuyé  dans  ce  livre  sur  un 
monument  très-ancien  signalé  par  Eschenius , et  relaté  par 
Mabillon  et  par  Pagi,  je  veux  dire  sur  la  note  ajoutée  au  livre 
de  la  Gloire  des  Confesseurs  de  Grégoire  de  Tours  par  le  copiste 
qui  transcrivit  ce  livre  l’an  767,  seizième  du  règne  de  Pépin  (4), 
pour  prouver  que  oe  fut  par  l’autorité  et  par  l’ordre  du  pape 
saint  Zacharie  que  Pépin  fut  élevé  sur  le  tréne  de  France, 
comme  il  est  vrai  qu’il  fut  ensuite  conürmé  dans  sa  royauté  par 
Étienne  U,  de  qui  il  finit  par  recevoir  l’onction  royale  avec  ses 
deux  fils  Charles  et  Carloman , après  l’avoir  déjà  reçue  de  saint 
Boniface  et  d’autre»  évêques  de  France  par  l’ordre  de  saint 
Zacharie  (5),  revenons  sur  ce  qu’il  a plu  d’avancer  sur  ce  sujet 

(I)  Bossuet,  1. 1,  part.  *,  lib.  yi  ( ai.  1 ),  a cap.  II  usque  ad  19  inclusive. 

(î)  Vide  supra,  lib.  n,  § XVI,  t.  I,  p.  454-498. 

13}  Vide  supra,  lib.  n,  $ XI  et  XVII,  t.  I,  pages  363-388,  et  pages  399-519. 

(4)  « Si  nosse  vis,  lector,  qnibus  hic  libellus  temporibus  videatur  «sec  conserip- 
tus  et  ad  sacrorutn  mnrtyrum  prctiosam  éditas  laudetn , invenies  annn  ab  In- 
caruatîone  Domiiu  septingenh-simo  sexagœimo  septimo , temporibus  felicissimi , 
atque  tranquillissimiet  catholici  Pipini,  régis  Francorum  et  patririi  Romanorum, 
ülii  beats-  ineraorue  Caroli  principes , anno  fclicisgimi  regni  ejus  in  f)ei  riomine 
sexto  decimo,  indictione quinta,  et  liliorum  ejus  eorumdemque  regum  Francorum 
Caroli  et  Caroiomanni.  » Clausula  anonymi  subjecta  libro  Gregorii  Toron,  dr 
Gloria  Confcttorum.  apud  hagiographos  Antuerpienses. 

(5)  « Qui  Carolus  et  Carotomanims  per  manas  sanct®  recordationis  viri  bea- 
tissimi  Domini  Stcpbani  papæ , una  eu  ni  prædicto  pâtre  Domino  viru  gloriusis 
simo  Pipi  no  rege,  sacro  chrismate  in  reges,  Dei  providentia  et  «anctorum  apos- 
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à un  moderne  écrivain,  auteur  de  mémoires  sur  l’histoire  de  la 
France  orientale , étrangement  préoccupé  du  sentiment  con- 
traire au  nôtre  (1).  Après  avoir  beaucoup  déprécié  Éginhard  et 
tous  les  autres  anciens  annalistes  de  France  qui  ont  dit  que  ce 
fut  par  l’autorité  du  saint-siège  que  Childéric  fut  déposé  du 
trône  de  France  et  Pépin  élevé  sur  le  même  trône;  après  avoir 
traité  ces  anciens  écrivains  de  menteurs , d’imposteurs,  d’adu- 
lateurs, et  donné  pour  fabuleuse  l’incapacité  alléguée  de  Chil- 
déric, dont  il  veut  que  la  déposition  ait  été  injuste  et  l’œuvre 
de  l’ambition  de  Pépin,  qui  aspirait  à usurper  ce  trône,  sans 
que  l’autorité  du  saint-siège  y soit  intervenue  en  rien  (2)  ; après 
avoir  dénigré  ceux  des  écrivains  modernes  qui  soutiennent , 
conformément  au  sentiment  des  anciens , que  l’autorité  du 
saint-siège  intervint  dans  cette  déposition  , comme  si  ces  écri- 
vains avaient  donné  en  cela  la  main  aux  protestants,  qui 
déchirent  à l’occasion  de  ce  même  fait  la  mémoire  du  saint  pape 
Zacharie,  et  l’accusent  d’avoir  usurpé,  contrairement  à l’esprit 
de  l’Église,  le  pouvoir  tyrannique  de  déposer  les  rois  et  de 
transférer  les  royaumes  (3)  ; cet  auteur  moderne , se  trouvant 
gêné,  dans  sa  théorie  par  un  monument  aussi  ancien  et  d’une 
authenticité  si  bien  démontrée , a le  courage  de  lui  opposer 
deux  fins  de  non-recevoir  : l’une , que  cette  note  n’est  pas  du 
temps  auquel  elle  est  rapportée , mais  que  c’est  quelque  im- 
posteur qui  lui  a assigné  cette  époque  pour  lui  donner  plus  de 
crédit;  l’autre,  que  quand  même  elle  aurait  cette  antiquité 
elle  n’en  serait  pas  plus  véridique , n’étant  autre  chose  que 


tolorum  Pétri  et  Pauli  intercessionibus , consecrati  sunt  anno  tertio  decimo. 
Nam  ipse  prædictus  Dominas  llorentissimus  Pipinus  rex  pius,  per  authoritatem, 
et  imperium  sanctæ  recordationis  Domini  Zaoetiaria)  papæ , et  unctionem  sancti 
chrismatis  per  manus  heatorum  sacerdotum  Galliarum , et  electionem  omnium 
Franeorum , tribus  a unis  autea  iu  regrii  solio  sublimntus  est.  Postea  per  manus 
ejusdem  Stephani  pontiflcis  de  novo  in  beatorum  prædictorum  martyrum  Dio- 
nysii , Rustici  et  Eleutherii  ecelesia...  in  regem  etpatricium,  una  cum  præ- 
dictis  tiliis  Carolo  et  Carolomanuo  in  Domine  sanctæ  Trinitatis  unctus  et  bene- 
dictus  est.  » Ciausula  citata. 

(1)  Joannes  Georgius  ab  Eckliart,  Comment,  de  rebut  Francia  Orientant,  Wir- 
ceburgi , anno  1729. 

(2)  Auetor.  cit.  Comment,  de  rebut  Francia  Orient.,  t.  I,  lib.  xm,  ad  ann. 
752,  p.  512  et  seq. 

(3)  Ibidem. 
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1 écho  de  la  politique  de  Pépin,  qui,  pour  colorer  son  ambition 
et  justifier  l’usurpation  qu’il  avait  faite  du  trône  de  son  légi- 
time souverain,  s’ingéniait  à persuader  au  peuple  que  Childéric 
avait  été  déposé  avec  le  consentement  de  saint  Zacharie  (1). 

2.  Mais  avant  de  répondre  aux  vaines  conjectures  de  cet 
écrivain,  arrêtons-nous  à ces  deux  points  qu’il  avance,  savoir  : 
que  le  sentiment  qui  affirme  que  Childéric  fut  déposé  par  l’au- 
torité de  saint  Zacharie  profite  aux  protestants,  qui  s’en  servent 
pour  décrier  le  saint-siège  ; et  que  le  bruit  répandu  parmi  le 
peuple  que  le  consentement  de  ce  saint  pape  intervint  dans  la 
déposition  de  Childéric  était  l’effet  de  la  politique  de  Pépin.  Pour 
la  première  de  ces  deux  assertions,  nous  admirons  le  zèle  pha- 
risaïque  de  cet  auteur , et  nous  ne  faisons  que  rire  du  mal  qçie 
disent  de  nous  les  protestants  qui,  comme  nous  le  savons  bien, 
nerefusent  au  saint-siège  ce  pouvoir  qui  lui  appartient  à l’égard 
des  princes  et  ne  décrient  l’usage  qu’en,ont  fait  plusieurs  que 
pour  n’avoir  point  à consulter  l’Église  romaine  dans  la  liberté 
qu’ils  se  donnent  de  se  soustraire  à l’obéissance  due  à leurs 
légitimes  souverains  et  pour  s’attribuer  à eux-mèmes  le  droit 
de  se  révolter  contre  eux  toutes  les  fois  qu’il  leur  plaît  de  le 
faire  dans  l’intérêt  de  leur  fausse  religion , ainsi  que  nous  l’a- 
vons fait  voir  en  plusieurs  endroits  de  cet  ouvrage  (2).  Mais  ce  qui 
est  particulièrement  digne  de  risée,  c’est  l’attentiondévote  qu’af- 
fecte cet  écrivain  àne  pas  scandaliser  les  protestants,  tandis  que 
lui-mème  et  les  autres  écrivains  du  jour  qui  se  font  une  arme  de 
ce  raisonnement  pour  rendre  notre  sentiment  odieux  aux  ca- 
tholiques conspirent  ouvertement  avec  les  protestants  pour 
déprécier  par  là  l’autorité  du  saint-siège.  Quoi!  nieront-ils, 
ces  écrivains , que  pendant  plusieurs  siècles,  à partir  de  saint 
Grégoire  VII , beaucoup  de  papes  ont  fait  usage  de  ce  pouvoir 
contre  les  mauvais  princes?  Non,  et  d’ailleurs  ils  ne  pourraient 
le  faire.  Que  leur  reste-t-il  donc  à dire?  C’est  que  Grégoire  VII 
et  les  autres  papes  qui  l’ont  imité  dans  les  siècles  suivants  se 
sont  attribué  un  pouvoir  qui  ne  leur  appartenait  pas , et  que 


(1)  Ibidem,  p.  514. 

(2)  Liv.  i,  § VI  et  Vil. 
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par  l’usage  qu’ils  en  ont  fait  ils  ont  agi  contrairement  à la 
parole  de  Dieu  et  à la  tradition.  Or  qu’est-ce  que  cela  signifie 
en  bon  français,  sinon  que  l’Église  romaine  s’est  trompée  pen- 
dant plusieurs  siècles?  Qu’est-ce  que  cela,  sinon  donner  cause 
gagnée  aux  protestants,  et  s’accorder  avec  eux  pour  décréditer 
l’autorité  du  saint-siège?  Nous  avons  d’ailleurs  fait  voir  plus 
haut  (1)  que  soutenir  l’opinion  négative  de  la  manière  qu’on 
la  soutient  aujourd’hui,  c’est  prêter  des  armes  aux  protes- 
tants pour  abattre  l’Église  romaine  et  justifier  les  motifs  de 
leur  séparation  d’avec  cette  Église , en  un  mot , que  c’est  les 
confirmer  dans  leur  erreur.  Quant  à l’autre  assertion  que  nous 
avons  rapportée  de  cet  écrivain,  je  laisse  aux  personnes  de  bon 
sens  à juger  si  l’injure  qu’il  fait  par  lé  aux  glorieux  descen- 
dants de  Charlemagne  et  de  tant  d’illustres  rois  de  France  ou 
empereurs  français,  en  représentant  Pépin,  fondateur  de 
cette  dynastie,  comme  un  supplantateur  de  son  légitime  sou- 
\ verain,  comme  un  injuste  usurpateur  de  ce  beau  trône,  est  bien 
digne  d’un  écrivain  qui  prétendait  soutenir  les  prérogatives  de 
cette  couronne.  Mais  quels  témoignages,  quels  documents  al- 
lègue-t-il en  preuve  d’une  assertion  aussi  hardie  et  aussi  con- 
traire à la  constante  renommée  de  piété,  de  religion  et  de 
justice  que  nous  ont  laissée  de  Pépin  tous  les  anciens  auteurs, 
qui  se  sont  accordés  à dire  que  Childéric  avait  été  très-digne- 
ment remplacé  par  ce  prince  sur  le  trône  de  France?  Il  ne  peut 
en  alléguer  aucun , si  ce  n’est  son  assertion  même.  Tous  les 
anciens  auteurs  ont  été,  dit-il,  des  menteurs , des  imposteurs, 
des  adulateurs  ; tous  ont  été  trompés  par  Éginhard  ; tous  ont 
faussement  écrit  que  Childéric  avait  été  déposé  par  l'autorité 
de  saint  Zacharie.  Mais  quelle  preuve  fournit-il  de  cette  im- 
posture, ou  de  cette  illusion,  ou  de  cette  fausseté?  Il  n’en 
fournit  aucune  ; il  l’affirme,  et  il  le  croit  si  bien  que  cela  doit 
suffire  pour  qu’on  ajoute  foi  A ses  assertions.  Mais  toute  per- 
sonne de  bon  sens  exige  des  preuves  péremptoires  de  ce  qu’on 
avance  contradictoirement  à la  déposition  unanime  des  anciens 
écrivains  ; et  nous  avons  fait  voir  dans  le  second  livre  de  cet 

(i)Uv.  i,  S xx. 
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ouvrage  m qu’Éginhard  n’a  pas  été  le  premier  à écrire  que  c'est 
par  l’autorite  du  saint-siège  que  Childéric  a été  déposé  comme 
incapable  de  régner,  et  Pépin  élevé  sur  le  trône  é sa  place  ; 
et  nous  avons  levé  dans  ce  môme  livre  la  contradiction  appa- 
rente qil’on  nous  oppose  sur  ce  fait  erllre  les  historiens  du 
temps.  Maiscet  écrivain  modernecroit  avoir  convaincu  Ëgmhard 
d’imposture,  parce  que  celui-ci  raconte  que  les  Français  dépu- 
tèrent vers  le  saint-siège  deux  des  leurs , savoir  Burcard  et 
Fulrade , pour  consulter  le  pape  Zacharie  au  sujet  de  l’inca- 
pacité de  Chikléric , circonstance  que  ne  rapporte  pas  Fauteur 
de  la  note  en  question  : comme  si  tous  les  historiens  étaient 
obligés  de  rapporter  toutes  les  mômes  circonstances,  ou  comme 
si  c’était  une  preuve  de  fausseté  qu’un  historien  raconte  un  fait 
dout  un  autre  ne  parle  pas.  Avec  cette  manière  dé  raisonner 
on  pourrait  récuser  le  témoigïiagedes  Évangélistes  eux-mémes, 
parmi  lesquels  les  uns  rapportent  des  circonstances  de  la  vie  de 
Notre-Seigneur  dont  les  autres  ne  parlent  pas.  D’ailleurs  cé  que 
dit  Êginliard  de  la  députation  envoyée  à Zacharie  est  également 
rapporté  par  l’annaliste  de  Saint-Berlin  (2).  Et  si  notre  adversaire 
prétend  que  la  note  en  question  n'est  pas  ânciehne,  ni  contem- 
poraine de  l’époque  à laquelle  son  auteur  môme  affirme  qu’il  l’a 
écrite,  il  faut  qu’il  reconnaisse  cependant  que  fauteur  de  cette 
note  n’a  pas  suivi  Èginhard,  et  que  par  conséquent  ce  dernier 
b’est  pas  le  premier  inventeur  de  cette  fable,  comme  il  l’appelle. 

3.  Passons  maintenant  aux  fins  de  non-recevoir  qu’il  oppose 
à ce  document,  ët  dont  la  première  est  qu’il  n’est  pas  du  temps 
auquel  il  est  attribué;  assertion  i\  laquelle  il  ne  donne  pas 
d’autre  fondement  que  la  possibilité  qu’il  Voit  à ce  que  ce  docu- 
ment soit  d’un  autre  temps,  et  que  néanmoins  quelque  impos- 
teur lui  ait  donné  cette  date  pour  concilier  plus  d'autorité  à sa 
narration  : etc’ est  ainsi  qu'il  conclut  par  le  raisonnement  lè  plus 
faux  de  la  puissance  à l’acte,  ou  de  la  possibilité  au  faitlui-îhômé. 
Mais  les  hommes  les  plus  doctes,  comme  EscheniusetPapebroch, 
qui  l’oiit  apprécié  les  premiers,  et  le  P.  Mabillon , cet  homme  si 
habile  dans  la  recherche  des  anciens  manuscrits , qui  en  a fait 

(1)  Liv.  il,  § II,  n.  10. 

(2)  Annales  Bertiniani,  ad  ann.  Christi  749  et750.; 
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l’examen  et  l’a  rendu  public , n’étaient  pas  de  ces  gens  à qui 
il  est  si  facile  de  faire  croire  une  imposture.  Et  il  est  de  toute 
raison  qu’on  en  croie  ici  plutôt  trois  écrivains  fort  exacts , qui 
ont  jugé  après  examen  ce  monument  authentique  et  contem- 
porain du  temps  auquel  il  est  attribué,  qu’un  seul  qui  ne  l’a 
pas  vu  et  qui  n’en  prononce  pas  moins  hardiment  que  c’est  une 
pièce  supposée  et  de  date  postérieure  à celle  qu’on  lui  prête, 
sans  autre  raison  pour  le  dire  que  la  possibilité  qu’il  voit  à ce 
qu’il  y ait  eu  imposture.  Mais  si  une  telle  règle  de  critique  est 
admissible , il  ne  restera  plus  un  seul  fondement  sur  lequel 
on  puisse  asseoir  la  foi  historique  ni  un  seul  moyen  d’obtenir 
la  certitude  morale  des  faits  passés  ; et  il  sera  permis  non-seu- 
lement d’envelopper  dans  un  pyrrhonisme  universel  tout  ce 
qui  appartient  à l’histoire , mais  encore  de  s’inscrire  en  faux 
contre  tout  ce  qu’on  voudra,  d’après  ce  beau  principe  qu’il  est 
possible  que  telle  ou  telle  chose  ne  soit  pas  arrivée  comme  la 
rapportent  les  historiens.  Bien  plus  frivole  encore  est  l’autre 
fin  de  non-recevoir  qu’il  oppose  à la  note  en  question  , en  la 
rapportant  comme  il  fait  aux  artifices  de  Pépin , qui,  pour  co- 
lorer son  usurpation  du  trône  de  France , se  serait  attaché  à 
répandre  parmi  le  peuple  que  saint  Zacharie  avait  consenti  à 
la  déposition  de  Childéric , en  prenant  soin  de  ne  pas  nom- 
mer l’abbé  Fulrade,  qui  vivait  encore  (1).  Ce  portrait  qu’il  nous 
fait  de  Pépin  n’a  pas  d’autre  fondement  que  l’idée  qu’il  s’en 
est  formée  dans  sa  capricieuse  imagination.  Aucun  des  anciens 
ne  nous  a représenté  ce  prince  sous  des  traits  semblables. 
Aucun  n’a  jamais  dit  que  Pépin  ait  supplanté  son  souverain 
légitime , l’ait  fait  injustement  descendre  du  trône  , en  ait  im- 
posé au  siège  apostolique  et  à tout  le  peuple  en  répandant 
faussement  le  bruit  que  Childéric  avait  élé  déposé  avec  l'au- 
torisation de  Zacharie.  Tout  cela,  il  l’affirme  sans  autre  preuve 
que  la  possibilité  que  cela  se  soit  fait  ainsi  ; et  il  ne  fournit  aucun 

(1)  « Variæ  fuerunt  Pipini  a rte*  quibus  ad  thronuraoluctatus  est,  et  postquam 
etuctatus  est  ut  multitudini , cui  raro per  multum  tempus  fucus  fit,  impoueret. 
Inter  eas  efflcarissiina  videbatur  in  vulgus  spargerc  Zacctiariam  romanum  pon- 
tilicem  in  Childerici  abdieationem  conseusisse , modo  ne  nominaretur  Fulradus 
abbas , qui  adhuc  inter  vivos  agebat.  » Ab  Ecicart,  loc.  cit. 
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indice,  quelque  léger  qu’on  le  suppose,  qui  rende  vraisem- 
blable une  pareille  accusation  intentée  à un  tel  prince.  Mais  si 
Pépin , en  répandant  cette  fable  dans  le  public , prenait  soin 
de  ne  pas  nommer  Fulrade,  alors  vivant,  de  peur  que  celui-ci 
ne  découvrit  son  mensonge,  d’où  vient  qu’Ëginhard  et  les  autres 
annalistes  qu’il  veut  faire  passer  pour  des  adulateurs  de  Pépin 
ont  parlé  si  expressément  de  Fulrade,  en  écrivant  qu’il  fut  en- 
voyé avec  Burcard  en  ambassade  par  les  Français  auprès  de 
saint  Zacharie  pour  consulter  ce  pape  au  sujet  de  la  déposition 
deChildéricet  pour  apprendre  de  lui  la  conduite  qu'ils  avaient 
à tenir?  Est-ce  parce  que,  Fulrade  étant  mort  à cette  époque, 
ils  n’avaient  plus  à craindre  qu’il  donnât  le  démenti  à leur 
assertion?  Mais  comme  la  mémoire  de  ce  grand  homme  était 
encore  récente,  comment  auraient-ils  pu  faire  entendre  aux 
Français  qu’il  avait  accepté  de  leur  part  une  ambassade  aussi 
solennelle  auprès  du  saint-siège,  tandis  que  réellement  il 
n’aurait  point  été  en  ambassade  à Borne  pour  un  pareil  sujet? 
Un  acte  aussi  éclatant  que  celui-là  pouvait-il  être  ignoré  des 
Français , ou  bien  auraient-ils  pu  en  perdre  en  si  peu  de  temps 
le  souvenir  ? Mais  quand  on  lui  accorderait  que  Pépin  aurait  pu 
en  imposer  à ses  peuples,  aurait-il  pu  donner  de  même  le  change 
au  siège  apostolique , qui  était  si  bien  informé  à son  sujet  par 
le  commerce  continuel  de  lettres  qu’ils  avaient  ensemble?  Le 
royaume  de  France  était-il  donc  un  pays  inconnu  aux  pontifes 
romains,  ce  royaume  qui  servit  d’asile  à Étienne  II,  autrement 
dit  Étienne  III,  successeur  de  saint  Zacharie?  Mais  ce  serait  bien 
vainement  que  nous  demanderions  à cet  écrivain  quelque  rai- 
son de  ce  qu’il  allègue  ; et  si  j’ai  voulu  rapporter  ce  qu’il  a dit, 
c’est  uniquement  pour  faire  voir  à quelles  extravagantes  sup- 
positions sont  entraînés  les  modernes  écrivains  de  cette  école 
par  leur  parti  pris  de  soutenir  l’opinion  que  nous  combat- 
tons ici. 

4.  Pour  revenir  à Bossuet,  du  huitième  siècle  il  passe  au 
neuvième,  et,  ne  trouvant  dans  celui-ci  aucun  exemple  qui 
cadre  avec  ses  idées  , il  se  met  à attaquer  comme  injuste  par 
défaut  de  pouvoir  la  déposition  de  Louis  le  Délxmnaire  faite 
au  concile  de  Compiègne;  puis  il  parle  de  Lolhaire  le  jeune, 
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fils  de  l’empereur  Lothaire,  excommunié,  il  est  vrai,  mais  non 
déposé,  par  le  siège  apostolique  ; et  enfin  il  raisonne  sur  l’excom- 
munication dont  Adrien  II  menaça  Charles  le  Chauve  et  que 
n’approuvèrent  pas  les  évêques  de  France  (1).  Mais  quant  à la 
déposition  de  Louis  le  Débonnaire,  comme  j’en  ai  suffisamment 
parlé  au  livre  111  de  cet  ouvrage  (2) , je  m’en  repose  sur  les 
détails  où  je  suis  déjà  entré  à ce  sujet.  Pour  ce  qu’il  dit  ensuite 
de  Lotbaire  le  Jeune,  roi  d’Austrasie,  d’abord  menacé  de  l’ex- 
communication par  le  pape  Nicolas  1",  puis  excommunié  de  fait 
pour  son  divorce  avec  Theutberge,  sa  légitime  épouse,  et  son 
commerce  adultère  avec  Valdrade,  il  avait  à nous  faire  voir 
qùe  ce  crime  de  Lothaire  était  tel  qu’il  mérilàt  la  déposition 
pour  être  autorisé  ensuite  à s’écrier  que , quoique  l’ihlrépide 
pontife  ait  menacé  Lothaire  de  toutes  les  peines  les  plus  terribles 
que  puisse  infliger  aux  pécheurs  la  puissance  ecclésiastique,  il 
ne  lui  vint  pourtant  pas  à l’esprit,  même  en  songe,  de  le  déposer  ; 
et  que,  s’il  s’était  cru  nanti  de  ce  pouvoir,  les  forces  he  lui  au- 
raient pas  manqué  pour  faire  exécuter  sa  sentence,  puisqu’il  ne 
pouvait  ignorer  que  les  deux  oncles  de  Lotbaire,  et  surtout 
CharlesleChauve,nesoupiraientqu’aprèsuneoccasion  favorable 
d’envahirsesÊtats(3).  Mais  si  Lothaire  était  un  prince  catholique 
et  dévoué  à l’Église;  si  au  milieu  même  de  scs  excès  il  eut  poür 
flatteurs  des  évêques,  qui  lui  permirent  de  répudier  SA  lé- 
gitime épouse  et  d’épouser  sa  concubine;  si  après  cela,  déférant 
au  jugement  du  siège  apostolique,  il  reprit  sa  légitime  èpouso 
etcongédia  sa  concubine  ; si  enfin,  aveuglé  par  sa  passion  pour 
Valdrade,  il  ne  sut  pas  réprimer  le  désir  de  la  revoit  et  surmon- 
ter le  dégoùt'que  Theutberge  lui  avait  inspiré,  était-ce  là  un  crime 
qui  pût  lui  mériter  la  déposition?  Tous  ces  faits  si  célèbres 
dans  l’histoire  ne  pouvaient  pas  être  ignorés  de  Bossuet,  et 
devaient  suffire  pour  lui  faire  comprendre  que  les  excès  de 

(1)  Bossuet,  t.  I,  part.  2.  Bb.  v(al.  2),  <\  21,  22  et  23. 

(2)  Liv.  iii,  § 111,.  t.  I,  pages  550-568. 

(3)  « Êrgo  ex  tréma  omnia,  quæ  ecclesiastica  potestate  llèri  possunt,  intermi- 
natus, nibil  do  depoaitione  soinniabat;  quod  si  quidem  eeclcsiastieit  pntcstati 
concessum  his  tomporibus  eogitasset , non  détinssent  Nicolao  rei  exequendæ  vi- 
res , cum  Lotharii  patruos  ac  præsertim  Carolum  Calvum  ejus  regno  iubian: 
intelligent.  » Bossuet , 1. 1,  part.  2,  tib.  v,  al.  2,'c.  22. 
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Lothaire,  quelque  énormes  qu'ils  fussent,  n’étaient  pas  des 
actes  d’irréligion  ni  de  mépris  de  la  puissance  ecclésiastique, 
mais  les  effets  d’une  passion  effrénée , que  fomentait  encore 
l'adulation  de  ceux  qui  auraient  dû  la  réprimer. 

5.  Il  résulte  de  ces  faits  que  ce  prince,  séduit  ou  par  les  arti- 
fices ou  par  les  attraits  naturels  de  Valdrade,  et  cherchant 
vainement  les  moyens  de  l’épouser  tant  qu’il  resterait  uni  à 
Theutberge,  sa  légitime  épouse,  pensa  à se  défaire  de  celle-ci  en 
l’accusant  d’être  tombée  dans  l’inceste  avec  son  propre  frère 
avant  son  mariage;  que  la  reine,  niant  ce  crime  en  présence 
des  évêques  et  des  grands  du  royaume  réunis  pour  la  juger, 
se  vit  forcée  par  la  décision  de  ses  juges  laïques,  par  le  conseil 
qu’en  donnèrent  les  évêques  et  par  l’assentiment  du  prince  de 
prouver  son  innocence  par  l’épreuve  barbare  alors  usitée  de 
l’eau  bouillante;  que,  celui  qui  la  représentait  pour  cette 
épreuve  en  étant  sorti  sain  et  sauf,  elle  fut  déclarée  innocente 
et  digne  du  rang  qu’elle  occupait  (1)  ; que  néanmoins,  eh  860, 
deux  conciles  furent  assemblés  à Aix-la-Chapelle  par  Lothaire 
pour  revoir  cette  affaire,  et  qu’encore  bien  que  les  évêques 
eussent  déclaré  dans  le  premier  au  roi  qu’il  ne  pouvait  retenir 
sa  concubine,  ils  condamnèrent  Theutberge  dans  le  second, 
comme  si  elle  eût  été  coupable , à la  pénitence  publique  ; que, 
non  content  de  cela,  Lothaire  assembla,  en  862,  un  nouveau 
concile  A Aix-la-Chapelle,  et  pria  les  Pères  assemblés,  dans  une 
supplique  composée  à ce  dessein,  de  lui  permettre  de  contracter 
mariage  avec  une  autre  femme,  puisque,  d’après  le  jugement 
porté  par  eux  deux  années  auparavant,  il  ne  pouvait  plus  re- 
tenir Theutberge  avec  lui;  qu’ alors  les  évêques,  dont  les  plus 
éminentsen  dignité  étaient  Teutgaud,  archevêque  de  Trêves,  et 
Gontier,  archevêque  de  Cologne , prononcèrent  la  dissolution 
du  premier  mariage  et  permirent  an  roi  d’en  contracter  un 
autre;  que,  la  reine  ayant  appelé  au  saint-siège  ou  au  pape 
Nicolas  1*'  de  cet  inique  jugement,  le  pape  convoqua  un  con- 
cile à Metz , où,  à la  prière  de  Lothaire,  U envoya  deux  légats 
pour  y présider  et  prendre  connaissance  de  l’affaire,  savoir 


(I)  Hmcmaïus  Remensis,  Opuscul.  de  Divortio  Lotkarii  et  Teutberga. 
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Rodoald,  évêque  de  Porto  et  Jean,  évêque  de  Cervia,  auxquels 
il  voulut  qu’on  adjoignit  deux  évêques  du  royaume  de  Charles 
le  Chauve;  qu’il  écrivit  pour  cet  effet  à Lothaire,  à Charles  le 
Chauve,  à l’empereur  Louis  II  et  aux  évêques  de  France  et  de 
Germanie , en  leur  enjoignant  d’assister  au  concile  de  Metz 
avec  ses  légats  pour  instruire  la  cause  de  Lothaire  et  la  juger 
suivant  les  canons,  leur  prescrivant  cependant  de  lui  envoyer 
les  actes  du  concile,  qu’il  se  réservait  de  réformer  ou  de  con- 
firmer (1)  ; qu’en  863,  le  concile  étant  assemblé  à Metz  sous  la 
présidence  des  légats  apostoliques,  ceux-ci  commencèrent  par 
reprendre  le  roi  de  ce  que,  sans  attendre  le  jugement  du  sainte 
siége,il  avaitrépudié  Theutberge  et  épousé  Valdrade;  mais  que 
le  prince  ayant  répondu  qu’il  n’avait  rien  fait  sans  le  conseil  et 
l’autorisation  des  évêques,  ceux-ci  non-seulement  n’en  discon- 
vinrent pas,  mais  justifièrent  leur  conduite  par  des  raisons  si 
spécieuses  qu’ils  persuadèrent  les  légats  eux-mêmes,  déjà 
disposés  à favoriser  Lothaire,  qui  les  avait  corrompus  à force  de 
présents;  qu’en  conséquence  ils  remirent  le  jugement  de  la 
cause  au  souverain  pontife,  et  chargèrent  Teutgaud  et  Gontier, 
ces  deux  principaux  fauteurs  de  la  passion  du  roi , de  porter 
à Rome  les  lettres  du  concile  contenant  la  justification  du 
divorce  qu’ils  avaient  permis  à Lothaire  (2)  ; que,  ces  deux 
prélats  ayant  à leur  arrivée  à Rome  présenté  à Nicolas  1er  le 
rapport  écrit  de  ce  qu’ils  avaient  fait,  le  pape  assembla  un 
concile  dans  son  palais  de  Latran,  où,  après  avoir  discuté  la 
cause  avec  soin,  il  cassa  premièrement  les  actes  du  concile  de 
Metz,  qu’il  n’appelait  pas  autrement  qu’un  lieu  de  prostitution 
où  l’adultère  avait  trouvé  des  fauteurs;  condamna  ensuite 
Teutgaud  et  Gontier  comme  convaincus  par  leurs  propres 
aveux  d’avoir  permis  l’adultère  à leur  roi , et  les  déposa  de 
leurs  sièges , et  en  troisième  lieu  soumit  à la  même  peine  les 
évêques  complices  de  ce  crime,  en  ne  leur  accordant  leur  grâce 


(I)  Vide  epist.  17  Nicolai  I ad  Lotbarium,  18  ad  Carolum  Calvum,  19  ad  Ludovi- 
cum  II  imperatorem,  22 ad  episcoposGalliæ  et Germaniæ , 23  ad  episeopos  in  con- 
cilio  Metensi residentes , apud  I-abli.,  t.  IX  Conc.,  edit.  Vcnet.;  col.  t.  VIII,  1409, 
edit.  Paris. 

(2)  Annal.  Metens.  ad  ami.  863,  Analtas.  in  Vita  Nicolai  I. 
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que  pour  le  cas  où  ils  obéiraient  au  jugement  du  saint-siège  (1)  ; 
qu’en  864  (al.  865),  Lothaire  s’étant  plaint  à Nicolas  1"  de  ce 
qu'il  avait  cru  trop  aisément  ses  ennemis  , et  lui  ayant  rede- 
mandé d’être  entendu  par  lui-même,  en  se  faisant  fort  de 
réfuter  ses  calomniateurs , le  pape  envoya  en  France , l’année 
suivante , en  qualité  de  légat,  Arsène,  évêque  d’Orta,  homme 
d’une  graude  autorité,  d’un  courage  intrépide  et  d’une  fidélité 
à toute  épreuve,  pour  terminer  cette  affaire  ; qu’ Arsène,  arrivé 
en  France, convoqua  (àAttigny),  en  865  (al.  865)  (A),  un  concile 
d’évêques , où  il  dit  au  roi  sans  détour  qu’il  n’avait  à prendre 
que  l’un  de  ces  deux  partis,  ou  de  se  séparer  de  Valdrade  et 
de  se  réconcilier  avec  sa  première  femme,  ou  de  subir  im- 
médiatement l’excommunication  avec  tous  les  complices  de 
son  crime;  que  le  roi,  abattu  par  cet  acte  de  vigueur  du  légat, 
reprit  Theutberge , et  s’engagea  par  serment  à la  traiter  et  à 
la  considérer  comme  sa  légitime  épouse,  à ne  plus  se  séparer 
d’elle  et  à n’en  épouser  aucune  autre  de  son  vivant  (2);  qu’en 
même  temps  il  obligea  Valdrade  à faire  le  voyage  de  Rome 
pour  rendre  compte  de  sa  propre  conduite  au  souverain  pon- 
tife (3)  ; que  Theutberge , une  année  après,  prenant  en  dégoût 
sa  vie  de  reine  à cause  des  mauvais  traitements  que  Lothaire 
lui  faisait  essuyer,  et  cherchant  quelque  honnête  prétexte 
pour  changer  sa  situation,  députa  de  ses  gens  vers  le  souverain 
pontife , pour  lui  témoigner  de  sa  part  le  désir  qu’elle  avait 
de  vivre  dans  le  célibat  en  renonçant  à sa  qualité  de  reine  et 
de  se  retirer  à Rome , tandis  que  Valdrade  prendrait  sa  place 
auprès  de  Lothaire  comme  sa  femme  légitime  ; que  le  pape, 
ayant  appris  la  raison  qui  lui  faisait  faire  cette  étrange  de- 
mande, lui  écrivit  sous  la  date  du  24  janvier  867,  en  lui  faisant 
de  graves  reproches  de  ce  que,  cédant  à ses  tribulations, 
elle  se  faisait  sa  propre  accusatrice  après  que  son  innocence  avait 

(1)  Annal.  Met.  et  Anast.  toc.  cit. 

(A)  La  cause  ordinaire  de  ces  différences  de  dates  pour  ces  temps-là  vient  de 
ce  qu’alors  on  ne  datait  que  de  Pâques  le  commencement  de  chaque  année;  et 
n i nsi  les  faits  qui  s’accomplissaient  en  janvier  ou  février  866  selon  notre  manière 
«te  compter  étaient  censés  appartenir  encore  à l’année  88â. 

(2)  Annales  Metonses,  ad  ann.  866. 

(3)  Ibidem. 
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été  reconnue  et  son  mariage  déclaré  légitime,  et  lui  disant  à 
la  fin  qu’il  ne  pouvait  dissoudre  son  mariage  pour  satisfaire  à 
son  désir  de  vivre  dans  la  continence,  à moins  que  son  époux 
ne  promit  de  vivre  lui-mème  dans  le  célibat  (1)  ; qu’il  écrivit 
aussi  à Lothaire  sur  le  même  sujet  pour  lui  exprimer  en  des 
termes  fort  vifs  son  étonnement  de  la  demande  que  Theut- 
berge  lui  avait  adressée  par  suite  des  chagrins  qu’elle  éprouvait 
et  dont  son  royal  époux  semblait  vouloir  lui  aggraver  le  poids, 
et  pour  lui  dire  en  môme  temps  qu'il  ne  pouvait  les  séparer 
l’un  de  l’autre  par  le  divorce  pour  le  motif  allégué  par  la 
reine  , à moins  que  le  roi  ne  se  proposât  lui-même  de  vivre 
désormais  dans  la  continence  (2)  ; qu’il  écrivit  dans  le  même 
sens  au  roi  Charles  le  Chauve,  en  priant  ce  prince  d'accueillir 
dans  son  royaume  et  de  prendre  sous  sa  protection  cette  reine 
désolée,  dont  Lothaire  voulait,  disait-il , remettre  en  question 
la  cause,  quoique  jugée  définitivement,  en  la  faisant  dépendre 
d’un  duel , selon  la  coutume  de  ces  temps  barbares , projet  in- 
sensé que  le  prince  finit  par  abandonner  lui-même  ; enfin,  que 
bien  que  la  passion  de  Lothaire  pour  Valdrade  lui  fit  chercher 
toute  sorte  de  prétextes  pour  se  défaire  de  sa  légitime  épouse, 
en  obligeant  celle-ci , â force  de  mauvais  traitements,  à de- 
mander son  divorce,  jamais  il  n’osa  se  révolter  ouvertement 
contre  la  décision  du  saint-siège  ni  remettre  à ses  côtés  la 
complice  de  son  adultère;  qu’il  fit  même  déclarer  au  pape, 
par  l’entremise  de  Louis,  roi  de  Germanie,  qu’il  se  soumettait 
â son  jugement , lui  protestant  en  môme  temps  qu’i1  u’avait 
point  maltraité  Theutberge , et  lui  demandant  1a  permission 
d’aller  à Rome  se  justifier  devant  lui,  comme  on  peut  le  voir 
par  la  lettre  du  pape  â ce  même  roi  Louis,  en  date  du  30  octobre 
867,  et  par  une  autre  du  même  pontife  aux  évêques  des 
États  de  ce  même  prince,  en  date  du  31  du  même  mois  (3). 


(1)  Epist.  48  Nicolai  I ad  Theutbergam  rcginam,  apud  Labb.,  Conc.  t.  IX,  edit. 
Venet. , col.  1444  et  seq.;  edit.  Paris.,  t.  VIH,  col.  425  et  s. 

(2)  Epist.  51  ad  Lotbarium  regecn,apud  Labb.,  loc.  cit.,col.  1453,  edit.  Veuet.: 
col.  434,  edit.  Paris. 

(3)  « Venim  quamobrem  Lotharius  Romani  profieisci  gestiat  mirainur  si  ves  ■ 
tram  bien;  potuit  prudentiam...  Nam  si  nosse  libet  exceUeuti*  vestræ  quid  sit 
undo  Lotbarius  jaetnt  se  nostram  in  omnibus  adimplere  voluntateiu,  nos  evi- 
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6.  Cesjettres  furent  les  dernières  qu’écrivit  le  pane  Nicolas  Ier 
dans  la  cause  de  Lothaire,  puisque  ce  pape  mourut  peu  de  jours 
après,  savoir  le  13  novembre  867,  Elles  font  voir,  avec  le  reste 
des  faits  dont  nous  avons  rapporté  l’abrégé,  si  les  excès  de 
Lothaire  furent  de  pâture  à requérir  l’emploi  légitime  du  pou- 
voir indirect  contre  un  prince  qui  ne  péchait  ni  contre  la  reli- 
gion ni  côptrq  le  respect  dû  à l’Église,  qui  n’avait  jamais  rien 
avancé  de  contraire  à la  foi , ni  déprécié  l’autorité  du  saint- 
siège,  ni  persécuté  en  rien  l’Église.  C’est  donc  tout  à fait  hors 
de  propos  que  Bossuet  allègue  cet  exemple  en  preuve  de  son 
argument  négatif,  à moins  qu'il  ne  prétende  que  les  papes  de- 
vraient user  de!  ce  pouvoir  même  quand  ils  n’auraient  aucune 
raison  de  le  faire.  Il  ne  manque  pas  de  dire,  il  est  vrai,  pour 
faire  paraître  plus  énorme  le  crime  de  Lothaire,  que  ce  prince 
fut  excommunié  par  Nicolas  Ier.  Mais  il  faut  dire  aussi  que  ce 
fait  n’est  pas  certain  : il  semble  plutôt  évident , d’après  les  let- 
tres de  ce  même  pape  et  d’après  tout  ce  qui  s’ensuivit  sous  le 
pontificat  d’Adrien  11,  que  ce  prince  ne  fut  jamais  excommunié 
au  moins  nommément.  Nous  savons  qu’à  la  vérité  Nicolas  T" 
excommunia  Valdrade , comme  on  le  voit  par  deux  de  ses  let- 
tres, l’une  du  13  juin  866  et  l’autre  du  25  janvier  867  ; mais  ces 
mêmes  lettres  peuvent  servir  à démontrer  que  Lothaire  ne  fut 
pas  excommunié  personnellement,  puisque,  dans  la  première, 

Vit'.üi*}'’  ; ■ ■' 

denter  aperiemus,  videlicet,  quia  nobis , immo  Deonostro  obediens,  Tbeutber- 
&un  conjugem  recepit,  Waldradam  vero,  utpote  adulteram,  merito  séquestra- 
it, nec  ad  illara  post  reversionem  legati  nostri  accessit.  Sed  prudentia  gloriæ 
festræ  jam  valet  advertere  quid  prosit  si  ad  eam  non  pedibus  corporis,  et  ta- 
œen  passibus  mentis  accedit.  Qoid  prodest  quia  forinsecus  ab  ilia  séquestra  tus 
cernitur,  qui  tamen  ei  vakie  conglutinatus  intrinsecus  intelligitur?  » Epist.  55 
Nicoiai  1 ad  Lodovicum  regem  Germaniæ,  apud  Labb.,  Conc.  t.  IX,  edit.  Tenet., 
col.  1459  et  seq.;  t.  VIII,  edit.  Paris.,  col.  441,  et  seq.  « Non  enira  justum  est  ut 
tegiiima  tantam  apud  ipsura  incommoditatem  et  dehonestatem  patiatur,  et  ab 
adultéra  gloria  dignilatis  ejus  surripiatur.  Quod  si  re\  Lotharius  ita  fieri  denogat, 
et  se  veraciter  audire  ac  perticere  velle  monita  nostra  fateatur,  queniadmodum 
nobis  dilectus  filius  noster  Ludovicus  rex  inclytus  ex  ipsius  assert  ione  significa- 
vit , quæsumus  interroge tur  vel  a vobis,  vel  studio  vestræ  suggestionis  a jam 
fato  pio  rege,  quare  nobis  scribens,  vel  aliis  satisfaciens , sicut  indicat  de  Wal- 
drada,  quod  post  raissi  nostri  reversionem  non  ad  eam  accesserit,  ita  non  indi- 
cat do  eon juge  sua  Tbeutberga,  quod  eam  seeundum  datorum  tenorem  juramen- 
torum  fcractet,  atque  retineat.  » Epist.  58  Nicoiai  I ad  epiac.  in  regni  Ludov. 
constü.,  ibid.  col.  1473  vel  44«. 
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le  pape,  prévenant  l'objection  que  pourrait  lui  faire  quelque  par- 
tisan de  Valdrade,  que,  comme  son  crime  lui  était  commun  avec 
Lothaire,  le  châtimenldevaitl’être  aussi,  fait  cette  réponse,  que 
c’est  encore  une  des  prérogatives  du  saint-siège  de  pouvoir  user 
avec  une  souveraine  autorité  de  tous  les  tempéraments  qu’il 
juge  lui-même  convenables  au  salut  de  tous , en  observant  les 
règles  d’une  sage  discrétion  (1).  Mais  la  seconde  de  ces  deux 
lettres  que  nous  citons  ici  est  encore  plus  explicite,  puisque  le 
pontife , y parlant  de  l’excommunication  de  Valdrade , établit 
une  grande  différence  entre  elle  et  Lothaire,  ce  dernier  re- 
connaissant son  iniquité  et  cherchant  à s’en  corriger,  tandis 
que  cette  autre  coupable  ne  voulait  ni  reconnaître  ni  confesser 
la  sienne,  ni  rejeter  le  venin  qu’elle  gardait  dans  son  cœur  (2). 
Comme  Valdrade  avait  été  excommuniée  par  le  pape  le  2 fé- 
vrier 866,  ainsi  que  l’atteste  expressément  la  'première  lettre 
citée,  et  que  cette  seconde  fut  écrite  le  25  janvier  867,  c’est-à- 
dire  un  an  après  cette  excommunication , il  s’ensuit  évidem- 
ment que  Lothaire  jusque-là  n’avait  point  été  excommunié,  et 
ce  qui  prouve  qu’il  ne  le  fut  pas  davantage  plus  tard,  ce  sont  les 
lettres  que  nous  avons  rapportées  plus  haut  du  même  pape,  da- 
téesdesixseinainestout  au  plusavantsa  mort,  et  où,  faisant  men- 
tion de  l’obéissance  que  le  prince  témoignait  garder  aux  décrets 
du  saint-siège,  il  ne  dit  rien  de  sa  prétendue  séparation  de  la 
communion  de  l’Église.  Nous  pourrionsle  prouver  encore  parles 
ac tesd’ Adrien  II, successeur  immédiat  de  Nicolas  I",  etqui, comme 

(l)  « Porro  si  eujusquam  fortassis  adinventionis  intentiooisque  fuerit  dicere 
quod  non  solum  ilia  millier,  sed  et  Lotharius  rex  in  hoc  deliquisset,  ideoquo  si- 
mili pœnitentia  deberet  aretari  ; utrum  instruendo  se , an  cxprobrando  nobis  ta- 
lia  loquatur,  licet  nulli  jactauter  haie  profèrent)  nobis  necesse  sit  respondere, 
congruit  tameu  ut  a cujus  auctoritate  sauctio  ista  digreditur,  in  ejus  præroga- 
tivae  afiluentia,  quisquis  illeest,  bujus  rei  solutionem  quærat;  co  quod  aucto- 
ritas  apostolica,  ad  quam  universarum  cura  confluit  eoclesiarum  , idonea,  qui- 
bus  omnibus  consulat , moderamina  satis  habeat,  per  quæ  et  indoctos  quosque 
disciplina  salutis  instruat , et  exprobratoribus  dispensatorie  raodum  dignæ  dis- 
cretionis  imponat.  » Nieolaus  1,  epist.  ad  universos  episcopos,  in  appendice 
epist.  Il,  ibid.,  col.  1513,  alias  496. 

(?.)  « Nam  quantum  sit  ipsa  cunctis  severius  punicnda,  in  hoc  certum  est  de- 
monstrari , quod  rex  quidcm  Lotharius  adeo  iniquitatem  suam  agnovit  uthanc 
etiam  corrigeret;  ipsa  vero  nec  agnovit,  nac  confessa  est,  nec  venenum  suie 
mentis  deseruit.  » Nieolaus  I,  upist.  49 ad  episc.  in  regn.  Lothar.  constit.,  ibid., 
col.  1447,  alias  478  et  seq. 
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l’atteste  l’annaliste  de  Saint-Bertin,  releva  Valdrade  en  868  de 
l’excommunication  dont  elle  était  frappée  (l).  Car  on  ne  lit  pas 
dans  ce  même  endroit  que  Lothaire  ait  été  de  même  absous,  quoi- 
que ce  prince  ayant  obtenu  la  permission  de  venir  à Rome  se  pré- 
senter au  pontife,  faveur  qu’il  n’avaitpu  obtenir  de  NicolasI",  ait 
été  peu  de  temps  après,  grâce  à l’intervention  de  l’impératrice 
Engelberge,  accueilli  avec  bonté  au  Mont-Cassin  par  Adrien , 
admis  à y assister  à la  messe  et  à y recevoir  solennellement  la 
sainte  communion , sans  que  le  pape  lui  eût  imposé  d’autre 
condition  que  de  lui  assurer  qu’il  n’avait  eu  aucun  commerce 
ni  aucun  entretien  avec  Valdrade  depuis  que  celle-ci  avait  été 
excommuniée  par  le  pape  Nicolas  (2).  Or,  si  Lothaire  avait  été 
nommément  excommunié  par  Nicolas , Adrien  aurait  dû  l’ab- 
soudre avant  de  lui  administrer  la  sainte  communion,  au 
lieu  d’exiger  de  lui  une  condition  à laquelle  il  aurait  été  cer- 
tain dans  ce  cas  qu’il  aurait  manqué , puisqu’il  aurait  été  sé- 
paré pour  cela  de  la  communion  de  l’Église.  Ces  paroles  donc 
que  cite  Bossuet  d’une  lettre  adressée  par  Nicolas  Ier,  non  à 
Louis  ou  à Charles  le  Chauve,  mais  aux  évêques  des  États  de 
Lothaire,  à qui  il  déclare  que  ce  prince  était  depuis  longtemps 
séparé  de  sa  communion  aussi  bien  que  la  compagne  de  son  adul- 
tère et  ses  fauteurs  (3),  ne  doivent  pas  s’entendre  en  ce  sens  que  ce 
pape  l’eût  excommunié  nommément  et  par  une  sentence  défi- 
nitive, mais  en  cet  autre  sens  que  Lothaire  s’était  séparé  lui- 
méme  de  l’Église  romaine  en  gardant  Valdrade  avec  lui  après 
que  le  pape  l’avait  averti  par  ses  légats  de  se  séparer  d’elle 
sous  peine  d’excommunication  jusqu’à  ce  que  sa  cause  eût  été 
jugée.  Pour  comprendre  ce  langage  du  pape  Nicolas,  il  suffit  de 

(1) «  Alteram  autem  epistolam  (Hadriani)  dé'absolutione  Waldradæ  ad  epis- 
copos  ipsius  regis  Caroli  detulerunt,  similes  dicentes  inissas  episcopis  regni  Lu- 
dovici  atque  Lotharii.  Absolutio  autem  ipsius  Waldradæ  ea  conditione  facta  est 
ut  Lothario  nullo  pacto  cohæreret.  » Annales  Bertiniani,  ad  ann.  808. 

(2)  a Per  ipsam  Engelbergam  obtinuit  ut  idem  papa  illi  missam  ;cantaverit, 
et  sacram  communionem  ac  convenientia  illi  donaverit,  si,  postquam  Nicolaus 
papa  Waldradam  excoinmunicavit,  nullum  cum  ea  contubernium  vel  carnalis 
eopulæ  mercimonium,  quin  nec  colloquium  quondam  habuerit.  » Annales  Ber- 
tiniani, ad  ann.  869. 

(3)  « Nostræ  communionis  cum  mœcha  sibi  sociata  et  fautoribus  suis  ipse 
jamdudum  factusest  exors.  » Epist.  Nicolai  I ad  episc.  in  regn.  Lothar.  constit., 
in  append.  epist.  10,  ibid.,  col.  là  12,  alias  484. 
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considérer  que,  quoique  cette  lettre  ue  porte  pas  de  date, 
on  voit  bien  cependant  qu’elle  a dû  être  composée  h la  suite  du 
concile  de  Metz,  où,  comme  nous  l’avons  dit,  les  légats  du  pape 
n’avaient  rien  décidé  contre  Lothaire , mais  avaient  renvoyé  sa 
cause  tout  entière  au  pape  lui-même,  qui  cependant  leur  avait 
eryoint  d’intimer  à Lothaire  la  menace  qu’il  faisait  de  l’excom- 
munier s’il  ne  rompait  tout  commerce  avec  la  compagne  de 
son  adultère  ; et  comme  Lothaire  n’avait  pas  déféré  à ce  moni- 
toire  (1),  le  pape  en  conclut  que  Lothaire  s’était  séparé  lui- 
même  de  sa  communion.  Le  reste  de  cette  même  lettre  fait  voir 
plus  clair  que  le  jour  que  Nicolas  n’entendait  nullement  par- 
ler d’une  sentence  définitive  d’excommunication  qu’il  eût  ful- 
minée contre  Lothaire , puisqu’il  y exhortait  les  évêques  du 
royaume  de  ce  prince  à le  presser  de  se  séparer  de  sa  complice 
avant  qu’il  se  vit  lui-même  obligé  de  procéder  contre  lui  par 
une  sentence  définitive  et  irrévocable  d’excommunication,  après 
laquelle  ils  ne  pourraient  plus  rester  en  communion  avec  leur 
prince  (2) . Que  tout  cela  serve  aussi  à faire  voir  ou  l’artifice 
dont  use  cet  écrivain  en  altérant  les  faits  à son  caprice,  ou  du 
moins  le  peu  de  soin  qu’il  prend  de  les  examiner  : en  quoi  il 
se  montre  bien  éloigné  de  la  bonne  foi  et  du  discernement  du 
grand  évêque  de  Meaux , sous  le  nom  duquel  il  a voulu  s’a- 
briter (A) . 

7.  Mais  puisque  cet  auteur,  après  avoir  dit  que  Nicolas  I", 
ce  savant  et  intrépide  pontife,  comme  il  l’appelle , pour  avoir 


(1) «  Quod  in  epistola  et  commouitorio  Rlwdoaldo  tune  episcopo  et  Joanni 
dederamus  episcopo,  legàtione  fungentibus  in  eumdem  ipsum  Hlotarium,  liquide 
poterit  invenire.  » Epnt.  rit. 

(2)  « Quapropter  obsccro  vos,  etc.,  jam  nominatum  regem  frequentius  adeatis, 
et  tam  ex  auctoritate  Dri  quam  etiam  ex  nostri  apostolatus  injuncta  vohis  præ- 
ceptione,  quousque,  si  non  obedierit,  banc  quam  nulle  habet  is  adultérant 
mulierem  projicien* , flnitivdm  permansoriamque  demus  super  eum  sententiaro, 
et  exhortait  cum  et  admonere  omni  torpore  ac  metu  repulso  curetis , et  segni- 
tia  vel  tædio  deposito,  quibus  haetenus  eratis  depressi,  hune  constanter  ar- 
guere  et  decenter  eorripere  studeatis,  pnenuntiantes  pariter  quæ  illi  ventura 
sunt , immo  jam  imminent , videlieet  quia,post  nostram  ae  sanctm  Ëcrlesiæ  in 
ipsum  prolatam  manifestum  sententiam,  nulla  cum  ea  eritis  communione  poti- 
turi.  » Kpist.  cit. 

(A)  A moins  de  dire,  ce  qui  serait  plut  historique,  que  Bossuet  n'était  plus 
ici  que  l’ombre  de  lui-méme,  mugni  nominis  timbra. 
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excommunié  Lothaire  et  usé  contre  ce  prince  de  tous  les  moyens 
que  lui  mettait  en  main  son  autorité  spirituelle , ne  l’en  re- 
connaissait pas  moins  comme  roi , et  n’en  reprochait  pas  da- 
vantage aux  grands  et  aux  peuples  de  lui  rester  soumis  (1) , 
conclut  de  là  que  Nicolas  ne  se  connaissait  point  à lui-même  le 
pouvoir  indirect  dont  nous  parlons  (2) , voyons  si  ce  savant  et 
intrépide  pontife  était  en  effet  du  sentiment  que  lui  suppose 
notre  adversaire.  C’est  de  quoi  on  pourra  s’assurer  par  la  lettre 
de  ce  pape  à Aventius,  évêque  de  Metz,  qui,  s’étant  fait  complice 
des  archevêques  de  Trêves  et  de  Cologne  dans  l’affaire  du 
divorce  de  Lothaire  d’avec  Theutberge,  étayant  été  pour  cette 
raison  excommunié  par  le  pape , avait  eu  recours  à la  média- 
tion du  roi  Charles  le  Chauve  pour  obtenir  d’être  réconcilié 
tveclesiége  apostolique,  et,  détestant  l’erreur  où  il  était  tombé, 
avait  humblement  allégué  pour  excuse  au  souverain  pontife  la 
soumission  que  prescrit  l’Apôtre  par  rapport  aux  souverains. 
A cette  allégation , qui  du  reste  lui  était  commune  avec  tous  les 
prélats  fauteurs  de  Lothaire,  le  savant  pape  se  hâte  de  répondre  : 
« f approuve  ce  que  vous  me  dites,  que  vous  restez  soumis  aux 
rois  et  aux  princes , conformément  à ce  que  dit  l’Apôtre , qu’il 
faut  être  soumis  au  roi  à cause  de  son  pouvoir  suréminent.  Tou- 
tefois considérez  bien  si  ces  rois  et  ces  princes  auxquels  vous 
vous  dites  soumis  sont  véritablement  rois  et  princes.  Consi- 
dérez s’ils  savent  se  gouverner  eux-mêmes,  et  ensuite  s’ils  sa- 
vent gouverner  leurs  peuples.  Car  celui  qui  est  méchant  pour 
Im-mtme,  pour  qui  sera-t-il  bon?  ( Eccli.  XIV,  5.)  Considérez 
s’ils  régnent  avec  justice , puisqu’autrement  on  doit  plutôt 
les  considérer  comme  des  tyrans  que  comme  des  rois, 
et  leur  résister  et  s’élever  contre  eux  plutôt  que  de  leur 
rester  soumis.  Autrement,  si  nous  nous  soumettons  à de  tels 
princes,  au  lieu  de  nous  élever  au-dessus  de  leurs  ordres, 
ce  sera  pour  nous  une  nécessité  de  fomenter  leur  vices.  Soyez 
donc  soumis  au  roi  à cause  de  son  pouvoir  suréminent, 
mais  pourvu  qu’il  s’en  serve  pour  faire  régner  la  vertu,  et  non 

(I)  « Dortissimus  ac  fortissimus  pontifex,  etc.  » 

(J)  « N'eque  eo  «dus  pro  r ege  habet,  naque  uspiam  inrrepiti  proceres  ac  po- 
poli.qui  in  ejusobsequio  permanebant.  » Bossuet,  loo.  cit. 
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pour  faire  régner  le  vice,  et,  comme  le  dit  l’Apôtre,  soyez-lui 
soumis  en  vue  de  Dieu , et  non  contre  les  droits  de  Dieu  (1).  » 
Que  notre  auteur  voie  maintenant  de  quelle  manière  ce  savant 
et  intrépide  pontife  expliquait  le  précepte  de  l’Apôtre  de  la 
soumission  due  aux  rois  de  la  terre , c’est-à-dire  à ceux  qui  se 
conduisent  en  vrais  rois , qui  gouvernent  selon  le  droit  et  la 
justice , d’abord  eux-mêmes , et  puis  les  peuples  qui  leur  sont 
soumis,  mais  non  s’ils  se  conduisent  d’une  tout  autre  manière; 
car  dans  ce  dernier  cas  on  est  affranchi  de  l’obligation  de  leur 
obéir,  et  les  prélats  doivent  les  regarder  comme  des  tyrans , 
leur  résister  et  s’élever  contre  eux  plutôt  que  de  leur  rester 
soumis.  Qu’il  entende  ce  grand  pape  nous  dire  que  nous 
sommes  tenus  d’être  soumis  aux  princes  tant  qu’ils  n’abusent 
pas  de  leur  pouvoir  contre  Dieu,  et  qu’il  voie  par  là  si  c’était  sa 
pensée  qu’il  n’avait  pas  le  pouvoir  de  déber  les  sujets  de 
Lothaire  de  l’obéissance  due  à ce  prince  et  de  déposer  in- 
directement ce  dernier. 

8.  De  Nicolas  I"  Bossuet  passe  à Adrien  II,  et  dit  que, 
Lothaire  étant  mort  par  un  effet  visible  de  la  vengeance  de 
Dieu,  Adrien  eut  recours  aux  menaces  les  plus  sévères  pour 
détourner  Charles  le  Chauve  d’envahir  le  royaume  d’Austrasie 
de  son  neveu,  mort  sans  enfants,  et  pour  l’obliger,  après  même 
qu’il  l’eut  envahi  et  s’eu  fut  rendu  maître , à le  restituer  à 
l’empereur  Louis  II;  mais  qu’il  ne  le  menaça  pourtant  que  de 
l’excommunication  et  de  la  colère  de  saint  Pierre,  sans  parler 
de  déposition,  parce  que,  quelque  rigide  et  excessif  qu’il  fût 
dans  ses  menaces,  il  savait  néanmoins  qu’une  telle  punition 


(I)  « lllud  voro  quod  dicitis,  regibus  et  principibus  vos  esse  subjectos,  eo 
quod  dicat  apostolus,  site  régi  tanquum  praccllc nti,  placet.  Verumtamen  videte 
utrurn  reges  isli  et  principe» , quibus  vos  subjectos  esse  dicitis , veraciter  reges 
et  principes  sint.  Videte  si  primum  se  bene  regunt , deindo  subditum  populum. 
Nam  qui  silii  nequam  est,  cui  alii  bonus  m it?  Videte  si  jure  principantur  : alio- 
quin  potius  tyranni  credendi  sunt  quam  reges  habendi  quibus  niagis  resistere 
et  ex  adverso  asccndcre  quam  subdi  debcmus.  Alioquin  si  talibus  subditi,  et 
non  prælati  fuerimus  nos,  necesse  est  eorum  vitiis  faveamu».  Ergo  régi  quasi 
præcellenti,  virtutibus  scilicet,  et  non  vitiis,  subditi  estote,  scd  sicut  Apostolus 
ait,  proptor  Deum , et  non  contra  Deum.  » Nicolaus  I,  epist.  i ad  Adventium, 
episc.  Metens.,  in  appendice  epist.  4,  apud  Labb. , loc.  cit.,  col.  1504.  alias 
s 87. 
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n’étiiit  pas  du  ressort  de  sa  puissance.  11  ajoute  que,  comme  cette 
menace  d’excommunication  avait  pour  cause  l’envahissement 
d’un  royaume  temporel , les  Français  en  furent  tellement  cho- 
qués qu’ils  en  firent  éclater  leurs  plaintes  (1).  Puis  il  rapporte 
celles  qu’Hincmar,  archevêque  de  Reims,  fit  entendre  au  nom 
de  tous  au  pape  lui-même,  et  dont  la  substance  était  qu’il  n’ap- 
partenait pas  au  saint-siège  de  disposer  des  royaumes  et  des 
États  (2).  Il  infère  de  ces  faits  qu’on  peut  voir  par  là  avec  quelle 
vigueur  les  Français  de  cette  époque  se  seraient  élevés  contre 
celui  qui  serait  venu  leur  dire  qu’il  suffit  de  décrets  ou  de 
bulles  pontificales  pour  donner  ou  pour  ôter  les  royaumes, 
puisqu’ils  témoignaient  tant  d’indignation  contre  Adrien  H,  à 
qui  pourtant  de  telles  entreprises  n’étaient  pas  même  venues 
dans  l’esprit.  Mais  pour  conclure  de  ce  qu’  Adrien  n’a  ni  menacé 
ni  songé  mêmeà  menacerde  la  déposition  Charles  leChauvepour 
avoir  envahi  le  royaume  de  Lothaire,  qu’il  croyait  appartenir 
de  droit  à l’empereur  Louis  11,  que  ce  pape  ne  pensait  pas  qu’il 
entrât  dans  ses  attributions  de  déposer  les  rois , l’auteur  avait 
à prouver  que  cette  action  de  Charles,  si  injuste  quelle  pût 
paraître , était  un  crime  de  nature  à mériter  la  déposition  ; à 
moins  qu’il  ne  s’imagine  que  nous  élargissons  tellement  l’usage 
de  ce  pouvoir  que  nous  pensions  que  l’Église  peut  en  user 
toutes  les  fois  qu’il  lui  est  permis  de  lancer  une  excommunica- 


(1)  Bossuet , t.  I,  part.  2,  lib.  v,  alias  II,  C.  23. 

(2)  « Petite  domnum  apostolicum  ut,  quia  rex  at  sacerdos  simul  esse  non  po- 
test , et  sui  antecessores  ecclesiasticum  ordinem , quod  suum  est , et  non  rem- 
publicain , quod  regum  est , disposuerunt , non  præcipiat  nobis  babere  regem 
qui  nos  in  sic  longinquis  partibus  adjuvare  non  possit  contra  subitaneos  et 
frequentes  paganorum  impetus , et  nos  Franeos  non  jubeat  servire  cui  nolumus 
servire,  quia  istud  jugum  sui  antecessores  nostris  anteccssoribus  non  imposue- 
runt  : et  nos  iliud  portare  nos  possumus,  quia  scriptum  esse  in  sacris  litteris  au- 
divimus  ut  pro  libertato  et  hæreditato  nostra  usque  ad  mortem  certare  debea- 
mus....  Non  convenit  ulli  episcopo  dicere  ut  christianum , qui  non  est  incorri- 
gibilis , non  propter  propria  crimina  , sed  pro  terreno  regno  alicui  tollendo , vel 
aequirendo , nomine  christianitatis  debeat  privare,  et  eum  cum  diabolo  collocare. 
Propterea  si  domnus  apostolicus  vult  pacem  quærere,  sic  pacem  quærat  ut 
mam  non  moveat,  quia  nos  non  concedemus  ut  aliter  ad  regnum  Dei  pervenire 
non  possimus,  si  ilium  quem  ipse  commendat  regem  non  babuerimus.  » Hinc- 
marus,  epist.  42  ad  Hadrianum  II,  t.  II. 
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tion.  Il  avait  à démontrer  que  Charles  par  son  usurpation  était 
devenu  un  impie,  un  persécuteur  de  la  religion , un  ennemi 
de  l’Église,  ou  tout  au  moins  un  tyran  : autrement  chacun 
voit  que  cet  auteur  sort  de  la  question  et  accumule  des  exemples 
uniquement  pour  grossir  son  livre  et  jeter  de  la  poussière 
aux  yeux  des  ignorants.  Mais  si  l’injustice  supposée  de  ce  coup 
de  main  de  Charles  le  Chauve  ne  causait  aucun  dommage  ni  à 
la  religion  ni  à l’Église  ; s’il  ne  préjudiciait  qu’aux  intérêts 
particuliers  d’un  autre  prince,  sans  nuire  en  rien  au  bien 
général  des  peuples,  qui  demandaient  plutôt  Charles  pour  leur 
roi  de  préférence  à Louis,  quelle  raison  a-t-il  de  parler  ici  de 
déposition?  Comment  de  ces  plaintes  qu’élevèrent  les  Français 
à l’occasion  de  cette  menace  d’excommunication  faite  à Charles 
qu’ils  voulaient  de  préférence  avoir  pour  roi , parce  qu’ils  le 
trouvaient  plus  capable  qu’un  autre  de  les  défendre,  peut-il 
conclure  qu’ils  n’auraient  vu  qu’avec  horreur  un  pape  déposer 
indirectement  un  mauvais  roi , un  persécuteur  de  la  religion  et 
de  l’Église,  ou  tout  au  moins  un  destructeur  et  un  ennemi  de 
la  liberté  de  ses  peuples  ? 

9 . Mais  quoique  tous  ces  détails  puissent  déjà  suffire  pour  faire 
sentir  la  nullité  de  cet  argument , reportons  néanmoins  notre 
attention  sur  certaines  circonstances  qui  nous  en  feront  voir 
plus  clairement  le  vice.  11  faut  savoir,  premièrement,  que  l’em- 
pereur Louis,  fils  de  l’empereur  Lothaire,  prétendant  que  le 
royaume  d’Austrasie,  laissé  vacant  par  la  mort  de  Lothaire  le 
Jeune,  son  frère  germain,  lui  appartenait  par  droit  d’héritage 
après  la  mort  de  ce  dernier,  sur  la  nouvelle  que  Charles  le 
Chauve,  son  oncle  paternel,  se  disposait  à envahir  le  royaume, 
lui  envoya  une  députation  pour  le  détourner  de  ce  dessein; 
mais  que  ce  premier  moyen  n’ayant  pas  réussi , il  eut  recours 
au  saint-siège  pour  opposer  le  frein  de  son  autorité  à l’ambi- 
tion de  Charles,  et  le  faire  renoncer  par  là  à son  injuste  entre- 
prise; d’autant  plus  que,  lorsque  le  partage  avait  été  fait  entre 
l’empereur  Lothaire  et  Charles  le  Chauve  , celui-ci  avait  fait 
serment  de  ne  jamais  envahir  les  États  de  son  frère;  et  la  mi- 
nute de  ce  serment  se  conservait  toujours  dans  les  archives  du 
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siège  apostolique  , comme  l’attestait  Adrien  écrivant  à Charles 
le  Chauve  (1).  Ce  pape,  trouvant  donc  juste  la  réclamation  de 
louis,  embrassa  avec  chaleur  la  cause  de  ce  prince  et  écrivit 
pour  ce  sujet  aux  grands  du  royaume  d'Àustrasie,  les  exhor- 
tant à garder  la  fidélité  i\  l’empereur  Louis,  à qui  ce  royaume 
appartenait  par  droit  héréditaire,  et  à ne  pas  souffrir  qu’un 
autre  prince  envahit  ce  trône,  sous  peine  d’excommunication 
pour  quiconque  agirait  différemment  (2),  11  écrivit  d’autres 
lettres  dans  le  môme  sens  non-seulement  aux  grands,  mais 
aussi  aux  évêques  du  royaume  de  Charles  le  Chauve , et  partir 
culiôrement  à Hincmar,  archevêque  de  Reims,  pour  les  engager 
à détourner  jeur  souverain  de  ses  projets  d’envahissement,  en 
même  tempe  qu’il  députa  en  France  vers  ce  même  roi  les  deux 
évêques  Paul  et  Léon  pour  traiter  cette  affaire  avec  lui  (3).  Hais 
bientôt  ayant  appris  que , sans  tenir  aucun  compte  soit  de  ses 
lettres,  soit  de  ses  légats,  le  roi  Charles  s’était  mis  en  possession 
du  royaume  de  Lothaire,  il  lui  écrivit  une  lettre  fort  véhé- 
mente, eu  date  du  27  juin  870,  par  laquelle,  rappelant  à son 
souvenir  ses  conventions  et  ses  serments,  il  le  reprenait  sévè- 
rement de  son  parjure  et  de  sa  tyrannique  usurpation  des 
États  d’autrui,  et  lui  déclarait  en  même  temps  qu’il  ne  laisse- 
rait point  impunis  de  tels  attentats  tant  qu’il  refuserait  d’é- 
couter les  nouveaux  légats  qu’il  lui  envoyait  et  de  rendre  le 
royaume  usurpé  à son  légitime  souverain  (4).  il  écrivit  le 
même  jour  et  dans  le  même  sens  aux  évêques  du  royaume  de 
Charles,  et  spécialement^  Hincmar,  en  exhortant  ceux-là  à faire 
on  bon  accueil  à ses  légats,  et  à représenter  au  roi  le  devoir  de 
respecter  la  souveraineté  d’ autrui,  et  en  se  plaignant  amèrement 
4 celui-ci  de  ce  qu’il  n’avait  pas  par  ses  conseils  et  ses  reman- 


ie Epist.  23  Hadriani  II  ad  Carolum  Calvum , apud  Labb.,  t.  X Coite.,  edit. 
Vew't,  col.  475;  t.  VIII,  edit.  Paris.,  col.  *22. 

(2)  Epist.  19  Hadriani  ad  proceres  regni  Lotbarii,  ibidem,  eol.  421,  alias  91» 
et  seq. 

(3)  Epùt.  20  Hadriani  H ad  proceres  regni  Caroli  Calvi,  21  ad  episcopos  in 
regno  Caroli  constitutoe,  22  ad  Hincmarum  arehiepiscopum  Bhemensem,  ibi- 
dem. 

(4)  Epist.  23  Hadriani  II  ad  Carolum  Calvum,  ibidem. 
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trances  détourné  Charles  de  cette  injuste  usurpation  (1).  11 
faut  observer  en  second  lieu  qu’ Adrien  déclarait  expressément 
dans  ses  lettres  qu’en  défendant  à Charles  d’envahir  un  royaume 
qui  appartenait  à l’empereur  Louis  son  dessein  n’était  pas  de 
donner  à un  autre  et  de  lui  enlever  à lui-même  ses  propres 
États , mais  seulement  de  pourvoir,  en  le  menaçant  de  peines 
spirituelles , au  salut  de  l’àme  de  ce  prince , qui  le  compro- 
mettait par  son  parjure  et  par  l’usurpation  d’un  bien  qui  ne 
pouvait  être  à lui  (2).  Et  ainsi  c’était  bien  à tort  qu’Hincmar, 
dans  son  dévouement  outré  à tous  les  intérêts  et  à toutes  les 
passions  de  Charles,  s’expliquant,  disait-il,  au  nom  des  Fran- 
çais, mais  au  fond  prenant  tout  de  lui-même,  se  plaignait  au 
pape  et  le  blâmait  indirectement  de  ce  qu’il  épousait  des 
intérêts  politiques , et  pour  les  intérêts  d’un  royaume  tem- 
porel faisait  usage  de  sa  puissance  spirituelle. 

10.  Il  faut  considérer  en  troisième  lieu  que,  s’il  parut  exor- 
bitant aux  Français,  ou  pour  mieux  dire  à Hinemar,  que  le 
pontife  intentât  une  menace  d’excommunication  pour  des 
droits  contestés  à un  royaume  temporel,  il  ne  parut  ni  exorbi- 
tant ni  étrange  à l’empereur  Louis  II  de  pouvoir  recourir  pour 
ce  même  sujet  A la  puissance  spirituelle  du  pontife  romain , 
et  de  reconnaître  à l’Église  une  autorité  qui  s’étende  indirecte- 
ment jusqu’à  disposer  des  royaumes  ; et  ce  prince  ne  crut  point 
déroger  à la  majesté  impériale  en  soumettant  ses  raisons  au 
jugement  du  saint-siège  et  en  invoquant  l’intervention  d’une 
telle  autorité  pour  empêcher  l’usurpation  d’États  qui  lui  ap- 
partenaient. Et  ainsi  là  où  Bossuet  par  son  faux  raisonnement 
conclut  à la  négation  du  pouvoir  indirect  on  voit  ce  même 
pouvoir  reconnu  par  les  princes  et  exercé  par  les  pontifes. 

(1)  Epist.  24  Hadriani  II  ad  episc.  in  regno  Caroli  eonstitutos,  et  25  ad  Hinc- 
marum,  archiep.  Rhem.,  ibidem. 

(2)  b Nos  usque  ad  |veram  emendationum , qaia  omnes  sal vare  volumus , perju- 
ria  ilia  atque  invasionum  tyrannides  impunitas  nullo  pacto  dimitteremus , quia 
non  ambitione  regni , sed  justitia  commOYemur , et  non  terrarum  spatia  quæri- 
mus,  sed  ex  débita  vitiis  ac  pravitatibus  quibuscumque  resistare  vigilamus.  » 
Epist.  23  cit.  ad  Carolum  Calvum.  « Nos  enim  non  tantum  regnum  cuicumque 
augendo  quam  justitiam  requirendo  ista  prosequimur;  et  ne  rquis  pro  tempo- 
rali  regnum  perdat  sternum , non  indebite  contestamur.  » Epist.  24  cit. 
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On  doit  observer  en  quatrième  lieu  qu’on  ne  croyait  pas  à 
cette  époque  pouvoir  autrement  justifier  l’entreprise  de  Char- 
les envahissant  ce  royaume  d’Austrasie , qui  par  droit  hérédi- 
taire appartenait  à l’empereur  Louis,  qu’en  alléguant  que  les 
peuples  avaient  rejeté  ce  dernier  et  s’étaient  donnés  à Charles, 
qu’ils  demandaient  pour  leur  souverain,  persuadés  que  le 
droit  de  succession  ne  leur  ôtait  point  à eux-mêmes  celui  de 
faire  choix  du  prince  qu’ils  jugeaient  plus  propre  qu’un  autre 
à les  protéger.  C’est  ce  qu’on  peut  inférer  d’abord  des  paroles 
mêmes  d’Hincmar,  qui  en  rapportant  les  plaintes  des  Français 
ne  dit  pas  qu’ils  se  plaignissent  que  le  pape  voulût  les  obliger 
à se  soumettre  à un  prince  qui  n’était  pas  légitime  héritier  de 
ce  royaume , mais  seulement  de  ce  qu’il  voulait  les  astreindre 
à se  soumettre  à celui  qui , en  raison  de  son  éloignement, 
ne  pourrait  les  défendre  contre  leurs  ennemis , et  à se  faire 
les  sujets  d’un  prince  dont  ils  ne  voulaient  pas  pour  roi  (i). 
C’est  ce  qu’on  inférera  encore  plus  clairement  du  concile 
de  Metz  tenu  en  859,  où  Charles  le  Chauve  fut  proclamé 
roi  d’Autrasie,  puisque  l’unique  raison  pour  laquelle  ce  prince 
fut  reconnu  légitime  souverain  du  royaume  de  Lothaire,  c’est 
que  les  peuples  lui  avaient  remis  d’un  commun  accord  ce 
royaume  entre  les  mains,  et  qu’il  fallait  voir  la  volonté  de  Dieu 
dans  ce  consentement  unanime  (2).  On  suivait  donc  alors  en 
France  des  maximes  bien  différentes  de  celles  qui  ont  cours 
aujourd’hui  chez  quelques  écrivains  français.  On  croyait  alors 
qu’il  était  permis  aux  peuples,  pour  des  raisons  d’utilité  publi- 
que, de  se  soustraire  à l’autorité  de  princes  que  l’ordre  légitime 
de  succession  appelait  d’ailleurs  à les  gouverner  et  de  les  rem- 
placer par  d’autres  qu’ils  jugeaient  plus  propres  à cet  office  ; 

(I)  « Non  præcipiat  nobis  habere  regem  qui  nos  in  sic  longinquis  partibus  - 
adjuvare  non  posset  contra  subitaneos  et  frequentes  paganorum  impetus,  et 
nos  Franco»  non  jubeat  servire  cui  nolumus  servire.  » Hinem.,  npud  Bossuet, 
loc.  cit. 

(3)  « Quia  denique  voluntatem  Dei,  qui  voluntatem  timentium  se  facit  et  de- 
preeationem  eorum  exaudit,  in  concordi  voluntate  nostra  videmus,  hune  regni 
ejus  heredem  esse  legitimum,  cui  nos  sponte  commisimus,  domnum  vidclicet 
præsentem  regem  ac  principem  nostrum  Caroluni , ut  nobis  præsit  et  prosit.  » 
Concil.  Metense,  ann.  869,  c.  3,  apud  Labb.,  t.  X Conc.,  col.  1039,  edit.  Venet.  ; 
t.  VIII,  col.  1433,  edit.  Paris. 
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et  on  voyait  dans  ce  concert  unanime  de  volontés  la  volonté  de 
Dieu,  de  qui  dépendent  les  empires,  en  rapportant  du  reste  l’o- 
rigine de  ces  empires  eux-mêmes  au  consentement  des  peuples. 
C’était  là  le  sentiment  des  évêques  de  ce  concile  assemblé  à 
Metz  ; et  Hincmar,  qui  s’y  trouvait  présent  et  y jouait  le  prin- 
cipal rôle , exprime  ouvertement  ce  même  sentiment  dans  sa 
lettre  à Adrien.  Mais  quant  à ce  pontife,  son  avis  était  tout 
autre,  et  il  pensait  que  de  pareils  prétextes  ne  suffisaient  pas 
pour  autoriser  les  sujets  du  royaume  de  Lothaire  à se  soustraire 
à l’empire  de  leur  légitime  souverain  ; ou  plutôt  il  y voyait 
une  véritable  félonie,  et,  faisant  usage  de  son  pouvoir  spiri- 
tuel, il  n’ôtait  ni  ne  donnait  les  royaumes,  comme  Hincmar 
le  lui  reprochait  bien  à tort , mais  il  conservait  le  royaume 
de  Lothaire  a son  légitime  héritier,  à qui  Hincmar  et  les  autres 
de  ce  parti  l’avaient  ôté  pour  le  donner  à Charles.  Enfin,  il 
est  nécessaire  d’observer  que , bien  que  Charles  se  crût  lésé 
par  la  menace  d’excommunication  qu’ Adrien  lui  avait  in- 
tentée , ce  n’était  pas  toutefois  parce  que  cette  menace  lui 
était  intentée  au  sujet  d un  royaume  ou  parce  que  le  pontife 
aurait  dépassé  en  cela  les  limites  de  son  pouvoir,  mais  parce 
que  sans  l’avoir  entendu  il  l’avait  traité  de  parjure  et  d’usur- 
pateur  du  royaume  de  son  neveu , en  le  menaçant  pour  ce 
sujet  de  l’excommunication,  tandis  qu’il  croyait  lui-môme 
avoir  de  justes  titres  pour  se  mettre  en  possession  de  ce  royaume, 
tant  s’en  fallait  qu’il  put  être  en  cela  parjure  ou  usurpateur; 
il  offrait  môme  de  comparaître  en  jugement,  pour  qu’on  dis- 
cutât sa  cause  selon  les  canons  et  les  lois , et  qu’il  fût  absous 
ou  condamné,  selon  qu’il  serait  trouvé  innocent  ou  coupable  : 
c’est  ce  que  dit  Hincmar  lui-mème  dans  sa  lettre  à Adrien  (1). 
De  toutes  ces  considérations  il  résulte  clairement  que  non- 
seulement  on  ne  trouve  dans  ce  démêlé  entre  Adrien  et  Charles 
1 ien  qui  contredise  le  pouvoir  indirect  de  l’Église  sur  le  tem- 


(1)  « Prœsertim  cum  ips»*  ivx  se  perjurum  esse  deneget,  se  invasorem  alte- 
rius...  se  tyrannum  non  esse  confirme!...  se  hæreticum  ve)  schismaticum...  non 
esse  confiteatur,  sed  eonfessione  rectæ  tidei  ot  amplexione  eeclesiasticæ  pacis  se 
'•ntholieum  et  in  Ecclesia  manere  et  permanere  velio  demonstret,  et,  seeundum 
•■a noues  et  loges  præsens  in  judicio , aut  ad  objecta  respondere  ant  objeetis  eon- 
vinci  se  non  refugere  dicat.  » Epist.  Hincmari  ad  Hadrianum,  loc  rit. 
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porel  des  princes , mais  qn’on  y trouve  plutôt  de  nombreux 
arguments  pour  établir  que  ce  pouvoir  était  connu  À cette 
époque  et  de  plus  mis  en  pratique. 

1 1 . Bossuet,  passant  du  neuvième  siècle  au  dixième,  raconte 
d’après  le  cardinal  Baronius  l’histoire  de  Robert  , roi  de  France, 
qui , ayant  contracté  un  mariage  incestueux  avec  Berthe , sa 
parente  et  tout  à la  fois  sa  commère,  en  fut  sévèrement  repris 
par  le  pape  Grégoire  V,  avec  ceux  des  évêques  de  ses  États  qui 
avaient  approuvé  cette  union  illégitime;  après  quoi,  dit  le 
cardinal  Pierre  Damien , cité  par  Baronius , presque  tous  les 
évêques  des  Gaules  excommunièrent  de  concert  Robert  et  sa 
complice.  Puis  il  rapporte,  d’après  des  fragments  de  l'histoire 
d’Aquitaine  publiés  par  Pitliou , qu’en  punition  de  ce  mariage 
illégitime  Grégoire  V excommunia  la  France  entière;  et  il  fait 
là-dessus  cette  réflexion,  que,  quoique  Robert  se  trouvât  frappé 
de  l'anathème  le  plus  terrible  par  les  évêques  de  France  et 
ensuite  par  le  souverain  pontife,  personne  ne  s’avisa  d écrire 
ou  dépenser  que  cette  excommunication  donnât  ou  dût  donner 
atteinte  à la  souveraineté  de  ce  prince , et  qu’on  ne  vit  pas  le 
moindre  changement  en  résulter  dans  l’État  (1).  Hais  pour  que 
cet  argument  eût  quelque  force  Bossuet  aurait  dû  prouver  que 
le  crime  de  Robert  était  un  crime  de  religion  , ou  du  moins 
que  ce  roi  ne  s’était  pas  soumis  à l’excommunication  et  s’était 
révolté  contre  l’Église,  en  persévérant  dans  ses  désordres  et 
en  continuant  à vivre  dans  son  union  incestueuse;  car,  si  le 
crime  de  ce  roi  n’était  pas  en  matière  de  religion , s’il  s’en  est 
repenti , s’il  s’est  amendé,  s’il  a renvoyé  sa  concubine,  s’il  a 
mérité  par  son  obéissance  Al’ Église  d 'être  absous  de  l’excommu- 
nication avec  tout  son  royaume,  comme  Bossuet  l’avoue  dans  ce 
même  endroit  (2) , comment  veut-il  qu’il  y aiteu  lieu  de  prononcer 
la  peine  de  déposition?  Ou  bien  conclura-t-il  de  ce  que  personne 

fl)  « Sub  tam  treraeudo  anathemate  per  omnes  episcopoe  atque  ipsum  pos- 
tea  romanum  pontificem  pronuntiatu  netno  scripsit,  nemo  intellexit  detrnctum 
aut detrahendum  Roberto  imperium,  uequein  republica  quidquam  i minuta tum 
fuit,  a Bossuet,  1. 1,  part,  2,  lib.  vi,  alias  2,  c.  27. 

(2)  « Qui  bus  Robertus  rex  ad  se  revenus , ac  deinde  cum  toto  regno  anatbe- 
mate  est  absolutus.  » Bossuet , loc.  cit- 
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n’a  écrit  ni  même  pensé  que  ce  prince  dût  être  déposé  qu’on 
ignorait  alors  le  pouvoir  indirect  qu’a  l'Église  de  déposer  les 
rois?  Mais  quoique  ces  raisons  suffisent  déjà  pour  prouver  que 
cet  exemple  est  allégué  hors  de  propos , mettons  dans  son  vrai 
jour  ce  même  fait,  que  ne  raconte  que  confusément  notre 
écrivain.  Quoique  les  fragments  publiés  par  Pithou  témoignent 
que  le  pape  Grégoire  V excommunia  pour  ce  sujet  le  roi  Ro- 
bert, il  n’est  pas  question  d’une  semblable  excommunication 
dans  les  actes  qui  nous  restent  de  ce  pape , et  où  nous  lisons 
seulement  que  les  évêques  qui  consentirent  à ce  mariage  et 
l’approuvèrent  furent  excommuniés,  et  que  le  roi  fut  menacé 
de  l’être  aussi  s’il  n’éloignait  de  lui  sa  concubine  et  ne  se 
soumettait  à la  pénitence  qui  lui  était  imposée.  Il  faut  donc 
que  nous  sachions  qu'Eudes,  comte  de  Champagne,  étant  mort 
vers  l’an  996,  Robert  avait  épousé  la  veuve  de  ce  prince,  encore 
que  celle-ci,  outre  qu’elle  était  sa  parente,  eût  contracté  avec 
lui  une  affinité  spirituelle  par  suite  dece  qu’il  s’était  fait  parrain 
d’un  des  enfants  de  son  premier  mariage,  comme  on  peut  le 
lire  dans  un  ancien  manuscrit  deFleury  publié  par  Duchesne  (1). 
Des  évêques  de  France  approuvèrent  ce  mariage  sans  avoir 
égard  à ce  double  empêchement  de  parenté  naturelle  et  d’af- 
finité spirituelle;  et  même  Archambaud,  archevêque  de  Tours, 
et  plusieurs  autres  prélats,  l’honorèrent  de  leur  présence. 
Grégoire  V,  ayant  été  instruit  de  ces  faits,  assembla  à Rome, 
l’an  998,  un  concile  dont  le  premier  canon  fut  que  le  roi  Ro- 
bertdevait  congédier  Berthe,  sa  parente,  épousée  par  lui  contre 
les  lois,  et  qu’il  devait  faire  sept  années  de  pénitence  de  la 
manière  prescrite  par  l’Église,  sous  peine  s’il  ne  le  faisait  d’ètre 
excommunié,  et  la  même  chose  fut  statuée  au  sujet  de  Berthe  (2). 
Par  le  deuxième  canon,  le  pape  suspendait  de  la  communion 
Archambaud,  archevêque  de  Tours,  qui  avait  béni  ce  mariage 


(1)  Duchesne.  t.  IV,  p.  8à. 

(2)  « Ut  rex  Robertus  consanguineam  suam  Hertam , quam  contre  leges  in 
uxorem  duxit,  derulinquat,  et  septera  annorum  pcpmtrntiam  agat,  secundum 
prælixosecclesiasticos  gradus,  judicatum  est.  Quod  si  non  lacent,  anathema  sit: 
idemque  de  eadem  Berla  fieri  praceptum  est.  » Can.  1 Conc.  Rom.,  sub  Grego- 
rio  V,  apud  Labb.,  Conc.  t.  XI,  col.  1029,  edit.  Venet.;  t.  IX.  col.  772,  edit. 
Paris. 
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incestueux , et  les  autres  évêques  qui  y avaient  assisté , jusqu’à 
ce  qu’ils  se  missent  en  devoir  de  faire  satisfaction  au  siège 
apostolique  (1).  ‘Voilà  tout  ce  que  nous  savons  de  Grégoire  V. 
On  ne  lit  point  qu’il  ait  excommunié  Robert  et  bien  moins 
encore  qu’il  ait  mis  en  état  d’excommunication  toute  la  France. 
Il  peut  bien  se  faire  que,  cette  mesure  du  saint-siège  ayant  fait 
impression  sur  les  évêques  de  France , il  soit  arrivé  ensuite  ce 
que  raconte  le  cardinal  Pierre  Damien  dans  sa  lettre  à Didier, 
abbé  du  Mont-Cassin,  citée  par  Baronius,  qui  n’avait  pas  vu  les 
actes  de  ce  concile  (2) , savoir  que  ces  mêmes  évêques  aient 
excommunié  le  roi  et  sa  concubine  d’un  concert  presque  una- 
nime, en  suivant,  et  non  en  prévenant  la  décision  du  saint- 
siège.  Quoi  qu’il  en  soit,  le  fait  est  que  les  évêques  suspendus 
de  la  communion  se  rendirent  à Rome , et  qu’ils  ne  furent 
renvoyés  à leurs  églises  qu’après  avoir  fait  satisfaction  au 
saint-siège  et  s’être  soumis  à la  pénitence,  comme  Baronius  le 
démontre  par  la  lettre  de  Léon  X à Henri,  fils  de  Robert,  rap- 
portée par  Yves  de  Chartres  (3), et  que  Robert,  suivant  le  conseil 
d’Abbon,  abbé  du  monastère  de  Fleury,  reconnut  son  péché 
comme  David,  en  témoigna  son  regret  et  accepta  la  pénitence, 
et  qu’il  renvoya  sa  concubine,  comme  le  dit  Helgalddans  la  vie 
de  cet  abbé  citée  par  Baronius  (4).  Il  est  aisé  de  voir  par  ce  récit 
exact  des  faits  combien  c’est  mal  à propos  que  Bossuet  nous 
oppose  cet  exemple  du  roi  Robert , puisque,  s’il  y avait  une 
conséquence  à en  tirer  relativement  à la  question  qui  nous 
occupe,  elle  serait  toute  contraire  à sa  propre  opinion,  la  lettre 
de  saint  Pierre  Damien  portant  expressément  que  telle  fut  la 
terreur  qu’imprima  l’excommunication  lancée  contre  le  roi  par 
les  évêques  de  France  qu’il  ne  resta  au  service  de  ce  prince 

(t)  « Erchembaldum,  Turonensem  archiepiscopum.talisconjugii  consecratorem, 
cura  omnibus  episcopis  qui  consentientes  interfuerunt  his  incestis  nuptiis  regis 
K Bertæ  consanguine®  suæ,  a sacrosancta  communione  suspendimus,  donce  ad 
banc  sanctam  sedem  apostolicam  veniant  satisfacturi.  » Can.  II,  ibid. 

(J)  Baronius,  ad  ann.  Christi  998. 

(3}  Ibidem,  n.  2. 

(4)  « Cujus  saucti  viri  increpatio  tamdiu  perstitit  donec  rex  mitissimus  rea- 
tumsuura  agnosceret , et  quain  raalesibi  copulaverat  mulierem  prorsus  derelin- 
queret , et  peecati  maculant  graia  Dco  satisfactione  dilueret.  » Helgaldus,  mona- 
cliU'  Floriacenais,  in  Vita  Abbonis,  apud  Baronium,  loe.  cit.  n.  4. 
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que  deux  pauvres  domestiques  pour  ses  besoins  les  plus  indis- 
pensables, tous  les  autres  s étant  séparés  de  sa  société  (1). 
Bossuet,  ne  sachant  que  répondre  à ce  témoignage,  se  rejette 
à dire  ou  que  Damien  fut  trompé  par  ceux  qui  lui  avaient 
raconté  cette  histoire,  ou  qu’il  ne  faut  pas  entendre  par  là  que 
le  roi  ait  vu  s’éloigner  de  ses  côtés  jusqu’à  ses  ministres  attachés 
au  service  de  l'État,  qui,  s’il  en  eût  été  ainsi,  aurait  été  boule- 
versé en  un  moment.  Mais  qu’aurait  il  eu  à répondre  si  on  lui 
avait  répliqué  que  les  ministres  du  roi  continuèrent  à gou- 
verner l’État  sans  sa  participation  , en  le  regardant  lui-méme 
comme  suspendu  de  son  autorité,  jusqu'à  ce  que,  venant 
enfin  à manifester  son  repentir,  il  se  fût  rendu  digne  d’ôtre 
relevé  de  ses  censures  et  de  reprendre  en  main  le  gouverne- 
ment de  son  royaume?  si  on  lui  avait  fait  observer  que  tout  ce 
temps-là  fut  considéré  comme  un  interrègne  pendant  lequel , 
quoiqu’il  n’y  ait  plus  de  roi,  il  y a toujours  un  gouvernement  ? 
Mais  qu’on  réponde  ce  qu’on  voudra , cela  nous  importe  peu , 
pourvu  qu’on  reconnaisse  que  l’argument  de  cet  écrivain  fondé 
sur  le  fait  de  Robert  ne  fait  rien  à la  question  présente. 


§ ix. 

« 

EXEMPLE.  PRIS  DANS  LE  ONZIÈME  S1ÊCI.B,  ET  TÉMOIGNAGES  DES  PÈRES  DO  NEUVIÈME, 
DO  DIXIÈME  ET  DO  ONZIÈME  SIÈCLE. 

Sommaire. 

I.  La  conduite  de  saint  Léon  IX  à l’égard  d’André,  roi  do  Hongrie,  telle  que 
l'expose  Bossuet,  ne  condamne  pas , mais  favorise  plutôt  l’exercice  du  pou* 
voir  indirect. 

ï.  H n’est  pas  certain  qu’André  ait  été  menacé  de  l’excommunication  par  saint 
Léon  pour  la  cause  indiquée  par  Bossuet. 

3.  La  menace  faite  par  le  pape  Victor  11  à Ferdinand,  roi  de  Castille,  s’il  ne  re- 
nonçait pas  à prendre  le  titre  d'empereur,  n’excluait  pas , mais  prouvait  plu- 
tôt l’usage  du  pouvoir  indirect. 

A.  Paroles  du  pape  Êtieiuie  V extraites  de  sa  lettre  à l’empereur  Basile,  citées  mal 

(I)  # Cujus  sacerdotalis  edictitantus  omnem  ubique  populum  torror  invasit 
ut  ab  «jus  societate  universi  recéderont , neo  prirtoT  duos  servulos  ad  necessarii 
victus  obsequium  illi  remanerent.  » Petrus  Damiani,  epist.  ad  Desiderium,  apud 
Barouium,  ad  ann.  Christi  99g,  n.  3. 
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a propos  par  Bosauet  pour  prouver  que  le  pape  n'a  aucun  pouvoir  sur  le  tem- 
porel des  princes. 

5.  On  prouve  le  peu  de  solidité  des  réponses  de  Bossuet  au  témoignage  de 
Foulques,  archevêque  de  Reims,  en  donnant  l'explication  du  sentiment  de  ce 
prélat. 

«.  Parti  que  Bossuet  prétend  tirer  du  témoignage  d’Atton,  évêque  de  Veréeil , et 
des  autorités  alléguées  par  cet  évéque  dans  sa  lettre  à l’évéque  Vaidou;  diffi- 
culté de  connaître  les  véritables  sentiments  d’Atton  provenant  de  ce  qu’on 
ignore  l'époque  et  l'occasion  de  sa  lettre;  princes  qui  régnaient  en  Italie  du 
temps  d’Atton. 

7.  On  recherche  de  quelle  Église  pouvait  être  évéque  ce  Valdon  à qui  Attou 
adressait  sa  lettre , et  on  conclut  de  cet  examen  qu’il  devait  être  évéque  de 
Corne. 

8.  Sous  quel  roi  d’Italie  Valdon  a pu  être  élevé  à l’épiscopat  pour  l’église  de 
Corne , et  à quel  prince  a-t-il  pu  manquer  de  fidélité  au  point  d'encourir  les 
reproches  d’Atton? 

».  On  fait  voir  qu’il  est  probable  que  ce  fut  contre  Bérenger  U , roi  d'Italie , que 
Vaidou  se  mit  en  état  de  révolte, et  que  par  conséquent  il  ne  méritait  pointlts 
reproches  que  lui  faisait  Attou , dont  le  sentiment  n'a  été  suivi  dans  la  pra- 
tique par  aucun  autre  évéque  d’Italie. 

I»  Réponse  directe  au  témoignage. d’Atton;  on  démontre  que  ce  témoignage  n'a 
pas  d'application  dans ,1a  question  présente. 

11.  L’autorité  négative  de  Burehard,  évêque  de  Worms,  que  nous  oppose  Bos- 
suet, ne  va  pointé  son  but. 

12.  L’autorité  du  cardinal  Pierre  Damien,  que  cite  Bossuet , outre  qu’elle  ne  fait 
rien  à la  question  présente,  impliquerait  une  grave  erreur,  puisqu’il  faudrait 
réfuser  a l’Église  romaine  le  droit  de  faire  usage  des  armes  matérielles,  et 
blâmer  le  pape  saint  Léon  IX,  qui  s’eu  est  servi  contre  les  Normands. 

13.  Apologie  du  cardinal  Baronius,  à qui  Bossuet  reproche  d’avoir  taxé  d’erreur 
Pierre  Damien  dans  le  blâme  déversé  par  celui-ci  sur  saint  Léon  IX  pour  ce 
même  sujet,  et  justification  de  la  prise  d’armes  ordonnée  contre  les  Normands 
par  ce  saint  pontife. 

U.  La  conduite  tenue  par  saint  Léon  IX  contre  les  Normands  se  justifie  encore 
mieux  par  les  exemples  de  saint  Grégoire  le  Grand  et  d’autres  saints  papes. 

14.  Autre  témoignage  de  Pierre  Damien  allégué  par  Bossuet,  favorable  plutôt 
que  contraire  à notre  sentiment. 

IA.  Conclusion  du  quatrième  livre. 

1.  Bossuet,  pressant  toujours  son  argument  négatif,  vacher- 
cher  dans  la  Germanie  et  dans  les  Espagnes  des  exemples  de 
princes  menacés  d’excommunication  par  le  saint-siège  sans 
l'être  pour  cela  de  déposition.  Il  rapporte  en  premier  lieu, 
d’après  Herman  Contract,  que  le  pape  saint  Léon  IX,  s’étaut 
transporté  en  Germanie  pour  amener  à faire  la  paix  l’empe- 
reur Henri  H,  ou  plutôt  111,  et  André,  roi  de  Hongrie,  qui  se  trou- 
vaient en  guerre  l’un  contre  l’autre , ne  réussit  qu’auprès  do 
l'empereur,  qu’il  détermina  à lever  le  siège  de  Presbourg, 
mais  qu’il  échoua  auprès  d’André , et  que,  pour  punir  ce 
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prince  de  sa  résistance,  il  le  menaça  de  l’excommunication  (I). 
Bossuet  conclut  de  là  que,  si  ce  saint  pontife  ne  lit  aucune 
menace  de  déposition , c’est  qu’on  ne  connaissait  pas  même 
encore  ces  menaces,  employées  depuis  si  fréquemment  par 
Grégoire  Vil,  d’absoudre  du  serment  de  fidélité  les  sujets  des 
princes  rebelles  aux  volontés  des  papes  (2).  Mais  quand  même 
nous  lui  accorderions  ce  fait,  pourrait-il  en  tirer  la  conséquence 
qu'il  en  déduit?  Léon  IX  menaça  le  roi  André  de  l’excommu- 
nication , mais  non  de  la  déposition  ; donc  on  ne  connaissait 
pas  encore  à l’Église  ce  pouvoir  de  déposer  les  princes  ; dortc 
ces  formules  mises  en  usage  par  Grégoire  VU  de  déposer  les 
princes  désobéissants  envers  le  saint-siège  et  de  délier  leurs 
sujets  du  serment  de  fidélité  n’étaient  pas  encore  inventées. 
Mais  la  faute  que  commettait  ce  roi  en  refusant  de  faire  la 
paix  que  lui  conseillait  le  pape  était-elle  un  crime  de  révolte 
contre  l’Église?  était-elle  la  même  chose  qu’un  schisme  dé- 
claré, ou  que  la  profanation  des  choses  saintes,  ou  que  le 
mépris  des  censures,  ou  que  la  protection  et  la  faveur  accordée 
à l’hérésie,  comme  c’étaient  en  effet  les  crimes  de  Henri  IV,  dé- 
posé justement  pour  de  pareils  sujets  par  saint  Grégoire  VII, 
après  avoir  été  inutilement  prié,  averti  et  menacé  des  censures 
par  ce  pontife  ? Qui  a jamais  dit  qu’à  toute  désobéissance,  qu’à 
toute  résistance  des  princes  au  saint-siège  celui-ci  puisse  user 
sur-le-champ  de  ce  pouvoir  indirect  accordé  à l’Église  seule- 
ment pour  les  cas  extrêmes  et  lorsque  les  autres  remèdes  ont 
été  inutilement  essayés  soit  pour  l’amendement  des  princes, 
soit  pour  le  salut  des  peuples?  Mais  si  cet  auteur  avait  voulu 
seulement  réfléchir,  il  aurait  remarqué  précisément  dans  le 
fait  qu’il  raconte  l’usage  de  ce  même  pouvoir  indirect  ; car 
pour  quel  sujet  saint  Léon  menaçait-il  ici  le  roi  André,  sinon 
pour  une  affaire  d’État,  pour  des  intérêts  politiques  qui  s’agi- 
taient entre  ce  roi  et  l’empereur  Henri?  Lui  qui  fait  sonner  si 

(1)  Hermannus  Contractas,  adannum  Cbristi  1052. 

(2)  « Audis?  excommunirationem  minitans,  non  sano  depositionem  : nonduni 
lia1  formulæ  invaluerant  : nondum  ille , quem  vidimus  , Gregorii  Vit  ritus , quo 
minnbatur  regibus  , nisi  obtempéreront,  se  ab  eorum  obedientia  suhditos  popu- 
los repulsurum.  » Bossuet,  t.  I,  part.  2,  lib.  vt,  alias  n,  r.  *>S. 
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haut  qu'il  n’appartient  point  à l’Église  de  s’immiscer  dans  les 
affaires  qui  concernent  le  temporel  des  princes  et  qui  doivent 
plutôt  se  décider  avec  le  tranchant  de  l’épée  et  par  la  raison 
d’État,  comment  ne  voit-il  pas  l’usage  que  fait  ici  de  sa  puis- 
sance un  saint  pontife  pour  obliger  un  prince  à lui  obéir 
dans  une  affaire  d’État?  Or  qu’aurait-il  dit  si  quelque  pape 
de  son  temps  avait  prétendu  obliger  à coups  de  censures  le  roi 
très-chrétien  à faire  la  paix  avec  les  autres  monarques  contre 
qui  il  se  trouvait  en  guerre?  N’aurait-il  pas  élevé  sa  voix  jus^ 
qu’au  ciel  et  crié  qu'il  n’appartient  pas  à l’Église  de  s'immis- 
cer dans  ces  sortes  d’affaires,  ou  qu’en  s’y  immisçant  elle 
' abuse  de  son  pouvoir  (A)  ? Et  pourtant,  à son  dire,  le  saint 
pape  dont  il  s’agit  n’a  pas  fait  autre  chose.  Or  c’est  là  faire 
usage  du  pouvoir  indirect,  qui  s’exerce,  comme  nous  l’avons 
dit,  au  moyen  de  quelque  acte  direct  de  la  puissance  spirituelle, 
ou  sur  le  prince  lui-même,  ou  sur  les  sujets,  soit  en  excom- 
muniant le  premier  s’il  ne  se  désiste  de  certaine  entreprise  de 
l’ordre  temporel,  ou  les  seconds  s’ils  obéissent  au  prince  sur 
le  même  point;  soit,  lorsque  l’exige  le  salut  de  tous,  en  déliant 
les  sujets  du  serment  ou  du  devoir  de  fidélité,  ce  qui- amène 
indirectement  la  déposition  du  prince  C’est  là,  du  reste,  ce  que 
nous  disons  en  admettant  le  fait  tel  qu’il  nous  est  ici  raconté 
par  l’auteur. /ip 

2.  La  vérité  est  cependant  qu’il  n’est  pas  certain  que  ce 
fait  se  soit  passé  de  la  manière  que  le  rapporte  Hermann  ; car 
nous  savons  par  Guibert,  auteur  de  la  Vie  de  saint  Léon  IX, 
que  ce  ne  fut  pas  André  qui  refusa  la  paix  proposée  par  le  pon- 
tife, mais  bien  plutôt  l’empereur,  qui,  mal  conseillé  par  ses 
courtisans  et  ses  ministres,  à qui  faisait  ombrage  la  gloire  de  ce 
saint  pape,  refusa  de  se  rendre  à ses  sages  exhortations  : refus 
qui  lui  fit  perdre  le  royaume  de  Hongrie,  qui  auparavant 
était  tributaire  de  l’empire  (i).  Et  il  est  tout  à fait  raisonnable 

(A)  Ce  qui  me  semble  autoriser  Bianchi  à tenir  ce  langage  en  parlant  de  Bos- 
suet, c’est  surtout  la  conduite  peu  courageuse  que  tint  ce  dernier  dans  l’affaire 
de  la  régale , dont  la  Déclaration  du  clergé  de  1682  n’était  que  la  conséquence. 

(1)  « Quapropter  sancta  commotus  pietate,  coactus  est  tertio  antiquam  patriam 
repetere,  et  pro  eorum  miseratioue  qui  contra  imperium  moverunt  bellum  per- 
suasoriis  precibus  impériales  aures  expetere.  Sed  quia  factione  quorumdam  eu- 

T.  11.  s 10 
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de  croire  là-dessus  l'auteur  particulier  de  la  vie  de  ce  pape 
plutôt  qu’un  compilateur  de  mémoires  relatifs  à l’hiBtoire  gé- 
nérale de  l’Église;  d’autant  mieux  qn’Hildebert  du  Mans  at- 
teste dans  la  vie  de  saint  Hugues  de  Cluny  que  ce  saint  homme, 
dont  s’aida  saint  Léon  pour  ménager  la  paix  entre  les  deux 
princes,  obtint  du  roi  de  Hongrie  tout  ce  qu’il  lui  demanda 
au  nom  du  pontife  (1).  Si  donc  la  paix  ne  fut  pas  conclue,  la 
faute  doit  en  être  imputée  non  au  roi  de  Hongrie , mais  à la 
cabale  des  courtisans  qui  détournèrent  l’empereur  d’y  con- 
sentir par  la  peur  que  leur  causait  le  crédit  du  saint  pape. 
Nous  avons  tenu  à faire  cette  observation  pour  montrer  le  peu 
de  soin  qu’a  pris  noire  auteur  d’examiner  les  faits  qu’il  avance, 
conduite  bien  éloignée  assurément  de  l’exactitude  ordinaire  & 
Bossuet. 

3.  Après  ce  récit  maladroit,  notre  auteur  nous  raconte,  tou- 
jours d’après  Baron ius , qu’en  1055  le  {tape  Victor  11  et  le 
concile  de  Tours  menacèrent , à la  demande  de  l’empereur 
Henri  II  ( ou  du  roi  Henri  111  ),  Ferdinand,  roi  de  Castille,  de  l’ex- 
communication, et  son  royaume  de  l’interdit,  s’il  ne  cessait  de 
s’attribuer  le  nom  et  le  titre  d’empereur  (2),  et  de  là  il  prend 
encore  occasion  d’affirmer  que  ni  Victor  ni  le  concile  de  Tours 
ne  connaissaient  le  pouvoir  iadirect,  puisqu’ils  ne  mena- 
çaient pas  le  roi  de  le  déposer.  Mais  comme  nous  sortons  de 
réfuter  un  semblable  argument,  il  nous  suffira  d’observer  ici 
que  la  menace  d'excommunication  ne  fut  intentée  par  le  pape 
au  roi  Ferdinand  le  Grand  que  pour  un  titre  de  dignité  tem- 
porelle qu’il  prétendait  avoir  été  usurpé  par  ce  grand  prince, 
et  que  par  conséquent  ce  fait  démontre  clairement  que  l'usage 
du  pouvoir  indirect  était  pratiqué  dans  ces  temps-là,  ainsi 
que  nous  l'avons  précédemment  observé.  Mais  ce  qu’il  y a sui- 

rialium,  qui  Telicibus  sancti  viri  invidobant  actibus,  sunt  AugOsti  aures  obtu- 
rai* precibus  Domini  aposlolici  ideo  romans  respublica  subjectiomxn  regni 
llungariæ  perdidit,  et  adhuc  dolet  tinitima  patriæ  prœdis  et  inerndiis  déva- 
stait. » Wibertus,  in  Vita  S.  Louis,  lib.  il,  c.  8. 

(l,«  Ideoi,  postea  juseu  romani  poiitiücis  in  liuugaràm  profeetu»,  de  reforma- 
tione  pacis  curarn  gurit,  suseepta  prudenter  iusistit,  et  explet  negolium,  ad  lau- 
dem  Uei  utgloriaw,  qu®  sibi  couuuisaa  fueraut  exsecutus.  » llildobertu»,  episeop. 
Geuomaueus. , in  Vita  S.  Hugonis  Cluniaeunsis,  c.  a. 

(1/  U&rouius  , ad  anuum  Uiristi  10s»,  u.  13. 
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tout  A considérer  dans  ce  même  fait,  c’est  que  le  roi  Ferdinand, 
prince  grand  et  victorieux , ne  se  montra  point  choqué  de 
cette  intimation  que  lui  faisaient  les  légats  du  pape,  n’adressa 
point  au  pape  le  reproche  de  se  mêler  de  ce  qui  ne  le  regar- 
dait pas  ou  d’abuser  de  son  autorité  en  s’immisçant  dans  le 
temporel,  maisque,  pleindedèférence  pour  les  ordres  du  souve- 
rain pontife,  il  s'abstint  à l’avenir  de  prendre  le  nom  et  le 
titre  d’empereur,  comme  le  raconte  Baronius  d’après  Mariana 
et  d’autres  historiens  espagnols  (1). 

b.  Des  exemples  passant  aux  témoignages  des  Pères,  notre 
adversaire  nous  oppose  pour  le  neuvième  siècle  la  lettre  qu’é- 
crivit le  pape  Étienne  V,  en  885,  è l’empereur  Basile,  et  où,  ré- 
pondant aux  outrages  et  aux  calomnies  que  ce  prince  avait 
vomis  contre  Adrien  III  et  Marin,  ses  prédécesseurs,  il  distingue 
les  devoirs  des  deux  puissances  du  sacerdoce  et  de  l’empire, 
disant  qu’au  sacerdoce  appartienne  soin  des  choses  spirituelles 
età  l’empire  celuides  choses  temporelles,  et  concluant  de  14 
que  le  premier  est  d’autant  plus  élevé  au-dessus  du  second  que 
lecieli’est  au-dessus  de  la  terre  (2).  L’auteur  de  la  Défense  infère 
de  ce  passage  que,  suivant  Étienne  V,  la  puissance  pontificale 
surpasse  la  puissance  royale  en  Ce  que  son  objet  est  plus  émi- 
nent, mais  non  en  ce  qu’il  existe  une  telle  subordination  entre 
les  deux  puissances  que  la  puissance  spirituelle  puisse  faire  la 
loi  ilia  temporelle  et  même  déposer  ceu<  qui  l’exercent  (3) . Mais 
coin  me  nous  avons  relevé  ailleurs  les  vicieuses  conséquences  qu’il 


(1)  Baronius,  loc.  dt. 

(»)«  Licet  ipsius Christ!  imper*  tori*  s-imilitudinem  aéras  in  terris,  rerum  ta- 
msn  mundanarum  et  eivilium  tantum  curam  gerere  debes  : quod  etiarn  preca- 
mur,  ut  ad  multos  annos  præstare  valeas.  Quo  igitur  pacto  a Dco  largitus  es  no- 
tas térrenis  rebus  præesse,  ita  etiam  nos  per  priudpem  PetrUm  spiritualibus  re- 
bas pnefccit.  Accipe,  qaæsote,  bentgnn  front»' , qu*  sequuntur.  Datum  est 
tibi  contre  ut  tyrannorum  impietatem  et  feritatem  gladio  conddas , ut  justi- 
tiam  ministres  subditis  tuis,  ut  teges  condas , ut  terra  marique  militares  co- 
pias disponas.  Hæc  est  præeipua  cura  pot»?ntiæ  et  prindpatus  tui.  Oregis  cura 
vero  nobis  commissa  est  tanto  præstantior  quantum  distant  a ceeio  ea  quæ  in 
terris  sunt.  » Stephanus  V ad  Basilium  imper. 

(3)  « Sic  docet  eminere  regia  potestate  pontifidam , quod  hæc  majoribus  rebus 
præsit , non  profeeto  quod  illam  ex  temporaKum  ad  spiritualia  subordination» 
quam  fin  front,  in  ordinem  cogéré , acloeo  movere  possit.  » Bossuet,  t.  I,  part.  ?, 
lib.  vi,  alias  IJ,  c.  34. 

10. 
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tire  de  celte  autorité  et  d’autres  semblables , où  est  marquée  la 
distinction  des  deux  puissances  et  des  attributions  de  chacune 
d’elles,  nous  renvoyons  le  lecteur,  pour  ne  pas  nous  répéter, 
à ce  que  nous  avons  écrit  plus  haut  sur  ce  même  sujet  (i),  en 
nous  contentant  d’observer  ici  que  le  pape  Étienne , dans  la 
lettre  citée,  est  tellement  éloigné  d’exclure  la  subordination  de 
la  puissance  royale  par  rapport  à la  sienne  qu’en  affirmant  au 
contraire,  comme  il  le  fait,  la  suréminence  de  celle-ci  à l’égard 
de  celle-là  il  insinue  ouvertement  cette  subordination,  mais 
particulièrement  dans  cet  endroit  de  sa  lettre  où,  reprochant  à 
l’empereur  de  s’arroger  le  droit  de  juger  les  pontifes  romains, 
il  ajoute  : « Comment  pouvez-vous  juger  ceux  qui  ne  sont  sou- 
mis qu’au  jugement  de  Dieu  et  qui  seuls  ont  reçu  le  pouvoir 
de  lier  et  de  délier  (2)?  » 

5.  Mais  comme,  à nous  en  tenir  à ce  même  neuvième  siècle, 
le  célèbre  cardinal  du  Perron  cite  en  preuve  de  notre  senti- 
ment la  grave  autorité  deFoulques,  archevêque  de  Reims,  qui, 
en  l’an  898 , écrivant  à Charles  le  Simple,  roi  de  France , et  le 
blâmant  de  l’alliance  que  ce  prince  avait  le  projet  de  faire 
avec  les  Normands,  peuple  encore  idolâtre  qui  dévastait  son 
royaume,  pour  mieux  lui  en  faire  perdre  la  volonté,  le  menaçait, 
s’il  mettait  à exécution  ce  dessein , de  ne  plus  lui  garder  la 
fidélité  et  de  détacher  de  lui  tout  ce  qu’il  pourrait  de  ses  sujets, 
enfin  de  l’excommunier  lui  et  ses  adhérents  , de  concert  avec 
les  autres  évêques(3),  l’auteurde  la  Défense  dit,  pour  écarter  ce 
témoignage , qu’on  ne  doit  pas  tenir  compte  de  ces  menaces 
faites  par  Foulques  à un  jeune  roi  qu’il  avait  délivré  de  ses  en- 
nemis dans  son  enfance , qu’il  avait  longtemps  nourri  dans 

(1)  Voir  au  livre  m,  § VI,  t.  I,  p.  610-619. 

(2)  « II»;  xpivu;  toit  ri)  voù  ©eoü  (nivij  vitoxct|iivou(,  xai  Xagov va;  p.ô- 

vov;  itovaiav  ôtcfitiv,  xal  Xv»iv  ; a Epist.  Stephani  V ad  Basilium  imper.,  in  ap- 
pend.  l'ont:.  Constantinopolitani , apud  Lahbe,  Conc.  t.  X,  col.  897,  edit.  Venet.; 
t.  IX,  col.  367,  odit.  Paris. 

(3)  « Sciatis  enim , si  hoc  leoeritis  et  talibus  consiliis  acquieveritis , nunquani 
me  lidelem  habebitis.  sed  et  quos  utcumque  potuero  a vostra  fidditate  revocabo, 
et  eum  omnibus  roepiscopis  mois,  vos  et  omnes  vestros  excommunicans,  æterno 
anathemah*  rondemnabo.  » Kpist.  Fuie.  Rhem.  ad  Carolurn  Simplicem,  ex  Flo- 
doardo,  Hist.  Rhein  , lib.  iv,  o.  i.  V.  Les  Met  de  la  pror . ecrl.  de  Reims,  t.  I. 
p.  348. 
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son  palais , qu’il  avait  rétabli  sur  le  trône  avec  les  forces  dont 
son  église  lui  permettait  de  disposer  et  qu’il  avait  couronné 
roi  ; que  Foulques  faisait  ces  menaces  à son  roi  non  en  sa  qua- 
lité d’évéque , mais  comme  le  plus  considérable  et  le  premier 
des  grands  du  royaume  ; que  comme  évêque  après  tout  il  ne 
menaçait  ce  roi  que  de  l’excommunication,  en  distinguant  fort 
bien  ses  devoirs  de  prélat  des  droits  qu’il  pouvait  s’attribuer 
comme  grand  du  royaume.  Il  dit  enfin  que  si  l’on  se  fait  un  ar- 
gument de  ces  menaces  faites  à un  roi  faible,  en  y voyant  un  acte 
légitime  et  régulier,  il  faudra  permettre  non-seulement  au 
pape  et  aux  évêques  , mais  encore  aux  grands  d’un  royaume 
d’entreprendre  tout  ce  qu’ils  voudront  contre  la  majesté 
royale  (1).  Mais  il  fait  voir,  en  raisonnant  ainsi , qu’il  n’a  pas 
approfondi  le  sentiment  de  Foulques  et  le  poids  de  ses  paroles 
dans  la  question  actuelle.  Cet  évêque  menace  son  roi  de  se 
soustraire  lui  et  les  autres  à son  obéissance , non  pour  rien  de 
temporel , mais  pour  cause  de  religion , parce  qu'à  ses  yeux 
faire  alliance  et  se  liguer  avec  des  païens  tels  que  les  Normands, 
c’était  la  même  chose  que  renoncer  au  christianisme.  « Il  n’y  a 
pas  de  différence , écrivait  cet  évêque , entre  s’allier  avec  les 
païens  et  renoncer  à son  Dieu  pour  adorer  des  idoles.  » Et 
il  ajoutait  un  peu  plus  loin  : « U valait  certainement  mieux  pour 
vous  de  ne  pas  venir  uu  monde  que  de  vouloir  régner  sous  le 
patronage  du  démon  et  de  seconder  ceux  que  vous  devriez 
comlaaltre  sans  relâche  (2).  » C’est  donc  pour  cela,  c'est-à- 
dire  à ses  yeux  pour  une  cause  de  religion , que  Foulques  se 
croyait  affranchi  du  devoir  de  fidélité  envers  son  prince  ; c’est 
pour  cela  qu’il  protestait  hautement  qu’il  cesserait  de  lui  être 
lidèle  et  qu’il  détournerait  tous  ceux  qu’il  pourrait  de  son 
service.  Peu  importe  qu’il  ait  fait  cette  protestation  comme 
évêque  ou  comme  grand  du  royaume , pourvu  qu’il  reste 

(1)  Bossuet,  t.  1,  part.  î,  lib.  vi  (al.  H), c.  2â. 

(2)  « Quis  enim  qui  vobis  sicut  oportet  fidelis  est  non  expavescat  vos  ini- 

mk-orum  Dei  amicitiain  velle , et  in  cladem  ac  ruinam  nominis  christiani'pagana 
arma  et  fœdera  detestanda  suscipore?  Nihil  enim  distat  utrum  quis  sepaganis 
societ.an  abnegato  Deo  idola  adoret,  etc...  Melius  enim  fuerat  vos  non  nasci 
quam  diaboti  patrocinio  velle  regnare , et  illos  juvare  quos  debetis  per  omni.i 
iropugnare.  » Ibid./pag.  î>36  et  seq.  « 
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démontré  que , dans  sa  persuasion  intime,  une  cause  qu’il 
croyait  être  une  cause  de  religion  , ou  la  crainte  d’un  dom- 
mage considérable  pour  la  religion,  suffisait  pour  rompre  ses 
engagements  de  fidélité  envers  le  prince,  et  qu’il  enseignait 
comme  évêque  cette  doctrine,  en  même  temps  qu’il  la  mettait 
en  pratique  comme  grand  du  royaume , en  détachant  de  l’o- 
béissance qui  jusque-là  lui  était  due  ses  sujets  désormais  af- 
franchis aussi  bien  que  lui  de  leur  promesse  do  fidélité.  C’est 
à ce  sentiment  clairement  exprimé  par  Foulques  que  Bossuet 
devait  faire  attention,  au  lieu  de  chercher  à y répandre  des 
nuages  en  alléguant  la  faiblesse  et  la  jeunesse  de  ce  roi  et 
l’empire  de  Foulques  sur  l'esprit  de  son  ancien  élève  ; comme 
si  les  sujets  étaient  moins  obligés  de  demeurer  fidèles  à un 
roi  faible  qu’à  un  roi  puissant,  ou  comme  si  la  grande  autorité 
dont  peuvent  jouir  des  vassaux  diminuait  leur  devoir  d’obéir 
à leur  souverain.  Quant  à ce  que  dit  Bossuet  que  le  roi  Charles 
le  Simple  avait  été  sauvé  par  Foulques  dans  son  bas  âge  et 
aidé  par  ce  prélat  à remonter  sur  le  trône  de  ses  pères,  outre  que 
cela  ne  fait  rien  à la  question,  puisque  tous  oes  services  rendus 
au  prince  n’exemptaientpas  Foulquesdu  devoir  de  lui  être  fidèle 
du  moment  où  ce  prince  était  replacé  sur  le  trône,  il  est  certain 
que  ce  prélat  n’était  pas  le  seul  qui  se  fût  employé  à proléger 
les  jours  de  Charles  le  Simple  et  à le  rétablir  sur  le  trône  de 
ses  pères;  mais  que,  comme  à l’époque  de  la  mort  de  son  frère 
Carloman , arrivée  en  884 , Charles  se  trouvait  incapable,  à 
cause  de  son  enfance,  de  gouverner  la  France  infestée  par  les 
Normands,  il  fut  mis  sous  la  tutelle  de  Hugues  le  Grand,  dit 
l’Abbé,  pour  que  çelui-ci  prit  soin  de  son  éducation  (i);et,  eu 
892,  ee  ne  fut  pas  Foulques  seul , mais  les  comtes  Héribert  et 
Pépin  avec  lui  qui  le  tirent  monter  sur  le  trône  de  France , 
comme  le  rapporte  Réginon  (2). 

6.  Du  neuvième  siècle  notre  auteur,  passant  au  dixième, 
recueille  dans  celui-ci  le  témoignage  d’Atton,  évêque  de  Ver- 
ceil,  le  seul,  à vrai  dire,  de  tous  ceux  qu’il  cite  dans  tout  son 


(I)  Vide  Pagium,  in  Cuit.  Baron.,  ad  au».  Uuriati  884,  a.  8. 
(1)  Regmo,  ad  annum  Christi  892. 
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ouvrage  qui  puisse  sembler  favoriser  son  opinion.  Cet  illustre 
prélat,  dont  les  ouvrages  ont  été  du  reste  publié*  par  Luc  d’A- 
ebery  (1),  écrivant  donc  à un  évêque  nommé  Waldon,  qui, 
brouillé  avec  son  souverain , s’était  séparé  de  lui  en  refusant 
de  lui  garder  la  foi  jurée,  se  met  en  frais  de  luj  (trouver  par 
l autorité  de  l'Écriture , par  les  exemples  de  Samuel  et  de 
David  et  par  les  témoignages  des  Pères  de  l’Église  que  les  su- 
jets doivent  la  fidélité  A leurs  souverains  même  pervers.  Bos- 
suet rapporte  quelques  passages  de  (jette  lettre,  où  Atton 
enseigne  que  U peuple  est  maître  de  se  choisir  un  roi,  mai  s qu'il 
ne. l’est  pas  de  le  faire  descendre  du  trône  après  l'y  aeofr  placé, 
et  qu'il  doit,  au  contraire,  lui  yariler  iuvuilabUmmt  la  fidélité 
qu  il  lui  a promise  (%}.  De  ce  passage  Bossuet  conclut  qu’on  ue 
pensait  pas  encore  à cette  épqque  que  le  pape  pftt  délier  les 
sujets  du  serment  de  fidélité  (3).  Mais  il  serait  nécessaire,  pour 
connaître  sûrement  la  véritable  sentiment  d’ Atton , de  savoir  en 
quel  temp6  il  écrivit  cette  lettre,  à quel  évêque  il  l’adressait  et  à 
quelle  occasion  elle  fut  écrite  ; autan  t de  circonstances  qu  i aident 
eu  générai  à l’intelligence  des  compositions  des  écrivains,  mais 
dont  la  connaissance  nous  manque  pour  le  cas  présent,  puisque 
la  lettre  d’ Atton  ne  porte  ni  date  ni  indication  d’époque,  qu  elle 
ae  nous  apprend  point  de  quel  siège  ce  Waldon,  à qui  elle  se 
trouva  adressée,  était  évêque,  et  qu’elle  n’indique  point  A quel 
prince  il  refusait  de  garder  la  fidélité  qu’il  ] suivait  lui  avoir 
promise.  Ce  qui  semble  y avoir  de  plus  certain  en  cela  d’après 
les  conjectures  de  quelques  érudits,  c’est  qu’ Atton  fat  évéque 
de  Verceil  de  l’un  9V5  à l’an  9GÛ(A).  L’IUlie  était  gouvernée 
alors  par  Hugues,  comte  de  Provence,  et  Lotliaire,  sou  fils,  qui, 

(1)  Vide  1. 1 Spieileg.,  edit.  Paris.  1722,  p.  402. 

(2)  « Nam  primum  quidem  in  potestata  popoli  est  farcre  sibi  regem  quem 
volt,  factum  autan  de  ragno  ref»1 2 3 4  lient  jam  non  est  in  potwstato  ejtu»,ei  sic  vu- 
luntas  populi  postal  in  nécessitaient  convertitur...  Secundi  quoque  ordinis  mili- 
tes ita  nos  admonere  oportet  ut  divina  jugiter  mandata  custodiant,  suique  regis 
fidelitatero , quant  jurande  prowiserant,  Utviolabilem  teneaut.  » Atto  Verceil. 
epist.  ad  Waldonem  episc.,  apud  Dacberium , Spk.il.,  1. 1,  p.  432  et  434, 

(3)  « Nondunt  scilket  juraroenta  Udelitatis  solvi  a poutiüut  cogitabant.  » Bos- 
suet , t.  1,  part.  2,  lib.  vi,  alias  il,  c..  20. 

(4)  Ferdinand  us  UgheUus,  fiai.  *ocr.,  inepiscop.  Verceil.;  Uacherius,  in  prole- 
gom.  ad  t.  VLU  Spicilegii. 
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dans  l’année  845  et  comme  Atton  était  déjà  évêque,  firent  des 
embellissements  à l’église  de  Verceil,  comme  le  témoigne  le  ma- 
nuscrit cité  par  Ughelli.  Puis,  en  cette  même  année,  Hugues 
ayant  été  abandonné  par  les  Italiens  et  forcé  de  s’en  retourner 
en  Provence , il  n’y  eut  pour  régner  en  Italie  jusqu’en  960 
que  son  fils  Lothaire:  encore  ce  dernier  n’était-il  roi  que 
de  nom , Bérenger,  marquis  d’Ivrée  et  neveu  de  l’empereur 
Bérenger,  ayant  en  ses  mains  tous  les  revenus  et  toutes  les 
forces  du  royaume.  Et,  quoiqu’Othon  1",  roi  de  Germanie, 
étant,  descendu  en  Italie,  en  951 , à la  prière  d’Adélaïde, 
veuve  de  Lothaire,  que  Bérenger  traitait  en  ennemie  et  tenait 
captive , eût  mis  en  fuite  ce  dernier  et  se  fût  rendu  maître  de 
tout  le  royaume , Bérenger  sut  si  bien  s’humilier  devant  lui  en 
lui  offrant  de  n’étre  plus  que  son  vassal  qu’il  obtint  de  nou- 
veau de  la  générosité  de  ce  prince  de  rester  en  possession  de 
ce  royaume,  qu’il  gouverna  tyranniquement  jusqu’à  l’an  960, 
époque  à laquelle  les  Italiens,  las  de  sa  tyrannie,  rappelèrent 
Othon , qui  revint  alors  en  Italie  avec  une  nombreuse  armée , 
et,  vainqueur  de  Bérenger,  resta  maître  de  ce  pays,  où  il  régna 
encore  de  longues  années  (1).  Ce  sont  là  les  princes  qui  ont 
régné  en  Italie  du  temps  où  Atton  était  évêque  à Verceil  ; et  il 
est  difficile  de  deviner  quel  était  celui  de  ces  princes  contre 
qui  pouvait  vouloir  conspirer  l’évêque  Waldon , qu’ Atton  re- 
prenait dans  sa  lettre  pour  ce  sujet. 

7.  Mais  il  n’estpas  moins  difficile  de  dire  de  quel  siège  en  Italie 
ce  Waldon  était  évêque.  Deux  évêques  de  ce  nom  sont  connus 
pour  avoir  été  contemporains  d’Atton  : l’un  évêque  de  Coire , 
dont  fait  mention  Réginon  et  qui  est  mort  en  949  (2)  ; l’autre, 
dont  parle  Luitprand,  et  qui  fut  fait'évêque  de  Cumes  par  Bé- 
renger (3) . Il  est  permis  de  croire  que  ce  dernier  est  le  même 
qui  figure  sous  le  nomdeWaltonou  Wulton,  évêque  delà  même 


(1)  VidoFlodoardum,  in  Chronic.  continuât  Reginonis;  l’agium,  in  Critic.  Ba- 
ron., ad  ann.  945,  950,  951,  960. 

(2)  « Anno  Incarnation»  dominieœ  949  Waldo  Curiensis  episcopus  obiit.  » 
Regino,  in  Chronic.,  ad  ann.  949. 

(S)  « Sed  et  Cumjs  tune  non  Adhælardum,  ut  juraverat , sed,  ob  Mediolanensis 
Eeclesiæ  aroorem , Waldonem  quemdam  ordinavit.  » Liutprandus,  lib.  v,  c.  13. 
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ville,  dans  les  actes  du  concile  d’Augsbourg convoqué  par  Othon, 
roi  de  Germanie,  l’an  952,  sous  le  pontificatd’AgapetlI  (1).  Mais 
le  Waldon  à qui  Atton  écrivit  ne  peut  avoir  été  évêque  ni  de 
l’une  ni  de  l’autre  de  ces  deux  villes.  Il  n’était  pas  évêque  de 
Coire , puisque  cette  ville,  située  dans  la  Rhétie,  n’était  pas 
comprise  dans  les  États  du  roi  d’Italie.  Il  n’était  pas  non  plus 
évéque  de  Cumes,  puisque  cette  autre  ville  fait  partie  du  littoral 
de  la  Campanie  ou  de  la  terre  de  Labour,  et  que  cette  province 
était  alors  sous  la  domination  des  Grecs.  Je  crois  donc  que  le 
Waldon  en  question  était  le  même  que  celui  qui,  selon  Luit- 
prand , était  évêque  de  Cuma,  et  que  Sigonius  appelle  évêque 
deComo,  ville  de  l’Insubrie  (2)',  et  qu’ainsi  c’est  à tort  que 
Sigonius  est  taxé  d’erreur  par  Pagi,  parce  que  ce  dernier,  par 
ce  nom  de  Cuma,  qu’il  croit  être  la  ville  de  Cumes  de  Cam- 
panie , avait  entendu  Corne , ville  de  Lombardie  (3)  ; car  il  est 
certain  que  pendant  plusieurs  siècles,  à partir  des  temps  de 
Luitprand,  roi  des  Lombards , Como  fut  appelé  Cuma,  et  les 
évêques  de  cette  ville  étaient  appelés  Cumani , comme  le  fait 
voir  Louis  de  Tatti  dans  ses  Annales  de  Como  (k),  par  plusieurs 
diplômes  et  par  les  actes  publics  qui  se  conservent  chez  les 
notaires  de  ces  temps  reculés,  et  comme  on  le  voit  aussi  par  les 
privilèges  et  les  manuscrits  de  ces  mêmes  temps  cités  par  Fer- 
dinand Ughelli,  savoir  un  privilège  signé  de  Hugues,  roi 
d’Italie,  et  de  Lothaire,  son  fils,  et  daté  de  l’an  937,  privilège 
qui  fut  expédié  à Como  et  qui  est  marqué  l’avoir  été  à Cuma  (5) , 
et  un  autre  signé  de  Lothaire  seul  et  de  l’année  970,  la  der- 
nière de  son  règne,  et  où  ce  même  Waldon,  à qui  le  diplôme 
est  accordé  , est  appelé  évêque  de  Cuma  (6).  La  même  chose 
peut  encore  se  prouver  par  l’inscription  de  la  reine  Adélaïde, 
épouse  premièrement  de  Lothaire,  roi  d’Italie,  et  ensuite  d’O- 
thon,  roi  de  Germanie,  rapportée  par  Brower  dans  ses  Annales 

(I)  Apud  I-abb.  Conc.,  t.  XI,  col.  SCS,  «lit.  V’enet.;  t.  IX,  col.  635,  edit.  Paris. 

(1)  Sigonius,  de  Hegno  Italiœ,  lib.  vi. 

(3)  < Fallitur  enim  Sigonius,  qui  Waldonem  Comensem  episcopum  fecit.  » 
Psgius,  in  Critic.  Baron.,  ad  ann.  Christi  960,  n.  l . 

(4)  Prunus  Aloysius  de  lattis  Dec.  I et  II,  Annal.  Comens. 

(>)  « Actum  Cumis  civitate  féliciter.  » 

(»)  Apud  Ferdinandum  Ugbellum,  liai  Muera,  t.  V,  col.  977  et  seq. 
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de  Trêves  ; en  même  temps  que  l’époque  de  la  captivité  et  puis 
de  la  délivrance  de  cette  reine  est  marquée  dans  cette  inscription , 
il  y est  dit  qu’elle  fut  prise  à Cuma  par  Bérenger  (1).  Or.coreme 
tous  les  historiens  conviennent  que  cette  reine  fut  prise  et  in- 
carcérée en  Lombardie  par  Bérenger,  quoiqu’il  y ait  entre  eux 
quelque  différence  d’opinions  par  rapport  au  lieu  précis  de  sa 
prison , il  est  certain  que  cette  ville  de  Cuina,  nommée  sur 
l'inscription,  ne  peut  être  autre  que  la  ville  de  Coma. 

8,  Comme  il  parait  donc  indubitable  que  ce  Waldon  à qui 
s’adressait  la  lettre  dont  il  s'agit  était  évêque  de  Coûte,  il  nous 
reste  maintenant  à savoir  auquel  des  rois  d’ Italie  contemporains 
d'Alton  il  pouvait  avoir  manqué  de  lidétité.  Luitprand,  qui 
écrivait  en  ces  temps-là,  rapporte  que  ce  Waldon  avait  obtenu 
de  Bérenger  l’évèché  de  Corne,  après  que  Manassé,  archevêque 
d’Arles,  eut  été  placé  par  ce  même  prince,  pour  prix  d'une 
trahison,  sur  le  siège  archiépiscopal  de  Milan,  (&);  car,  comme 
le  raconte  le  même  historien,  quoique  Manassé  fût  parent  du 
roi  Hugues,  et  qu’ayant  par  ce  motif  quitté  son  église  d’Arles 
pour  venir  eu  Italie  il  eût  reçu  de  ce  dernier,  qui  çrqyaitaffermir 
davantage  sa  puissance  par  ce  moyen,  les  évêchés  de  Trente, 
de  Vérone  et  de  Manloue,  aveuglé  par  son  ambition,  il  ne  s’en 
lit  pas  moins  le  partisan  de  Bérenger  quand  ce  prince,  en  945, 
revint  en  Italie,  sur  la  promesse  que  lui  fit  Bérenger  de  lui 
donner  l'archevêché  de  Milan  ; en  conséquence  il  abandonna  le 
roi,  son  parent  et  son  bienfaiteur,  souleva  contre  lui  les  peu- 
ples d’Italie,  et  le  força  de  rentrer  en  Provence  (3).  Pour  revenir 
maintenant  à Waldon , comme  il  obtint  de  Bérenger  l’évêché 
de  Corne  par  la  médiation  de  Manassé,  devenu  archevêque  de 
Milan  de  la  manière  que  nous  venons  de  dire,  il  faut  inférer 
de  là  qu’il  n’était  pas  encore  évêque  à l’époque  où  Hugues 
régnait  en  Italie , et  qu’ainsi  il  n’a  pu  ètru  repris  par  Alton 
d’avoir,  étant  évêque  manqué  de  fidélité  à ce  prince  et  donné 


(1)  XII  kakmd.  insu,  capta,  est  Adeleidis.  ünperatrix.  durais,  a.  Bereugario. 
rege.  XIII  kalend.  septembre,  liberavit.  Domina-.  Adeleidem.  ragiiutm.  Apud 
Brovverum,  lib.  ix  Annal.  Trevir. 

(2)  Liutprandus,  lib.  v,  c.  13. 

(3)  Liutprandus,  lib.  v,  c.  12. 
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ainsi  un  exemple  pernicieux  À ses  ouailles.  Mais  on  ne  peut  pas 
dire  non  plus  qu 'après  l’expulsion  de  Hugues  Waldon  ait 
conspiré  oontre  son  fils  Lothaire , puisqu’il  résulte  du  diplôme 
expédié  par  ce  dernier  prince  en  850  pour  l’église  de  Corne  dans 
un  temps  où  Waldon  en  était  évêque  que  celui-ci  vivait  en 
bonne  intelligence  avec  ce  roi.  Et  même,  comme  dans  ce 
diplôme  que  rapporte  Lghelli,  Lothaire  déclare  confirmer  à la 
demande  de  l’archevêque  Manassé , son  parent,  et  d’Atton  de 
Yerceil,  tous  les  deux  ses  conseillers  (1) , les  donations  et  les 
privilèges  dont  était  déjà  en  possession  l’église  de  Corne,  ayant 
pour  évêque  Waldon,  qu’il  nomme  avec  honneur  (2),  il  est  clair 
qu’Atton  et  Manassé  vivaient  en  bonne  intelligenceavec  Lothaire 
et  avec  Waldon  tout  à la  fois  ; ce  qui  n’eùt  pas  été  passible  si 
Waldon  avait  manqué  de  fidélité  à ce  prince,  dont  Atton  était 
l’ami  et  le  conseiller. 

9.  Si  je  ne  me  trompe  dans  mes  conjectures,  je  crois  pou- 
voir affirmer  que  Waldon,  s'étant  dégoûté  de  Bérenger,  se 
détacha  du  parti  de  ce  prince  depuis  que  celui-ci  fut  devenu 
roi  d’Italie  après  la  mort  de  Lothaire,  Car,  après  avoir  rap 
porté  que,  comme  Bérenger  s’était  rendu  insupportable  aux 
Italiens  par  ses  violences,  le  pape  Jean  XII  dépêcha  des  légats 
en  Allemagne  pour  prier  Othon,  roi  de  Germanie,  de  venir 
délivrer  l’Halie  du  joug  de  ce  tyran;  après  avoir  dit  que 
Walbert,  élu  canoniquement  archevêque  de  Milan  par  le  clergé, 
qui  ne  voulut  jamais  reconnaître  Manassé  autrement  que 
comme  usurpateur  de  ce  siège,  se  rendit  aussi  en  Germanie 
pour  presser  Othon  de  venir  chasser  de  l’Halie  les  tyrans  qui 
l’oppri niaient*  Luitprand ajoute  que  Waldon,  évêque  de  Corne, 
imita  l’exemple  de  Walbert,  en  se  plaignant  hautement  d’a- 
voir à souffrir  les  mêmes  mauvais  traitements  de  Bérenger, 
d’ Adaibert,  son  fils,  et  de  Willa,  son  épouse  (3) . La  même  chose 


(1)  « Quoniam  Manasses,  venerabilis  archiepisropus  nuster  et  consangumeus, 
a ni  uc  Atto,  egregius  præsul , reverendissimi  consiliarii  nostri,  'pietatis  uostræ 
celsitudinew  petierunt,  etc*.  » Diplom.  cit. 

(2)  « Cui,  feutare  Domino,  Waldo  venerandus  pontifex  præesse  videtur.  » 
Diplom.  Lotbarü  regis,  apud  Ughellum,  in  episcop.  Comûiis.,  t.  V,  p.  476. 

(3)  « Sed  Waldo  Cumanus  episcopus  hune  ( Wralpertum)  pene  est  secutus,  non 
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nous  est  rapportée  par  le  continuateur  de  la  Chronique  de 
Réginon  (t).  Il  suit  de  là  que  Waldon,  étant  mal  avec  Bérenger 
et  ayant  à se  plaindre  de  ce  prince,  se  révolta  contre  lui  et  se 
tourna  du  côté  d’Othon.  C’est  ce  qu’on  peut  encore  inférer  de 
la  lettre  même  d’Atton , où  celui-ci , en  rappelant  à Waldon 
qu’on  doit  rester  soumis  aux  souverains  lors  même  qu’on  a 
reçu  d’eux  quelque  injure,  et  que,  quand  on  ne  peut  pas  les 
adoucir  autrement , on  doit  se  mettre  à couvert  de  leur  colère 
par  la  fuite  plutôt  que  de  se  révolter  contre  eux , il  fait  enten- 
dre assez  clairement  que  Waldon  avait  reçu  quelque  injure 
du  roi  ; ce  qui  revient  à ce  que  nous  avons  vu  qu’a  rapporté 
Luitprand.  Je  n’ose  pas  assurer  qu’il  en  soit  ainsi;  mais  je  dis 
que  cela  n’est  pas  improbable,  d’autant  plus  qu’il  n’y  a rien 
qui  fasse  présumer  que  Waldon  ait  eu  des  démêlés  avec  Othon, 
qui  succéda  à Bérenger.sur  le  trône  d’Italie,  dans  un  tempsd’ail- 
leurs  où  Atton  avait  déjà  cessé  de  vivre,  et  que  celui-ci  ne  parle 
pas  dans  sa  lettre  d’un  empereur,  comme  l’était  Othon  après 
qu’il  eut  expulsé  Bérenger,  mais  simplement  d’un  roi.  Si  donc 
tout  s’est  passé  ainsi , le  témoignage  d’Atton  n’aura  plus  guère 
d’autorité,  puisqu’il  faudra  n’y  voir  que  le  langage  d’un 
homme  engagé  dans  le  parti  d’un  tyran  , tel  qu’était  au  fond 
Bérenger,  contre  qui  se  soulevèrent  presque  tous  les  évêques 
et  tous  les  seigneurs  de  l’Italie,  malgré  la  promesse  de  fidélité 
qu’ils  lui  avaient  faite,  mais  qu’ils  ne  se  croyaient  plus  obligés 
de  lui  garder  du  moment  où  il  ne  faisait  plus  de  son  pouvoir 
qu’un  instrument  de  tyrannie;  et,  dans  ce  cas,  la  doctrine 
d’Atton  aurait  été  contredite  par  les  faits  et  par  les  exemples 
des  autres  évêques.  Et  ce  ne  serait  pas  trop  mal  penser  d’Atton 
que  de  le  croire  engagé  dans  une  mauvaise  cause , puisque  c’é- 
tait un  homme  de  cour,  qui  ne  dédaignait  pas  d’avoir  des 

disparcm  a Berengario  atque  Adalberto  et  Willa  quam  Walpertum  oontumeliam 
se  esse  perpessum  damitaas.  » Liutprandus,  lib.  vi,  c.  6. 

(1)  « Legati  ab  apostolica  sede  veniunt  Joannes  diaconus  et  Azo  scriniarius, 
vocantcs  regem  { Ottonum  ) ad  defendendam  Italiam  et  romanam  rempublicara 
contra  tyramiidem  Berengarii.  Waltbertus  etiam,  archiepiscopus  Mediolanensis, 
et  Waldo,  Cumanus  episeopus , et  Opertus  marrhio,  Berengarium  fugientes,  iu 
Saxonia  regem  adeunt  ; sed  et  reliqui  pene  omnes  Italiæ  comités  et  episcopi  titte- 
ris  eum  aut  legatis  ut  ad  se  liberandos  veniat  exposcunt.  » Continuator  Regi- 
nonis,adann.  9eo 
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relations  avec  Manassé,  cet  homme  qui  n’aurait  dû  lui  inspirer 
que  de  l’horreur  comme  ayant  envahi  tant  d’églises,  et  particu- 
lièrement celle  de  Milan , où  il  se  maintenait  de  force  contre  la 
volonté  du  clergé  et  des  légitimes  pasteurs  canoniquement  élus. 

10.  Quoi  qu’on  puissepenser  après  tout  de  ce  fait , sur  lequel  . 
je  n’ai  pas  l’intention  de  rien  affirmer  avec  certitude , pour 
répondre  directement  au  témoignage  d’Atton  je  dirai  premiè- 
rement qu’en  recueillant  comme  il  l’a  fait,  avec  une  érudi- 
tion peu  commune  pour  ces  temps  barbares  où  il  vivait,  tous 
ce  qui  pouvait  favoriser  sa  cause , et  sans  faire  de  distinction 
entre  les  cas  divers , il  a rapporté  avec  exactitude , il  est  vrai, 
les  passages  des  Pères  qui  ont  dit  que  les  mauvais  rois  ne  re- 
connaissent que  Dieu  au-dessus  d’eux  pour  les  juger,  et  qu'il 
n’y  a que  lui  qui  puisse  les  punir,  puisqu’ils  ne  reconnaissent 
sur  la  terre  aucune  autorité  qui  puisse  les  rappeler  à leur  de- 
voir ; mais  que  cette  doctrine , si  elle  n’est  pas  bien  expliquée 
et  si  on  la  prend  dans  un  sens  absolu  et  général , est  fausse 
et  peut  induire  dans  une  grave  erreur,  qui  serait  d’émanciper 
les  princes  chrétiens  de  l’autorité  spirituelle  de  l’Église,  tandis 
qu’il  est  de  foi  qu’ils  peuvent  être  frappés  par  ses  armes  spiri- 
tuelles ou  par  les  censures,  comme  nous  l’avons  démontré  plus 
haut  (1).  Je  dirai  ensuite  que  le  cas  discuté  par  Atton  n’est 
pas  applicable  à la  question  présente,  puisqu’il  ne  s’agit  pas 
entre  nous  et  notre  adversaire  de  savoir  si  un  évêque,  pour  une 
injure  personnelle  qu’il  a reçue  d’un  mauvais  prince , peut 
légitimement  se  révolter  contre  lui , se  délier  lui-même  du  ser- 
vent de  fidélité  et  manquer  à la  fidélité  qu’il  lui  a promise  ; • 
car  c’était  là  le  cas  où  Waldon  se  trouvait;  mais  de  savoir  si, 
pour  un  tort  grave , commis  publiquement  par  le  prince  en- 
vers la  religion  et  l’Église , et  qui  aurait  pour  effet  la  perte 
d’un  grand  nombre  d’àmes  ou  le  bouleversement  de  toutes 
les  consciences , l’Église  peut  sans  crime  soustraire  ses  sujets 
à son  obéissance  et  les  délier  de  leur  serment  de  fidélité, 
question  dont  il  ne  parait  pas  qu’Atton  se  soit  occupé.  Car  il 
est  certain  que  dans  le  premier  cas,  qui  pouvait  être  celui  de 

(l)  IJv.  I,  § 4,  n.  13,  t.  1,  pag.  43-46. 
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Waldon,  il  n’est  permis  à aucun  sujet,  soit  laïque,  soit  évêque, 
de  venger  sur  la  personne  du  prince  ses  injures  personnelles 
en  se  révoltant  contre  lui;  et  l’on  doit  plutôt  fuir  la  colère  de 
son  souverain , quand  on  se  trouve  injustement  persécuté,  que 
de  manquer  ainsi  à la  foi  qu’on  lui  a jurée,  non  pour  son  inté- 
rêt particulier,  mais  pour  le  bien  commun  de  l’État;  je  dirai 
plus,  il  n’est  permis  à aucun  particulier  de  prendre  les  armes 
contre  un  tyran,  même  reconnu  pour  tel,  ainsi  que  nous  l’a- 
vons démontré  ailleurs.  Ainsi  toutes  les  autorités  et  tous  les 
témoignages  qu’Atton  accumule  pour  démontrer  qu’un  sujet 
ne  peut,  pour  quelque  tort  que  ce  soit  qu’il  ait  reçu  d’un  mé- 
chant prince,  violer  la  foi  qu’il  lui  a jurée  doivent  s’entendre 
ducasdontil  parle,  c’est-à-dire  de  celui  d’un  dommage  temporel 
et  d’une  offense  personnelle,  et  non  d’un  tort  public  fait  à l’É- 
glise et  à la  religion.  Et  c’est  pour  ce  cas-là  seulement  qu’il  dit 
qu’il  y a moins  d’inconvénients  à ce  qu’un  grand  se  dérobe  par 
la  fuite  à la  colère  du  prince  qu’il  n’y  en  aurait  à ce  que  le 
prince  laissât  impuni  un  sujet  qui  se  révolterait  contre  lui  (1). 
C’est  donc  bien  vainement  que  notre  auteur  conclut  de  ce  témoi- 
gnaged’Atton  qu’on  ne  reconnaissait  pas  à l’Église  à cette  épo- 
que le  pouvoir  de  délier  les  sujetsdu  serment  de  fidélité,  puisque 
nous  pensons  de  même  qu’on  n’a  jamais  reconnu  à l’Église  et 
qu’on  ne  lui  reconnaît  pas  davantage  aujourd'hui  le  pouvoir 
d’exempter  un  sujet  du  devoir  de  fidélité  envers  son  souverain 
pour  quelque  injure  personnelle  ou  quelque  dommage  tempo- 
rel qu’il  en  aurait  essayé.  C’est  donc  tout  à fait  hors  de  propos 
que  l’auteur  de  la  Défense  allègue  le  témoignage  d’Atton. 

11.  11  extrait  ensuite  de  ce  même  siècle  le  témoignage 
négatif  de  Burchard,  évêque  de  Worms,  ce  docte  compi- 
lateur des  canons,  qui  a recueilli  dans  le  livre  XV  de  son 
décret  beaucoup  d’autorités  empruntées  à saint  Isidore  de 
Séville  et  qui  font  voir  que  la  suprême  autorité  des  princes  leur 
vient  de  Dieu  et  ne  dépend  que  de  lui , sans  qu’il  soit  question , 
ni  dans  cet  endroit  ni  ailleurs,  du  pouvoir  de  déposer  les  rois 

(1)  « Congruentius  itaque  fieripotest  ut  aliquis  procerum  furorem  regis  sui 
fugiendo  declinet  quam  rex  infra  sui  regni  fines  rebellantem  adversum  se  perse- 
qui  omittat.  » Attù,  Vercell.  episc.,  epist.  cit.  ad  Waldonem. 
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ou  de  délier  les  sujets  du  serment  de  fidélité;  et  il  infère  de 
là  qu’on  ne  connaissait  pas  alors,  même  de  nom , ces  titres  et 
ces  décrets  pour  lesquels  il  est  besoin  de  lire  les  canonistes 
venus  depuis  Grégoire  VIL  Mais,  si  cet  argument  avait  quelque 
valeur,  on  pourrait  conclure  par  la  même  raison  qu’on  ne 
connaissait  pas  non  plus,  même  de  nom,  du  temps  de  Burchard 
le  pouvoir  qu’a  l’Église  d'excommunier  les  mauvais  princes, 
puisque  Burchard  n’en  parle  pas  davantage  dans  son  Décret; 
et  cependant  Bossuet  nous  a dressé  un  long  catalogue  de  princes 
que  l’Église  a excommuniés  longtemps  avant  qu’eût  paru  ce 
compilateur  de  ses  canons.  La  même  raison  servirait  à prouver 
qu’on  ignorait  dans  l’Église  à cette  même  époque  le  droit 
qu’elle  a de  dispenser  des  vœux  et  des  serments  en  général  et 
d’user  de  son  autorité  spirituelle  en  d’autres  choses  encore 
dont  Burchard  ne  parle  pas  ; mais  ce  serait  peine  perdue  que 
de  nous  occuper  plus  longtemps  de  semblables  arguments. 

12.  Arrivé  enfin  au  onzième  siècle,  l’auteur  de  la  Défense 
nous  oppose  la  grave  autorité  du  cardinal  Pierre  Damien  (À), 
c’est-à-dire  de  l’ami  même  le  plus  intime  d’Hildebrand,  archi- 
diacre de  l’église  romaine,  devenu  plus  tard  le  pape  Gré- 
goire VII*  Pierre  Damien , après  avoir  maïqué  la  distinction 
des  fonctions  particulières  à chacune  des  deux  puissances,  dont 
l’une  peut  employer  les  armes  matérielles,  et  l’autre  user  seu- 
lement des  armes  spirituelles , sans  qu’il  soit  permis  à l’une 
d’usurper  les  attributions  de  l’autre  (1),  blâme  saint  Léon  IX 
de  s’ètre  parfois  engagé  dans  des  expéditions  militaires,  et 
ajoute  que  ce  n’était  pas  ainsi  que  s’étaient  conduits  saint  Gré- 
goire le  Grand  contre  les  Lombards  et  saint  Ambroise  contre 
les  ariens  (2).  Après  avoir  rupporté  ce  témoignage  de  Pierre 

(A)  Saint  Pierre  Damien  n*a  été  canonisé  qu’en  1826  par  le  pape  Léon  XII. 

(1)  « Inter  regnuin  et  sacerdotium  prnpria  cujusque  distinguante  officia , ut 
rex  armis  utalur  seculi,  et  sacerdos  accingatur  gladio  spirituali,  qui  est  verbum 
D»m.  De  seculi  enim  principe  Paulus  dicit  : Aon  sine  causa  gtadium  portât  ; 1)ci 
enim  minister  est , vmiex  in  iram  ci  qui  male  agit.  Ozias  rex , qui  sacerdotale 
usurpavit  officium,  lepra  perfunditur  : et  si  sacerdos  arma  corripit,  quod  utique 
laicorum  est,  quid  meretur?  » 

(2)  « Ad  hæc  si  quis  objiciat  Leonem  betlicis  usibus  se  fréquenter  implicuisso 
pontifieem,  verumtamen sanctum  esse,  dico,  quod  sentio...  Numquid  hoc  legi- 
tur,  vel  egisse,  vel  litteris  docuisse  Gregorius,  qui  tôt  rapinas  ne  violentias  a 
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Damien,  Bossuet  fait  observer  à ses  lecteurs  que,  si  cet  écrivain 
avait  vu  déposer  des  rois  et  leur  en  substituer  de  nouveaux , 
puis  provoquer  des  guerres  civiles  à l’appui  de  ces  décrets , il 
se  serait  écrié  avec  autant  de  raison  : Est-ce  qu’on  lit  quelque 
part  que  Grégoire  ait  déposé  les  rois  lombards  ou  qu’Am- 
broise  ait  déposé  les  princes  ariens  (1)?  Mais,  pour  ne  pas  ré- 
péter ce  que  nous  avons  dit  plus  d’une  fois  de  cette  distinction 
d’attributions  entre  le  sacerdoce  et  la  royauté , d’où  Bossuet 
infère  sans  raison  l’indépendance  absolue  de  la  puissance 
temporelle  par  rapport  à la  spirituelle , donnons  une  réponse 
directe  k ce  que  soutient  ici  Pierre  Damien,  et  ne  craignons 
pas  de  dire,  quoi  qu’en  veuille  Bossuet,  qu’il  a commis  une 
grave  erreur  en  déniant  à l’Église  romaine  l’emploi  des  armes 
matérielles,  et  que  c’est  assez  inconsidérément  qu’il  a repris  le 
saint  pape  Léon  IX  de  s’en  être  servi  contre  les  Normands 
Observons  donc  avant  tout  que  comme  l’Église  romaine  peut 
être  envisagée  sous  plusieurs  rapports  différents,  soit  sous 
celui  de  l’autorité  spirituelle  qu’elle  a sur  toute  l’Église,  soit 
sous  celui  du  pouvoir  temporel  qu’elle  exerce  sur  un  État  par- 
ticulier, le  premier  d’institution  divine  et  le  second  d’institu- 
tion humaine,  elle  dispose  aussi  sous  divers  rapports  tantôt 
de  ses  armes  spirituelles,  et  tantôt  des  armes  matérielles;  et  dire 
qu’il  répugne  à l’idée  d’un  pontife  romain  qu’il  fasse  usage 
des  armes  matérielles,  c’est  affirmer  en  termes  équivalents 
qu’il  répugne  aussi  qu’il  puisse  exercer  aucun  pouvoir  tem- 
porel, puisqu’un  semblable  pouvoir  n’a  coutume  de  se  dé- 
fendre qu’avec  des  armes  matérielles;  erreur  qui  est  celle  des 
protestants,  qu’ont  enseignée  Calvin  et  les  autres  réforma- 
teurs (2) . Il  est  bien  vrai,  que  comme  les  armes  matérielles 

Longobardorum  feritate  est  perpessus?  Num  Ambrosius  bellum  arianis,  se 
suamquc  Ecelesiam  crudeliter  infestantibus,  intulit?  Numquid  in  arma  saneto- 
rum  quispiam  traditur  msurrexis.se  pontificum?  » l'etrus  Damiani,  epist.  ad 
Firm.  episcop.  — Pour  la  justification  doctrinale  de  S.  Pierre  Damien  sur  la  point 
en  question,  v.  les  notes  additionnelles  reportées  à la  fin  de  ce  volume. 

(IJ  « Qui  si  deponi  reges,  substitui  alios,  atque  ad  ea  décréta  statuenda  bella 
eivilia  concitari  vidisset,  eodem  profecto  jure  inclamaturus  esset  : Num  Longo- 
bardos  reges  Gregorius  aut  arianos  Ambrosius  deposuisse  legitur?  » Bossuet, 
1. 1,  part.  2,  lib.  vi,  alias  il,  c.  28. 

(2)  Calvinus,  lib.  iv,  Institut.,  c.  1 1,  $ 8 et  1 1.  Vide  Bellarmin.,  de  Rom.  pon- 
tif.,  lib.  v,  c « 
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n’appartiennent  pas  à l’Église  en  vertu  de  sa  primauté  apostoli- 
que, non  plus  que  de  l’institution  divine,  mais  pour  des  raisons 
politiques  et  qui  lui  sont  communes  avec  toutes  les  puissances 
terrestres,  le  pouvoir  de  déposer  indirectement  les  rois  n’ap- 
partient pas  au  pontife  romain  en  vertu  de  son  autorité  tem- 
porelle, mais  en  vertu  de  son  autorité  spirituelle  ; et  il  ne 
l’exerce  pas  en  s’aidant  d’armes  matérielles , mais  en  s’aidant 
de  ses  armes  spirituelles  et  par  un  acte  direct  de  son  autorité 
spirituelle,  dont  la  déposition  est  l’effet  indirect,  ainsi  que 
nous  l’avons  expliqué  ailleurs  en  faisant  voir  que  délier  les 
consciences  des  sujets  du  serment  de  fidélité  et  les  forcer  par 
l'excommunication  à refuser  l’obéissance  à de  mauvais  princes 
sont  autant  d'actes  spirituels  et  qui  dérivent  de  la  puissance 
des  clefs;  et  comme  la  déposition  en  est  la  suite,  c’est  pour 
cela  que  nous  disons  que  le  pouvoir  de  déposer  les  souverains 
appartient  indirectement  à l’Église.  Les  armes  temporelles 
de  l’Église  romaine  étant  une  chose  toute  différente  de  son 
pouvoir  indirect  de  déposer  les  rois,  l’autorité  de  Pierre  Da- 
mien ne  fait  rien  à la  question  présente,  puisque,  quand  même 
il  aurait  raison,  autant  qu’il  a tort  en  cet  endroit,  de  dénier  à 
l’Église  romaine  l’emploi  des  armes  matérielles,  il  resterait 
toujours  à cette  Église,  dans  le  pouvoir  spirituel  qu’elle  possède, 
tout  ce  qu’il  faut  pour  faire  légitimement  descendre  de  leurs 
trônes  les  princes  qui  seraient  devenus  un  iléau  pour  leurs 
sujets. 

13.  Mais  pour  justifier  le  cardinal  Baronius,  que  reprend 
aigrement  Bossuet  d’avoir  taxé  d’erreur  le  sentiment  que  nous 
venons  de  rapporter  de  Pierre  Damien,  observons  ensuite 
qu'encore  bien  que  l'usage  direct  du  glaive  matériel  ne  puisse 
appartenir  à l’Église  qu’en  vertu  de  certains  titres  politiques, 
c’est-à-dire  ou  par  une  concession  des  princes,  ou  par  le 
consentement  des  peuples , ou  par  la  prescription  du  temps, 
l’usage  indirect  de  ce  même  glaive,  qui  a été  remis  direc- 
tement entre  les  mains  des  princes  chrétiens,  appartient  à 
l’Église  par  une  concession  divine , non  que  ce  glaive  soit  tiré 
du  fourreau  par  les  mains  mêmes  de  ses  prêtres  ou  de 
ses  pontifes , mais  parce  que  c’est  d’après  la  direction  que  lui 
t.  h.  n 
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donnent  ses  pontifes  et  ses  prêtres  que  les  princes  chrétiens 
en  font  usage  contre  les  intidèles  et  contre  les  hérétiques, 
comme  l’enseigne  saint  Bernard  dans  ses  livres  adressés  au 
pape  Eugène,  lorsqu’il  dit  que  bien  qu’il  ne  dilt  pas  tirer 
de  ses  propres  mains  ce  glaive  matériel,  que  Jésus-Christ 
avait  obligé  Pierre  par  un  ordre  exprès  de  remettre  dans  le 
fourreau , c’était  néanmoins  toujours  son  glaive  , de  même 
que  le  glaive  spirituel  était  aussi  le  sien,  non  qu’il  pût  faire 
emploi  de  l’un  comme  il  le  pouvait  de  l’autre,  mais  parce 
que  c’est  à l’Église  à diriger  le  glaive  matériel  entre  les 
mains  des  soldats  commandés  par  leurs  princes  (1).  Or  le 
pape  saint  Léon  IX  ne  fit  rien  de  plus  contre  les  Normands, 
peuple  alors  perfide  et  féroce,  comme  l'écrivait  ce  pontife 
lui-môme  dans  sa  lettre  adressée  à l’empereur  grec  Constantin 
Monomaque,  que  cite  le  cardinal  Baronius,  et  qu’on  peut  re- 
lire dans  les  collections  des  conciles  (2).  Ce  peuple,  par  ses 
brigandages,  sesextorsions  etd’incroyables  violences,  s’étaitem- 
paré  de  la  Pouille,  et  avait  envahi  beaucoup  de  terres  qui  ap- 
partenaient l’église  romaine  (3).  Le  pape,  pour  se  défendre, 
implora  le  secours  de  l’empereur  Henri  II  (autrement  dit  le 
roi  Henri  UI) , et  ayant  obtenu  de  lui  des  soldats  tout  équipés 
avec  de  vaillants  capitaines  pour  les  commander,  après  avoir 
célébré  à Rome  les  fêtes  de  Pâques,  il  sortit  avec  ces  troupes 
au  printemps  de  l’année  1053  et  marcha  contre  les  Normands, 
non  dans  le  dessein  de  leur  livrer  bataille,  à moins  qu’il  n’j 
fût  forcé  par  la  nécessité  , mais  avec  l’intention  de  les  faire 


(1)  « Quid  tu  denuo  usurpare  gladium  tentes,  quern  semel  jussus  es  reponert- 
in  vaginam?  Quem  tamen  qui  tuum  ne-gat , non  satis  mihi  attendere  videtur  ver- 
bum  Domini  dicentis  sic  : Couverte  gladium  luum  in  vnginam.  Tuus  ergo  et  ipse, 
tuo  forsitau  nutu , etsi  non  tua  manu  evaginandus.  Alioquiu  si  riullo  modo  ad  te 
pertineret  et  is,  dieentibus  apostolis  : Erre  duo  gladii  hic,  non  rcspondisset  Do- 
minus  : .Valu  est,  sed  : « Nimis  est.  » lïterque  ergo  Eeciesiæ,  et  spiritualis  scili- 
cet  gladius  et  materialis  : sed  is  quidem  pro  Ecelesia  , ille  vero  et  ab  Ecelesia 
exerendus  est.  Ille  saeerdotis,  is  militismanu  : sed  sane  ad  nutum  saierdotis, 
et  jussum  iniprratoris.  » S.  Bemardus,  de  Couideratione,  lib.  iv. 

(2)  Epist.  S.  Leouis  IX,  ad  Constant.  Monomac.,  apud  Baronium,  ad  ann. 
io.S'i,  n.  3;  et  apud  Labb.,Conc.  t.  XI,  col.  1350,  edit.  Venet.;  t.  IX,  col.  982. 
odit.  Paris. 

(3  Hermannu»  Contract.;  Lnmbertus  S<’aphnaburgensis;  Léo  Ostieosis , ot  ulit 
apud  Baronium,  ad  ann.  1053,  n.  I et  seq. 
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rentrer  dans  le  devoir  par  la  crainte  du  pouvoir  des  hommes, 
puisqu'ils  avaient  banni  la  crainte  des  jugements  de  Dieu, 
comme  il  s’en  expliqualui-même  danslalettre  à l'empereur  Cons- 
tantin Monomaque  (l).  Arrivé  sur  la  frontière  de  la  Pouille, 
après  avoir  inutilement  exhorté  les  Normands  à restituer  les 
terres  qu'ils  avaient  injustement  enlevées  à l’église  romaine  (2), 
comme  il  n’obtint  d’eux  d’autre  réponse  sinon  qu'ils  sauraient 
en  maintenir  l’occupation  par  la  force  des  armes,  il  fut  forcé 
d’en  venir  à une  bataille,  à laquelle  cependant  il  n’assista 
pas;  mais,  s’étant  retiré  dans  un  château  voisin,  il  attendit  de 
là  l’issue  du  combat.  D’armée  cependant,  s’étant  laissé  sur- 
prendre par  les  ennemis,  et,  ayant  donné  dans  le  piège  qu’ils  lui 
tendaient,  fut  en  grande  partie  taillée  en  pièces,  les  gens  de  la 
maison  même  du  pape  furent  tués,  et  le  pontife,  qui  ne  savait 
rien  de  ce  qui  s’était  passé  et  qui  attendait  son  escorte , s’étant 
aperçu  enfin  de  la  perte  de  ses  gens,  n’eut  d’autre  ressource  que 
de  prendre  avec  lui  quelques  clercs  qui  étaient  restés  à ses 
côtés,  et,  étant  sorti  du  château,  il  continua  sa  route  par  Béné- 
veut,  en  passant  sans  crainte  au  travers  de  ses  ennemis,  qui, 
étonnés  de  cette  hardiesse  et  frappés  de  l’air  de  sainteté  comme 
de  maÿesté  répandu  sur  les  traits  du  vicaire  de  Jésus-Christ, 
changèrent  tout  à coup  de  dispositions  à son  égard,  se  jetèrent 
respectueusement  à ses  pieds,  lui  demandèrent  pardon  de  leurs 
excès,  se  firent  ses  vassaux,  le  reconduisirent  avec  honneur  et 
respect  à Bénéveut  et  lui  restèrent  fidèles  tant  qu’il  vécut. 
Tout  cela  nous  est  raconté  par  l’archidiacre  Wibert,  contem- 
porain de  saint  Léon  IX  et  qui  a écrit  sa  vie  (3).  Et  si  nous 
devons  ajouter  foi  à cet  auteur  contemporain,  après  que  le 

(1)  « Suffultus  ergo  comitutu,  qualem  temporis  brevitaa  et  immmens  nécessi- 
tas pemusit,  gloriosi  ducis  et  magLstri  Avgyroi  fideli&simi  lui  colloquium  et 
oonsiüum  expetendum  censui , «on  ut  cujusque  Nortbmaunorum  seu  aliquo- 
rum  hominum  iaUritura  opta  rem  aut  mortem  traetaroin , sed  ut  saltem  hu- 
manu  terrore  resipiscerent  qui  divina  judicia  minime  formidaut.  » S.  Léo  IX, 
epist.  cit. 

(2)  Hermannus,  apud  Baromum,  loc.  cit.,  n.  à et  6. 

(3;  « Itaque  pessima  gens  Normanuorum,  peracta  cæde  familiæ  mitiasimi  pepæ 
«ou  sine  magno  detrimento  suoruui , aggreditur  oppidum  Civitatulam  coguomi- 
natum , ubi  idem  Beatus , ignarus  eorum  quæ  acta  erant , tardantem  suum 
exspectdbat  oomitatura.  Qui,  cum  imminentes  bostes  eemerat  et  quid  suis  conti- 
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pape  eut  rendu  les  honneurs  funèbres  à tous  les  soldats  tués 
dans  la  bataille,  comme  Dieu  fit  voir  par  des  signes  certains 
qu'il  les  avait  reçus  dans  sa  gloire  en  récompense  de  ce  qu’ils 
étaient  morts  pour  leur  foi  et  pour  la  délivrance  des  peuples 
désolés  et  opprimés  par  ces  féroces  Normands,  il  éleva  sur  leurs 
tombes  une  basilique,  où  Dieu  daigna  opérer  par  leur  interces- 
sion plusieurs  miracles  : ce  qui  ne  contribua  pas  peu  à adoucir 
Fâpre  caractère  des  Normands,  qui  furent  amenés  par  là  à 
traiter  amicalement  ces  peuples  et  à servir  fidèlement  le  pon- 
tife (1). 

14.  Qu’on  pense  au  reste  ce  qu’on  voudra  de  ce  dernièr  fait, 
il  est  certain  que  c’est  bien  à tort  que  Pierre  Damien  et  après 
lui  l’auteur  de  la  Défense  ont  blâmé  saint  Léon  IX  d’avoir  ex- 
cité les  princes  à tourner  leurs  armes  contre  les  Normands, 
puisque  ce  saint  pontife  n'a  fait  en  cela  qu’utiliser  ce  glaive 
matériel  que  Dieu  a mis  entre  les  mains  des  princes  pour 
châtier  les  méchants  et  pour  l’emploi  duquel  ils  doivent  con- 
sulter les  pontifes,  comme  l’enseigne  saint  Bernard  et  comme 
ce  même  pape  déclare  que  cela  se  fit  dans  ce  recours  aux 
armes  et  à la  puissance  de  l’empereur  contre  les  Normands  (2) . 
Mais,  dit  Pierre  Damien  et  avec  lui  notre  auteur,  saint  Grégoire 

gisset  intelligeret,  cum  ea  quæ  sibi  remanserat  clerieorum  frequentia,  cœptum 
itor  versus  Beneventum  arripuit,  etcunctis  bostibus  attonitis,  quasi  leo  confi- 
dons , absque  terrore  per  medium  illorum  trausiit.  Ergo  tam  admirandam  per- 
pendentes  confidentiam,  mutatis  animLs,  in  ejus  sunt  conversi  obsequelam,  eu  jus 
oseulantes  vestigia , sibi  immeritam  deposcebant  indulgentiam.  » Wibertus,  in 
Vita  S.  Leonis  IX,  lib.  il,  in  Collect.  Scriptor.  rerum  Italie.,  c.  il,  t III, 
pag.  9.97. 

(1)  « Et  quoniam  pro  ûde  Cbristi  afflietæque  gentis  liberatione  devotam 
raorlem  voluerunt  subire,  multiplicibus  revelationibus  monstravit  eos  divina 
gratia  in  cœlesti  regno  perenniter  gaudere.  Nam  et  ipsi  diversis  modis  sese  osten- 
derunt  Christi  fidelibus,  dicentes  se  non  esselugendos  exequiis  funebribus, 
immo  in  superna  gloria  ipsis  conjunctos  martyribus.  Ab  iisdem  quoque  illorum 
interfectoribus  super  istos  restructa  venusto  opore  basilica , ac  coneione  Deo  ser- 
vientium  ibi  aggregata , omnipotentissima  Dei  virtus  multa  per  eos  exercet  mi- 
raculorum  insignia.  » Wibertus,  loc.  cit. 

(9)  « Unde  non  tantum  exteriora  bona  pro  liberatione  ovium  Christi  cupiens 
mpendere,  sed  superimpendi  ipse  peroptans , visum  est  mihi  ad  testimonium 
nequitiæ  eorum , vel , si  sic  oxpediret,  ad  repressionem  contumaciæ , humanam 
defensionem  undecumque  attrahendam  fore , audiens  ab  Apostolo  principes  non 
sine  causa  gladium  portare , sed  ministros  Dei  esse , vindices  in  iram  omni  ope- 
ranti  malum , etc.  » Epist.  S.  Leonis  papæ  IX  ad  Constant.  Monomachura  . 
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ne  s’est  pas  conduit  de  même  contre  les  Lombards,  et  on  ne 
voit  pas  dans  l’histoire  qu’aucun  autre  pape  les  ait  repoussés 
avec  les  armes.  On  ne  voit  pas,  dites-vous , que  saint  Grégoire 
l’ait  fait?  Dites  donc  plutôt  qu’aucun  autre  pape  n’a  autant 
animé  les  princes  catholiques  à prendre  les  armes  contre  ce 
peuple  barbare  et  féroce  que  ne  l’a  fait  ce  même  pape  saint 
Grégoire.  Il  suffit  de  jeter  un  coup  d’œil  sur  le  recueil  de  ses 
lettres  pour  voir  combien  fréquemment  et  avec  quelle  ardeur 
il  appelait  les  armées  de  l’empire  contre  ce  peuple  barbare 
et  féroce.  Et  si  l’on  ne  veut  pas  prendre  la  peine  de  feuilleter 
les  œuvres  de  saint  Grégoire,  on  pourra  lire  ces  passages  re- 
cueillis par  Baronius  (1)  : cet  illustre  père  de  l’histoire  ecclé- 
siastique démontre  que  le  saint  pape,  non  moins  appliqué  à la 
guerre  offensive  qu’à  la  guerre  défensive  contre  les  Lombards , 
obligeait  les  évêques  à la  garde  et  à la  défense  de  leurs  villes,  et 
n’exemptait  pas  les  clercs  eux-mêmes  de  prendre  les  dispositions 
nécessaires  pour  se  mettre  en  sûreté  contre  de  tels  ennemis. 
Aussi  Baronius  a-t-il  bien  raison  de  s’étonner  qu’il  soit  venu 
à l’esprit  de  Pierre  Damien  d’alléguer  saint  Grégoire  pour 
blâmer  saint  Léon  IX  d’avoir  eu  recours  aux  armes  contre  les 
Normands.  Mais  il  y a encore  bien  plus  lieu  de  s’étonner  com- 
ment ce  saint  religieux,  devenu  depuis  cardinal , et  après  lui 
Bossuet  se  sont  échappés  à écrire  qu’aucun  saint  pape  avant 
Léon  IX  n’avait  recouru  aux  armes  contre  un  ennemi  quel- 
conque (2) . Est-ce  que  les  deux  Grégoire  et  les  deux  Étienne 
et  d’autres  saints  pontifes  n’ont  pas  demandé  à la  France  le 
secours  de  ses  armées  contre  les  Lombards?  est-ce  qu’ils  n’ont 
pas  sollicité  les  princes  français  et  par  lettres  et  par  leurs 
légats?  est-ce  qu’ils  n’ont  pas  été  jusqu’à  se  transporter  auprès 
d’eux,  pour  en  obtenir  qu’ils  expulsassent  de  l’Italie  par  la 
force  des  armes  ces  barbares  ennemis,  et  qu’ils  délivrassent 
l’église  romaine  de  leurs  rapines?  Voulons-nous  dire  que  saint 
Léon , le  casque  en  tète,  la  cuirasse  sur  la  poitrine  et  l’épée 
à la  main , s'est  mis  à la  tête  des  soldats  pour  se  battre  contre  les 

(t)  Baronius,  ad  ann.  Christi  1053,  n.  15. 

(2)  a Numquid  in  arma  sanctorum  quispiam  traditur  insurrexisse  poutificum  ? » 
Prtrus  Damiani,  epist.  adFirman.  episcop. 
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Normands?  Nous  ne  disons  rien  de  cela;  il  n’a  voulu  que  sous- 
traire aux  violences,  aux  cruautés  et  aux  brigandages  de  cette 
nation  féroce  et  la  Pouille  et  les  terres  de  l’Église,  en  recourant  à 
l’empereur.  Et  s’il  s’est  avancé  avec  son  armée  contre  les  Nor- 
mands, il  ne  l’a  fait  qu’en  qualité  de  pontife  pour  obliger  ces 
derniers  par  l’efficacité  de  ses  paroles  ou  de  ses  exhortations 
et  par  ses  prières , qui  sont  les  armes  des  prêtres , à restituer 
ce  qu’ils  avaient  usurpé  et  à cesser  leurs  cruautés  et  leurs 
violences,  avant  de  permettre  aux  généraux  de  tirer  contre 
eux  l’épée  matérielle.  11  n’a  donc  rien  fait  de  plus  que  ce 
qu’avaient  fait  ses  saints  prédécesseurs  centre  un  autre  peuple 
barbare.  Et  ainsi  il  ne  reste  plus  à dire  à Bossuet  sinon  que 
saint  Grégoire  le  Grand,  saint  Zacharie  et  tant  d’autres  saints 
papes  prédécesseurs  de  Léon  avaient  perdu  l’esprit  de  l’Évan- 
gile. Mais  c’est  ce  que  disent  aussi  les  protestants  : ce  qui  n'em- 
pêche pas  leurs  ministres , ce  qui  n’a  pas  empêché  les  chefs 
mêmes  de  la  réforme  d’engager  les  peuples , sans  croire  pour 
cela  s’écarter  de  cet  esprit,  à prendre  les  armes  non  plus 
contre  de  barbares  conquérants , mais  contre  leurs  légitimes 
souverains,  pour  sauvegarder  la  prétendue  liberté  de  con- 
science, comme  nous  l’avons  fait  voir  en  plusieurs  endroits  de 
cet  ouvrage. 

15.  Non  content  d’alléguer  cette  autorité  de  Pierre  Damien  , 
qui,  supposé  même  qu’elle  soit  péremptoire,  ne  va  point  A la 
question  présente,  l’auteur  de  la  Défense  produit  un  autre 
témoignage  de  ce  même  écrivain,  extrait  de  son  Dialogue  contre 
l’antipape  Cadalotis  de  Parme;  quant  à ce  nouveau  témoi- 
gnage, je  n’ai  rien  à en  dire , sinon  qu’il  est  étranger  au  sujet 
que  nous  discutons  ici.  Damien  parle  de  la  concorde  qui  doit 
régnerentrelesdeux  puissances  du  sacerdoce  et  de  l’empire , de 
l’aide  qu’elle  doiventseprèterl’uneàrautreetde  l’estime  mu- 
tuelle qu’elles  doivent  se  porter  comme  venant  toutes  les  deux 
de  Dieu  (1).  Tout  cela  est  vrai  , mais  ne  prouve  nullement  que 


(I)  « Amodo  igitur,  dilectissimi , illinc  regalis  aulæ  ronsiliarii , tiinc  sedis  apo- 
stolic®  comministri , utraque  pars  in  hoc  studio  conspiremus,  laborantes  ut 
summum  sacerdotium  et  romanum  simul  confoederetur  imperium,  quata  ms 
bumanum  genus,  quod  per  hos  duos  apiew  in  utraque  substantia  rogitur,  nultis. 
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l’une  de  ces  deux  puissances  ne  dépende  pas  de  l’autre,  quoi- 
qu’elles soient  souveraines  chacune  dans  leur  genre,  puisque, 
an  contraire,  comme  nous  l’avons  dit  ailleurs,  il  est  naturel 
que  les  choses  inférieures,  lors  môme  qu’elles  sont  supérieures 
à toutes  les  autres  de  la  même  classe,  soient  subordonnées 
à celles  d'une  classe  supérieure.  Bien  plus,  ce  même  Pierre 
Damien,  en  ajoutant  cette  restriction,  sauf  le  privilège  du  pape , 
à ce  qu'il  dit  de  l’excellence  des  deux  puissances  prises  cha- 
cune dans  leur  genre  et  des  bons  offices  qu’elles  se  doivent 
réciproquement,  fait  assez  entendre  que  le  pape  a par-dessus 
les  rois  et  les  empereurs  certaines  prérogatives  qui  font  que 
la  puissance  de  ces  derniers  est  subordonnée  à la  sienne; 
autrement,  que  signifierait  cette  restriction  s’il  avait  voulu 
établir  une  parfaite  indépendance  de  l’une  par  rapport  à l’au- 
tre? L’auteur  de  la  Défense  a senti  la  valeur  de  ces  expressions, 
et  pour  en  éluder  la  force  il  dit  qu’elles  n’ont  été  mises  là  que 
pour  empêcher  que  l’empire  n’étendit  la  main  sur  les  choses 
saintes,  qui  ne  sont  pas  de  sa  compétence  (I).  Mais  si  Damien 
avait  cru  les  choses  temporelles  qui  sont  du  ressort  du  prince 
aussi  indépendantes  du  sacerdoce  que  les  choses  spirituelles 
et  sacrées  qui  sont  du  ressort  des  pontifes  sont  indépendantes 
de  l’empire,  il  n’aurait  pas  dû  exprimer  cette  restriction  pour 
le  pape  seulement,  mais  la  marquer  aussi  pour  le  prince,  afin 
que  l’un  pas  plus  que  l’autre  n’attente  aux  droits  de  son  rival. 
Mais  quoi  qu’il  en  soit  du  sens  de  ces  paroles,  ni  la  commune 
origine  de  ces  deux  puissances  qui  viennent  l’une  et  l’autre  de 
Dieu  ni  la  souveraineté  de  chacune  dans  son  genre  n’exclut 

quod  absit,  partibus,  quod  per  Cadolaum  nuper  factum  est,  rescindable.  Sic- 
que  mundi  vertices  in  perpetuæ  charitatis  unione  occurrant,  ut  inferiora  mem- 
bre per  eorum  discordiam  non  résiliant  : et  quatenus  ab  uno  media  tore  Dei  et 
hominum  hase  duo,  regnum  scilicet  et  sacerdotium , divino  sunt  conflata  mys- 
terio,  ita  sublimes  istæduæ  person»  tanta  simul  unitate  jungantur  ut  quodam 
mutuæ  charitatis  glutino  et  rex  in  romano  pontifice  et  romanus  pontifex  in- 
veniatur  in  rege,  salvo  scilicet  suo  privilegio  papæ,  quod  nemo  præter  eum 
usurpare  pevmittitur.  Cirterum  et  ipse  ilelinquenles,  eum  causa  dictaverit,  fo- 
rensi  loge  coerceat,  et  rex  cum  suis  episcopis  super  animarum  statu  prolata  sa- 
crorum  canonum  auctoritate  décernât,  llle,  tanquam  pareils , paterno  semper  jure 
præemineat;  iste,  veluti  unicus  ûlius,  in  amoris  illius  amplcxibus  permaneat.  » 
Petrus  Damiani,  Disceptatione  synodali. 

(I)  Bossuet , 1. 1,  part.  2,  lib.  vi,  alias  2,  c.  30. 
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la  dépendance  indirecte  de  la  temporelle  par  rapport  à la  spi- 
rituelle dans  ce  qui  intéresse  la  religion  et  le  salut  éternel, 
comme  nous  l’avons  fait  voir  mainte  et  mainte  fois  ; et  par  con- 
séquent le  témoignage  objecté  de  Pierre  Damien  ne  fait  rien  à 
notre  question.  L’auteur  de  la  Défense  n’entend  pas  moins 
s’en  servir  pour  décider  que  jusqu’au  onzième  siècle,  et  encore 
peu  avant  le  pontificat  de  Grégoire  Vil,  c’était  une  tradition 
constante  que  l’Église  n’avait  sur  le  temporel  des  princes  aucun 
pouvoir,  ni  direct  ni  indirect,  ni  absolu  ni  accidentel,  comme 
l’ont  enseigné  les  docteurs  de  Sorbonne  (des  deux  derniers 
siècles). 

16.  On  peut  voir,  par  tout  ce  que  nous  avons  dit  dans  ce 
quatrième  livre , combien  c’est  à tort  que  le  soi-disant  Bossuet 
prétend  que  nous  avons  contre  nous  et  les  saintes  Écritures 
et  la  tradition  des  onze  premiers  siècles , puisque,  après  les 
avoir  parcourus  successivement,  y compris  le  onzième,  nous 
n’y  avons  rien  trouvé  qui  justifie  les  fastueuses  promesses  de 
cet  auteur,  et  que  tous  les  exemples  qu’il  va  chercher  dans  les 
temps  qui  ont  précédé  Grégoire  VII  se  réduisent  à des  réticen- 
ces par  rapport  à.  ce  pouvoirattribué  par  nous  à l’Église , réticen- 
ces qui  n’ont  d’autre  cause  que  le  défaut  d’occasions  que  l’Église 
aurait  pu  avoir  d’user  de  ce  pouvoir  avec  avantage  , ou  bien 
peut-être  encore  l’absence  de  motifs  suffisants  pour  en  user, 
tandis  qu’au  contraire  nous  avons  prouvé,  et  par  les  divines 
Écritures,  et  par  l'ancienne  discipline  , et  par  les  témoignages 
des  Pères , et  démontré  en  même  temps  par  des  faits  positifs 
que  dès  longtemps  avant  Grégoire  VII  ce  pouvoir  était  connu 
et  exercé  dans  l’Église. 
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LIVRE  CINQUIÈME. 


Ce  livre  a pour  objet  d’examiner  par  rapport  à la  question  présente  le  fait  de 
la  translation  de  l’empire  des  Romains  aux  F rançais , et  des  Français  aux 
Allemands , et  de  discuter  les  témoignages  des  écrivains  catholiques  et  les 
autres  documents  du  deuxième  siècle  relatifs  au  pouvoir  indirect  de  l’É- 
glise. 

L’auteur  de  la  Défense,  s’étant  proposéde  battre  en  ruine  tout 
ce  qui  semble  établir  le  pouvoir  indirect  du  souverain  pontife, 
s’est  vu  obligé  de  discuter  la  question  de  la  translation  de 
l’empire  d’Occident  aux  princes  français , qu’on  attribue  com- 
munément à l’autorité  du  saint-siège.  Et  quoique , en  suivant 
l'ordre  qu’il  s’était  tracé , il  eût  dû  traiter  cette  matière  avant 
d’entrer  dans  l’étude  du  onzième  siècle , comme  cependant  il 
a cru  devoir  en  parler  à part  et  ne  le  fairequ’après  avoir  exposé 
à sa  manière  la  tradition  de  tous  les  premiers  siècles  jusqu’au 
onzième  inclusivement,  il  m’a  paru  également  convenable  de 
discuter  ce  fait  spécialement  dans  ce  livre,  après  avoir  réfuté 
ce  qu’il  nous  donne  pour  la  tradition  de  tous  les  siècles  jusqu’au 
pontificat  de  Grégoire  VII.  Ce  n’est  pas  que  nous  regardions 
cette  question  comme  essentielle  à la  cause  du  pouvoir  indirect, 
puisque,  quand  même  notre  adversaire  aurait  réussi  à démon- 
trer que  le  saint-siège  n’a  eu  ni  même  pu  avoir  aucune  part  à 
cette  translation  de  l’empire  en  vertu  de  son  autorité  spirituelle, 
notre  sentiment  n’en  serait  nullement  ébranlé  ; car  il  y a bien 
de  la  différence  entre  le  pouvoir  de  transférer  la  royauté  et 
l’empire  d’une  nation  à une  autre  nation,  pouvoir  qui  à nos 
yeux  n’entre  pas  dans  les  attributions  de  l’Église,  et  le  pouvoir 
indirect  que  nous  accordons  à cette  dernière  de  déposer  les  rois 
devenus  les  fléaux  de  leurs  sujets.  Mais  ce  qui  nous  porte  à nous 
occuper  de  cette  question,  c’est  que,  d’une  part,  Bossuet  ne 
prouve  pas  qu’en  effet  l’empire  n’ait  pas  été  transféré  par  l’au- 
torité du  siège  apostolique  d’abord  aux  princes  français,  puis 
aux  princes  allemands,  et  que,  de  l’autre , quelle  que  soit  l’au- 
torité ou  la  raison  en  vertu  de  laquelle  cette  translation  a été 
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opérée  , elle  n’a  pu  se  faire  licitement  sans  l’intervention  de 
l’autorité  spirituelle  des  souverains  pontifes  et  sans  la  mise  en 
pratique  de  leur  pouvoir  indirect.  Quand  cette  controverse  aura 
été  épuisée,  nous  passerons  à l’examen  des  autres  actes  que  le 
même  auteur  nous  oppose  des  temps  qui  ont  suivi  le  ponti- 
ficat de  Grégoire  VII  jusqu’au  troisième  siècle  de  notre  ère. 

§«• 


POUR  QUELLES  RAISONS  RT  PAR  QUELS  MOYBNS  I.' EMPIRE  ROMAIN  D'OCCIDENT  A PASSK 
AUX  PRINCES  DR  LA  RACK  DE  CHARLEMAGNE. 

Sommaire. 

1.  Explication  alléguée  par  Bossuet  des  raisons  qui  ont  amené  la  translation  de 
l’ empire  d'Ocddeut  aux  princes  français. 

2.  Sentiment  de  Grotius  sur  ce  point  adopté  en  substance  par  Bossuet. 

3.  Les  véritables  raisons  pour  lesquelles  l’empire  d’Occident  a pu  être  transféré 
directement  des  empereurs  d’Orient  aux  princes  français  n’ont  pu  duvenir 
légitimes  que  par  l’usage  du  pouvoir  indirect  des  papes  sur  le  temporel  des 
princes. 


1.  L’auteur  de  la  Défense,  tout  en  alléguant  que  les  grands 
avantages  qui  revinrent  à l’Église  etàl’Étatde  cette  translation 
de  l’empire  aux  princes  français  ne  suffisent  pas  pour  prouver 
qu’elle  a été  légitime  ou  raisonnable,  attendu  que  souvent  la 
divine  Providence  fait  sortir  les  plus  grands  biens  des  plus 
mauvais  commencements , accorde  néanmoins  que  cette  trans- 
lation n’a  été  que  juste  et  louable , par  la  raison  que  , comme 
l’empire  romain  était  éteint  en  Occident,  que  l’Afrique,  l’Es- 
pagne et  les  Gaules  étaient  passées  sous  d’autres  princes , que 
la  partie  même  d’Italie  qui  obéissait  aux  empereurs  d’Orient 
était  ou  occupée  ou  infestée  par  les  barbares , et  que  Home 
elle-même, capitalede  l’empire,  était  continuellement  tenue  en 
échec  par  les  Lombards,  qui  la  désolaient  par  leurs  excursions 
et  leurs  brigandages  , et  souvent  môme  la  cernaient  avec  leurs 
troupes;  comme  d’ailleurs  l'empire  d’Orient,  à partir  de  l’an 
726,  était  en  guerre  de  son  côté  et  occupé  du  soin  de  se  défendre, 
que  Léon  l’Isaurien,  qui  y régnait  alors  , était  haï  et  méprisé 
des  Occidentaux  pour  son  impiété,  et  que  ce  que  les  empereurs 
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grecs  avaient  entretenu  jusque-là  de  foires  en  Italie  s’était  in- 
sensiblement réduit  à rien  , les  Romains,  se  voyant  sans  aide  et 
sans  défense  de  ce  côté,  finirent,  pour  ne  pas  devenir  tout  à 
fait  la  proie  des  barbares,  par  chercher  l’appui  d’un  prince 
qui  fût  en  état  de  les  protéger.  Et  pour  ce  qui  concerne  les  sou- 
verains pontifes , Bossuet,  distinguant  ce  qui  leur  convient 
d’institution  divine  en  qualité  d’évêques  et  de  chefs  de  l’é- 
piscopat d’avec  ce  que  le  respect  des  peuples  pour  l’éminence 
de  leur  dignité  a pu  ajouter  à leur  pouvoir,  se  croit  en  droit 
d’alléguer  que , de  même  que  les  évêques  dans  les*  premiers 
temps  de  l’Église  étaient  souvent  appelés  à juger  les  différends 
temporels  des  laïques,  tant  à cause  du  respect  que  leur  attirait 
leur  dignité  qu’à  cause  de  l'affection  paternelle  qu’ils  por- 
taient à leur  troupeau,  et  qu’ainsi  ils  remplissaient  en  cela  un 
office  civil,  comme  occupant  un  rang  considéré  dans  l’État,  à 
plus  forte  raison  les  pontifes  romains,  placés  à un  poste  plus 
éminent  et  à qui  la  supériorité  de  leur  rang  devait  attirer 
encore  plus  de  respect , obtinrent  par  la  force  des  choses  une 
plus  large  part  de  cette  puissance  accessoire  dans  les  choses 
civiles,  lis  s’intéressaient  en  conséquence  à la  prospérité  de 
l’État  comme  à celle  de  l’Église  même  , prenaient  soin  des  af- 
faires de  l’un  comme  de  l’autre,  quoique  le  gouvernement  de 
l’Église  seule  entrât  dans  leurs  attributions  naturelles;  et  lors- 
que l’empire  romain  eut  été  éteint  en  Occident,  les  papes,  se 
montrant  toujours  fidèles  aux  empereurs  d’Orient,  soutinrent 
tant  qu’ils  purent  leur  pouvoir  dans  Rome,  jusqu’à  ce  qu’en- 
fin  les  Romains,  se  voyant  opprimés  parles  barbares  et  desti- 
tués de  tout  secours  comme  de  tout  appui  du  côté  de  l’Orient, 
ne  trouvassent  rien  de  mieux  à faire  que  de  se  réfugier  à 
l’ombre  de  l’autorité  du  souverain  pontife  et  de  profiter  de 
son  entremise  pour  inviter  les  Français  à leur  venir  en  aide, 
et  pour  déférer  plus  tard  à leurs  rois  la  dignité  impériale  (1). 

2.  Ce  sentiment  de  Bossuet  ne  diffère  en  rien  de  celui  de  Gro- 
tius, quoiqu’il  se  fonde  sur  d’autres  principes  que  ceux  de  cet 

écrivain  ; car  Grotius  croit  aussi  que  cette  translation  de  l’empire 

tmi-f»  44*  ■>  *-<*•  • ' 

(i)  Bossuet,  Defens.  declar.  cleri  galliei , t.  I,  part.  2,  fib.  vi  (al.  r ),  c.  36. 
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d’Occident  faite  aux  princes  français  a eu  pour  auteur  le  peuple 
romain , et  que  le  pape  n’a  rempli  d’autre  rôle  en  cette  cir- 
constance que  celui  de  premier  citoyen  de  Rome,  quelui  déférait 
la  vénération  publique  pour  sa  dignité  pontificale,  de  la  même 
manière  que  chez  les  Juifs  le  principal  personnage , quand  il 
n’y  avait  pas  de  roi,  c’était  le  grand  prêtre.  Mais  le  principe 
sur  lequel  il  fonde  son  sentiment  n’est  pas  le  même  que  celui 
d’où  part  Bossuet  ; car  la  raison  qu’il  donne,  c’est  que  le  peuple 
de  Rome,  chez  qui  l’empire  avait  pris  son  origine,  conservait 
toujours  le  droit  d’élire  son  empereur,  de  sorte  que  tout  ce  que 
faisait  en  cela  le  peuple  de  Constantinople  avait  toujours  besoin 
pour  sa  sanction  d’être  ratifié  par  le  peuple  romain,  etqu’ainsi 
ce  dernier,  se  trouvant  contrarié  par  l’élection  faite  à Constan- 
tinople d’une  femme,  telle  qu’lrène.  pour  impératrice , ré- 
voqua à bon  droit  la  concession,  soit  expresse,  soit  tacite, 
qu’il  pouvait  avoir  faite  antérieurement,  et  fit  de  lui-même  le 
choix  de  son  empereur  par  l’organe  du  souverain  pontife  (1). 
Mais  cette  opinion  de  Grotius  est  rudement  combattue  par 
Gronovius , qui  mériterait  d’être  entendu  si  à cette  occasion  il 
ne  vomissait  A tort  et  à travers  toute  sorte  de  calomnies  contre 
le  pontife  romain  (2) . L’auteur  de  la  Défense  donne  une  hase 
différente  à sa  propre  opinion,  qu’il  appuie  sur  ce  que  les  Ro- 
mains, se  voyant  abandonnés  des  empereurs  d’Orient  et  exposés 
sans  défense  de  ce  côté-là  à devenir  la  proie  des  Lombards, 
purent,  en  vertu  du  droit  naturel  qu’a  chacun  de  pourvoir  A 
sa  propre  sûreté,  recourir  à des  appuis  étrangers  et  se  choisir 
un  chef  qui  fût  en  état  de  les  défendre;  opinion  qui,  à vrai 
dire,  pourrait  se  justifier  par  cet  autre  principe  de  Grotius, 
qu’un  membre  peut  se  séparer  du  corps  ou  une  partie  se  sé- 
parer du  tout  auquel  elle  appartient  s’il  est  évident  qu’elle  ne 

(1)  « Quare  jus  omne.quod  hi  qui  Constantinopoti  habitabant  ad  eligen- 
dum  imperatorem  romanum  ha  bore  poterant,  pendebat  a voluntate  populi  ro- 
mani : et  cum  illi  contra  mentem  et  morem  populi  romani  fœminæ  Irenes  sub- 
iissent  imperium.  ..  merito  populus  romanus  illam  concessionem,  sive  expressam, 
sive  tadtam,  revocavit , et  per  se  imperatorem  elegit , ac  per  vocem  primi  civis, 
id  est  episcopi  sui  ( quomodo  et  in  Judaira  republica,  rege  non  existante , prima 
erat  summi  pontifias  persona),  pronuntiavit.  » Grot.,  de  Jure  belli  et  pans, 
lib.  it,  c.  9,  § II,  n.  l et  2. 

(2)  Gronovius,  in  notis  ad  Grotium,  loc.  cit. 
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puisse  autrement  pourvoir  à sa  sûreté , puisque  dans  tout  ce 
qui  est  d’institution  humaine  on  doit  excepter  toujours , ce 
semble,  l’extrême  nécessité  (1).  Et  c’est  pour  cela  que  les  Ro- 
mains purent  justement  se  séparer  des  peuples  d’Orient,  qui 
obéissaient  à d’autres  empereurs,  puisqu’ils  avaient  pour  s’au- 
toriser à le  faire  l’extrême  nécessité  où  ils  se  trouvaient.  Mais 
en  raisonnant  ainsi  Bossuet  ne  s’aperçoit  pas  qu’il  devra  par  là 
même  accorder  aux  peuples  le  droit  de  se  soustraire  à l’obéis- 
sance de  leurs  légitimes  souverains  dans  l’intérêt  de  leur 
sûreté  temporelle,  tandis  qu’il  refuse  ce  même  droit  à l’Église, 
malgré  l’intérêt  qu’elle  y trouverait  aussi  du  salut  éternel 
des  peuples. 

3.  Nous  disons  donc  que  les  Romains  eurent  le  droit  de  se 
détacher  de  la  foi  et  de  l’obéissance  promise  aux  empereurs 
grecs,  non  pas  toutefois  parce  qu’ils  se  voyaient  abandonnés 
et  laissés  sans  défense  contre  les  Lombards , mais  à cause  de 
l’impiété  et  de  l’hérésie  de  ces  empereurs;  droit  cependant 
dont  ils  n’auraient  pas  pu  user  s’ils  n’avaient  étédéchargés  par 
l’autorité  du  pontife  romain  de  leur  engagement  de  fidélité  à 
ces  mêmes  princes,  comme  nous  prouvons  qu’ils  le  furent 
en  effet.  D’où  nous  concluons  quecefut  parce  moyen,  et  grâce 
à l’emploi  du  pouvoir  indirect,  que  la  translation  de  l’em- 
pire d’Occident  aux  princes  français  put  se  faire  avec  justice 
et  piété.  Et  pour  démontrer  l’un  après  l’autre  ces  trois  points, 
en  commençant  par  le  premier,  accordons  à Bossuet  ce  qu’il 
affirme,  qu’à  l’époque  de  la  chute  de  l’empire  romain  en  Italie 
et  de  l’invasion  des  barbares  dans  ces  mêmes  provinces  les 
pontifes  romains,  par  leur  propre  autorité,  en  même  temps 
que  par  leur  fidélité  personnelle  aux  empereurs  grecs,  soutin- 
rent longtemps  à Rome  le  respect  dû  à la  dignité  impériale  ; 

(1)  « Sic  vicissim  parti  jus  non  est  a corpore  recedere , nisi  evidenter  se  aliter 
servare  non  possit  : nam , ut  supra  diximus,  in  omnibus  iis  quæ  iiumani  sunt 
instituti,  excepta  videtur  nécessitas  summa,  quæ  rem  reducit  ad  merum  jus 
naturæ.  Augustinus,  ' le  Civitate  D î,  lib.  xvm  : « In  omnibus  ferc  gentibus 
« quodammodo  vox  naturæ  ista  ] uirsonuit,  ut  subjugari  victoribus  mallent 
« quam  belli  omnifaria  vastatione  deleri.  » Itaque  in  juramento  Græcorum , 
quo  Græci  qui  se  PersLs  subjecissent  devovebantur,  a Iditum  fait  j/r,  àvayy.a/i- 
lévTsc,  nisi  plane  coacti  ( Herod.  Polym.)  » Grotius,  lo\  rit. 
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mais  disons  de  plus  qu’ils  l’auraient  soutenu  do  même  au  temps 
de  Léon  l’isaurien  si  l’impiété  de  ce  dernier  prince  n’avait 
mérité  que  le  pape  saint  Grégoire  11  détachât  les  Romains  de 
son  obéissance.  En  effet  cet  empereur  n’avait  pas  en  Italie, 
lorsqu’il  vint  à manifester  son  impiété , des  forces  moins  con- 
sidérables que  celles  qu’il  y avait  avant  de  le  faire  ; et  les  Lom- 
bards n’infestaient  pas  à cette  époque  le  pays  de  Rome,  au  point 
de  forcer  les  Romains  àchercher  des  défense urs  étrangers  pour 
se  mettre  en  sûreté.  Et  Grégoire  II  lit  bien  voir  tout  ce  que  pou- 
vait l’autorité  du  pontife  pour  maintenir  en  Itaüe  la  dignité  de 
l’empire  lorsque  les  Italiens,  édifiés  une  fois  sur  l’impiété  de 
Léon  l’isaurien,  d’après  les  édits  publiés  par  ce  prince  contre  les 
saintes  images  et  l’ordre  qu’il  avait  donné  à l’exarque  Paul  de 
le  défaire  du  pontife , se  liguèrent  ensemble , comme  le  rap- 
portent et  Paul  Diacre  et  Anastase  le  Bibliothécaire,  Romains 
et  Lombards,  peuples  et  soldats,  pour  la  défense  du  pontife 
romain,  et  que,  les  armées  impériales  d’Italie  s’étant  soulevées 
pour  procéder  à l’élection  d'un  nouvel  empereur,  Grégoire  II 
sut  par  ses  exhortations  arrêter  leur  dessein  et  contenu'  leur 
juste  courroux,  en  les  invitant  à persévérer  dans  la  fidélité  à 
leur  empereur  par  l’espérance  qu’il  conservait  encore  de  le 
voir  revenir  à de  meilleurs  sentiments  (1).  La  raison  donc  pour 
laquelle  les  Romains  purent  justement  secouer  le  joug  de  l’em- 
pire grec  au  temps  de  Léon  l’isaurien  ne  fut  pas  qu’ils  se 
voyaient  abandonnés  suns  défense  aux  insultes  des  barbares, 
puisqu’il  cette  époque  ni  les  Lombards  n’infestaient  la  ville  de 
Rome  ni  l’empereur  ne  manquait  de  forces  pour  garantir  cette 
ville  de  leur  invasion,  et  que,  si  l’autorité  du  pape  suffit  pour 
maintenir  dans  l’obéissance  envers  ce  même  empereur  les 
peuples  indignés  et  les  armées  soulevées,  si  ce  fut  assez  de  son 
entremise  pour  faire  restituer  à l’empire  la  ville  de  Ravenne 
occupée  par  les  Lombards,  ainsi  que  nous  l’avons  observé  pré- 
cédemment (2) , l’autorité  du  pape  aurait  de  même  suffi  pour 
soutenir  à Rome  le  reste  du  temps  la  dignité  impériale.  Ce  fut 

(1)  Cf.  Paulus  Diacouus,  de  Ü et  lis  Longobardorum,  lib.  vi,  c.  49;  Auast.,  in 
Vita  S.  Grog.  □. 

(2)  Vide  lib.  n,  S 16,  t.  I,  p.  000. 
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donc  l’impiété  de  Léon  l'isauricu  qui , après  avoir  aliéné  de 
lui  l’esprit  des  Romains,  que  Grégoire  II  put  néanmoins  main- 
tenir longtemps  malgré  eux  dans  la  fidélité  à cet  empereur, 
obligea  enfin  ce  même  pape , quand  il  eut  perdu  toute  espé- 
rance de  voir  ce  prince  rentrer  dans  son  devoir,  à délier  les 
Romains  de  la  fidélité  qu'ils  lui  avaient  gardée  jusque-là  et  à 
leur  défendre  de  lui  payer  le  tribut  à l’avenir.  Il  est  bien  cer- 
tain en  effet  que  les  Romains  n’auraient  pas  osé  se  soustraire  à 
l’obéissance  de  cet  empereur  si  le  pape  lui-méme,  qui  les  avait 
longtemps  tenus  comme  en  haleine  en  leur  rappelant  la  fidé- 
lité qu’ils  lui  devaient,  ne  les  avait  enfin  affranchis  de  cette 
obligation  envers  lui  quand  il  eut  vu  qu’il  n’y  avait  plus  qu’à 
désespérer  de  son  amendement.  Or,  qu’effectivement  saint 
Grégoire  II  ait  soustrait  vers  la  fin  de  son  pontificat  le  peuple 
romain  et  toute  l’Italie  à l’obéissance  de  Léon  l’Isaurien,  c’est 
ce  que  nous  avons  démontré  par  les  témoignages  unanimes  et 
sans  nombre  d’auteurs  grecs  et  latius , en  vengeant  en  même 
temps  ces  témoignages  des  dénégations  qu’il  a plu  à Bossuet 
d’y  opposer  (1).  Et  c’est  ainsi  que  l’empire  d’Occident  fut  perdu 
pour  les  Grecs  et  passa  en  partage  aux  princes  français;  ce  que 
noms  allons  rendre  encore  plus  évident  dans  les  paragraphes 
qui  vont  suivre. 

* VMT.-i  - 

§ H- 

DS  LA  DIGNITÉ  1>*  TUTRICE  CONFÉRÉE  PREMIÈREMENT  PAR  GRÉGOIIB  III  A CHARLES 
MARTEI-,  PÈRE  DE  PEPIN  , ENSUITE  PAR  ÉTIENNE  II  A CE  MEME  PEPIN  ET  A SES 
FILS  CHARLES  ET  CANLOMAN. 


Sommaire. 

I Soin  que  prit  Grégoire  II!  non-seulement  de  défendre  la  religion  contre  l’hé- 
résie des  iconoclastes,  mais  aussi  de  garantir  la  société  politique  dos  attaques 
et  de  l’oppression  tant  dos  Grecs  que  des  Lombards. 

2.  Recours  de  Grégoire  lit  à Charles  Martel,  maire  du  palais  des  rois  de  France  ; 
ambassade  qu’il  lui  adresse  pour  obtenir  de  lui  du  secours  contre  les  Lom- 
bards ; dignité  de  codsu!  offerte  a Charles  par  ce  pontife.  Réfutation  de  l’é- 
trange interprétation  donnée  par  le  P.  Lecoiuteau  témoignage  de  Frédégaire 
sur  cette  offre  de  consulat  faite  par  Grégoire  111  à Charles  Martel. 

3.  Ou  prouve  que  la  dignité  de  consul  conférée  par  Grégoire  111  était  la  même 
que  celle  de  patrice. 

(I)  Voir  plus  haut,  livre  u , S 16,  t.  b p 470. 
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4.  En  vertu  de  quel  droit  le  pape  a pu  conférer  la  dignité  de  patrice  et  com- 
ment les  Romains  ontipu  lui  transférer  ce  droit  en  le  prenant  pour  leur  souverain. 

5.  Les  Romains,  redevenus  libres,  ont  recouvré  leur  ancienne  puissance  en  trans- 
férant leur  droit  au  souverain  pontife.  En  quoi  consistait  l'honneur  du  patri- 
ciat  accordé  par  les  papes  aux  princes  français. 

6.  Sans  l’usage  du  pouvoir  indirect  Grégoire  n’aurait  pu  licitement  recourir 
contre  l’empereur  à Charles  Martel  ni  conférer  le  patriciat  à ce  dernier  : cette 
dignité  a été  accordée  aux  princes  français  non  par  aucun  décret  du  peuple 
romain  , mais  par  l’autorité  du  souverain  pontife. 

7.  Cette  dignité  de  patrice  n’acquit  aux  princes  français  aucun  droit  de  souve- 
raineté ou  de  suzeraineté  temporelle  ni  sur  Rome  ni  sur  les  Romains.  Réfu- 
tation de  l’opinion  de  Pierre  de  Marca. 

8.  Double  patriciat  que  Pierre  de  Marca  soutient  avoir  été  possédé  solidairement 
par  les  papes  et  par  les  princes  français , illogiquement  déduit  des  lettres  du 
sénat  de  Rome  adressées  à Pépin. 

9.  On  réfute  l’opinion  d’un  écrivain  plus  récent  sur  ce  double  patriciat  dont  les 
papes  et  les  princes  français  auraient  été  investis.  On  prouve  la  souveraineté 
du  pape  sur  Rome  et  sur  tout  son  territoire. 

10.  Preuves  nombreuses  de  cette  souveraineté  temporelle  assurée  aux  papes  sur 
Rome  avant  même  le  temps  de  Léon  III. 

1.  Grégoire  III,  ayant  succédé  à Grégoire  lien  731 , appliqua 
de  même  ses  soins  tant  aux  affaires  de  l’Église  qu’à  celles  de 
l’État.  Comme  Léon  l’Isaurien  s’élevait  toujours  contre  le 
culte  des  saintes  images  et  contre  les  catholiques  qui  le  leur 
rendaient,  le  pape  s’attacha  à mettre  ce  culte  de  plus  en  plus 
en  honneur  dans  la  ville  de  Rome,  et  condamna  dans  un  con- 
cile de  quatre-vingt-dix  évêques  l’hérésie  des  iconoclastes,  puis 
envoya  à l’empereur  le  décret  du  concile  accompagné  d’une 
lettre  d’avertissement  (A) , et  fit  tout  pour  conserver  la  foi  in- 
tacte en  Italie  et  dans  le  reste  de  l’Occident,  pour  la  rétablir  de 
même  en  Orient  et  pour  retirer  de  l’abime  de  son  impiété 
ce  méchant  prince  (1),  quoiqu’on  ce  point  ses  efforts  soient 
restés  infructueux.  11  ne  s’occupa  pas  avec  moins  de  soin  des 
intérêts  de  l’État,  puisque  , les  Romains  ayant  secoué  le  joug 
de  la  domination  impériale  et  s’étant  mis  à l’abri  sous  l’au- 
torité du  pontife,  celui-ci  s’attacha  à gagner  l’amitié  de  Go- 

(A)  Ce  concile,  composé  de  quatre-vingt-treize  évêques,  et  non  de  quatre- 
vingt-dix,  fut  tenu  en  732.  On  ignore  le  nombre  des  évêques  du  concile  tenu  en 
731  sur  ce  même  sujet.  11  paraît  au  reste  que  la  lettre  d’avertissement  dont 
Bianehi  fait  ici  mention  fut  envoyée  à la  suite  du  concile  de  73 1 , plutôt  que  de  celui 
de  732.  Voir  Labb.,  Conc.,t.  VI,  col.  1483-1486,  et  notre  Dictionnaire  universel 
des  conciles , t.  II , col.  624. 

(1)  Anastasius,  in  Vita  S.  Gregorii  III. 
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descalc,  duc  de  Bénévent,  et  de  Trasaraond,  duc  de  Spolète,  tous 
deux  princes  lombards,  et  dans  le  voisinage  du  duché  de 
Borne,  racheta  de  ses  propres  deniers  le  château  de  Gallèse 
dont  ce  même  Trasamond  se  trouvait  maître,  et  releva  à ses 
frais  les  remparts  de  Rome  (1).  Mais  comme  il  s’était  attiré 
l’inimitié  du  roi  Luitprand  par  son  alliance  avec  ces  deux 
ducs,  et  particulièrement  avec  Trasamond,  qu’il  .avait  non- 
seulement  accueilli  à Rome,  où  ce  prince  s’était  réfugié  pour 
échapper  aux  poursuites  du  roi , mais  qu’il  avait  même  rétabli 
à l'aide  des  troupes  romaines  dans  son  duché  de  Spolète,  il  se 
vit  réduit  A défendre  la  ville  de  Rome  contre  Luitprand,  qui, 
cédant  à son  ressentiment  contre  le  pontife  et  contre  les  Ro- 
mains en  même  temps  qu’aux  instigations  perfides  de  Léon 
l’isaurien , vint  mettre  le  siège  devant  cette  ville. 

2.  Ce  fut  dans  cet  état  de  choses  que  le  pape  appela  à son 
aide  Charles  Martel,  maire  du  palais  du  roi  de  France,  père  de 
Pépin  et  qui  s’était  rendu  célèbre  par  ses  victoires.  Il  lui  dé- 
pêcha en  741  deux  ambassades  l’une  sur  l’autre,  lui  envoya 
les  clefs  du  tombeau  de  saint  Pierre,  avec  quelques  anneaux 
des  chaînes  de  cet  apôtre  et  quelques  autres  dons  sacrés.  11  lui 
écrivit  de  plus  par  suite  de  la  décision  du  sénat  de  Rome  pour 
l’informer  que  le  peuple  romain  , ne  voulant  plus  souffrir  la 
domination  de  l’empereur,  s’était  soulevé  contre  ce  prince,  et 
se  recommandait  à lui-même  pour  trouver  en  lui  un  défen- 
seur contre  ses  ennemis,  comme  on  peut  le  voir  rapporté 
dans  les  annales  de  Metz,  qui  sont  delà  plus  haute  antiquité  (2). 
Ces  deux  ambassades  sont  également  mentionnées  par  le  con- 
tinuateur de  Frédégaire,  qui  ajoute  qu’elles  avaient  pour  but 


(1)  Anastas.,  in  Vita  S.  Gregorii  lit. 

(a)  « Anno  DCCU  Carolus  princeps,  domitis  circumquaque  positis  gentibus, 
dum  ea  quæ  pacis  erant  infra  sui  regiminis  terminos  disponeret,  bis  eodom  anno 
legationem  beatissimi  Gregorii  papa?  ab  apostoiica  sede  directam  suscepit.  Qui 
sibi  ciaves  venerandi  sepulcri  principis  apostolorum  Pétri  ejusdemque  pretiosa 
vincula  cum  rnuneribus  magnisdelatisobtulerunt,  quodantea  nulli  Prancorum 
principi  a quolibet  præsule  romanæ  urbis  direct um  fuit.  Epiatolam  quoque  dé- 
crète romanorum  principum  sibi  prædictus  præsut  Gregorius  misera t,  quod  sesc 
populos  roinanus , relicta  imperatoris  domiuatione , ad  suam  defensionem  et 
invictam  ciementiam  ronvertere  voluisset.  » Annal.  Metens.,  apud  DurheMi..  in 
collecl.  historié,  franc. 

t.  il.  I* 
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de  détacher  Caries  Martel  du  parti  de  l'empereur  e»  lui  of- 
frant le  consulat  de  la  part  du  pontife  (1).  11  est  vrai  que  le 
P.  Le  Cointe,  écrivain  qui  à toute  occasion  laisse  percer  ses  pré- 
ventions contre  Home , a donné  une  étrange  interprétation  à 
ce  passage  du  continuateur  de  Frédôgairc  en  lui  faisant  dire 
tout  le  contraire  de  ce  qu’il  dit  et  qui  montre  sou  parfait  ac- 
cord avec  l’annaliste  de  Metz , et  en  voulant  à tout  pris  que  le 
teste  de  ce  passage  ait  été  altéré,  c’est-à-dire  qu’au  lieu  de  : eo  pacto 
patralo  ut  a l partes  imperaloris  recederel,  et  rananum  consu- 
I aluni  præfato  principi  Carolo  sanciret , on  doive  lire:  eo  porto 
patrato  ut  ad  parles  imperaloris  accederet,  et  ro  nanum  consvltum 
prœfatus  princeps  Carolus  sanciret  (2) , pour  donner  à en- 
tendre qne  Grégoire  eut  recours  à Charles  dans  le  dessein  d’em- 
brasser le  parti  de  l’empereur  contre  les  Lombards,  ses  enne- 
mis, et  de  conserver  à l'empereur  le  territoire  de  Rome  ; niais 
cette  interprétation  forcée  et  cette  préteudue  correction  faite 
au  texte  du  continuateur  de  prédégaire  est  réfutée  par  un 
autre  écrivain  français  d’une  science  tout  autrement  profonde, 
je  veux  dire  par  l’auteur  de  la  critique  de  Baronius  (3).  Et 
sans  répéter  ici  les  raisons  que  donne  Pagi  pour  ne  pas  ad- 
mettre cette  correction,  comment  notre  correcteur  accordera- 
t-il  jamais  le  passage  en  question  do  continuateur  de  Frédé- 
gaireavec  les  paroles  si  claires,  si  lumineuses  de  l'annaliste  de 
Metz,  qui  dit  expressément  que  Grégoire  écrivit  à Charles 
Martel  que  les  Romains  avaient  rejeté  le  joug  de  la  domina- 
tion de  l’empereur,  et  recouraient  à lui  pour  leur  défense?  Si 
le  pape  recourait  à l'empereur  parce  que  les  Ropiaips  av^ent 
rejeté  le  joug  de  l'empire,  comment  yent-il  qu’il  l’àit  prié 
prendre  lui-méme  le  parti  de  l’empereur?  Si  c'était  là  le  but 
de  la  double  ambassade,  que  peuvent  signifier  ensuite  cas 
autres  paroles  de  notre  correcteur,  que  le  susdit  prince  con- 


(1)  « Eo  tempore  bis  a lloma  B.  papa  (Irogurius  claves  venerandi  sepulcri  cuni 
vinculis  sancti  P-tri  et  muneribus  magnis  et  ialtaitis,  legation“m  (quod  an- 
tea  nullisauditisaut  vists  tamporibus  fuit)  memorato  principi  ( Carolo  ) dpstina- 
vit,  oo  pacto  patrato  ut  ad  partes  imp;ratoris  rn>Td-*ret , et  romanuin  consul»- 
tum  præfato  principi  Carolo  sanciret.  » Continuât  Predegarii  , c.  110. 

(2)  Comtois,  Hist.  Franc.,  ad  ann.  741,  n.  3. 

(3)  l’agius , ad  anu.  Cbristi  74o,  n.  4. 
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tir  ni  a le  sénatus-consulte  ou  le  décret  des  Romains?  11  faudrait 
un  Œdipe  pour  expliquer  cette  énigme.  Que  pourrait  être  ce 
sénatus-consulte  que  Charles  Martel  aurait  sanctionné?  Mais 
quand  même  nous  consentirions  à entendre  par  là  que  Charles 
était  invité  à régler  les  affaires  de  Rome , comment  le  pape 
aurait-il  pu  avoir  la  pensée  de  lui  conférer  une  telle  autorité , 
puisqueence  casilauraitdd  se  reconnaître sujetde l’empereur, 
et  ne  recourir  à Charles  que  pour  qu’il  vint  en  aide  à ce 
prince?  Il  est  vrai  que,  suivant  d’autres  écrivains,  le  pape 
Grégoire  III  eqt  recours  à Charles  pour  obtenir  d’ètre  délivré 
des  Lombards,  et  c’est  ce  que  disent  Anaslase  le  Bibliothécaire 
et  le  continuateur  d’Aymon  (1),  et  ce  qui  nous  est  confirmé  par 
la  lettre  de  ce  pape  à Charles  Martel,  que  rapporte  Baro- 
nius  (2);  mais  il  est  vrai  aussi  que,  comme  c’était  à l’instiga^ 
tion  de  Léon  l’Isaurien , ainsi  que  l’observe  Baronius  (3),  que 
Luitprand  faisait  la  guerre  à Rome,  en  saisissant  pour  prétexte 
de  son  hostilité  contre  l’Église  romaine  l’alliance  du  pape  avec 
les  ducs  de  Spolète  et  de  Bénévent,  le  pape,  en  recourant  à 
Charles,  implorait  par  là  môme  son  secours  contre  l’empereur, 
de  qui  les  Romains  s’étaient  détachés.  Et  ainsi  le  vrai  sens  du 
passage  du  continuateur  de  Frédégaire  , c’est  celui  qui  a tou- 
jours été  entendu  généralement  par  tout  le  monde,  savoir  que 
l’objet  de  l’ambassade  de  Grégoire  à Charles  Martel  était  d’af- 
fermir la  convention  faite  avec  ce  prince  qu’il  viendrait  en 
aide  aux  Romains  contre  les  Lombards  et  contre  l’empereur 
et  que  le  pape  lui  déférerait  le  consulat  de  Rome. 

3.  Mais,  nous  objecte  le  P.  Le  Cointe,  le  pape  ne  pouvait  dé- 
férer le  consulat  à Charles , puisqu’à  cette  époque  le  consulat 
était  une  môme  chose  avec  l’empire  (fc).  Si  ce  père  avait  voulu 
faire  ici  usage  de  son  érudition,  il  aurait  vu  qu’on  distinguait 
alors  diverses  espèces  de  consulats,  et  qu’outre  le  consulat  à per- 
pétuité, qui  n’appartenait  qu’aux  empereurs  comme  étant  un 

(1)  Anastasius,  in  Gregorio  III;  Continuator  Aimon.,  lib.  iv,  c.  57. 

(2)  Episfc.  Gregor.  III  adCarolum,  etc.,  apud  Baronium,  ad  ann.  Cbrôti  740, 
n.  14  et  seq. 

(3)  Baronius,  loc.  cifc.,  n.  30. 

(4)  h Nam  oonsulatus  imperium  illis  temporibus  significabat.  » Coinfcius,  loc. 
dt. 
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attribut  de  leur  souveraineté,  il  y avait,  sans  parler  même  des 
consuls  ordinaires,  des  consulats  honoraires  conférés  pour  un 
tempsdéterminé  ; enfin  queleconsulat  signifiai  t à cette  époque  la 
même  chose  que  la  dignité  de  patrice,  et  que  les  patrices  étaient 
appelés  consuls,  comme  le  prouve  Pagi  par  un  grand  nombre 
de  documents  (1).  Déjà  longtemps  auparavant , c’est-à-dire 
l’an  508,  cette  sorte  de  consulat  avait  été  conférée  au  roi  Clovis 
par  l’empereur  Anastase , ainsi  que  le  rapporte  Grégoire  de 
Tours  (2).  A la  vérité,  il  n’est  question  de  ce  consulat  de  Clovis 
dans  les  fastes  consulaires  niàl’année  508,  puisqu’on  y trouve 
indiqués  pour  consuls,  par  le  continuateur  d’Amrnien  Mar- 
cellin , Celer  et  Venantius,  l’un  pour  l’Orient  et  l’autre  pour 
l’Occident,  ni  à quelque  autre  année  que  ce  puisse  être;  mais 
cela  ne  prouve  rien  contre  le  fait  de  ce  consulat , puisque  le 
P.  Sirmond  a démontré  par  beaucoup  d’exemples  de  consu- 
lats , tels  que  celui  de  l’empereur  Avite,  qui  ont  certainement 
existé , quoiqu’ils  ne  se  trouvent  pas  inscrits  dans  les  fastes,  que 
le  silence  de  ces  derniers  n’infirme  en  rien  l’authenticité  d’un 
consulat,  pourvu  qu’elle  nous  soit  démontrée  par  d’autres  mo- 
numents (3),  et  que  le  P.  Pagi  a justifié  cette  assertion  de  Sir- 
mond par  beaucoup  d’autres  exemples  pris  même  dans  les 
consulats  ordinaires  (4).  Toutefois  nous  trouvons  beaucoup 
plus  plausible  l’opinion  d’Adrien  Valois,  qui  pense  que  le  con- 
sulat dont  parle  Grégoire  de  Tours,  comme  conféré  à Clovis  par 
Anastase,  n’était  autre  chose  que  la  dignité  de  patrice  (5); 
car,  d’après  ce  que  rapporte  le  moine  Aymon,  Anastase  disait 
à Clovis  dans  le  diplôme  qu’il  lui  adressait  à ce  sujet  qu’il  lui 
avait  semblé  bon,  ainsi  qu’au  sénat,  que  ce  roi  fût  déclaré 
ami  et  patrice  desKomains  (0);  et  Cassiodore  compte  (7)  parmi 
les  insignes  du  patricial  la  chlamyde,  dont  Grégoire  de  Tours 

(1)  1 ’agiu.s,  in  Critic.  Baron.,  ad  annum  Christi  740,  n.  6 Pt  seq. 

^î)  « Igilur  ali  Anastasio  imperatore  rodieillos  de  eonsulatu  accepit,  et  in  ha- 
bilita B.  Martini  tunica  blattca  indutus  est  et  chlamyde,  imponens  vertiri  dia- 
dema,  etc.  » Gregor.  Turon.,  lib.  n tlistor.,  c.  38. 

(3,i  Sirmond  us,  in  notis  ad  panegyric.  Aviti  importons. 

(4)  Pagius,  Dissert,  hypat-,  part.  I,  c.  8,  n.  6. 

(5)  Hadrianus  Valesius,  Rer.  Franric.  lib.  vi. 

(6)  Aimonius,  lib.  i. 

^7)  Cossiodor.,  Variar.,  lib.  vm,  epist.-y. 
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dit  aussi  que  fut  revêtu  Clovis  en  vertu  des  codicilles  impé- 
riaux, tandis  qu’il  n’est  pas  fait  mention  de  cet  ornement  dans 
la  formule  des  insignes  consulaires.  Enfin  il  n’y  aurait  rien 
d’étonnant  à ce  que  l’empereur  Anastase  eût  fait  patricien  le 
roi  Clovis,  puisqu’on  sait  d’ailleurs  que  l’empereur  Zénon 
avait  de  même  honoré  de  la  dignité  de  patrices  d’abord  Odo- 
acre,  puis  Théodoric,  successivement  rois  d'Italie,  et  que  Sigis- 
mond,  roi  des  Bourguignons,  fut  de  même  créé  patrice  en  même 
temps  que  chef  de  la  milice  par  Anastase  lui-môme.  De  même 
donc  que  Grégoire  de  Tours  appelle  consulat  le  patriciat  con- 
féré à Clovis,  ainsi  le  continuateur  de  Frédégaire  a-t-il  pu 
nommer  consulat  la  dignité  de  patrice  offerte  à Charles  Martel 
par  Grégoire  III.  Et  que  les  palrices  fussent  effectivement  appe- 
lés consuls  à l’époque  dont  il  est  ici  question,  c’est  ce  que  prou- 
vent ces  vers  de  Godescal  qui  se  lisent  dans  la  préface  des 
Évangiles  publiés  vers  l’an  780,  et  où  Charlemagne,  qui  obtint 
l’honneur  du  patriciat  des  papes  Étienne  III  et  Adrien  1er,  est 
appelé  consul  vingt  ansavant  qu’il  fût  proclamé  empereur  (1). 
C’est  donc  à tort  que  Bossuet  a prétendu  que  le  consulat  con- 
féré à Charles  Martel  était  une  dignité  inférieure  au  patriciat 
obtenu  par  le  roi  Pépin  (2). 

4.  On  comprendra  sans  peine  comment  le  pape  a pu  accorder 
la  dignité  de  patrice  k Charles  Martel  si  l’on  veut  bien  con- 
sidérer que,  l’empire  d’Occident  étant  alors  vacant  et  la  ville 
de  Rome,  siège  originaire  de  l’empire,  rendue  à sa  liberté,  les 
Romains  avaient  dès  lors  sur  tous  les  emplois  et  toutes  les  di- 
gnités de  la  république  les  mêmes  droits  qu’avaient  eus  jusque- 
là  les  empereurs  d’Oocident,  et  pouvaient  par  conséquent  con- 
férer ces  mêmes  droits  ou  en  commettre  l’exécution  au  souverain 
pontife,  sous  l’autorité  duquel  ils  s’étaient  rangés  et  dontla  per- 
sonne sacrée  était  depuis  longtemps  considérée  comme  la  pre- 
mière en  dignité,  même  sous  le  rapport  civil  et  dans  les  affaires 
de  l’État.  C'est  donc  bien  injustement  que  Gronovius  blâme  les 

(i)  a Temporo  vernali  transcensis  Alpibus  ipse 

« l'rhém  Romuleam  voluit  qao  visere  consul.  » 

Godescalius,  in  prief.  Evang.,  apnd  Duchesu.,  t.  1,  p.  187. 

(î)  Bossuet,  1. 1,  part.  2,lib.  vi  (alias  ï),c.  37. 
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papes  d’avoir  conféré  le  patriciat  aux  princes  français , en  al- 
léguant qu’il  n’appartenait  de  le  faire  ni  au  pape  ni  au  peuple 
romain,  mais  que  c’était  le  droit  exclusif  de  l’empereur  de 
Constantinople,  de  quelque  manière  qu’on  veuille  entendre 
cette  dignité  de  patrice  (1)  ; car,  comme  l’empereur  de  Con- 
stantinople avait  perdu  à cette  époque  la  souveraineté  de  Rome, 
capitale  de  tout  l’empire,  le  peuple  romain,  qui  par  là  même 
avait  recouvré  sa  liberté  originaire , était  redevenu  tout  à fait 
maître  soit  d’élire  un  empereur,  soit  de  conférer  les  dignités 
romaines  à qui  bon  lui  semblait,  ou  d'accorder  au  pape  le  droit 
de  les  conférer.  Et  il  ne  sert  de  rien  à Gronovius,  pour  contre- 
dire ce  droit  attribué  par  Grotius  au  peuple  romain,  d’alléguer 
les  élections  que  les  armées  faisaient  des  empereurs  sans  l’au- 
torisation du  sénat  et  sans  la  participation  du  peuple  romain, 
élections,  ajoute-t-il,  qui  n’en  étaient  pas  moins  légitimes  ; car 
en  parlant  ainsi  Gronovius  confond  le  droit  avec  la  violence 
et  l’usurpation,  ou  bien  il  oublie  que  l’élection  des  empereurs 
créés  ainsi  par  les  armées  était  ensuite  approuvée  du  sénat,  et 
que  c’était  celte  approbation,  libre  ou  forcée,  comme  on  vou- 
dra, qui  la  rendait  légitime.  Il  oublie  de  considérer  que  toutes 
les  fois  que  le  sénat  et  le  peuple  romain  furent  à même  d’exer- 
cer leur  droit  ils  l’exercèrent,  soit  en  déclarant  de  tels  empe- 
reurs ennemis  de  la  patrie,  ou  en  les  dépouillant  de  l’empire  , 
comme  l’histoire  le  rapporte  de  Néron  et  de  Maximin , tous 
deux  déclarés  par  le  sénat  ennemis  de  la  patrie,  soit  en  élisant 
d’autres  empereurs  et  en  leur  conférant  le  titre  d’augustes, 
comme  nous  savons  que  cela  se  fit  par  rapport  à Maxime  et  à 
Poppien;  que  les  adoptions  des  princes  se  faisaient  par  l’auto- 
rité du  sénat,  et  que  souvent  celui-ci,  sans  attendre  la  décision 
du  prince  qui  succédait  à de  mauvais  empereurs,  abolissait  les 
actes  de  ces  derniers,  détruisait  leurs  images  et  faisait  dispa- 
raître leurs  noms  de  tous  les  monuments  publics , ce  qui  était 
bien  faire  acte  de  souveraineté;  enfin  que  , quelque  droit  que 
pussent  s’attribuer  les  armées  de  se  créer  des  empereurs,  il 
n’était  sans  doute  pas  plus  fort  que  celui  qu’elles  s’arrogeaient 


l ) Gronovius,  in  notis  ad  Grotiura,  île  Jure  beth  et  paru,  lib.  n,  c.  9,  n.  î. 
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de  les  défaire,  de  les  trahir  et  de  les  mettre  à mort,  comme 
elles  le  firent  non-seulement  à l’égard  de  mauvais  princes, 
mais  encore  à l’égard  des  meilleurs , tels  qu’étaient  Alexandre 
Sévère  et  Gordien  le  Pieux,  qui  furent  perfidement  abandonnés 
et  cruellement  mis  à mort  par  les  légions  qu’ils  commandaient. 
Ce  qui  fait  bien  voir  qüe  la  violence  et  l’uSürpatidn  ne  pou- 
vaient donner  aux  armées  un  légitime  droit  sur  les  empereurs, 
pas  plus  qü’ert  dépouiller  le  sénat  et  le  peuple  romain,  quoi- 
que celui-ci  fût  Souvent  forcé,  pouf  épargher  à la  république 
de  plus  grands  maux,  de  Souffrir  les  électiofis  faites  par  les 
soldats  et  de  les  rendre  par  son  approlwtion  légitimes  en  qtiel- 
que  manière. 

5 . Quoique,  après  la  chute  de  l’empire  romain  en  Occident, 
les  empereurs  de  Constantinople  restés  seuls  maîtres  eussent 
fait  de  l’empire  une  véritable  royauté , anéantissant  les  divers 
droits  des  peuples  sujets  de  l’empire  et  abaissant  ceux  des 
Romains  au  niveau  de  ceux  des  Latins,  les  droits  de  ceux-ci  au 
niveau  de  tous  les  autres  Italiens , et  les  droits  des  Italiens  au 
niveau  de  ceux  de  toutes  les  autres  provinces,  en  Sorte  que  les 
Romains  étaient  devenus  tributaires  de  l'einperéur  de  Constan- 
tinople et  que  Rome  n’était  plus  considérée  comrhèia  capitale, 
mais  plutôt  comme  Un  simple  appendice  de  l’empire , si  nous 
en  croyons  Gronovius  il  n’én  est  pas  moins  vrai  que  les  Romains 
une  fois  rendus  U leur  liberté  par  leur  affranchissement  du 
jong  de  l’empereur  gtec , par  là  même  qu’ils  pouvaient,  dans 
l’intérêt  de  leur  propre  conservation,  se  choisir  telle  Sorte  de 
gouvernement  qui  leUr  convenait  le  mieux,  purent  à bien 
plus  forte  raison  encore  revendiquer  leur  droit  antérieur  de 
rétablir  l’empire  en  Ocoident.  Mais  comme  le  respect  que  la 
majesté  de  la  religion  et  la  suprême  dignité  du  pontificat  atti- 
rait au  pontiie  romain  de  la  part  des  peuples  obligeait  depuis 
longtemps  celui-ci  à prendre  part  aux  affaires  de  l’État,  les 
Romains , quand  ils  se  virent  soustraits  à la  domination  de 
l’empereur  grec  par  l’autorité  du  pontife  qui  les  avait  déliés 
du  devoir  de  fidélité,  lui  transférèrent  à ltii-mèihë  tous  les 
droits  du  gouvernement  et  tout  le  soin  de  pourvoir  à la  sûreté 
de  Rome  et  de  l’Église  romaine;  et  en  conséquence ,'  pour 
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trouver  aux  Romains  quelqu'un  qui  pût  les  défendre  contre  les 
Lombards  aussi  bien  que  contre  l'empereur  grec , le  pape  eut 
bien  raison  de  conférer  le  patriciat  à Charles  Martel  et  d’a- 
planir ainsi  insensiblement  la  voie  au  rétablissement  de  l’em- 
pire d’Occident  dans  la  personne  de  Charlemagne,  petit-fils  de 
ce  prince.  Pour  savoir  quels  étaient  les  droits  qu’emportait  la 
dignité  de  patrice  conférée  à Charles  Martel  par  Grégoire  111, 
on  n’a  qu’à  lire  la  formule  dont  le  prince  se  servait  pour  créer 
les  patrices  et  qui  se  trouve  à la  suite  d’un  ancien  manuscrit 
dont  parle  leP.  Mabillonà  l’occasion  de  l’histoire  des  Lombards 
de  Paul  Diacre.  11  est  évident  par  le  contenu  de  cette  formule 
que  l’honneur  du  patriciat  donnait  un  droit  tout  particulier 
de  protéger  tant  l’Église  que  les  pauvres  et  les  opprimés  contre 
les  forts  et  les  puissants,  comme  l’explique  Pierre  de  Marca  (1) 
et  comme  on  peut.l’inférer  de  la  formule  elle-même  (2).  En 
vertu  donc  du  patriciat  romain  qui  lui  fut  conféré,  Charles 
Martel  acquit  un  droit  spécial  de  défendre  l’Église  romaine , 
droit  qu'obtinrent  également  ses  successeurs , qui  furent  pa- 
trices ainsi  quelui,  comme  le  font  clairement  entendre  et  Char- 
lemagne et  Louis  le  Débonnaire,  le  premier  dans  l’acte  de  par- 
tage qu’il  fit  de  ses  Élats  en  806  entre  ses  trois  fils,  à qui  il  y 
recommandait  de  prendre  la  défense  de  l’Église  romaine, 
comme  l’avaient  fait  et  son  aïeul  Charles  Martel  et  son  père 
Pépin,  et  lui-mème  à leur  exemple  (3)  ; le  second  dans  l’acte 
de  partage  qu’il  fit  pareillement  de  ses  États  en  835  entre  ses 
fils,  à qui  il  recommande  pareillement  la  défense  de  l’Église  ro- 
maine, comme  l’avaient  fait  et  Charles  Martel,  son  bisaïeul,  et 

(1)  Marra,  lib.  i,  dt Concord.,  c.  12,  n.  I. 

(2)  « Hune  bonorem  tibi  conccdimus,  ut  Kcdesiis  Dei  et  pauperibus  legem  fa- 
riaa  , et  inde  apud  altissimum  Judieem  rntionem  reddas.  Tune  induat  eum  int- 
lierator  mantum , et  ponat  ei  in  dextero  indice  annulum , et  det  ei  bombarimim 
propria  manu  script  uni  : Esto  patricius  miserirors  et  justus.  Tune  ponat  ci  in 
eaput aureum circulum , etdimittat.  » ApudMabillon,  Annal.  Benedict.,  lib.  ni, 
n.  2. 

(3)  « Super  omnia  autem  jubemus  ut  ipsi  très  fratres  euram  et  defensiouem 
Errlesiæ  S.  Pétri  simul  suscipiant,  sicut  quondam  ab  avo  nostro  Carolo  et 
bonæ  mémorisé  genitori  nostro  Pipino  rege  et  a nobis  postea  suscepta  est , et  ut 
eam  cum  Dei  adjutorio  ab  hostibus  defendere  nitantur,  et  justitiam  suam.  quan- 
tum ad  ipsos  pertinet  et  ratio  postulaverit , habere  faciant.  » Apud  Pag.,  in 
Critic.  Baron.,  ad  annum  Christi  790,  n.  8. 
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Pépin  , son  aïeul,  et  Charlemagne,  son  père,  et  enfin  lui-mème  (1). 
Ces  monuments , en  même  temps  qu’ils  fournissent  la  preuve 
du  praticiat  conféré  à Charles  Martel,  et  de  l’engagement  pris 
par  ce  prince,  en  vertu  de  sa  dignité,  de  défendre  Home  et 
l’Église  romaine , comme  le  dit  le  continuateur  de  Frédégaire, 
et  de  la  fausseté  de  l’explication  que  donne  à ce  passage  le 
P.  le  Ceinte,  font  voir  aussi  combien  est  vicieux  l’argument  de 
Gronovius,  cet  écrivain  protestant,  qui,  pour  se  dispenser  d’ac- 
corder au  pape  le  droit  de  créer  des  patrices  romains,  refuse  de 
reconnaître  d’autres  espèces  de  patrices  que  ceux  que  Suétone 
et  Tacite  disent  avoir  été  élus  par  Jules  César,  par  Claude  (2)  et 
par  Vespasien  (3),  ou  que  ceux  dont  parle  Justinien  (4),  qui  fu- 
rent créés  et  institués  par  Constantin  pour  être  en  quelque  sorte 
ses  pères  et  ses  conseillers,  puisqu’il  est  certain  que , dans  les 
temps  qui  suivirent,  la  dignité  de  patrice  emportait  avec  elle 
un  droit  tout  particulier  de  protéger  et  de  défendre  l’Église  : 
honneur  qu’il  convenait  bien  au  pape  de  déférer  à un  prince 
aussi  capable  de  défendre  Home  et  l’Église  romaine  contre 
l’empereur,,  du  pouvoir  duquel  les  Romains  s’étaient  justement 
affranchis. 

6.  Du  reste  nous  n’avons  pas  ici  grand  sujet  de  discuter 
avec  Bossuet,  si  ce  n’est  qu’il  a tort  d’attribuer  à un  décret  du 
sénat  et  du  peuple  romain  le  recours  des  papes  aux  princes 
français,  et  loffre  qu’ils  leur  firent  premièrement  du  patriciat 
et  plus  tard  de  l’empire , en  voulant  que  les  papes  n’eussent  pas 
d’autre  part  à la  concession  de  ces  dignités  que  celle  que  leur  as- 
surait leur  qualité  de  premiers  citoyens  de  Rome,  en  raison  du 
respect  porté  à leur  dignité  pontificale.  Nous  lui  accordons  sans 
peine  que  les  papes  ne  pouvaient  faire  aux  princes  de  pareilles 
offres  en  vertu  de  leur  autorité  apostolique  ou  de  cette  puissance 

(1)  « Super  omnia  autem  jubemus  atquo  præcipimus  ut  ipsi  très  fratreseu- 
rdm  et  defensionem  Ecclesiæ  sancti  Pétri  siniul  suscipiant,  sicut  quondam  a 
proavo  nostro  Carolo  et  avo  nostro  Pipino  et  beat®  inemoriæ  Carolo  genitore 
nastro  imperatore  et  a nobispostea  suseepta  est.  » Apud  Goldast.,  1 1»  imper. 
Const.;  et  Baluz.,  1. 1,  Capital.,  ann.  1837. 

(2)  Suetonius,  in  Julio  Cæsare,  c.  4 1 , et  in  Otbone,  c.  ! . 

(3)  Tacitus,  in  Vita  Agricol.,  c.  9. 

(4)  In  tit.  Quib.  mod.  pat.  potest.  sol. 
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principale  et  primitive  qui  leur  vient  de  l'institution  de  Jésus- 
Christ,  mais  seulement  en  vertu  de  cette  autre  puissance  acces- 
soire et  secondaire , comme  il  l’appelle,  que  les  hommes  leur 
ont  accordée  par  égard  pour  l’éminence  de  leur  sacerdoce. 
Tout  ce  que  nous  lui  contestons,  c’est  qu’ils  eussent  pu  légiti- 
mement faire  usage  de  cette  autorité  accessoire  en  faveur  des 
Romains  contre  l’empereur  d'Orient,  et  recourir  contre  lui  à 
des  appuis  étrangers  pour  la  défense  de  Rome  et  du  peuple 
romain,  si  d’abord  ils  ne  s’étaient  Servis  de  la  puissance  qui 
leur  appartient  principalement,  ou  de  leur  puissance  spiri- 
tuelle, pour  soustraire  et  Rome  et  les  Romains  à la  domination 
de  Léon  l’isaurien.  Les  papes  ne  songèrent  à implorer  le  se- 
cours des  princes  étrangers  qu’après  que  Léon  eut  perdu  par 
l’excès  de  son  impiété  les  droits  qu’il  avait  sur  Rome,  ce  qui 
arriva  vers  la  tin  du  pontificat  de  saint  Grégoire  H,  qui  fut  le 
premier  pape  à rechercher  l’appui  de  Charles  Martel,  si  nous 
en  croyons  Anastase  le  Bibliothécaire,  qui  dit  au  sujet  d’É- 
tienne Il  que  ce  pape,  eu  recourant  aux  princes  français,  ne  tit 
que  suivre  l’exemple  des  deux  derniers  Grégoire  et  de  Zacha- 
rie '(  1 ).  Mais  quand  même  nous  lui  accorderions  cpie  Grégoire  111 
aurait  offert  le  patriciat  à Charles  Martel  en  vertu  d’urt  décret 
du  sénat  et  du  peuple  romain,  où  a-t-il  lu  que  ce  soit  en  vertu 
d’un  décret  des  Romains  que  la  même  dignité  ait  été  conférée 
au  roi  Pépin  et  à ses  deux  fils  Charles  et  Carloinan?  S’imagi- 
nant que  le  consulat  offert  à Charles  Martel,  selon  ce  qu’a  rap- 
porté le  continuateur  de  Frédégaire,  était  une  dignité  inférieure 
à celle  de  patrice,  il  dit  que  Pépin  fut  le  premier  des  princes  fran- 
çais (pii  ait  été  honoré  du  patriciat,  la  plus  éminente  de  toutes  les 
dignités  après  celle  d’empereur,  mais  qu’on  ne  voit  pas  dan^l’his- 
toire  comment  ni  en  quel  temps  cette  haute  magistrature  a été 
conférée  à ce  prince;  d’où  il  conclut  que,  comme  ce  fut  par  l’au- 
torité du  sénat  et  du  peuple  romain  que  Charles  Martel  reçut 
le  titre  de  consul,  ce  fut  aussi  par  cette  même  autorité  que 


(l)  « Tune  quemadmoduin  prœdeuessores  ejus  beata1  memoriæ  Doninus  Gre- 
gorius,  et  Gregorius  alius,  et  Domnus  Zaccharias,  beatissimi  pontiûces,  Carolo 
excellentissimæ  memoriæ  régi  Francorum  direxerunt  patentes  sibi  subveniri 
propter  oppressions  , etc.  » Anastasius , in  Stephan.  II,  sive  III. 
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Pépin  put  obtenir  celui  de  patrice  (1).  Mais  le  fait  est  que  les 
historiens  nous  racontent  et  de  quelle  manière  et  à quelle 
époque  le  patriciat  fut  conféré  au  roi  Pépin  et  à ses  fils,  puis- 
que nous  lisonsdans  l’annaliste  de  Metz  que,  l’an  754,  Étiennell, 
se  trouvant  en  France , donna  à Pépin  l’onction  royale  et  le 
nomma  patrice  romain , et  qu’il  accorda  le  même  honneur  à 
ses  deux  Hls  Charles  et  Carloman  (2)  ; et  de  là  vient  qu’à  partir 
de  cette  époque  Étienne  H,  dans  les  letires  qu’il  écrivait  à ces 
princes,  leur  attribuait  la  qualité  de  patrices  romains,  comme 
on  le  voit  parles  lettres  de  ce  pape  recueillies  dans  les  livres 
carolins  (3).  Or  il  est  certain  que  ni  le  sénat  ni  le  peuple  de 
Rome  ne  prit  ou  ne  put  prendre  part  à cette  action  d’Étienne 
conférant  le  patriciat,  puisque  ce  pape  était  alors  en  France 
et  que  l’annaliste  qui  raconte  ce  fait  ne  parle  pas  des  Romains, 
mais  seulement  du  pape.  Ce  qui  fait  voir  de  plus  en  plus 
clairement  que  les  papes  étaient  à cette  époque  souverains  de 
Rome,  et  gouvernaient  cet  État  avec  une  pleine  autorité,  comme 
le  prouvent  encore  les  actes  de  Zaoharie,  prédécesseur  d’É- 
tienne, qui,  après  avoir  repris  sur  Luitprand  quatre  villes  enle- 
vées par  ce  roi  des  Lombards  au  duché  de  Rome,  avait  conclu 
avec  ce  prince  une  paix  de  vingt  années  et  traité  d’autres  af- 
faires semblables , qui  prouvent  la  souveraineté  temporelle  que 
ce  pape  exerçait  sur  Rome  ( V),  et  la  translation  que  lés  Romains 
avaient  dès  lors  faite  aux  papes  à cet  égard  de  leurs  droits 
politiques.  De  cette  manière , le  pape  Étienne  II  conféra  aux 
*'*»>-.  ‘ ‘ 

(1)  « Tune  primum  Pipinus  patrieii  titulo  insiguitus,  qui  magistratus  post 
rmperatoran  amplissima  dignitate  potestateque  erat.  Quomodo  autem  et 
quando  l’ipino  delà  tas  sit  nullæ  historiée  produnt.  Verum  hnud  dubium  quin 
tadem  auctoritate  qua  antoa  consulatus  Carolo  Martello  oblatus  est,  séria  tus 
scilieet  populique  Romani  : ii  nempe  qui  Carolo  tantum  principi  eonsulatum, 
uiinorem  tum  dignitatem , iidem  Pipiuo  régi  ampliurem  , patriciatum  scilicet , 
detulerunt.  » Bossuet,  t.  I,  part.  2,  iib.  vi  ( al.  2),  c.  37. 

(2)  « Ordinavit  ( Stepbanas  papa  ) secundom  rnorem  majorum  Uuctiorte  sacra 
Pipinum  piiasimum  prineipem  Prancis  in  regemet  patricium  Romanorum,  et 
tilios  ejus  duos  felici  succession»  Karolum  et  Karolomannum  eodem  eoronavit 
Ironore.  » Annal.  Metens.,  ad  annum  754. 

(3)  ■ Domina  excellentissimis  filils  Pipino  régi , et  nostro  spiritual!  compatri , 
»eu  Carolo  et  Csrolomanno  item  regibus,  et  utrisque  patriciis  Romanorum.  » 
Stephanus , etc.,  in  cod.  Caroline»  IX. 

(4)  Anastasius,  inVita  S.  Zacchariæ. 
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princes  français  la  dignité  de  patrices  uon  pas  simplement  en 
sa  qualité  de  premier  citoyen  de  Rome,  mais  comme  souverain 
de  cette  cité. 

7.  Il  nous  reste  maintenant  à examiner  si,  par  suite  du  patri- 
ciat  romain  octroyé  par  Étienne  à Pépin  et  à ses  fils,  ces  princes 
se  trouvèrent  avoir  acquis  un  droit  de  juridiction  temporelle 
sur  Rome  et  sur  le  duché  de  Rome.  Nous  avons  fait  voir  ail- 
leurs que  le  pape  possédait  le  domaine  de  Rome  avant  même 
que  le  roi  Pépin  eût  fait  don  à l’Église  romaine  tant  de  l'exar- 
chat, que  des  autres  provinces  d’Italie  enlevées  par  lui  aux 
Lombards  et  soumises  antérieurement  à l’empereur  d’Orient, 
et  que  par  conséquent  le  duché  de  Rome  ne  fut  pas  com- 
pris dans  ces  donations  ; et  nous  avons  pareillement  observé 
que  le  pape  retint  la  souveraineté  de  Rome  tout  en  concé- 
dant le  patriciat  à Pépin  (1),  et  après  avoir  acquis  l’exarchat 
de  Ravenne.  La  même  vérité  nous  est  confirmée  par  Pierre  de 
Marca,  qui  rapporte  plusieurs  actes  de  juridiction  tempo- 
relle exercés  en  ces  temps-là  avec  une  pleine  autorité  par 
Adrien  Ie'  (2).  Toutefois  cet  écrivain  émet  deux  assertions  au 
sujet  desquelles  nous  ne  saurions  être  d’accord  avec  lui.  Il 
dit  premièrement  que  les  pontifes  romains  et  les  princes  fran- 
çais possédaient  solidairement  la  juridiction  sur  Rome,  et  cela 
en  vertu  du  praticiat  qui  leur  était  commun  ; car  il  distingue 
deux  patriciats,  l’un  du  pape  et  l’autre  de  Pépin,  de  sorte  que 
tous  les  deux  avaient  en  même  temps  à Rome  la  suprême  auto- 
rité temporelle.  11  dit  ensuite  que  le  pape  à cette  époque  ne 
s’était  pas  totalement  détaché  du  service  de  l’empereur  d’O- 
rient, puisqu’il  avait  à remplir  les  mêmes  obligations  envers 
cet  empereur  que  celles  qu’avaient  avant  lui  les  exarques  et 
les  patrices,  et  que  c’est  pour  cette  raison  que  les  Romains  con- 
tl) Voir  au  tome  1er  de  cet  ouvrage , page  tu  1 -494,  livre  n,  $ le,  u.  te  et  17. 

(2)  « Itaque  post  ilia  trmpora  plenam  in  rebus  civilibus  administration'»! 
Komæ  pontifices  exercuerunt,  nisi  rebellionum  motibus  aliquando  impedirentur. 
Undestatim  atque  Hadrianusl  clectus  fuit , quosdam  proccres  exilio  damnatos 
lier  tumultum  revocavit  in  Urbem,  alios  c carceribus  dimisit,  teste  Anastnsio. 
Deindc  cum  de  Sergii  secundicerii  neco  uicisrcnda  ageretur,  primates  Ecclesiæ 
r!  judices  militiæ  Hadrianum  adierunt , enixe  rogantes  ut  de  rei.s  qusestionem 
lieri  decerneret,  etc  » Petrus  de  Marca,  de  Concord.,  lib.  ih,  c.  15,  n.  7 
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férèrent  à Pépin  le  patriciat  seulement,  et  qu’à  son  tour  Pépin 
donna  au  pape  le  seul  patriciat  sans  le  titre  de  roi  ou  d’em- 
pereur; enfin,  que  ce  fut  pour  cette  raison  que  Rome  ne  fut 
pas  comprise  dans  les  donations  de  Pépin,  puisqu’il  n’aurait 
pu  en  transférer  la  souveraineté  au  pape  sans  faire  tort  à l’em- 
pereur (1).  Mais  ce  patriciat  que  le  pape  aurait  reçu  de  Pépin 
est  une  pure  invention  de  cet  écrivain,  qui,  ne  pouvant  nier  la 
souveraineté  acquise  au  pape  sur  Rome  par  la  translation  que  les 
Romains  en  avaient  faite  au  saint-siège,  s’efforce  àtout  prix  d’en 
diminuer  la  valeur.  Qui  jamais  parmilesanciensauteursasongé 
à dire  que  le  patriciat  de  Rome  avait  été  concédé  aux  papes  par 
les  princes  français?  Eh  ! quand  est-ce  que  le  pape  aurait  reçu 
de  Pépin  ce  patriciat?  Dira-t-on  que  ce  fut  avant,  ou  bien  qu>' 
ce  fut  après  que  Pépin  lui-mème  eut  été  fait  patrice  par  le 
pape  Étienne?  Si  c’est  avant , comme  Étienne  n’aurait  obtenu 
ce  pouvoir  à exercer  sur  Rome  solidairement  avec  Pépin 
(ju’en  vertu  du  patriciat  que  ce  prince  lui  aurait  conféré,  quel 
droit  aurait-il  eu  d’accorder  à Pépin  cette  même  dignité, 
puisque,  comme  nous  l’avons  observé,  ni  le  sénat  ni  le  peu- 
ple romain  n’intervint  le  moins  du  monde  dans  cette  conces- 
sion? Si,  au  contraire,  c’est  après  que  Pépin  eut  été  fait  pa- 
trice, ou  bien  le  pape  n’y  gagna  aucun  surcroît  d’autorité 
qu’il  n’eût  déjà  d’avance,  ou  bien  n’ayant  d’avance  aucune 
autorité  il  ne  put  en  acquérir  aucune  par  la  concession  d’un 
titre  vain  que  lui  conférait  un  prince  dénué  de  tout  droit 
de  le  faire.  Enfin,  si  le  patriciat  déféré  à Pépin  autorisait  ce 
prince  à exercer  sur  Rome  quelque  autorité  temporelle,  où 
voit-on  qu’il  ait  exercé  à Rome  cette  autorité,  soit  par  lui- 
méme,  soit  par  ses  ministres,  ou  qu’il  se  soit  mêlé  concurrem- 
ment avec  le  pape  de  l’administration  des  affaires  civiles, 
comme  nous  lisons  du  pape  seulement  qu’il  s’en  vit  chargé 
jusqu’au  moment  où  Charlemagne  fut  fait  empereur?  DeMarcu 
croit  cependant  avoir  la  preuve  de  ce  double  patriciat  dans  la 
lettre  du  pape  Adrien  1 " à Charlemagne,  roi  de  France,  où  le 
pontife  supplie  ce  prince  de  veiller  à la  conservation  du  palri- 

(I)  Maiva,  loo.  cit. 
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cial  de  saint  Pierre,  comme  il  veillait  lui-même  fidèlement  à 
celle  du  patriciat  de  Charles  (lj.  Mais  le  fait  est  que  le  pape 
fait  ici  allusion  non  au  patriciat  de  Rome,  mais  à celui  de 
Ravenne , ou  de  l’exarchat  et  des  autres  provinces  enlevées 
aux  Lombards  et  données  par  Pépin  en  holocauste , comme 
dit  Adrien,  à l'Église  romaine,  et  que  la  prière  adressée  par 
le  pontife  à Charlemagne  a pour  objet  d’obtenir  de  ce  prince 
qu'il  ne  soit  fajt  aucun  changement  à cette  donation , qu'il 
appelle  métaphoriquement  le  patriciat  de  saint  Pierre . En  effet, 
Adrien,  ayant  appris  quequelques  habitants  de  Ravenne  étaient 
allés  trouver  Charlemagne,  craignit  qu’ils  n’eussent  dessein 
de  faire  révoquer  pette  donation  faite  par  Pépin  et  confirmée 
par  son  fils  et  son  successeur;  et  c’est  pour  cela  qu’il  pria  ce 
prince  de  laisser  intact  cet  holocauste.  Or,  selon  la  doctrine  de 
Pierre  de  Marca,  l’idée  que  cet  écrivain  nous  a donnée  du  pa- 
triciat, c’est-à-dire  comme  impliquant  une  dépendance  par 
rapport  à l’empereur  d'Orient,  n’est  pas  applicable  à la  pos- 
session de  Ravenne  otdes  autres  provi  nces  cédées  par  Pépin  à l’É- 
glise romaine,  puisqu’il  soutient  lui-môme  que  Pépin  a pu,  sans 
faire  tort  ni  injureàl’empereur,  transférer  aupape  la  pleine  pro- 
priété de  ces  provinces  qui  lui  avaient  été  acquises  par  le 
droit  de  la  guerre  (2) , quoiqu’il  ne  pût  également  le  faire 
de  l’État  de  Rome,  sur  lequel  cependant,  selon  lui  encore , les 
papes  devenaient  par  là  héritiers  des  mêmes  droits  qu’y 
avaient  auparavant  exercés  les  exarques.  Ce  patriciat  de  Rome 
dont  parle  Adrien  a donc  rapport,  non  au  domaine  de  Rome 
mais  à l’exarchat  de  Ravenne.  Et  ce  n’est  pas  de  Rome  que  parle 
le  pontife,  puisqu'il  en  était  déjà  le  seigneur  temporel  avant  la 

(1)  « 3ed  quæsumus  vestram  régalant  potentiam  nullam  novitatem  in  holo- 
caustum  quod  beat»  Petro  sanct*  recordationis  genjtor  vester  obtulit  et  vestra 
excellerdia  amplius  conBrmavit  importera  satagat  : quia  , ut  fati  estis  , bonor 
patriciatus  vestri  a nobis  irrefragabiliter  conservatur,  etiam  et  plus  amplius  bo- 
norilice  honoratur.  Simili  modo  ipso  patriciatus  B.  Pétri  fautoris  vestri  tum  a 
sanctæ  recordationis  Doinnu  Pipino  magno  rege  genitore  vestro  in  scriptis  in  in- 
tègre eonœssus  est,  et  a vobis  amplius  contirmatus,  irrefragabili  jure  perma- 
neat.  » Epist.  Hadriani  1 ad  Carolum  Magnum  *5,  in  oodice  Carolino. 

(2)  o Eadem  rations  in  donationibus  Pipini  Romæ  uulla  mentio  facta  est.  quia 
sine  injuria  imperii  ejus  urbis  proprietatem  in  romanum  pontificem  specialiter 
transcribere  non  poterat,  quemadmodum  cmteras  Exarchatus  proviucias  , quas 
jure  belli  a Longobardis  eripuerat.  » Petrus  de  Marca , loc.  cit. 
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donation  de  Pépin.  Mais  cette  même  lettre  d’Adrien  citée  par 
île  Marca  nous  fournit  un  puissant  argument  pour  renverser 
la  prétention  qu’élève  cet  auteur  d’un  double  patricial  confé- 
rant une  juridiction  commune  au  pape  et  au  roi  de  France; 
car,  comme  l'observe  à propos  un  savant  écrivain  des  temps 
modernes  (1),  par  là  môme  que  )e  pape  recommande  dans 
cette  lettre  au  roi  Charles  de  ne  recevoir  sans  lettres  de  recom- 
mandation de  sa  part  aucun  des  hommes  spumis  à la  juridic- 
tion temporelle  de  l’Église  romaine  et  de  ne  mettre  aucun 
impôt  sur  les  biens  offerts  à saint  Pierre,  et  qn’jl  proteste 
néanmoins  qu’il  maintient  dans  son  intégrité  le  patriciat  de 
Charles,  il  nous  fournit  la  preuve  évidente  que  ce  patriciat  ne 
conférait  au  prince  aucune  juridiction  temporelle  qu’il  eût 
droit  d’exercer  concurremment  avec  le  pape,  puisqu’autre- 
ment  ce  serait  sans  raison  qu’il  lui  aurait  recommandé  dé 
ne  pas  admettre  les  hommes  en  question  à recourir  à lui; 
car  dans  ce  cas  ce  prince  aurait  dù  avoir  le  môme  droit  que  le 
pape  d’admettre  le  recours  de  ces  hommes,  qui  auraient  été  ses 
sujets  au  même  titre  que  les  sujets  du  pontife. 

8.  Vainement,  pour  prouver  l’existence  de  ce  double  patri- 
ciat du  pipe  et  du  roi  de  France  et  de  la  juridiction  qu’ils 
auraient  exercée  sur  Rome  en  commun , essaierait-on  de  faire 
valoir  la  lettre  que  le  sénat  et  le  peuple  romain  écrivirent  à 
Pépin  après  l’élévation  de  saint  Paul  I"  au  pontiticat,  et  dans 
laquelle,  se  montrant  dociles  aux  exhortations  de  ce  pieux  mo- 
narque, ils  protestaient  de  leur  fidélité  tant  au  pape  qu’à  Pépin 
lui-mème  (2,  ; car  autre  était  la  üdélité  de  vassaux  et  de  su- 
jets que  les  Romains  devaient  garder  au  pape  comme  à leur 
souverain,  autre  celle  de  clients  qu’ils  devaient  garder  à Pépin 
comme  à leur  défenseur  et  à leur  protecteur.  Aussi,  dans  celte 
même  lettre,  se  disent-ils  fidèles  à Pépin  en  des  termes  bien 
différents  de  ceux  dans  lesquels  ils  déclarent  l’être  au  pape; 
car,  tandis  qu’ils  se  bornent  à protester  de  leur  üdélité  envers 
le  premier,  ils  se  disent  les  tidèles  serviteurs  du  second  comme 
de  celui  que  Dieu  leur  avait  donné  pour  maître.  M.  de  Marca 

(I)  Odaviaftus  Gentilius,  dt  Patririorum  origine,  etc.,  Ub.  III,  c.  6,  n.  7. 

il)  Epi»*,  ae,  in  Cod.  Carol. 
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convient  que  le  pape  à cette  époque  avait  la  pleine  administra- 
tion des  affaires  civiles  de  Rome,  ce  qui  se  prouve  d’ailleurs  pn  r 
une  foule  de  documents;  mais  on  ne  trouvera  dans  aucun 
écrivain  que  Pépin  ait  administré  de  même  à Rome  les  affaires 
civiles.  Ce  qui  n’empêchait  pas  les  Romains  de  voir  dans  ce 
prince  le  puissant  défenseur  de  leur  ville  et  de  leur  pontife  el 
de  lui  reconnaître  avec  gratitude  la  mission  spéciale  et  le  droit 
tout  particulier,  qui  était  dans  ces  temps,  comme  de  Marca  en 
convient  lui-même,  l’attribut  propre  du  patriciat,  de  défendre 
les  églises  et  les  peuples  opprimés  contre  les  forts  et  les  puis- 
sants; et  c’est  en  ce  sens  qu’ils  se  déclarent  fidèles  à ce  prince , 
c’est-à-dire  qu’ils  lui  conservent  ces  attributions  qu’il  savait  si 
bien  faire  valoir  à leur  avantage  et  contre  les  Lombards  et 
contre  les  Grecs  eux-mêmes.  Les  monuments  de  l’histoire  les 
plus  connus  font  bien  voir  combien  on  s’éloignerait  de  la  vé- 
rité en  soutenant  que  les  papes  remplissaient  comme  patrices 
le  même  office  à l’égard  des  empereurs  d’Orient  qu’avaient 
coutume  de  remplir  envers  ces  souverains  les  patrices  et  les 
exarques.  Qui  jamais  dira  que  le  peuple  romain  et  le  pape  à sa 
tête,  rejetant  la  domination  de  l’empereur,  relicla  Imperalorh 
dominaUone,  aient  imploré  l’assistance  et  le  secours  des  princes 
français,  en  leur  offrant  le  patriciat , pour  que  ceux-ci  à leur  tour 
fissentdupapelui-mèmeun  patrice,  obligéen  cette  qualitédeser- 
vir  les  intérêts  del’empereur?Quand  le  pape  Paul  1",  informé  que 
l’empereur  Constantin  Copronyme  invitait  par  courriers  et  par 
lettres  les  habitants  de  Ravenne  et  de  tout  l’exarchat  à se  sou- 
lever et  à le  reconnaître  pour  leur  souverain,  et  qu’il  s’étaitligué 
avec  Didier,  roi  des  Lombards,  pour  recouvrer  avec  son  aide  et 
cet  exarchat  et  la  ville  même  de  Rome,  prit  le  parti  d’implorer 
le  secours  de  Pépin,  comme  on  le  voit  par  la  lettre  qu’il  lui  écri- 
vit (1),  et  que  nous  avons  citée  ailleurs  ; quand  il  le  pria  d’enga- 
ger Didier,  roi  des  Lombards,  àprendrecontrelesGrecsladéfense 
de  ces  mêmes  provinces,  était-il  un  ministre  ou  un  agent  de 
l'empereur  grec,  et  remplissait-il  à son  égard  la  fonction , si 
on  l’aime  mieux,  queles  exarques  avaient  coutumede  rempliren- 


(I)  Epist.  ? i>t  7 Pnuli  I ml  Pipiimni. 
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vers  les  empereurs?  Et  Pépin,  qui  reçut  d’Étienne  II  l’honneur 
du  patriciat,  devint-il  aussi  en  vertu  de  ce  titre  le  ministre  de 
ce  même  empereur?  Pépin,  qui  enleva  aux  Lombards  et  l’exar- 
chat et  tant  d’autres  provinces  auparavant  soumises  à l’empe- 
reur d’Orient,  et  qu’il  donna  à l’Église  romaine,  qui  ensuite 
refusa  de  les  rendre  à l’empereur  lorsque  celui-ci  lui  en  fit  la 
demande  par  ses  ambassadeurs.  Pépin  remplissait-il  en  cela  les 
devoirs  dont  les patrices  avaient  coutume  de  s’acquitter  envers 
les  empereurs?  Eh  ! comment  concevoir  une  façon  de  penser 
aussi  étrange  dans  des  hommes  d’ailleurs  savants  comme  l’était 
Pierre  de  Marca?  Il  dit  que  les  papes  devenus  maîtres  de  Ravenne 
et  de  l’exarchat  continuèrent  de  rendre  hommage  à l’empereur 
d’Orient  et  de  lui  écrire  des  lettres  de  soumission;  et  de  1;\  il  con- 
clut que  même  depuis  cette  époque  ils  le  reconnurent  toujours 
comme  souverain  de  Rome.  Mais  nous  avons  démontré  ailleurs 
le  vice  de  cet  argument  (1),  et  nous  le  démontrerons  encore  de 
plus  en  plus  dans  la  suite  ; nous  avons  dit,  et  nous  ne  nous  lassc- 
rons  point  de  répéterque  les  papes  ne  dépouillèrent  ni  Léon  l'I- 
saurien  ni  ses  successeurs  de  leur  qualité  d’empereur  d’Orient, 
mais  seulement  de  l’autorité  qu’ils  exerçaient  sur  l’Italie  et  par- 
ticulièrement sur  Rome , et  qu’ainsi  ils  continuèrent  A les  re- 
connaître comme  empereurs  d’Orient,  et  même  après  que  l’em- 
pire d’Occident  eut  été  rétabli  dans  la  personne  de  Charlemagne. 
Il  n’est  donc  pas  étonnant  que,  devenus  eux-mèmes  souverains 
de  Rome,  les  papes  aient  continué  de  traiter  les  empereurs 
grecs  avec  les  mêmes  égards  qu’ils  faisaient  auparavant. 

9.  Une  autre  opinion  aussi  chimérique  que  celle  que  nous 
venons  de  réfuter  est  celle  de  cet  écrivain  d’outre-Rhin  qui, 
s’appuyant  comme  Pierre  de  Marca  sur  la  lettre  tout  A l’heure 
citée  d’Adrien  à Charlemagne,  où  le  pontife  usant  de  métaphore 
recommandait  au  prince  le  patriciat  de  saint  Pierre,  admet  lui 
aussi  ce  patriciat  fantastique,  dont  il  n’y  a pas  la  moindre  trace 
dans  toute  l’histoire  contemporaine,  avec  cette  différence  ce- 
pendant qu’il  ne  veut  pas,  comme  le  voulait  de  Marca,  que  le 
pape  partageât  avec  Pépin  le  souverain  pouvoir  dans  Rome, 


(!)  Voir  plus  haut,  t.  I,  pag»;  49  j,  livr^  n,  § IG,  n.  17. 
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ou  qu’il  fût  comme  lui  patrice  de  cette  cité  ; mais , tout  en 
distinguant  deux  patrieiats , comme  l’avait  fait  de  Marca,  il 
attribue  aux  princes  français  celui  de  Rome  , et  les  fait  à ce 
titre  eux  seuls  souverains  de  oette  ville,  comme  de  tout  le 
duché  romain,  et  il  adjuge  aux  papes  le  patriciat  ou  la  souve- 
raineté de  Ravenne  et  de  tout  l’exarchat,  qu’ils  auraient  éga- 
lement possédé  à part  (1).  Mais  ce  qui  fait  voir  combien  s’est 
égarée  l’imagination  de  cet  écrivain,  ce  sont  les  divers  actes 
des  papes  de  ces  temps-là,  d’où  il  résulte  clairement  qu’ils 
gouvernaient  à Rome  et  administraient  les  affaires  civiles  avec 
une  autorité  souveraine  et  indépendante  des  princes  français, 
qui  eux-mêmes  ne  s'arrogeaient  d’autre  autorité  sur  Rome  et 
sur  les  Rom  lins,  en  vertu  de  leur  patriciat,  que  le  droit  de 
défendre  et  de  protéger  officiellement  l’Église  romaine.  Cette 
vérité  est  rendue  surtout  évidente  par  la  lettre  du  sénat  et  du 
peuple  romain  adressée  au  roi  Pépin  et  dans  laquelle,  répon- 
dant à la  recommandation  que  leur  avait  faite  ce  prince  de 
persévérer  dans  la  fidélité  à l’égard  du  souverain  pontife,  ils 
protestent  de  leur  constance  et  de  leur  fidélité  dans  le  service 
du  pape,  qu’ils  appellent  leur  seigneur  (2).  L’écrivain  mo- 
derne que  nous  combattons,  comprenant  très-bien  la  force  de 
cette  protestation  de  fidélité  et  de  soumission  des  Romains  au 
pape  Paul  1er,  comme  de  la  recommandation  que  leur  en  fai- 
sait le  roi  Pépin,  s’efforce  de  détourner  ces  paroles  de  leur 
sens  naturel  en  disant  que  les  Romains  ne  voulaient  pas  parler 
ici  d’une  autre  fidélité  ou  d’une  autre  soumission  que  de  celle 
qu’ils  devaient  au  pape  comme  à leur  père  spirituel,  et  en  ma- 

(1)  Joannes  Georgius  ab  Eekart,  Rerum  Francic.,  1. 1,  lib.  xxv,  n.  37. 

(2)  « In  ipsis  vestris  mellilluis  apicibus  nos  sa  1 u ta r î providentia  admonere 
Præcellvntia  vestra  sluduit  ürmos  nos  ac  üdeles  debere  permanere  erga  bea- 
tum  Petrum  priucipem  apostolorum  et  sanetam  Dei  Ecclesiam , et  eirea  beatis- 
simum  coangelicum  spiritalem  patrem  vestrum , a Deo  decret um  Dominum  nos- 
trum  Paulum,  summum  ponliücem  et  universalem  papam , pro  quo  omiiioo 
lætati  sumus  in  tam  vestra  prudenti,  etc.  Nos  quidem,  præcelleutissime  regum, 
Grmi  ac  Gdeles  servi  sanctæ  Dei  Ecclesiæ , præfatiter  beatissimi  et  coangeliei 
spiritualis  patris  vestri  Üomini  nostri  Pauli  summi  pontiGcis  et  universalis  pap» 
consistimus  : quippe  nos  ter  est  pater,  et  optimus  pastor,  et  pro  nostra  salute 
decertare  quotidie  non  cessât,  sicut  ejus  germanus  sanct®  recordationis  Domnus 
Stephanus  papa  fovens  nos  et  salubritcr  gubernans.  r Epist.  36  Cod.  Caroi. 
S.  P.  Q.  R.  ad  Pipinum  r^om  Franc,  et  patricium  Romanorum. 
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hères  spirituelles.  Mais  d’abord  quelle  raison  obligeait  Pépin 
à recommander  aux  Romains  d’ètre  fidèles  et  soumis  à un  pape 
qu’ils  avaient  eux-mêmes  élu?  Est-ce  qu’ils  refusaient  ou  fai- 
saient difficulté  de  le  reconnaître  pour  souverain  pontife  ou 
pour  leur  père  spirituel?  Ou  bien  étaient-ils  alors  infectés  de 
quelque  erreur  qui  fit  à Pépin  une  nécessité  de  leur  rappeler 
le  devoir  d'ètre  soumis  et  fidèles  à l’Église?  Il  n’en  était  cer- 
tainement rien.  A quoi  donc  pouvait  servir  cette  exhortation 
de  Pépin  adressée  aux  Romains  sur  un  devoir  que  la  religion 
leur  recommandait  assez,  comme  s’ils  l’eussent  mis  en  oubli? 
Une  semblable  exhortation  aurait  été  plus  offensante  pour  eux 
qu’obligeante  pour  le  pontife,  puisqu’elle  leur  aurait  fait 
croire  que  le  prince  suspectait  ou  révoquait  en  doute  leur  fidé- 
lité à un  devoir  que  la  religion  leur  commandait  impérieuse- 
ment. Et  d’ailleurs  les  Romains  distinguent  nettement  eux- 
mémes  dans  leur  lettre  ce  qu’ils  devaient  au  pape  comme  à 
leur  père  spirituel  de  ce  qu’ils  lui  devaient  comme  à leur  sou- 
verain; car,  en  parlant  du  premier  de  ces  deux  devoirs,  ils 
appellent  le  pape  le  père  spirituel  de  Pépin,  et  en  parlant  du 
second  ils  l’appellent  leur  propre  souverain,  ou  le  souverain 
que  Dieu  leur  avait  donné  : « Votre  excellence,  disent-ils  à 
« Pépin  , s'est  appliquée  dans  son  aimable  lettre  à nous  donner 
« l’avertissement  salutaire  de  nous  montrer  constants  et  fidèles 
« à l’égard  de  saint  Pierre,  prince  des  Apôtres,  et  de  la  sainte 
u Église  de  Dieu,  et  du  très-saint  et  coangélique  Paul,  souve- 
« rain  pontife,  votre  père  spirituel  et  notre  seigneur  ordonné 
« de  Dieu,  etc.»  Usajoutent.  «N'en  doutez  pas,  excellent  prince, 
« nous  voulons  demeurer  constants  et  fidèles  dans  le  service 
« de  la  sainte  Église  de  Dieu,  et  du  très-saint  et  coangélique 
u Paul,  souverain  pontife,  votre  père  spirituel  et  notre  sei- 
« gneur.  » Pouvaient-ils  distinguer  plus  nettement  dans  la 
personne  du  pape  l’office  de  père  commun  des  fidèles  de  celui 
de  leur  seigneur  particulier  qu’en  l’appelant  {le  père  spirituel 
de  Pépin  et  leur  seigneuràeux-mèmes?  S'ils  se  disent  en  môme 
temps  fidèles  à l’Église  et  à saint  Pierre , c’est  que , dans  l’idée 
des  hommes  de  ce  temps-là,  le  domaine  temporel  concédé  au 
pape  étaitcensé  être  donné  à saint  Pierre  et  à l’ Église  : de  là  vient 

13. 


Digitized  by  Google 


— 196  — 

qu’encore aujourd’hui  les  États  du  pape  sont  appelés  les  États 
de  l'Église  et  l’État  ou  le  patrimoine  de  saint  Pierre;  et  ainsi, 
être  fidèles  à l'Église  et  à saint  Pierre,  c’est  la  même  chose 
qu’être  fidèles  au  souverain  pontife.  Il  importe  ensuite  bien 
peu  que , dans  un  endroit  de  cette  même  lettre , les  Romains 
protestent  aussi  de  leur  fidélité  à Pépin  (1);  car  certainement 
il  n’est  pas  question  dans  cet  endroit  de  la  fidélité  que  des  su- 
jets ou  des  vassaux  doivent  à leur  souverain  , mais  de  celle 
qu’en  qualité  de  clients  ou  d’alliés  ils  devaient  à un  protecteur 
et  à un  défenseur  si  généreux.  Cette  dernière  sorte  de  fidélité 
nous  parait  avoir  été  clairement  expliquée  par  le  pape  Paul  1’ r 
lui-même,  dans  la  lettre  qu’il  écrivit  au  roi  Pépin  aussitôt  après 
sa  promotion  et  avant  même  d’être  consacré  souverain  pon- 
tife : après  y avoir  rendu  grâces  au  prince  des  services  par- 
ticuliers que  lui  et  sa  nation  avaient  prêtés  à l’Église  romaine, 
il  ajoute  : a Tenez  pour  certain,  excellent  prince,  objet  parti- 
« culier  de  la  protection  de  Dieu , et  qui  après  Dieu  êtes  notre 
« défenseur  et  notre  appui,  que  nous  demeurerons  avec  notre 
« peuple  ferme  et  constant  jusqu’à  la  fin,  et  jusqu’à  l’effusion 
a de  notre  sang,  dans  la  fidélité , la  paix  et  l’albance  que  mon 
« seigneur  et  frère  d’heureuse  mémoire,  le  très-saint  pontife 
« Étienne,  a jurée  avec  vous  (2).  » Qu’on  remarque  ici  que  ce 
pape  ne  donne  pas  au  roi  Pépin  d’autre  titre  que  celui  d’appui  et 
de  défenseur  du  peuple  romain  ; qu’il  appelle  le  peuple  romain 
noire  peuple , et  enfin  qu’il  ne  parle  pas  d’autre  fidélité  que 
de  celle  que  des  amis  ou  des  alliés  se  jurent  réciproquement , 
nullement  de  celle  que  des  vassaux  ou  des  sujets  doivent  à leur 
souverain.  Telle  était,  en  effet,  la  fidélité  que  les  Romains  de- 
vaient aux  princes  français , et  qui  consistait  à leur  conserver 

(1)  «Oh!  quanta  divina  aspiratione  interna  viseerum  nostrorum  præcordia  in 
nobis  vestris  tidelibus  redumiat  ! » Epist.  cit. 

(ï)  » Quonian»  pro  certo  cognoscas,  excellentissime , et  a Deo  protecte,  et  no- 
ter po - 1 Deum  uuùliator  et  defensor  (ex,  quod  lirmi  et  robusti  u-q lie  ad  ani- 
ma!» et  sanguinis  nostri  effusionem  in  ea  lide,  et  dileetionc , et  charitatis  con- 
cordai , atque  pacis  fœderu  quæ  pra'fatus  beatissimæ  mémorisé  Domiuus  cl 
germâmes  meus  sanctissimus  pontifex  vobiscum  conürmavit  permanentes,  cum 
nostro  populo  permanebimus  usque  in  finem.  » Epist.  1 Pauli  ad  Pipinum  regem, 
apuit  Labb.  Conc.,  t.  VIII,  col.  430  et  seq.,  edit.  Venct.;  t.  VI,  col.  167c,  edil 
Paris. 
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Je  tille  glorieux  de  leurs  patrices,  c’est-à-dire  de  leurs  défen- 
seurs et  de  leurs  protecteurs,  titre  qu’ils  s’engageaient  à ne 
jamais  transférer  à d’autres.  La  même  explication  nous  est 
fournie  par  une  lettre  du  pape  Étienne  II,  prédécesseur  et  frère 
de  Paul , adressée  au  même  roi  Pépin,  à qui  il  rappelait  que 
c’était  à lui  seul  après  Dieu  qu’il  avait  remis  le  soin  de  protéger 
l’Église  et  son  peuple  de  Rome  (1).  Et  il  est  à propos  de  remar- 
quer ici  que,  toutes  les  fois  que  les  papes  parlent  à Pépin  du 
peuple  romain , ils  l’appellent  du  nom  de  leur  peuple  ; ce 
qu’ils  n’auraient  pas  fait  si  la  dignité  de  patrice  conférée  à 
Pépin  lui  avait  donné  un  droit  de  juridiction  ou  de  souverai- 
neté sur  les  Romains,  puisqu’alors  ils  auraient  dû  appeler  ceux- 
ci  le  peuple  de  Pépin  plutôt  que  leur  peuple  à eux-mêmes. 

10.  Or,  comme  dans  la  lettre  que  nous  avons  rapportée  du 
sénat  et  du  peuple  romain,  adressée  au  roi  Pépin,  le  pape  est 
appelé  le  seigneur  des  Romains,  Dominum  nostrum,  Dogtini 
nottri,  on  ne  saurait  douter  qu’il  ne  fût  dès  lors  reconnu  sou- 
verain de  Rome.  Pierre  de  Marca  affirme  avec  Niccolô  Ale- 
manni  que  le  pape  commença  d’être  désigné  par  ces  lettres 
U.  N.  ( IJominm  nosler)  quand  il  fut  devenu  seigneur  tempo- 
rel de  Rome;  mais  il  se  trompe  lorsqu’il  dit  ensuite  que 
Léon  III  fut  le  premier  qui  ait  été  désigné  ainsi.  Il  cite  en 
preuve  de  son  assertion  la  peinture  en  mosaïque  que  fit  faire 
Léon  III  dans  la  salle  du  palais  de  Latran  et  dont  Mabillon  a 
donné  la  copie  (2).  Cette  peinture  représente  saint  Pierre  assis, 
et  à sa  droite  Léon  à genoux  recevant  de  saint  Pierre  le  pallium, 
avec  cette  inscription  placé®  au-dessus  de  Léon  : 

SCSSIMVS 

n.  n. 

L E 

o 

p.  p. 

(I)  « Quoniam,  ut  prælatumest,  nulli  alii  nisi  tantummodo  amantissimæ  tuæ 
Excellent!» . vel  dulcissimis  filiis,  et  cunctæ  genti  Francorum,  per  Dei  præceptio- 
nem  et  B.  Pétri , sanctam  Dei  Ecelesiam  et  nostrum  romance  reipublic»  popu- 
lum  commisimus  protegendum.  » Epist.  4 Stcphani  II  ad  Pipinum,  apud  Lahb.. 
loc.  cit.,  col.  385,  al.  1638. 

fî)  Mabillon,  Annal.  Benedict.,  t.  Il,  lib.  xxvi,n.88 
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A la  gauche  de  saint  Pierre  on  voit  Charlemagne  repré- 
senté de  même  à genoux  et  recevant  l’étendard  que  saint  Pierre 
lui  présente  de  sa  main  gauche,  et  au-dessus  de  Charles  on  lit 

ces  lettres  : 

D.  K CAHVLO  R 
E 
G 
I. 

Après  avoir  proposé  les  explications  données  de  cette  pein- 
ture par  Alemanni  et  par  Goldast,  Pierre  de  Marca  émet  l’opi- 
nion quelle  sert  à marquer  le  changement  introduit  dans  le 
gouvernement  de  la  ville  de  Home,  où,  dit-il,  Léon  et  Charle- 
magne convertirent  en  seigneurie  le  patriciat  qu’ils  possé- 
daient auparavant,  en  se  faisant  seigneurs  et  propriétaires  de 
cette  même  cité  dont  ils  s’étaient  contentés  jusque-là  d’être 
les  premiers  magistrats  (1).  Mais,  quoi  qû’on  puisse  penser  de 
ce  prétendu  changement  de  gouvernement  de  Rome,  sur  lequel 
nous  reviendrons  un  peu  plus  loin , il  est  faux  que  Léon  ait 
été  le  premier  pape  à qui  les  Romains  aient  donné  le  titre  de 
D.  N.  ( Dominas  noster),  puisque  dans  la  lettre  que  nous  avons 
citée  du  sénat  et  du  peuple  romain  à Pépin,  dont  la  date  est 
de  l’an  757,  Pauli"  est  appelé  de  même  par  les  Romains  noire 
seigneur,  et  que  ce  même  titre  se  trouve  uussi  donné  au  pape 
Adrien  1"  dans  le  privilège  accordé  par  ce  pontife,  en  786,  au 
monastère  de  Saint-Denis,  privilège  que  nous  avons  rapporté 
plus  haut  et  qui  se  trouve  ainsi  daté  : Donné  le  jour  des  calen- 
des de  juillet  par  l'entremise  d' Anasthse  primicier,  sous  le  règne 
de  Noire-Seigneur  Dieu  et  Sauveur  Jésus-Christ,  dans  la  société 
de  Dieu  le  Père  tout-puissant  et  de  l' Esprit-Saint,  dans  la  suite 
in  finie  des  siècles.  L'an  XV  du  pontificat  de  notre  seigneur  sur 


(l)«Mea  vero conjectura  hæc  est,  innovationem , quæ  in  romanæ  civitatis 
imperio  accidit,  bac  tabula  posteris  désigna  ri.  Patricia  tum  orûrn  uterque  Léo  et 
Carolus  in  dominalionem  verterunt,  et  supremae  jurisdictioni,  quant  exercebant, 
proprietatem  et  dominium  l.’rbis  adjunxeruut....  Nullus  pontiücum  ante  Leo- 
nem  III  Dominus  noiirr  inscriptus  est  : post  ilium  eo  titulo  in  scriptis  et  aeda- 
mationibus  pontifices  Domini  nostri  apud  Romanos  audiri  cœperunt  . » Petrus  de 
Marca,  lib.  ni,  de  Concord.,  c.  XI,  u.  9. 


Digitized  by  Google 


— 199  — 


/e  saint  siège  apostolique  du  B.  Pierre,  indiction  l X (1).  Si  donc 
un  pareil  titre  suffit  pour  prouver  la  seigneurie,  comme  nous 
voyons  que  les  Romains  l’ont  décerné  à leurs  pontifes  long- 
temps avant  Léon  111  et  dès  le  temps  de  Pépin , tandis  que  ce 
roi  lui-même  ne  parait  pas  l’avoir  jamais  reçu,  il  faut  dire  que 
les  papes  possédaient  la  seigneurie  de  Rome  avant  le  temps 
de  Charlemagne , et  sans  qu’on  puisse  dire  qu'ils  la  tinssent 
soit  de  l’empereur  grec,  soit  des  princes  français.  Les  pièces 
de  monnaie  frappées  au  coin  d’Adrien  et  de  Léon , qu’ont  re- 
cueillies avec  soin  et  expliquées  avec  beaucoup  d’étude  plu- 
sieurs érudits,  fourniront  une  autre  preuve  non  moins  solide 
de  cette  souveraineté  exercée  dans  Rome  dès  ces  temps-là  par 
les  papes  (2). 


§ 111. 


US  EXAMINE  EN  CE  UEC  SI  LA  DIGNITÉ  DE  PATRICE  ACCORDÉE  PAR  LES  PAPES  AUX 
PRINCES  FR  ANÇA1S  CONFÉRAIT  A CÉS  PRINCES  QCKI.QCK  DROIT  DE  JORIDICTION  TEM- 
PORELLE SCR  ROME  ET  SCR  LE  RBSTR  DO  TERRITOIRE  DONNÉ  A l'ÉCLISB. 

Sommaire. 

I.  Diverses  opinions  au  sujet  des  droits  que  pouvait  conférer  sur  Rome  le  titre  de 
patrice  des  Romains,  et  que  quelques-uns  ont  confondus  avec  le  droit  royal 
ou  impérial  on  quelque  autre  droit  temporel. 

3.  La  dignité  de  patrice  ne  donnait  aux  princes  français  aucun  droit  de  souve- 
raineté ou  de  juridiction , mais  simplement  un  droit  de  protection  ou  de  pa- 
tronage. 

3.  De  droit  de  protection  ou  de  patronage  n'implique  aucun  titre  de  juridiction. 
La  fidélité  à laquelle  les  Romains  s'engageaient  envers  les  princes  français  con- 
sidérés comme  défenseurs  de  l’Église  n’était  pas  celle  que  des  vassaux  doivent 
a leur  souverain , mais  colle  que  des  clients  doirait  à leur  patron. 

4.  Le  patriciat  de  Charlemagne  n'avait  pas  d'autres  caractères  que  celui  de  Pé- 
pin , et  ce  prince  ne  le  tenait  pas  du  sénat  et  du  peuple  romain , mais  de  la 
seule  autorité  du  pape. 

i.  Époque  a laquelle  Charlemagne  fut  élevé  a la  dignité  de  patrice  ; motifs  qui 
déterminèrent  le  pape  h la  lui  conférer  et  honneurs  qu'il  reçut  d'Adrien  I*r  à 
cette  occasion. 

(t)  « Datum  kalendis  julii  per  manum  Anastasii  primicerii,  régnante  Domino 
Deo  et  Salvatore  Nostro  Jesu  Christo  cum  Deo  Pâtre  omnipotenti , et  Spiritu 
Sancto,  per  inBnita  sæcula.  Anno,  Deo  propitio,  pontilicatus  Potnini  Aojtrl  in 
apostolica  sscratissima  Beati  Pétri  sede  XV,  indktione  IX.  » Apud  Lahb.  Conr  , 
t.  VIII , col.  640,  edit.  Vcnet.;  t.  VI,  col.  1777,  edit.  Paris. 

(*)  Vignolius , lib.  cui  titulus  : Antiq  Roman  pontif.  denarii  cum  observa*. 
Ueoodicti  Floravanti. 
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g.  Honneur  qui  revenait  à Charlemagne  d'ètre  le  protecteur  de  Rome  et  de  l'E- 
glise romaine.  Charlemagne  ne  convertit  point  son  patriciat  en  droit  de  souve- 
raineté, comme  le  prétend  Pierre  de  Marca. 

7.  Les  peintures  du  palais  de  Latran  ne  prouvent  point  qu’on  ait  reconnu  à Char- 
lemagne ce  droit  de  seigneurie  ou  de  souveraineté  sur  la  ville  de  Rome. 

8.  Réfutation  de  deux  assertions  de  Bossuet. 

I . Nous  avons  réfuté  dans  notre  paragraphe  précédent  lasin- 
gulière  opinion  de  Pierre  de  Marca  sur  un  double  patriciat 
possédé  solidairement  par  les  papes  et  par  les  princes  français 
et  en  vertu  duquel  ils  auraient  exercé  en  commun  leur  juri- 
diction sur  Rome  et  sur  les  autres  provinces  devenues  la  pro- 
priété de  l’Église.  Nous  avons  combattu  de  même  l’opinion 
de  Jean-Georges  d’Eckart,  qui  distingue  deux  patriciats  et  tout 
à la  fois  deux  droits  de  souveraineté  différents,  l’un  du  pape 
sur  l’exarchat , et  l’autre  des  princes  français  sur  la  ville  de 
Rome.  Quoique  cela  suffise  déjà  pour  démontrer  en  partie  que 
le  patriciat  conféré  à Pépin  et  à Charlemagne  ne  leur  donnait 
aucun  droit  de  souveraineté  ou  de  juridiction  temporelle,  soit 
sur  Rome  même , soit  sur  les  provinces  devenues  la  propriété 
de  l’Église  romaine,  toutefois,  comme  cette  question  a été 
traitée  par  beaucoup  d’écrivains  tant  protestants  que  catholi- 
ques, qui  tous  plus  ou  moins  ont  voulu  voir  dans  ce  patriciat 
non  pas  seulement  un  droit  de  protection  ou  de  patronage, 
mais  de  plus  des  droits  de  juridiction  ou  même  de  souverai- 
neté temporelle,  nous  croyons  nécessaire  de  l’éclaircir  encore 
davantage  pour  ce  qu’il  nous  restera  à dire  dans  la  suite.  Quel- 
ques-uns ont  tellement  exalté  la  dignité  de  patrice  des  Ro- 
mains conférée  aux  princes  français  qu’ils  l’ont  confondue 
avec  la  dignité  même  royale,  de  sorte  qu’à  leurs  yeux,  par 
cela  seul  que  ces  princes  étaient  faits  patrices,  ils  devenaient 
souverains  et  pour  ainsi  dire  rois  de  Rome.  Cette  folle  opinion, 
qui  était  celle  de  François  Junius  et  de  Meursius  (1),  a été  soli- 
dement réfutée  par  Gretser , par  Du  Cange,  par  Éverard  Otton 
et  par  Alemanni  (2).  Melchior  Goldast  a été  encore  plus  loin 

(t)  Francisais  Junius,  de  Translationc  imperi i,  contra  Bellarminum;  Meursius, 
iu  Glossono,  verbo  patririus. 

(2)  J acobus  Gretser  us,  lib.  m Observ.  ad  Georgium  Codinum  Curopalatam,  de 
Officiis  et  officialtbus , c.  17;  Ducangius,  in  Glossario,  verbo-palncius  ; Everardus 
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que  les  deux  écrivains  que  nous  nommions  tout  à l’heure,  puis- 
qu’il égalait  ce  patriciat  à la  majesté  impériale  et  qu’il  fei- 
gnait un  sénatus-consulte  par  lequel  le  sénat  et  le  peuple  ro- 
main conféraient  à Charlemagne,  avec  le  patriciat,  bien  d’autres 
droits  insolites  et  des  plus  sacrés  concernant  l’élection  même 
des  souverains  pontifes  et  l’investiture  des  évêques  (1).  Mais 
les  mensonges  de  cet  auteur  protestant  ont  été  relevés  par 
nombre  d’écrivains  et  dernièrement  encore  par  un  savant  mo- 
derne, qui  leur  a opposé  une  réponse  péremptoire  (2).  D’autres 
se  sont  imaginé  que  les  princes  français  avaient,  en  vertu  de 
leur  patriciat,  la  même  surintendance  dans  lesaffaires  publiques 
que  celle  qui  avait  appartenu  aux  anciens  patrices,  et  que, 
comme  les  empereurs  étaient  dans  l’usage  d’appeler  cesderniers 
leurs  pères,  ainsi  ces  nouveaux  patrices  pouvaient  se  considérer 
comme  les  pères  du  souverain  pontife,  qui  en  cette  considéra- 
tion leur  abandonnait  tout  le  détail  de  l’administration  civile 
de  Home  (3).  D’autres  encore  ont  pensé  que  les  patrices  de 
Home  tels  que  les  princes  français  avaient  les  mêmes  fonctions 
à remplir  que  les  patrices  de  l’empire  et  que  les  exarques,  qui 
étaient  chargés  de  l’administration  des  villes  comme  prési- 
dents ou  préfets,  et  qu’ainsi  ces  nouveaux  patrices  devaient 
avoir  le  gouvernement  de  Rome,  et  exercer  la  suprême  ma- 
gistrature sur  tout  le  territoire  du  duché  romain  (4).  D’au- 
tres enfin  sont  allés  jusqu’à  dire  que  la  puissance  des  patrices 
des  Romains  était  supérieure  à celle  dfes  anciens  patrices  grecs, 
en  même  temps  que  leurs  droits  étaient  beaucoup  plus  éten- 
dus, puisqu’ils  n’étaient  point  révocables  à la  volonté  des  em- 
pereurs, comme  l’avaient  été  ces  derniers  (5). 

Otto,  de  Jure  pu  lit.  ft  prit.,  dissert,  t,  c.  1,  § 8;  Nicolaus  Alamannus,  dissert. 
«If  Laleranent.  pariffinil,  c.  11. 

(l ; Goldastus.t.  II,  Constitué  impérial.,  ad  auiium  774,  et  in  Apologie  adver- 
ses Gretserum. 

(J)  Octavius  Gentilius,  de  Patrieiorum  origine,  etc.,  lib.  in,  c.  5,  perto- 

tum. 

(3  Radulphus  deColumna,  lib.  de  Translat.  imperii  ; Nicolaus  Cusanus,  de 
Conront.  ratholir.,  lib.  III,  C.  3;  Draco,  de  Orig.  et  jure  palririahu,  lib.  Il,  c.  8, 
n.  9. 

(4)  Fresnius,  iu  Glossario,  verbo  jxi/rirlii»  ; Mabillon,  de  re  diptomatira  , lib.  Il, 
c.  3,  n.  8;  Everardus  Otlo,  dissert.  1,  de  Jurepubl.  et  prie.,  c.  I,  S 8. 

(5) Guntberus , de of/iciit  «tontes  Augnslœ,  lib.  il,  c.  9. 
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2.  Mais  que  la  dignité  de  patrice  des  Romains  ne  conférât 
aucun  droit  de  juridiction  temporelle  sur  Rome  ou  sur  les 
autres  villes  du  duché  romain  aux  princes  français  qui  en 
étaient  revêtus,  c’est  ce  qui  se  démontre  clairement  par  les 
lettres  des  papes  Étienne  II  ou  111 , Paul  I",  Étienne  111  ou  IV, 
Adrien  I"  et  Léon  III,  adressées  soit  à Pépin,  soit  à Charlemagne, 
où  il  est  évident  que  ces  papes,  en  conférant  le  titre  de  patrices 
à ces  deux  princes,  n’avaient  eu  d’autre  intention  que  de  les 
déclarer  défenseurs  et  protecteurs  d’office  de  l’Église  romaine, 
comme  de  ses  biens  et  des  pays  de  sa  dépendance.  Et  d’ail- 
leurs , si  ces  princes  en  devenant  patrices  avaient  acquis  un 
droit  quelconque  de  souveraineté  ou  de  juridiction  sur  Rome  et 
son  duché,  ou  sur  les  autres  provinces  données  par  eux-mêmes 
à l’Église,  les  papes  dont  nous  parlons  n’auraient  pas  omis  de 
le  leur  rappeler  lorsqu’ils  imploraient  leur  secours  contre 
les  Lombards  et  qu’ils  les  priaient  avec  les  instances  les  plus 
vives  de  venir  délivrer  leur  ville  et  les  autres  provinces  de 
l’exarchat  des  incursions  de  ces  barbares  ; ils  n’auraient  pas 
négligé  de  leur  dire  que  c’étaient  leurs  propres  États  et  leurs 
propres  sujets  qu’ils  avaient  à défendre  et  de  leur  rappeler 
l’étroite  obligation  qu’ils  en  avaient  contractée  en  acceptant 
la  souveraineté  attachée  à leur  dignité  de  patrices.  Mais  bien 
loin  de  le  faire,  ils  se  bornent  à prier  et  à conjurer  ces  princes 
de  se  charger  de  la  défense  de  Rome  et  des  autres  villes  de 
l’Église  romaine,  nou  comme  d’une  affaire  qui  leur  fût  per- 
sonnelle à eux  ou  à leur  nation,  mais  comme  d'une  affaire  qui 
intéressait  l'Église,  et  de  secourir  les  Romains,  non  comme 
un  roi  secourt  ses  sujets,  mais  comme  un  allié  vient  en  aide 
aux  sujets  d’un  autre  souverain  ; et  rien  n’est  plus  souvent 
rappelé  dans  leurs  lettres  que  les  conventions  passées  pre- 
mièrement entre  Étienne  II  et  le  roi  Pépin,  et  plus  tard  eutre 
Adrien  I"  et  Charlemagne,  et  en  vertu  desquelles  cea  papes 
s’engageaient  d’un  côté  à conserver  aux  princes  français  l’hon- 
neur du  patriciat,  dont  toute  l’attribution  consistait  à défendre 
et  à protéger  l’Église  romaine,  ses  droits,  ses  actes  et  ses  juge- 
ments, et  les  princes  s’obligeaient  de  l’autre  à se  charger  sui- 
vant les  occasions  de  ce  même  soin,  comme  de  judicieux  écri- 
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vains  en  font  la  savante  remarque  (1).  De  là  vient  que  maintes 
fois  dans  ses  lettres  Charlemagne  met  à côté  de  son  titre  de 
patrice  l’explication  de  ce  titre  même  en  y ajoutant  celui  de 
défenseur,  comme  dans  la  constitution  qu’il  püblia  contre 
l’hérésie  d’Élipand  et  de  Félix,  où  il  se  donne  la  qualité  de 
patrice  des  Romains  et  de  défenseur  de  la  sainte  Église  de 
Dieu  : Carolu s , gralia  Dei  rex  Francorum  et  patricius  Romano- 
rum,  filius  et  defensor  S.  Dei  eeclesiæ  (2)  ; et  qu’à  d'autres  occa- 
sions il  supprime  le  titre  de  patrice,  pour  ne  prendre  que  celui 
de  défenseur  (3). 

3.  En  conséquence,  tout  l’honneur  du  patriciatdes  Romains 
conféré  par  les  papes  aux  princes  français  consistant  dans  un 
droit  tout  spécial  de  protection  et  de  patronage,  il  est  clair 
que  ces  princes  ne  pouvaient  s’attribuer  en  vertu  de  ce  titre 
aucun  droit  de  souveraineté  sur  les  choses  et  les  personnes 
qu’ils  avaient  à garantir  de  l’oppression  : car,  ainsi  que  l’ob- 
serve Grotius,  « de  même  que  le  patronage  privé  n’ôte  pas  la 
« liberté  personnelle,  le  patronage  public  n’ôte  pas  non  plus  la 
«liberté  civile,  qui  pour  subsister  requiert  l’indépendance  (4).  » 
De  même  donc  qu’en  confiant  à quelqu’un  la  protection  d’un 
autre,  ni  le  pape  ni  tout  autre  prince  n’entendraient  investir 
le  premier  d’une  juridiction  quelconque  sur  le  second,  mais 
seulement  lui  recommander  de  veiller  à ce  que  celui-ci  ne  soit 
opprimé  par  personne,  comme  l’enseignent  les  jurisconsultes 
les  plus  célèbres  (5)  ; de  même  les  pontifes  romains,  en  recom- 

(i)  Nicolaus  Alamannus,  dissert,  de  later.  parielinis,  c.  1;  Joaunes  Francis- 
iii*  Baldinus,  in  notisad  Anastas.  Riblioth  , t.  IV,  in  Stephan.  III. 

IJ)  Apud  Goldastum,  t.  I,  Constit,  imper.,  ad  aanum  784. 

(3)  « Carolus,  gratia  Dei  rex  Francorum  et  Longolwrdorum  et  defensor  sanctœ 
Dei  Eeclesiæ.  » Epist.  84  et  85,  apud  Alcuinum.  « Ego  Carolus,  gratia  Dei,  ejus- 
que  misericordia  donante,  rex  et  rector  regni  Francorum,  et  devotus  S.  Dei 
Eeclesiæ  defensor,  humilisque  adjutor.  » /n  libella  capitHlorum. 

( i)  « Sicut  patrocinium  privatum  non  tollit  libertatem  personalem , ita  patro- 
cinium  publicum  non  tollit  libertatem  civilem,  quæ  sine  summo  imperio  stare 
non  potest.  > Grotius,  de  Jure  belli  el  paris,  lib.  i.  c.  3,  $ 21,  n.  3. 

(5)  « Sed  sic  est , quod  cui  protectio  alicujus  commendata  est  per  summum 
l’ontificem , aut  aliuin  principem , non  ideo  censetur  concessa  jurisdietio , sed 
solum  defensio  ab  oppressionibus.  » Salgado,  de  Heg  protert.,  part,  t,  c.  ( , præ- 
lud.  5,  n.  206.  « Quando  aliquis  ex  privilegio  pontificis  recommendatnr  protoc- 
tioni  alterius,  non  censetur  in  protectorem  transire  simul  jurisdictioneni , sed  de- 
fensionem  nudam  ab  oppressmnibus.  » Ge minianus,  Consi).  81. 
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mandant  aux  princes  français,  pour  l’honneur  de  leur  patri- 
ciat,  de  veiller  à la  défense  de  Rome,  du  peuple  et  de  l’Église 
romaine,  ne  leur  conféraient  pour  cela  aucun  droit  de  souve- 
raineté sur  les  villes  ou  les  peuples  placés  sous  leur  protec- 
tion. Or,  que  le  pape  Étienne  II  ou  III  n’ait  pas  fait  autre  chose 
en  déférant  le  patriciat  à Pépin  et  aux  princes  ses  fils  que  de 
placer  sous  leur  protection  l’Église  et  le  peuple  de  Rome , c’est 
ce  qui  résulte  clairement  de  la  lettre  citée  plus  haut  de  ce  pon- 
tife au  roi  Pépin  : « Nous  n’avons,  lui  écrivait-il , confié  à 
« aucun  autre  qu’à  votre  aimable  Altesse,  à vos  très-chers  fils 
« et  à toute  la  nation  des  Francs  la  protection  de  la  sainte 
a Église  de  Dieu  et  de  notre  peuple  de  Rome  (t).  » C’est  donc 
se  tromper  lourdement  que  de  prétendre,  comme  le  font  cer- 
tains écrivains,  que  le  patriciat  des  princes  français  comprenait 
deux  choses  ; savoir,  la  défense  de  Rome  et  des  États  donnés  à 
l’Église,  et  la  juridiction  suprême  sur  cette  ville  et  sur  ces 
États,  soit  avec  exclusion  du  souverain  pontife,  soit  en  commun 
avec  lui  ; rien  n’étant  en  vérité  plus  contradictoire  que  d’at- 
tribuer à une  même  personne  l’ofiice  deq>rotéger  et  tout  à la 
fois  celui  de  régir  en  maître  un  même  suppôt;  et  ce  serait 
tomber  dans  une  erreur  encore  beaucoup  plus  grossière  que  de 
croire  avec  Pierre  de  Marca  que  ce  droit  de  juridiction  des 
princes  français  était  la  conséquence  de  ce  que  les  Romains 
avaient  pu  promettre  d'ètre  fidèles  à Pépin  ; car  un  client 
s’attache  à son  avocat,  et  un  peuple  faible  s’attache  à un  autre 
plus  fort,  sans  que  pour  cela  l’avocat  acquière  aucun  droit  de 
juridiction  sur  son  client,  ni  le  peuple  fort  sur  le  peuple  faible, 
comme  le  démontre  Grotius  (2) , après  le  cardinal  Tuschus 
et  Crantius  (3),  en  faisant  valoir  fort  à propos  ce  mot  du  pre- 
mier Scipion l’Africain,  rapporté  parTite-Live,  « que  le  peuple 
romain  aimait  mieux  s’attacher  les  hommes  par  les  bienfaits 
que  par  la  terreur,  et  unir  les  nations  par  le  lien  de  l'amitié 
que  par  les  chaînes  de  l’esclavage  (4) . » Cette  fidélité  que  les 


(1)  Voir  lo  paragraphe  précédent,  n.  9,  à la  lin,  page  197. 

(î)  Grotius,  loc.  cit. 

(3)  Cardinal.  Tuschus  PP.  Conclus.  93ù  ; Crantius , Saxonicorum  io. 

(4)  « Populum  romanum  boneficio  quam  metu  obligare  homines  velle , oxte- 
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Romains  promettaient  à Pépin  n’était  donc  pas  celle  d’un 
peuple  assujetti , mais , comme  nous  l’avons  dit,  celle  d’un 
peuple  allié  et  cherchant  un  appui. 

5.  Cependant  Charlemagne  paraissant  avoir  fait  une  estime 
toute  particulière  de  ce  titre  de  patrice,  qu’il  a soin  d’exprimer 
dansses  lettres,  ceque  n’avaient  fait,  tout  patrices  qu’ils  étaient, 
ni  Charles  Martel,  ni  Pépin , ni  Carloman , ni  lui-même  du  vi- 
vant de  son  père,  et  dont  il  ne  prit  l'habitude  qu’à  partir  de  la 
conquête  du  royaume  des  Lombards,  comme  d’illustres  écri- 
vains en  ont  fait  la  remarque  (1),  plusieurs  de  ces  mêmes  écri- 
vains ont  pensé  pour  cette  raison  que  le  pape  Adrien  1"  avait 
conféré  à Charlemagne  un  patriciat  particulier  et  différent 
de  celui  qu’Étienne  11  avait  précédemment  accordé  à Pépin,  à 
Carloman  et  à lui-même,  le  patriciat  conféré  par  Étienne  II  étant 
pureraenthonoraire  et  n’emportant  avec  lui  aucune  juridiction 
sur  le  sénat  ou  sur  le  peuple  de  Rome,  au  lieu  que  celui  qu’A- 
drien  1er conféra  à Charlemagne  aurait  donné  à ce  prince  la  juri- 
diction suprême  sur  la  ville  de  Rome  et  sur  les  Romains  (2).  D’au- 
tres ensuite  prétendent  que  ce  ne  fut  pas  Adrien  I“r,  mais  bien 
le  peuple  romain  qui  conféra  à Charlemagne,  avec  le  patriciat, 
ce  droit  souverain  sur  la  ville  de  Rome  (3)  ; et  Goldast,  comme 
on  l’a  vu,  est  alléjusqu’à  supposer  un  sénatus-consulte  par  lequel 
le  sénat  et  le  peuple  romain  auraient  conféré  à Charlemagne, 
avec  la  dignité  de  patrice,  la  souveraine  autorité  sur  Rome  cl 
le  droit  d’élire  les  papes  et  de  donner  l’investiture  aux  évê- 
ques, en  même  temps  qu 'Adrien  n’aurait  pas  pris  d’autre  part 
à tout  cela  que  de  se  faire  l’exécuteur  de  ce  décret  dans  un  con- 
cile de  cent  cinquante-trois  évêques  (4).  Mais  nous,  mettant 

casque  geutes  fide  ac  societate  junctas  habere  quam  tristi  servitio.  # Livius, 
lib.  xxvi. 

(I)  Joannes  Mabillon,  lib.  il  de  re  diptomalira.  c.  3,  n.  8;  Pagius,  in  Critic. 
Baron.,  ad  anuum  Christi  740,  n.  4 et  seq.;  Everardus  Otto,  dissert.  Jur.  publ . 
et  prie.,  dissert.  l,c.  2,§  8. 

(3)  Petrus  de  la  Lande,  in  supplem.  concil.  antiq.  Galliæ  a Jacobo  Sirinondo 
edito , in  notis  ad  epist.  Adriani  I ad  Bertberium;  apud  Labb.  Conc.,  t.  VIII, 
col.  558,  edit.  Venot , vel.  t.  VI,  col.  1888-1889,  edit.  Paris.;  Everard.  Otto,  loi1, 
cit.;  Jacobns  Guntberus,  de  offieiit  do m.  august. , lib.  Il,  c.  19. 

(3)  Jacobns  llufiuannus,  in  Lcxico  universali , verbo  paMt'ms. 

4)  Goldastus,  t.  I Constit.  impérial.,  ad  annum  774. 
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de  côté  ces  rêveries  d’écrivains  protestants,  nous  disons  que 
l’opinion  qui  attribue  à Charlemagne  un  patriciat  qu’il  aurait 
reçu  d’Adrien  1",  distinct  de  celui  d’Étienne  11,  n’a  d’autre  fon- 
dement que  le  concile  supposé  de  Latran,  tenu,  comme  on  le 
voudrait,  en  774,  mentionné  par  l’interpolateur  de  Sigeberl 
et  cité  par  Gratien  (1).  Mais  comme  la  fausseté  de  ce  concile  h 
été  péremptoirement  démontrée  par  d’illustres  écrivains  même 
français , tels  que  de  Marca  et  Noel-Alexandre  (2),  à la  suite  du 
cardinal  Baronius  (3),  il  serait  superflu  de  la  démontrer  de 
nouveau.  Aussi  avons- nous  lieu  de  nous  étonner  qu’un  critique 
aussi  habile  que  Pierre  de  la  Lande,  sans  autre  autorité  que 
celle  de  ce  concile  imaginaire,  se  soit  laissé  aller  à croire  qu’A- 
drien  I"  conféra  en  effet  à Charlemagne  ce  patriciat  d’espèce 
particulière,  c’est-à-dire  accompagné  de  juridiction  sur  le  sé- 
nat et  le  peuple  romain,  et  différent  par  là  même  de  celui 
qu’Étienne  II  lui  avait  accordé  ainsi  qu’à  son  père  Pépin , et 
qui  n’était  qu’un  patriciat  d’honneur  (4).  Mais  étonnons-nous 
encore  davantage  de  voir  Mabillon,  ce  critique  consommé, 
écrire  que  ce  fut  Adrien  1er  qui  lit  Charlemagne  patrice  des 
Romains  (5),  après  avoir  témoigné  lui-même , conformément 
à la  vérité  de  l’histoire,  que  Charlemagne  avait  été  déclaré 
patrice  par  Étienne  il  conjointement  avec  son  père  Pépin  et 
son  frère  Carloman  (6). 

3.  Il  est  vrai  que  ce  ne  fut  que  sous  le  pontilicat  d’Adrien  1" 
et  en  774  que  Charlemagne  commença  à prendre  le  titre  de 
patrice  des  Romains,  qu’il  joignit  à celui  de  roi  des  Lombards, 
peuple  qu’il  venait  de  soumettre  ; c’est  ce  qu’afiirme  Mabil- 
lon (7)  et  ce  que  prouvent  beaucoup  de  diplômes  cités  par  un 

(1)  Sigebertus,  in  Cbronic.,  ad  ann.  773  ; Gratianua,  diss.  63, eau.  Hadrianus. 

(2)  Vide  Petrum  de  Marea,  de  Concord.,  lib.  vm,  c.  12;  Natal.  Alcxand.,  Ilirt 
eccles.,sæc.  VIH,  c.  1,  art.  9;  Pagium  major.,  iuCritic.  Baronii,  ad  ann.  Christi 
774,  n.  13  etseq.;  Pagium  Juniorem,  Ureviar.  Rom.  pontif.,  in  Vita  Hadriani  I. 
n.  13  etseq. 

(3)  Baronius,  ad  annum  Christi  774. 

(4)  Petrus  de  la  Lande,  loc.  cit. 

(à)  Joann.  Mabillon,  in  Musæo  Italico,  t.  I,  part.  2,  in  Vita  Hadriani. 

(6)  Mabillon,  de  rt  diplomatica,  c.  3,n.  8, et  in  Annalibus bénédictin.,  lib.  xxiv, 
n.  48. 

(7)  Annal.  Benedict.,  loc.  cit. 
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illustre  écrivain  do  nos  jours  (1)  et  qui  portent  on  titre  : Ckar- 
let,  par  la  grâce  de  Dieu , roi  des  Français  et  des  Lombards  et 
patrice  des  Romains.  Il  est  vrai  encore  quo  Charles  se  m it  à 
compter  de  cette  même  année  comme  une  nouvelle  ère  de  son 
patriciat,  dont  Léon  lui-même  fit  usage  dans  ses  actes  publics, 
et  qu’on  en  trouve  la  preuve  dans  la  lettre  de  ce  pape  àBer- 
tier,  évêque  et  métropolitain  devienne,  dont  voici  la  date: 
Donnée  le  premier  de  janvier,  sous  l'empire  du  tris-pieux  Con- 
stantin Auguste,  et  d'accord  avec  le  très-pieux  roi  Charles,  cou- 
ronné de  Dieu,  l'an  l de  son  patriciat  (2),  quoique,  si  nous  en 
croyons  Pagi , cette  date  ait  été  ajoutée  après  coup  (3).  Mais 
cela  ne  prouve  pas  ou  que  Charles  ait  été  fait  patrice  par 
Adrien  en  cette  année-lA,  ou  que  le  patriciat  qui  lui  avait  été 
conféré  auparavant  par  Étienne  II  n’eût  été  qu’un  vain  titre, 
etqu’Adrienluiait  donné  de  la  réalité  en  conférantau  prince  la 
préfecture  de  Rome  et  des  pays  circonvoisins , comme  le  pré- 
tend encore  Mabillon  (4),  puisque,  en  même  temps  que  l’an- 
tiquité ne  nous  fournit  aucune  preuve  de  cette  préfecture  ou 
de  cettejuridiction  suprême  qui  aurait  été  déférée  par  Adrien  I" 
à Charlemagne , il  est  faux  que  le  patriciat  conféré  auparavant 
par  Étienne  II  à ce  même  prince  et  à Pépin,  son  père,  n ’eût  été 
qu’un  titre  vain  sans  valeur  réelle;  car  l’histoire  tout  entière 
fait  foi  qu'Étienne  et  ses  successeurs,  avant  l’an  774  comme 
depuis,  reconnurent  ces  deux  rois  pour  défenseurs  et  protec- 
teurs de  Rome , du  peuple  romain  et  de  l’Église  romaine , 
qu’ils  recoururent  à eux  dans  toutes  leurs  adversités  et  qu’ils 
trouvèrenten  eux  un  prompt  secours  pour  se  délivrer  de  l’op- 
pression des  Lombards.  Or  cette  protection  que  Pépin  et  Charles 
après  lui  étendaientsur  Rome  et  sur  l’Église  n'était  que  l’exer- 
cice de  leur  patriciat  et  l’exéoution  des  promesses  qu’  ils  avaient 
faites  en  recevant  cette  dignité;  c’était,  en  un  mot,  leur  pa- 

(1)  Octavianus  Gentilius,  de  Origine  Patririalus,  etc.,  lib.  ni,  c.  3,  n.  4. 

(2)  « Datum  kaleudis  januarii,  imperaate  püssimo  Auguste  Constantino,  an- 
uuentea  Deo  coronato  piissimo  rege  Karulu,  anno  primo  patricia tua  ejus.  » Epiât 
18  Hadriani  I ad  Bertarium  Viennens.,  apud  Labb. , Conc.,  t.  VIII,  col.  âàft,  edit. 
Venet.;  t.  VI,  col.  1888,  edit.  Paris. 

(3)  Pagius,  in  Critic.  Baron.,  ad  annum  Christi  774,  n.  6 

(4)  Joaune*  Mabillon,  in  Annal.  Benedict.,ioc.  cit. 
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triciat  mis  à l’œuvre,  comme  nous  l’avons  démontré  plus 
haut  et  comme  nous  le  prouverons  de  plus  en  plus  invinci- 
blement. La  raison  donc  pour  laquelle  Charlemagne  commença 
l’an  774  à prendre  le  titre  de  patrice,  dont  il  s’était  abstenu 
jusque-là,  c’est  qu’en  cette  même  année  Adrien  I"  le  confirma 
dans  cette  dignité  en  renouvelant  ses  traités  et  ses  alliances 
avec  lui,  comme  l'atteste  Charlemagne  lui-même  dans  sa  lettre 
adressée  à Léon  111,  successeur  immédiat  d’Adrien,  où  il  témoi- 
gnit  à ce  nouveau  pape  le  désir  de  nouer  avec  lui  les  même  , 
engagements  et  la  même  amitié  qu’il  avait  entretenue  avec  son 
prédécesseur  (1).  Ajoutons  à cela  que  ce  fut  en  cette  même 
année  que  Charles,  venant  à Rome  pour  la  première  fois , y 
fut  reçu  par  le  pape  avec  des  marques  extraordinaires  d’hon- 
neur, et  qu’il  y fut  traité  comme  patrice,  c’est-à-dire  comme 
protecteur  et  défenseur  de  l’Église  etdes  Romains,  le  pape  ayant 
envoyé  au-devant  de  lui  à trente  milles  de  distance  de  la  ville 
tous  les  juges  avec  la  bannière  en  tète,  et,  quand  il  ne  fut  plus 
qu’à  un  mille  de  distance,  toutes  les  troupes  avec  leurs  offi- 
ciers et  tous  les  enfants  des  écoles,  qui,  tenant  dans  leurs  mains 
des  branches  de  palmiers  et  d’oliviers,  chantaient  des  hymnes 
à sa  louange,  comme  le  rapporte  au  long  Anastase  le  Biblio- 
thécaire (2).  Cet  auteur  dit  aussi  que  le  second  jour  de  Pâques, 
qui  tombait  cette  année-là  le  3 avril , le  pape  s’étant  rendu 
avec  tout  le  clergé  et  tout  le  peuple  dans  la  basi  lique  du  Prince 
des  apôtres,  pour  y recevoir  solennellement  le  monarque,  l’y  fit 
acclamer  par  des  prières  publiques  au  milieu  de  la  messe  qu'il 
célébra  lui-même.  Si  l’on  veut  savoir  qu’elles  furent  ces  accla- 
mations et  comment  elles  furent  instituées  pour  Charlemagne 
en  cette  circonstance,  on  n’a  qu’à  consulter  là-dessus  Mabil- 
lon  (3).  Ce  fut  donc  à cause  de  ces  honneurs  que  Charlemagne 
reçut  du  pape  en  qualité  de  patrice,  c’est-à-dire  de  pro- 
tecteur de  la  ville  de  Rome,  qu’il  commença  cette  année- 

(I)  « Sieut  enim  cum  beatissiroo  praedi’oessore  vestræ  sanctæ  paternitatis  pac- 
tum  inii , ita  cum  Beatitudine  vestra  cjusdem  tldei  et  charitatis  inviolable  Im- 
ita* statuere  desidero.  » Epist.  Si,  apud  Alcuinum. 

(7)  Anastasius,  in  Vite  Adriani  I. 

(3)  Joan.  Mabillon,  t.  II  Musaei  Italie.,  et  t.  Il  Analectorum,  cdit.  Parisiens., 
col.  171. 
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là  ittèua  à exprimer  dans  se»  acte»  son  titre  de  patrice , comme 
aussi  peut-être  pour  en  avoir  revêtu  les  insignes  à la  prière 
du  pape  et  pour  faire  plaisir  aux  Romains,  ainsi  qu’Éginhard 
le  rapporte  dans  sa  vie,  où  il  dit  que,  malgré  son  aversion 
pour  les  costumes  étrangeté,  il  consentit,  sur  les  instances  que 
lui  en  fit  Adrien,  à revêtir  la  longue  tunique,  la  chlamyde 
et  la  chaussure  romaine  (1);  et  le  P.  Mabillon  nous  décrit 
le  portrait  de  ce  prince  habillé  en  patrice , d’après  le  mo- 
dèle qu’il  en  avait  pris  dans  un  ancien  manuscrit  de  Paul 
Pétau  (S).  •Ot'up-'i.l'-.!  ■ - ■ « 1 - : 

6.  Il  ne  faut  donc  point  s’étonner  si,  pour  toutes  ces  raisons, 
Charlemagne,  à partir  de  ce  moment,  prit  en  plus  grande  consi  - 
dération  son  titre  de  patrice , et  se  fit  gloire  de  le  porter  dans 
ses  actes;  et  il  n’est  pas  nécessaire  pour  cela  d’imaginer  une 
préfecture  on  des  droits  de  juridiction  suprême  dont  Adrien 
l’anrait  investi , puisque  cet  honneur  singulier  qu’il  avait  reçu 
du  pape  et  des  Romains  en  qualité  de  leur  patrice  suffisait 
bien  pour  qu’à  l’avenir  il  attachât  à ce  titre  une  estime  parti- 
culière. Ainsi,  de  même  que  les  anciens  patrices  romains  fai- 
saient grand  cas  des  clientèles  dont  ils  se  voyaient  en  possession . 
quoique  le  patronage  qu’ils  exerçaient  en  faveur  de  leurs 
clients  ne  leur  donnât  aucune  juridiction  sur  eux,  mais  sim- 
plement le  droit  de  compter  sur  leur  fidélité  e t leurs  bons 
offices,  et  qu’en  conséquence  ils  tenaient  à grand  honnenr 
d’obtenir  le  patronage  des  colonies  et  des  villes,  qui  souvent 
en  témoignage  de  leur  reconnaissance  leur  décernaient  des 
honneurs  publics,  leur  élevaient  des  monuments  ou  leur  éri- 
geaient des  stables,  comme  on  le  voit  par  un  nombre  infini 
d’inscriptions,  sans  qu’ils  eussent  pour  cela  snr  ces  villes 
aucun  droit  de  juridiction,  de  même  il  était  honorable  pour 
Charlemagne  d’étendre  sa  clientèle  sur  le  peuple  romain  et 
snr  la  ville  de  Rome  et  de  pouvoir  compter  à ce  titre  sur  les 
bons  offices  et  la  fidélité  tant  du  pape  que  des  Romains,  sur- 
it) « Excepte  qnod  Rom*  aemel , Hadriano  pontifie»!  petento , longa  tunica  et 
chlamyde  amktua,  et  calceis  K orna  nom  m more  induetatar.  a Eeinardus  in  Vite 
Candi. 

(i)  Joan.  Mabillon,  Annal.  Benediet.,  lib.  xxiv,  n.  ts 

T.  H.  I i 
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tout  quand  il  vit  de  quels  honneurs  il  était  l’objet  de  leur  part 
en  retour  delà  protection  qu’il  exerçait  sur«ux  en  cette  qualité 
de  patrice.  De  là  vient  que  Pierre  de  Marca  lui-même  donne 
pour  cause  des  honne  urs  que  les  Romains  reudirent  oetle  an- 
née-là à Charlemagne  le  titre  qu'il  portait  de  leur  protecteur 
et  de  leur  déteuseur  ; et  il  croit  que  c’est  cette  réception  du 
prince  qui  a fourni  le  modèle  des  règles  tracées  dans  les 
canons  pour  recevoir  dans  les  églises  les  souverains  ou  en 
général  quiconque  y exerçait  le  droit  de  patrouage  (i).  Mais, 
comme  il  infère  en  même  temps  de  la  lettre  qu’écrivit  Charle- 
magne A Léon  111,  pour  lui  annoncer  la  commission  qu’il  avait 
donnée  à AngiLbert , son  ambassadeur,  de  traiter  avec  lui  de 
tout  ce  qui  pourrait  contribuer  à l’affermissement  tant  de  sa 
dignité  de  pontife  que  de  son  propre  patriciat,  que  le  patri- 
ciat  de  Charles  lui  donnait  une  juridiction  sur  Rome  et  les 
pays  voisins,  qu’il  désirait  voir  affermie,  et  que  les  conven- 
tions qui  furent  alors  réglées  entre  Angilbert  et  saint  Léon 
eurent  pour  effet  de  convertir  en  souveraineté,  tant  pour  le 
roi  que  pour  le  pape,  celle  juridiction  suprême  dont  ils  jouis- 
saient déjà  l’un  et  l'autre,  ilest  bon  de  faire  voir  par  cette  lettre 
inèmele  peu  de  fondement  de  cette  opinion,  Charlemagne  n’y 
témoignant  d’autre  désir  (|ue  d èfre  confirmé  dansla  charge  de 
veiller  à la  défense  de  l'Église  romaine.  « Mous  avons,  lui  écri- 
vait-il, adressé  Angilbert  à Voire  Sainteté,...  alin  que  vous 
concertiez  avec  lui  tout  ce  que  vous  jugerez  necessaire  à 
l’exaltation  de  la  sainte  Église  de  Dieu , au  maintien  de  votre 
dignité  et  à l’affermissement  de  notre  patriciat.  Car  je  désire 
nouer  avec  votre  Béatitude  les  mêmes  engagements  et  la  môme 
amitié  qu'avec  votre  prédécesseur'  de  bienheureuse  mémoire.» 
Voilà  le  pacte  que  Charles  avait  fait  avee  Adrien  et  qu’il  dési- 
rait voir  coutirmé  par  Léon,  pacte  de  simple  alliance,  en  vertu 
duquel  l’Église  romaine, les  biens  et  les  peuples  qu’elle  avait  sous 

(l)«  Quod  attinatad  etim  honorom  quel»  sibi  reges  impendi  cupiunt,  id  est 
qui  proturtori  debetur  al>  <x>  qui  iu  defecoùmeui  susceptus  est , quem  caiioues 
patrouo  in  «cejtisiis  tribuuni , et  pixm-nmoms  aditum  votant  Niwqie  iiademso- 
li'mnilius  «ademque  pompa  excipi  volunt  qua  Caroluni  prosecuti  su  ut  Romani 
antequam  imporio  |x>t-in£ur.  » Petrus  di>  Marca , fil*,  i,  <le  Concord.,  c.  IJ,  11.  n. 
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son  autorité  passaient  sous  le  patronage  de  Charles,  qui  eu  de- 
venait ainsi  le  protecteur  et  le  défenseur  en  qualité  de  patrice . 
C est  ce  qu’expliquent  encore  mieux  les  paroles  suivantes  de 
cette  même  lettre  : « Qu’&insi  la  bénédiction  apostolique  de 
votre  Sainteté  me  suive  en  tous  lieux  par  l'effet  de  la  grâce 
divine  et  des  prières  des  saints , et  que  le  siège  de  la  saiute 
Église  romaine  trouve  toujours  en  moi , avec  l aide  de  Dieu , 
un  zélé  défenseur  (1) .»  Ces  paroles  font  bien  voir  en  quoi  con- 
sistait ce  patriciat,  que  Charles  désirait  voir  confirmé  par 
saint  Léon,  et  combien  c’est  à tort  que  De  Marcn.  s’imagine  que 
ce  prince  désirait  passer  de  nouvelles  conventions  avec  le  mémo 
pape  pour  changer  en  souveraineté  la  juridiction  suprême 
qu’il  prétend  que  tous  les  deux  exerçaient  déjà  solidairement 
sur  Home.  Quiconque  voudra  étudier  cette  lettre  restera,  au 
contraire,  persuadé  que  le  patriciat  de  Charles  se  bornait  à 
l'honneur  d’être  le  protecteur  et  le  défenseur  de  l’Église  ro- 
maine, comme  le  prouvent  par  cette  même  lettre  Noêl-Alexan- 
dre  et  les  deux  Pagi  (2). 

7.  Ce  prétendu  changement  de  suprême  magistrature  en 
souveraineté  se  prouve  encore  beaucoup  moins  par  les  [join- 
tures du  palais  de  Latran,  comme  le  fait  voir,  en  réfutant  sur 
ce  chapitre  Pierre  de  Marca  et  Le  Comte,  l'illustre  auteur  de  la 
critique  de  Baron i us  (3).  Ces  peintures  ne  représentent,  en 
effet,  rien  de  plus  que  la  confirmation  de  l’alhance  faite  d’a- 
vance entre  Charles  et  Adrien,  et  que  ce  prince  désirait  voir 
" confirmée  par  saint  Léon  111,  comme  elle  le  fut,  en  effet,  par  ce 
pontife  vers  l’an  799,  à la  suite  de  sa  conférence  avec  Angil- 

;1)  « Angilbertum  vestræ  sanctitati  direximus...  ut  ux  coUatione  mutua  con- 
fira tis  quidquid  ad  exaltationem  sanctæ  Dei  Ëcclesiæ,  velad  stabilitatem  honoris 
vestri,  vel  patricia  tu*  nostri  tinnitatem  neoussarium  intelligeretis.  Sicut  enim  cum 
beatissimo  prædecessore  vestræ  sanctæ  paternitatis  partum  inii...  ita  cum  bea- 
titudine  vestra  ejUsdem  fidei  et  charitatis  inviolabile  frpdus  statuera  desidero , 
quatenns  apostolicæ sanctitatis  vestræ,  divina  donante  eratia , sanctorum  advo- 
ratis  precibus,  me  ubique  apostolica  bénédictin  omsequatur,  et  sanctUsimæ  ro 
ma  ns  Ëcclesiæ  sedes,  Deo  douante,  nostrasemper  devutione  defeudatur.  » Epist. 
84,  apud  Alcuinum. 

(2)  Natalis  Alexand.,  Hist.  eccles.,  sæc.  VIII,  c.  1;  Pagina  Major,  inCritic.,  ad 
ano.  Christi  786,  n.  4;  Pagius  Junior,  iu  Breviar.  Hom.  pont.,  in  Leone  111 , 
n.  2. 

(8)  Pagius,  ad  annum  Chris ti  696. 

14. 


Di 


bert,  comme  le  démontre  Pagi  par  des  raisons  péremptoires  (1) . 
Et  c’est  ce  que  signifie  la  bannière  que  dans  cette  mosaïque 
saint  Pierre  présente  de  sa  main  gauche  à Charles,  témoignant 
ainsi  l’établir  gonfalonier  et  défenseur  de  l’Église  romaine; 
car  cette  bannière  de  Saint-Pierre  n’indique  pas  autre  chose 
(pie  la  recommandation  faite  à ce  prince  de  prendre  ladéfensede 
l’Église  romaine.  Telleavait  été  aussi  l’intention  de  Grégoire  IH 
en  envoyant  cette  même  bannière  à Charles  Martel  avec  les  clefs 
du  tombeau  du  saint  apôtre,  et  celle  d’Adrien  I"  en  l’envoyant 
pareillement  à Charlemagne,  comme  l’infère  encore  le  P.  Pagi 
de  diverses  pièces  non  dépourvues  d’authenticité  (2).  De- 
là cette  coutume  des  papes,  lorsqu’ils  voulaient  engager  les 
princes  chrétiens  à entreprendre  quelque  expédition  contre 
les  infidèles,  de  leur  envoyer  la  bannière  de  Saint-Pierre, 
comme  cela  se  prouve  par  beaucoup  d’exemples  qu’a  recueillis 
Ducange  dans  son  glossaire  (3) . Et  il  n’y  a point  de  mystère 
à chercher  dans  les  lettres  D.  N.  ( dominux  noster)  qui  se  lisent 
sur  la  mosaïque  de  la  salle  de  Léon  111  au-dessus  de  la  tète  de 
Léon,  ainsi  que  de  la  tête  de  Charles,  comme  si  ces  lettres  in- 
diquaient la  souveraineté  sur  Rome  au  lieu  de  la  magistra- 
ture que  tous  les  deux  y auraient  auparavant  exercée  : car  il 
est  indubitable,  ainsi  que  le  pense  le  P.  Pagi,  qu’avant 
même  Léon  111  Étienne  11  et  ses  successeurs  avaient  possédé 
cette  souveraineté , et  que  Léon  III  ne  fut  pas  le  premier  qui 
ait  eu  le  droit  de  battre  monnaie  avec  cette  légende  D.  N. 
LEONI  PAPÆ  rapportée  par  de  Marca,  mais  qu’Étienne,  Paul 
et  Adrien  avaient  joui  avant  lui  d’un  droit  semblable  (i).  Mais, 
quoique  le  même  écrivain  ait  raison  de  soutenir  que  les  lettres 
D.  N.  placées  au-dessus  de  l’effigie  de  Charles  ne  prouvent 
pas  qu’il  fût  alors  souverain  de  Rome,  il  a tort  de  penser  en- 
suite que  ces  lettres  signifiaient  qu’il  exerçait  à Rome  une  ju- 
ridiction en  vertu  de  son  titre  de  patrice , puisqu'il  est  certain 

(1)  Pagius,  in  Critic.  Baron.,  ad  annnm  Christi  7% 

(2)  Pagius,  loc.  rit.,  n.  s. 

(3)  Durangius , in  Glossario,  verbb  Vexillum. 

(4)  « Vcrum  ante  Leonem  111  similia  numismate  cudere  potuere  Stephanus  B 
et  ejus  suceessores,  quia  ii  non  minus  quam  Léo  III  supremi  Urbis  domini  fuere, 
quod  non  video  revoeari  posse  in  duhium.  >•  Pagius,  ad  annum  790.  n.  fl. 
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que  les  exarques  étaient  en  possession  de  cette  juridiction 
suprême,  et  que  cependant  ils  ne  furent  jamais  appelés  sei- 
gneurs, Domini,  titre  qui  ne  convenait  qu’à  ceux  qui  possédaient 
la  seigneurie  ou  la  souveraineté.  U est  donc  plus  probable  que 
ce  titre  de  seigneur  donné  à Charles  était  ici  un  titre  honori- 
fique, qui  lui  convenait  non  en  raison  de  la  souveraineté  ou  de 
la  magistrature  suprême  tfh’il  aurait  exercée  sur  Rome , mais  A 
cause  de  la  souveraine  autorité  qu’il  possédait  sur  les  Français 
et  sur  les  Lombards,  de  même  qu’à  cette  époque  et  même  quel- 
que temps  encore  depuis  les  empereurs  grecs , qui  certaine- 
ment ne  possédaient  plus  aucune  autorité  sur  Rome,  n’étaient 
pas  moins  appelés  ou  désignés  seigneurs  par  les  lettres  D.  N. 
sur  les  monuments  publics  que  faisaient  ériger  les  souverains 
pontifes,  ceux-ci  se  conformant  en  cela  à l’ancien  usage  et 
ayant  égard  à la  souveraineté  que  ces  princes  possédaient  tou- 
jours, non  à Rome,  mais  à Constantinople.  De  là  vient  qu’on 
lit  sur  le  reversd’une  pièce  de  monnaie  d’Adrien  I"  ces  lettres: 
B1CT0R1A.  D.D.  N.N.,  c’est-à-dire  victoire  de  nos  seigneurs  ; sur 
le  fond  ces  autres  : CONOB,  qui  ont  mis  à la  torture  les  anti- 
quaires , sans  que  ceux-ci , après  avoir  émis  là-dessus  tant 
d’opinions  différentes,  aient  pu  en  trouver  jusqu’ici  la  véritable 
signification.  On  voit  par  cette  médaille,  qui  est  peut-être  l’ou- 
vrage de  quelque  orfèvre  grec , qu’on  conservait  à Rome  les 
dénominations  autrefois  usitées  pour  les  empereurs  d’Orient , 
quoiqu’ils  n’y  jouissent  plus  depuis  longtemps  d’aucune  au- 
torité. 

8.  Les  observations  que  nous  avons  faites  jusqu'ici  suffisent 
pour  démontrer  la  fausseté  de  deux  assertions  de  l’auteur  de  la 
Défense:  l’une,  que  le  patriciat  conféré  à Pépin  était  une  ma- 
gistrature qui  ne  le  cédait  pour  l’autorité  qu’à  celle  de  l’em- 
pereur; l’autre,  que  ce  patriciat  était  accordé  aux  princes 
francs  par  le  peuple  romain , et  non  par  le  pape,  qui  n’aurait 
fait  alors  qu’exécuter  le  décret  du  sénat  et  du  peuple  romain  ( 1 ) . 
Nous  avons  fait  voir,  contrairement  à la  première  de  ces  deux 
assertions,  malgré  ses  partisans,  que  le  patriciat  ne  donnait 


1 Bo»<u*'t , 1. 1,  part.  2,  lib.  vi  ( al.  2 ),  e . ;t8. 
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d’autre  droit  que  celui  de  patronage.  Et  quant  à la  seconde , 
l’auteur  de  la  Défense  a de  son  côté  , il  est  vrai,  Goldast  et  les 
autres  protestants;  mais  il  a contre  lui  généralement  tous  les 
catholiques,  qui  pensent  au  contraire  que  c’était  des  papes  que 
les  princes  francs  tenaient  leur  patriciat,  quelles  qu’en  fussent 
du  reste  les  attributions;  et  il  est  évident  par  ce  qui  a été  dit 
jusqu’ici  que  Pépin  ne  traita  jamais  avec  les  Romains,  mais 
seulement  avec  Étienne  II,  et  que  Charlemagne  n’eut  jamais 
de  pourparler  avec  les  Romains  au  sujet  du  patriciat,  mais 
seulement  avec  Adrien , et  qu’il  fit  la  demande  d’y  être  con- 
firmé non  aux  Romains,  mais  à saint  Léon  III.  Ainsi  se  montre 
à découvert  la  malignité  de  cet  écrivain , qui  cherche  en  toute 
occasion  à obscurcir  tout  ce  qui  pourrait  relever  la  grandeur 
et  la  dignité  du  siège  apostolique,  quoiqu’il  affecte  dans  son 
langage  doucereux  d’en  relever  la  majesté  par  le  respect  dont 
l’entourait  la  religion,  disons  mieux,  la  dévotion  de  ce  bon 
vieux  temps.  11  montre  en  cela  un  esprit  bien  différent  de  la 
franchise  et  de  toute  la  candeur  qui  caractérisait  l’illustre 
évêque  de  Maux. 


§ IV. 


Sommaire. 

1 . L’empire  d’Occident  n’a  pas  été  transféré  des  empereurs  grecs  a Charlemagne 
par  le  pape  Léon  III;  mais  il  a été  renouvelé  dos  anciens  empereurs  d’Occident 
dans  la  personne  de  ce  prince. 

2.  L’empire  romain  n’a  point  cessé  de  subsister  eu  Orient  par  le  double  fait  de 
l’élévation  d’Irène  à cet  empire  et  du  rétablissement  de  celui  d’Occident  dans 
la  personne  de  Charlemagne. 

3.  Irène  fut  reconnue  pour  légitime  impératrice  par  le  pontife  romain  du  mo- 
ment où  elle  fut  chargée  de  l’administration  de  tout  l'empire  pendant  la  mino- 
rité de  son  fils  Constantin.  Apologie  de  cette  princesse  contre  certaines  impu- 
tations do  Théophanes. 

i.  Irène  fut  reconnue  pour  légitime  impératrice  par  les  Grecs  et  par  les  Latins 
lorsqu’elle  fut  devenue  seule  maltresse  de  l’empire  d'Orient  après  la  dé|>osition 
de  Constantin,  et  ce  n’est  pas  parce  que  l’empire  avait  cessé  d’exister  en  Orient 
que  les  Romains  déférèrent  l'empire  à Charlemagne. 

j.  Rapports  inexacts  de  quelques  écrivains  suivis  par  Bossuet  lorsqu'il  attribue 
au  peuple  la  translation  de  l’empire  à Charlemagne  et  il  ce  prince  la  souve- 
raineté de  Rome  au  moment  où  il  reçut  du  pape  la  dignité  impériale. 

6.  Les  pièces  de  monnaie  fabriquées  a Rome  qui  portent  l’image  et  le  nom  de 
Charles  ou  d’autres  princes  carlovingiens  no  prouvent  pas  que  ces  princes 
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fussent  souverains  du  Homo , «t  cetto  suii veruuieté  nu  Tut  poiut  eccui'doe  a Lu* 
Uiaire  par  Pascal  I". 

7.  Les  papes  pouvaient  pour  plus  d’une  raison  marquer  leurs  piiVes  do  monnaie 

du  nom  et  de  t’efflgie  des  princes  francs  sans  reconnaître  pour  cela  ceux-ci 
un  qualité  de  souverain*  de  Uumo. 

8.  Réfutation  do  l'opinion  des  deux  Pagi  sur  la  concession  qu'aurait  faite  le  pape 
Pascal  T"  do  la  sodvpraineté  de  Rome  à LoUiaire.  On  explique  en  vertu  de 
quel  droit  ut  pour  quelles  raisons  lu  pape  Léon  Ui  rétablit  l'empire  d'Ocùdenl 
dans  la  personne  de  Charlemagne;  et  on  démontre  que  le  peuple  romain 
n’exerça  aucune  autorité  dans  cet  acte  de  restauration. 

9.  On  prouve  que  les  acclamations  faites  par  le  peuple  romaine  Charlemagne 
et  dans  la  suite  a sus  successeurs , au  moment  où  ceux-ci  recevaient  dus  maia- 
du  pape  ta  couronne  impériale,  n’étaient  |>oint  un  acte  d’élection  réelle,  mais 
une  pure  cérémonie  par  laquelle  le  peuple  adressait  ses  félicitations  h l’empe- 
reur élu  par  un  autre  que  pim  lui. 

10.  Eu  quel  sens  ou  peut  dire  que  Cliarlemagne  fut  fait  empereur  par  l’assenti- 
ment de  tous , quoiqueson  élévation  à l’empire  n’ait  été  l’ouvrage  que  du  pape. 

11.  L’élévation  du  Charlemagne  et  dus  autres  princes  français  a l'empire  nes'ael 
faite  que  par  l'autorité  du  siège  apostolique. 

1.  Quoique  les  auteurs  qui  traitent"  de  la  rénovation  de  l’em- 
pire d’Occident  emploient  le  plus  souvent  pour  la  désigner  le 
mot  translation  et  que  nous  l’ayons  nous-même  appelée  ainsi 
pour  nous  conformer  à l’usage  ordinaire , toutefois,  comme  le 
mot  translation  explique  mai  la  chose , nous  avons  mieux  aimé 
l’appeler  de  ce  mot  de  rénovation , puisque,  à vrai  dire,  l’em- 
pire ne  fut  pas  transféré  des  Grecs  aux  Français,  comme  si  les 
premiers  l’eussent  perdu  et  que  les  seconds  l’eussent  acquis; 
mais  qn’en  même  temps  que  les  Grecs  conservèrent  l’empire 
d’Orient  les  Français  rétablirent  celui  d’Occident,  qui  n’existait 
plus  depuis  plusieurs  siècles.  Sigonius  a donc  été  plus  heu- 
reux lorsqu'il  a dit,  pour  expliquer  la  chose , que  le  pape 
Léon  111,  pour  procurer  un  tuteur  à l’Église  romaine  contre  les 
attaques  des  hérétiques  ou  des  infidèles,  tuteur  qu’elle  ne  trou- 
vait plus  dans  les  empereurs  d’Orient , renouvela  en  Occident  le 
titre  d’empereur,  qui  depuis  plus  de  trois  cents  ans  s’était  éteint 
dans  la  personne  de  Momyllus  Augustulus(l).  Uestvrai  cepen- 
dant que,  même  après  Augustule , Rome  et  l’Italie  ayant  été  re- 


(1)  « Hune  dignitatis  imperatoriæ  titulum  cum  in  Momvllo  Augustulo  ultime 
Occident»  imperatorc  ante  traçantes  ferme  aunes  defucisset,  in  uodem  Occident» 
pontifex  renovavit,  ut  baberet  Ecclesia  romaua  adversus  infidèles  et  hæretiros 
seditiosos  tutorem , cujus  ofücium  jam  pridem  imperatorem  Orient»  répudiasse 

videretur.  » Sigonius,  de  Hegno  Italie r,  lib.  iv,  adannum  801. 
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prises  sur  les  Goths  et  la  dignité  de  l’empire  s’étant  soutenue 
à Rome  contre  les  efforts  des  Lombards  grâce  à l’heureuse  in- 
fluence des  pontifes  romains,  les  empereurs  d’Orient  avaient 
pu  recueillir  avec  la  capitale  de  l'empire  romain  quelques 
autres  débris  de  cet  empire  tombé  en  pièces.  Mais  après  que 
l’impiété  de  Léon  l’Isaurien  eut  obligé  Grégoire  II  à soustraire 
Rome  et  les  Romains  à la  domination  de  cet  empereur  , et 
qu’ensuite,  l’autorité  des  empereurs  grecs  se  trouvant  anéantie 
dans  l’exarchat,  l’empire  eut  été  tout  à fait  éteint  dans  l’Occi- 
dent, Léon  III  put  alors  relever  ce  même  empire  de  ses  ruines 
sans  dépouiller  les  Grecs,  et  c’est  aussi  ce  qu’il  fit  dans  la  per- 
sonne de  Charlemagne.  Ce  grand  événement  a laissé  des  traces 
dans  les  monuments  contemporains;  et,  si  l’on  refuse  d’en 
trouver  avec  Pagi  (1)  dans  les  monnaies  du  temps  (car  je  ne 
sais  en  vérité  s’il  se  trouve  aujourd’hui  de  ces  monnaies),  au 
moins  ne  refusera-t-on  pas  d’en  reconnaître  dans  les  sceaux 
de  plomb  dont  Charlemagne  avait  coutume  de  munir  ses  di- 
plômes, comme  l’a  fait  voir  Le  Blanc  à l’aide  d’uu  de  ces 
sceaux  que  renferme  le  Trésor  royal  de  Paris  et  dont  l’endroit 
représente  Charlemagne  revêtu  de  sa  cuirasse , ayant  sur  sa 
tête  le  diadème  impérial  et  près  de  son  flanc  gauche  la  lance 
royale  avec  cette  inscription  : D.  N.  KAR.  IMP.  P.  F.  PP.  AVG., 
ce  qui  signifie  : Notre  seigneur  Charles,  empereur,  pieux,  for- 
tuné, perpétuel,  auguste.  Sur  le  revers  se  voit  le  frontispice 
d’une  porte  au-dessus  de  laquelle  s’élève  une  croix,  et  au- 
dessous  de  la  porte  se  litce  mot  : ROMA,  et  tout  alentour  la  lé- 
gende : RENOV.  ROMAN.  IMPER.  Un  autre  plomb  admirable- 
ment conservé  et  d'une  antiquité  irrécusable  est  celui  que 
j’ai  vu  chez  le  savant  P.  Jean-François  Baldini,  clerc  régulier 
somasque  : à l’endroit  de  ce  plomb  est  représentée  la  tète  de 
Charlemagne , toute  semblable  à l’effigie  de  ce  prince  qui  se 
voit  dans  la  salle  du  palais  de  Latran,  et  j’y  ai  lu  cette  inscrip- 
tion : D.  N.  KARLVS.  P.  F.  PP.  AVG.  Sur  le  revers  est  le  fron- 
tispice d’une  porte,  et  au-dessus  de  cette  porte  la  croix  comme 
sur  l’autre  plomb  dont  je  viens  de  parler,  et  tout  alentour 

(I)  l'agius,  in  Critic.,  ad  annum  800,  n.  30. 


Digitized  by  Google 


— ai7  — 


cette  inscription  : KENOVATIO.  KOMAM.  IMPKKI.  Autant  de 
preuves  qui  servent  à démontrer  que  l’empire  romain  d’Occi- 
dent  n a pas  été  transféré , mais  a été  renouvelé  dans  la  per- 
sonne de  Charlemagne. 

2.  On  ne  doit  donc  point  trouver  étonnant  que  les  papes, 
avant  comme  après  que  Charlemagne  eut  été  fait  empereur, 
aient  reconnu  la  légitimité  des  empereurs  d’Orient  successeurs 
de  Léon  l'Isaurien  : car,  ainsi  que  nous  l’avons  dit,  Grégoire  II 
s’était  contenté  de  soustraire  les  Romains  à la  domination  de 
ce  dernier  prince  et  de  déposséder  par  là  même  indirectement 
celui-ci  de  l’empire  d’Occident;  et  quant  à Léon  III,  il  n’ôta 
rien  aux  empereurs  grecs , en  rétablissant  en  Occident  un  em- 
pire qui  avait  cessé  d’être.  Baronius  n’avait  donc  pas  besoin 
(soit  dit  avec  tout  le  respect  dû  à ce  grand  homme)  de  se  mettre 
en  frais  d’érudition  pour  prouver  (1)  que  l’empire  d’Occident 
ne  devait  pas  être  rendu  à Constantin,  fils  d’Irène,  prince  ca- 
tholique d'ailleurs  et  de  qui  la  religion  avait  à se  louer;  car 
rien  ne  fut  ôté  à Constantin,  et  le  pape  ne  fit  que  rétablir  l'em- 
pire d’Occident  dans  la  personne  de  Charlemagne,  tout  en 
laissant  Constantin  paisible  possesseur  de  celui  d’Orient,  qui 
était  le  partage  des  empereurs  de  Constantinople.  Bossuet  pou- 
vait donc  aussi  s’épargner  la  peine  de  réfuter  là-dessus  Baro- 
nius, en  s’efforçant  de  prouver  que  le  pape  ne  pouvait  dépos- 
séder de  l’empire  ni  Constantin  ni  Irène,  sa  mère,  en  raison  de 
ce  qu’ils  étaient  l’un  et  l’autre  catholiques  et  défenseurs  de  la  foi 
catholique  (2)  : car,  lui  aussi,  il  suppose  à tort  que  l’empire  réta- 
bli en  Occident  avait  été  enlevé  aux  empereurs  grecs.  Et  il  faut 
observer  encore  ici  que  la  raison  du  rétablissement  de  cet 
empire  dans  la  personne  de  Charlemagne  n’a  pas  été  bien 
expliquée  par  les  anciens  annalistes  et  écrivains  français  qui 
en  ont  parlé  et  que  Bossuet  n’a  fait  que  suivre  en  disant, 
que,  l’empire  romain  ayant  cessé  d’exister  en  Orient  par  le  fait 
même  qu’il  netait  plus  administré  que  par  une  femme,  c’est- 
à-dire  par  l’impératrice  Irène,  le  pape  saint  Léon  111  et  les 

(1)  Baronius, ad  annum  800,  n.  17. 

(î) Bossuet,  t.  I,  part.  2,  lib.  vi  (al.  2),  c.  2. 
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évêques  réunis  à Rome  avaient  jugé  à propos,  ainsi  que  le 

peuple  romain,  de  le  conlier  à Charlemagne  (t)  ; car  il  est  cer- 
tain qu’lrène , tant  avant  que  Charlemagne  fût  fait  empereur 
que  depuis  qu’il  le  fut,  ne  cessa  point  d’être  reconnue  pour 
légitime  impératrice  par  les  Latins  aussi  bien  que  par  les  Grecs 
et  par  les  pontifes  romains  en  particulier;  et  il  ne  vint  à la 
pensée  de  personne  que  l’empire  d’Orient  se  fût  éteint  en  elle 
par  la  raison  qu  elle  était  femme;  et  lorsque  Charlemagne  fut 
proclamé  empereur  en  800  (ou  801  pour  parler  comme  les 
anciens  annalistes,  qui  commençaient  l'année  à la  fête  de  Noël, 
c’est-à-dire  huit  jours  avant  quelle  commençât  réellement 
d’après  la  manière  actuelle  de  compter),  il  y avait  déjà  quatre 
ans  commencés  qu’lrène  était  toute  seule  en  paisible  possession 
de  l’empire  d’Orient.  C'est  donc  une  pure  imagination  de  l’an- 
naliste de  Moissao  que  ce  qu’il  lui  a plu  d’avancer  que,  Charles 
se  trouvant  à Rome  l’an  800  et  une  députation  étant  venue 
lui  déclarer  que  l’empire  avait  cessé  d’exister  chez  les  Grecs, 
parce  qu’il  n’était  plus  gouverné  que  par  une  femme,  le  pape 
Léon,  et  les  évêques  qui  étaient  avec  lui,  et  tout  le  peuple 
chrétien  opinèrent  tout  d’une  voix  qu’il  fallait  nommer  empe- 
reur le  roi  Charles  (2)  ; comme  si  Charles  avait  eu  besoin  de 
cette  députation  pour  savoir  que  l’empire  grec  était  gouverné 
par  une  femme,  lui  qui  plusieurs  années  auparavant  avait 
formé  le  projet  de  l’alliance  la  plus  étroite  avec  cette  impéra- 
trice par  le  mariage  convenu  de  leurs  enfants  respectifs,  Ro- 
trade  et  Constantin  (3) , et  qui,  il  n’y  avait  encore  que  deux 
ans,  c’est-à-dire  eu  798,  et  depuis  qu’lrène  était  seule  maîtresse 
de  l’empire , avait  traité  de  la  paix  avec  elle,  eu  recevant  à 
Aix-la-Chapelle  ses  délégués  et  faisant  droit  à leurs  demandes, 

(1)  Annal.  Lambecian.,  ad  ann.  801;  Annal.  Moissiac.,  ad  eumd.  ann.,  apud 
Duchesn.,t.  III;  Anscharius,  in  Vita  S.  Wilehadi,  apud  Mabillon,  Sec.  Bentîd., 
lib.  in,  part.  2. 

(2)  « Anno  DCCCI,  cum  apud  Romam  rnoraretur  rex  Carolus , nuntii  delati 
sunt  ad  eum  dicentes  quod  apud  Græcos  nomen  imperatoris  cessarut,  et  femi- 
neum  imperium  apud  se  haberent.  Tune  visum  est  apostolico  Leoni , et  univer- 
sLs  sanctis  pntribus  qui  in  ipso  concilio  aderant,  seu  reliquo  christiano  populo 
quod  ipsum  Carolum  regem  Francorum  imperatorem  nominare  debuissent.  » 
Annal.  Moissiac.,  loc.  cit. 

(3)  Theophanes,  ad  annum  Christi,  secundum  Aiexandrinos,  774. 
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comme,  par  exemple,  de  remettre  entre  leurs  mains  Sisinnius, 
frère  de  Taraise,  patriarche  catholique  de  Constantinople  (1), 
fait  prisonnier  dans  la  guerre  que  Charles  avait  eue  longtemps 
auparavant  avec  les  Grecs  en  Calabre , à une  époque  où  Irène 
était  déjà  sur  le  trône  avec  son  fils  Constantin  (2).  D’ailleurs 
aucun  des  anciens  annalistes,  quoique  le  nombre  n’en  soit  pas 
petit,  n’avait  parlé  de  cette  députa tiou  qui  aurait  été  faite  à 
Charles,  comme  il  se  trouvait  à Home,  pour  l’avertir  que  l’em- 
pire avait  cessé  d’exister  chez  les  Grecs  par  le  seul  fait  qu’il 
n’était  plus  administré  que  par  une  femme. 

3.  Ce  qui  fait  voir  que  ni  les  Latins  ni  les  Grecs  ne  regar- 
daient alors  l’empire  d’Orient  comme  vacant  par  cela  seul 
qu’il  était  occupé  par  une  femme,  ce  sont  les  actes  du  temps , 
qui  prouvent  que  le  saint-siège  avec  le  reste  des  Latins  et  les 
Grecs  également  reconnurent,  tant  avant  que  depuis  que 
Charles  eut  été  reconnu  empereur,  cette  religieuse  princesse 
pour  légitime  impératrice  et  pour  maîtresse  de  cet  empire  , 
non-seulement  au  temps  où  elle  régnait  avec  son  fils  Constan- 
tin , mais  encore  depuis  qu’elle  eut  été  remise  toute  seule  en 
possession  du  trône.  Dès  qu’Irène  se  vit  élevée  à l’empire  en 
780  avec  son  fils  Constantin  , qui  n’avait  alors  qu’une  dizaine 
d’années,  son  premier  soin  fut  de  rétablir  en  Orient  la  religion 
catholique,  qui  y avait  été  presque  anéantie  par  les  empereurs 
iconoclastes,  et  de  reconnaître  la  suprême  autorité  du  pontife 
romain,  comme  on  le  voit  par  se»  lettres  adressées  à Adrien  l,r 
et  que  rapporte  Baronius  d’après  les  actes  du  second  concile 
de  Nicée  (3).  Ce  fut  aussi  sous  les  auspices  ainsi  que  sous  la 
présidence  du  saint-siège,  comme  le  prouvent  tces  mêmes 
lettre  et  ce  qu’en  dit  Théophanes  (4) , qu’elle  convoqua  le  se- 

(t)  « L'gationem  Græcorum  a Constantinopoli  inissam  suscepit  ( Çarolus  ) : 
liant  enim  legati  Michael,  patricius  quondam  Phrygiæ , et  Theophylus,  presby- 
ter,  eplstolam  Irenæ  imperatricis  ferentes.  Nam  filius  ejus  Constantinus  aimo 
superiori  a suis  comprehensus  et  excæcatus  est.  Hæc  tamen  legatio  tantum  de 
pace  fuit.  Quos  cum  absolvissot,  absolvit  etiam  cum  eis  Sisinnium,  fratrem  Tarasii 
Constantinopolitani  episcopi,  jamdudum  in  prælio  captum.  » Annal.  Loisellfani, 
ad  annum  798;  Eginhardus,  Regino  et  alii,  in  Annalibus. 

(2)  Annales  Loiselliani , ad  annum  781. 

(3)  Vide  Baronium,  ad  annum  785,  n.  2 et  seq. 

(4)  Theophanes,  inChronographia,adannum  Christi  secundum  Alexandr.  776. 
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cond  concile  de  Nicée , dont  l’objet  était  de  rétabbr  le  culte  des 
saintes  images.  Aussi  le  pape  Adrien  non*seulement  la  recon- 
nut pour  légitime  impératrice , mais  la  combla  même  d’éloges 
pour  sa  piété  et  pour  la  pureté  de  sa  foi , comme  on  peut  le 
voir  par  les  lettres  de  ce  pape  adressées  à Constantin  et  à Irène 
et  rapportées  par  Baronius  (1).  Il  est  vrai  que  cette  princesse 
partagea  son  trône  avec  son  fils  Constantin  jusqu’à  l’an  790; 
mais  il  est  vrai  aussi  qu’elle  avait  seule  dès  lors,  sans  que  per- 
sonne s’y  opposât , l’administration  de  tout  l’empire  confié  à 
son  autorité  et  à sa  sagesse.  Il  est  vrai  également  qu’en  789, 
Constantin  ayant  atteint  l’àge  de  vingt  ans  et  voyant  de  mau- 
vais œil , comme  le  dit  Théoph&nes , que  sa  mère  eût  toute 
l’autorité , forma  le  dessein  de  la  détrôner  et  de  la  reléguer  en 
Sicile,  en  se  laissant  entraîner  par  les  conseils  du  patrie* 
Stauracius  (A)  et  de  ses  autres  courtisans  (2),  et  que,  s’étant  fait 
proclamer  seul  empereur  par  l’armée , il  réduisit  effectivement 
sa  mère  à la  condition  de  simple  sujette , sans  toutefois  réaliser 
le  dessein  qu’il  avait  conçu  de  l’exiler.  Mais  il  est  vrai  pareil- 
lement que , lorsque  ce  prince  fut  seul  sur  le  trône  et  qu’il  eut 
secoué  le  joug  de  l’autorité  maternelle , il  se  rendit  si  odieux 
par  ses  crimes , et  en  particulier  pour  avoir  fait  arracher  les 
yeux  à ses  oncles  paternels  et  pour  avoir  répudié  l’impéra- 
trice Marie,  en  prenant  à sa  place  Théodote,  qu’il  fit  proclamer 
impératrice,  que  bientôt,  c’est-à-dire  l’an  795,  il  fut  détrôné 
à son  tour  par  les  chefs  de  l’armée , et  perdit  à la  fois  les  yeux 
et  la  vie , en  même  temps  qu’lrène  fut  rétablie  sur  le  trône  im- 
périal (3).  Quoique  Théophanes  suppose  que  ce  fut  Irène  qui, 
par  l’envie  qu’elle  avait  de  régner,  entreprit  de  perdre  son  fils 
en  poussant  les  troupes  à la  révolte,  et  qui  lui  fit  elle-même 
arracher  les  yeux,  cela  ne  parait  pas  vraisemblable  à Baro- 
nius , qui  incline  plutôt  à croire  que  la  princesse  se  ren- 
dit digne  d’éloges  en  suivant  le  mouvement  de  son  zèle  pour 

(I)  Baronius , ad  annuiu  Christ i 785,  n.  24  et  seq. 

(A)  Suivant  Noël-Alexandre  ( Hist.  eccles.  sec.  VIII  ),  Stauracius  était,  au  con- 
traire, du  parti  d'Irène  et  opposé  à Constantin. 

(ï)  Tbeopbanes,  ad  annum  secundum  Alexandrinos  782. 

(3)  Tbeophanes,  in  Chronograpbia , ad  annum  Christi,  secunduui  Alexaudri- 
noa,  789. 
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la  justice,  qui  seul  la  porta  à soulever  les  troupes  contre  son 
fils;  que  d’ailleurs  ce  ne  fnt  pas  par  ses  ordres  que  le  prince 
subit  son  châtiment  ; mais  qu’elle  se  borna  i\  le  faire  descendre 
du  trône , de  même  qu’on  arrache  un  glaive  d’entre  les  mains 
d’un  furieux  (1).  Et  certes  Théophanes  ne  nous  paraît  pas  mé- 
riter qu’on  croie  aveuglément  tout  ce  qu’il  dit  là-dessus,  puis- 
qu’il montre  assez  ses  préventions  contre  cette  princesse  en 
l’accusant  d’avoir,  dans  le  dessein  de  rendre  son  fils  de  plus 
en  plus  odieux  à ses  sujets  et  de  parvenir  par  ce  moyen  à re- 
monter sur  le  trône,  conseillé  à ce  prince  de  répudier  et  de 
renfermer  dans  un  monastère  l’impératrice  sa  légitime  épouse, 
et  de  contracter  ensuite  avec  une  autre  femme  un  mariage 
adultère  (2)  ; car  ce  récit  ne  s'accorde  ni  avec  la  piété  et  la 
religion  assez  connue  de  cette  princesse , ni  avec  son  état  d’i- 
solement par  rapport  à la  cour  et  de  disgrâce  par  rapport  A 
son  fils,  ni  enfin  avec  les  autres  faits  du  temps,  puisqu’il  ré- 
sulte de  ces  faits  que  l’union  illégitime  contractée  par  Con- 
stantin souleva  contre  lui  saint  Platon,  abbé  du  monastère  Sac- 
eadion  , qui  se  sépara  non-seulement  de  la  communion  de 
l’empereur,  mais  encore  de  celle  de  Taraise,  patriarche  de 
Constantinople,  parce  que  celui-ci,  tout  en  reprenant  le  prince 
de  sa  conduite , ne  l’avait  cependant  pas  séparé  de  la  commu- 
nion de  l’Église  ; en  quoi  ce  saint  abbé  fut  imité  par  Théodore 
Studite  et  d’autres  saints  religieux , qui , en  punition  de  leur 
Mtacheineut  à Irène,  furent  cruellement  persécutés  par  Con- 
■dantin , qui  fit  mettre  en  prison  saint  Platon  et  reléguer  les 
autres  saints  moines  à Thessalonique , après  leur  avoir  fait  es- 
suyer mille  outrages  (3).  Comme  tous  ces  saints  personnages 
étaient  attachés  à Irène , Constantin  n’aurait  pas  manqué  de 
leur  faire  connaître  que  c’était  par  le  conseil  de  sa  mère  qu’il 

(l)«  Hoc  siquidem  annoa  matre  Irene  Coustantino  imperatori  parantur  in- 
«idiæ,  qnîbus  tandem  sequcnti  anno  tentus,  orbatus  oculis  ac  simul  vita  fuit. 
S»lus  plane  execrandum , nisi  ( quod  multi  excusant  ) justitiæ  eam  zelus  nd  id 
Wendum  excitasset , quo  nomine  eadem  post  hase  meruit  commendari.  At  non 
fuit  matris  jussio  ut  ista  pateretur,  sed  ut  teneretur,  nec  amplius  imporaret , 
linquam  si  e manu  furiosi  gladium  auferret.  » Baronius,  ad  annum  Christi  796, 
n.  H. 

(J)  Theophanes,  ad  annum  Christi  secundum  Alcxandrinos  788.  " 

Vide  Pagiuni.  ad  annum  Christi  79S,  n.  4 et  seq . 
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avait  contracté  ce  second  mariage  pour  lequel  ils  lui  adres- 
saient des  reproches  si  sévères.  Mais  personne  à cette  époque 
n’aurait  pu  ajouter  foi  à une  pareille  fable  ; et  tous , au  con- 
traire, tenaient  pour  constant  que  le  motif  qui  portait  le  prince 
à.  contracter  cette  union  adultère  était  le  môme  que  celui  qui 
lui  avait  fait  répudier  l’autorité  et  les  oonseils  de  sa  mère. 
Telle  est  l’idée  que  nous  en  donnent  et  saint  Théodore  Studite 
dans  ce  qu’il  raconte  des  actions  de  saint  Platon  et  le  moine 
Michel  dans  la  vie  qu’il  a écrite  de  saint  Théodore  lui-mème  (1); 
et  il  est  on  ne  peut  plus  raisonnable  d'ajouter  foi  à ces  der- 
niers comme  à deux  témoins  oculaires  et  personnellement  in- 
téressés dans  ce  qu’ils  nous  en  racontent.  Et  certes,  il  n’est  pas 
vraisemblable  que  ces  saints  personnages,  qui  réprouvaient  si 
hautement  le  mariage  adultère  de  Constantin , eussent  tant 
exalté  la  piété  d’Irène  si  c’eût  été  elle  qui  eût  conseillé  à 
l’empereur  son  lils  de  le  contracter;  et  il  est  encore  moins  pro- 
bable qu’ils  n’eussent  pu  avoir  connaissance  de  ce  conseil 
donné,  puisque,  à défaut  de  tout  autre, ‘le  prince  lui-mème  au- 
rait pris  à tâche  de  le  leur  faire  connaître  pour  justifier  à leurs 
yeux  sa  détestable  conduite. 

4.  On  peut  s’assurer  au  reste  de  l’estime  que  les  Grecs  fai- 
saient de  l’impératrice,  lorsqu’elle  fut  devenue  seule  maîtresse 
de  l’empire,  par  la  lettre  que  lui  écrivit  en  801  saint  Théodore 
Studite  pour  la  remercier  de  la  rare  munilicence  avec  laquelle 
elle  avait  déchargé  lu  ville  de  Constantinople  des  charges  et 
des  impôts  qui  pesaient  sur  les  habitants.  Le  saint  archiman- 
drite, célébrant  à cette  occasion  par  de  justes  louanges  la  libé- 

(I)  « Constantinus,  Jrenes  fllius,  cujos  (pi idem  fldes  recta  fait,  vita  veto  per- 
versa,  ex  imperii  pofcestato  intempérant»  veluti  stimulo  quodam  iucitabatur. 
Cum  enim  pubescente  ætatü  nuper  imperium  habere  cœpisset,  partim  maternas 
reverentiæ  et  custodiæ  fræuo  abjecto , partim  divinU  logibus  pro  nibilo  habitis , 
uxorem  sibi  légitimé  copulatam  ejedt,  et  Herodis  exemple  mœchus  factum  est.  » 
Theodor.  Studita,  in  gestis  S.  Platonis,  apud  Baronium,  ad  ann.  79».  n.  70.  • Per 
id  ergotcmpus  Constantinus,  piæ  Irenes  titius , audadum  et  projectorum  bomi- 
num  collecta  manu , et  quem  juvenilis  ætatis  impetus  agebat,  et  matrem  regno 
pelleua  L-jus  imperium  occupavit,  et  summa  vit»  licentia,  indomiti  et  efTreuati 
oqui  more  totum  se  dédit  voluptati.  Hic  ad  caetera  quæ  perpetravit  nibil  flagitii 
iutentatum  relinquens,  légitima  conjuge  ojecta...  alteram  duxit.  » Michael  mo- 
nachus  Studita,  in  vita  S.  Tbeodor.  Studit»,  apud  Baronium,  loc.  dt.,  n.  91. 
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rtililé  et  la  piété  de  l'impératrice , lui  dit  entre  autres  compli- 
ments ; « Toutes  oes  belles  actions  seront  couvertes  d’éloges 
« uon-seulemeut  dans  tous  les  beux  où  s’étend  votre  empire, 
i mais  jusqu'aux  extrémités  de  la  terre...  C'est  par  de  tels 
s moyens  que  s'affermit  votre  domination  ; c’est  là  ce  qui  rend 
s à vos  sujets  l’obéissance  douce  et  facile  (1).  » Et  personne  ne 
doit  trouver  étonnant  que  Guillaume  Cave , écrivain  protestant 
etennciuijurédessaiutesimages,  s'applique,  à l’exemple  des  ico- 
noclastes modernes,  à déchirer  la  mémoire  de  Théodore  Studite, 
si  célèbre  dans  l'Église  par  sa  science  et  sa  piété , aussi  bien  que 
la  mémoire  de  l’impératrice  Irène , et  qu’il  vomisse  contre  l’un 
et  l'autre  toute  sorte  de  calomnies  (2)  , puisqu'on  sait  que  c’est 
la  haine  que  porleut  ces  hérétiques  à la  rebgiou,  parce  qu’elle 
condamne  leurs  erreurs,  qui  leur  fait  chercher  les  moyens  de 
la  décrier  ù force  d’odieux  mensonges  : et  c’est  aiusi  que  le 
blâme  qu'ils  voudraient  déverser  sur  ces  deux  persounages 
cet  en  résultat  le  plus  bel  éloge  du  zèle  dout  tous  les  deux  oui 
fait  preuve  pour  le  oulte  des  saints.  Au  reste,  tous  les  histo- 
riens grecs  depuis  Théophanes  et  Théophanes  lui-même 
louent  cette|priucesse  pour  sa  piété,  qui  faisait  qu’ils  l’appelaient 
généralement  la  pieuse  impératrice,  ainsi  que  pour  ses  autres 
lielles  qualités  et  ses  belles  actions.  Et,  quoique  quelques-uns 
la  traitent  d ambitieuse  à cause  de  la  mort  donnée  à son  iils, 
aucun  cependant,  ni  Théophanes,  ni  Zonare,  ni  Cédrenus, 
u’a  jamais  dit  que  l’empira  grec  ait  cessé  en  elle  ; tous,  au  con- 
traire, regardent  le  parjure  Nicéphore,  qui  par  uue  détestable 
trahison  lui  lit  perdre  à la  fois  le  trône  et  la  vie , comme  un 
usurpateur  et  un  tyran  ; ce  qu'ils  n’auraient  pas  fait  s’ils 
avaient  cru  que  l'empire  d'Orient  s’était  éteint  en  sa  personne 
par  la  r&isuu  qu  elle  était  femme.  Ce  n’était  pas  non  plus  à 
cette  époque  l’opinion  des  Latins , puisque  Charlemagne  eut  à 
peine  été  déclaré  empereur  par  le  pape  Léon  III  que,  dès  l’an- 

• 

(1)  « Hæc  non  solum  qua  patet  imperii  tui  po testas,  sed  ad  ipsos  usque  urbis 
terrai  terminas  celebrabautur...  ita  conservatur  inconcussum  imperium  tuum, 
itacedunt,  et  lubenter  obediunt  tibi  subditi.  » Epiât.  Tliood.  Studitæ  ad  Intuem 
Augustam,  apud  Baruuium,  ad  aimuiu  gûi,  nuin.  31. 

(S)  GuillelnmsCave,  Hist.  litterar.,  in  Theodoro  Studita. 
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née  suivante  801,  lui  et  le  pape  envoyèrent  des  ambassadeurs 
à Constantinople  pour  traiter  avec  l’impératrice  grecque  non- 
seulement  de  la  paix , mais  encore  du  mariage  projeté  entre 
elle  et  l’empereur  et  réunir  ainsi  sur  une  même  tête  les  deux 
couronnes d’Orient  etd’Oceident,  comme  le  dit  Théophanes  (1), 
et  après  lui  d’autres  écrivains  grecs  (2) , qui  affirment  pareil- 
lement qu’lrène  aurait  cédé  aux  instances  des  ambassadeurs 
si  elle  n’en  avait  été  détournée  par  son  principal  ministre  Aé- 
tiuB , à cause  de  l’espérance  qu’avait  ce  ministre  de  faire  passer 
l’empire  sur  la  tête  de  son  frère.  Ce  fait  seul  suffit  pour  dé- 
montrer que  Léon  III  et  Charlemagne  reconnurent  Irène  en 
qualité  de  légitime  souveraine  de  l'empire  grec,  au  lieu  de 
le  croire  vacant  comme  n’étant  plus  gouverné  que  par  une 
femme,  puisqu’autrement  ils  n’auraient  pas  traité  cette  prin- 
cesse comme  impératrice  et  n’auraient  pas  cherché  à procurer 
par  son  alliance  avec  l’empereur  une  légitime  union  entre 
l’empire  d’Orient  et  celui  de  l’Occident.  C’est  donc  une  pure 
rêverie  de  l’ancien  annaliste  édité  par  Lamhécius  et  qu’ont 
transcrite  et  copiée  l’annaliste  de  Moissac  et  Anscaire,  que  ce 
que  Bossuet  a répété  après  eux,  que  l’empire  avait  été  trans- 
féré à Charlemagne  parce  qu’il  avait  cessé  de  subsister  chez 
les  Grecs,  comme  n’étant  plus  gouverné  que  par  une  femme  (3)  : 
car  ni  la  puissance  et  la  dignité  impériale  n’avait  cessé  chez 
les  Grecs  avec  le  nom  d’empereur,  ni  l’empire  grec  n’avait  été 
transféré  à Charles,  puisque  les  Grecs  conservèrent  l’empire 
longtemps  encore  après  Charlemagne  et  que  leurs  empereurs 
furent  reconnus  par  les  Latins  et  par  le  saint-siège  comme  lé- 
gitimes successeurs  de  leurs  empereurs  précédents.  C’est  en- 
core bien  vainement  que  Grotius  va  chercher  la  cause  de  cette 
prétendue  translation  de  l’empire  grec  au  monarque  français 
dans  la  coutume  et  dans  l'esprit  du  peuple  romain,  qui  interdi- 

-r,  f,  ' ■*'  ,>  f -»*  j '-mj  i :j  >•(  ,i*  a - _s  UitriéO  : iià 

( I j Tlieophanes , ad  annum  Christi  secunduiu  Alexandrinos  "94. 

(2)  Zonaras  et  Cedrcnus. 

(3)  « Et  quia  tune  cessabat  a parte  Ormcorum  nomen  imperatoris,  et  femineum 
imperium  apud  se  habebat,  lune  visum  ist  ipsi  apostolico  Leoni  et  universis  sancti* 
patnbus , etc.,  ut  ipsum  Carolum  imperatorem  nominaro  debuissent.  » Annn- 
listo  Lamberianus,  ad  annum  Christi  Sol  ; Annales  Moissiaeenscs.  ad  eumdem  an- 
num 
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sait  aux  femmes  la  puissance  du  gouvernement  (1),  puisque 
c’est  une  pure  imagination  que  de  se  représenter  les  Grecs  de  ces 
temps-là  comme  gardant  quelques  restes  des  mœurs  des  an- 
ciens Romains  ou  comme  exerçant  par  rapport  à l’empire  les 
droits  que  les  Romains  prétendaient  avoir  dans  le  choix  de  leurs 
empereurs,  tandis  qu’au  contraire,  chezlesGrecs  d’alors  l’empire 
n’était  plus  autre  chose  qu’une  royauté  et  l’empereur  un  sou- 
verain absolu , au  lieu  d’être  comme  par  le  passé  un  simple 
administrateur  de  la  république.  Aussi,  de  même  qu’ils  prê- 
taient serment  à leurs  empereurs,  ils  le  prêtèrent  également  à 
Irène,  comme  le  rapporte  Zonare,  la  reconnaissant  pour  leur 
légitime  souveraine  au  même  titre  qu’ils  faisaient  de  leurs  em- 
pereurs ; et  de  là  vient  que  Nicéphore  lui  ayant  manqué  de 
fidélité  en  se  révoltant  contre  elle  et  usurpant  sur  elle  l’empire, 
les  écrivains  grecs,  comme  Théophanes,  Zonare  et  d’autres, 
l’ont  considéré  comme  un  parjure  et  un  tyran.  La  véritable 
raison  donc  pour  laquelle  l’empire  d’Occident  a pu  justement 
être  déféré  à Charles,  c’est  que  cet  empire  était  vacant,  et 
qu’on  n’ôta  rien  aux  Grecs  en  le  lui  donnant , puisqu’il  ne 
fut  pas  transféré , mais  renouvelé  clans  sa  personne. 

5.  Bossuet,  se  demandant  ensuite  en  vertu  de  quel  droit  l’em- 
pire d’Occident  avait  pu  être  donné  à Charles,  n’en  voit  point 
d’autre  que  le  choix  qu’avait  faitde  ce  prince  le  peuple  romain  ; 
et  c’est  ce  qu’il  prétend  prouver  par  ce  qu’en  ont  écrit  et  l’an- 
naliste de  Moissac  et  Anscaire  dans  la  vie  de  saint  Willehalde. 
Le'premier  rapporte  que,  l’empire  ayant  cessé  de  subsister  chez 
les  Grecs , il  plut  au  pape , au  concile  et  à tout  le  peuple  de 
nommer  Charles  empereur,  parce  que  ce  prince  se  trouvait  d’a- 
vance maître  de  Rome,  capitale  de  l’empire,  ainsi  que  des  au- 
tres cités  où  les  empereurs  et  les  Césars  avaient  coutume  de 
faire  leur  résidence,  et  qu’on  trouva  juste  de  lui  donner  le 
nom  de  ce  dont  il  possédait  déjà  la  réalité  (2).  L’autre,  répétant 

(1)  Grotius , de  Jure  belli  et  pacte,  lib.  i , cap.  9,  $ 11,  num.  2. 

(2)  • Tune  visum  est  apostolieo  Leoni , et  universis  sanctis  l’atribus  qui  in 
ipso  concilio  adorant , seu  reliquo  ebristiano  populo  quod  ipsum  Carolum , re- 
gem  Francorum,  imperatorem  nominare  debuissent , quia  ipse  Romain  matrcin 
imper ii  tenebat.ubi  semper  Caasares  et  impera tores  sedere  solebant,  seu  reli- 
quat sedee , quas  ipse  in  Italia  et  Gallia,  noenon  in  Germania  (tombât  ;),  qu'a 

T.  II.  I‘* 


Digitized  by  Google 


— 226  — 

ëè  ftième  éeffaih  c|Üë  l’ëthpirfe  grée  AVàit  césSë  d'ètistéT.  dit . 
saiife  faire  aucune  mention  du  pape,  que  l’empire  fut  transféré 
des  Grecs  au*  Français  par  le  choix  que  manifëStà  le  pèuplé 
romain  dans  uii  grand  concile  d’évèquëS,  pàrce  que  Charle- 
magne se  trouvait  d’àvartcé  en  possession  de  Rbme,  autrefois 
capitale  de  i’eUipire , ainsi  quë  de  beaucoup  d’autres  provinces, 
qui  lui  donnaient  le  droit  dè  S’eh  dire  l’Cmpereur  (1).  Bossuet 
s’autorise  de  partielles  rel&tionSdë  ces  deux  auteurs  pour  trouver 
l’origine  de  la  translation  de  l’empire  aux  Français  dans  l’ini- 
tiative du  pontife  romain,  qui  fen  investit  Charlemagne  en  sa 
qualité  de  premier  citoyen  dé  Rome , ët  dans  le  consentement 
du  peuple  romain,  qui  ratifia  aussitôt  ce  que  le  pape  venait  de 
faire  (2).  Mais,  si  nous  noUS  en  tenons  au  récit  du  premier  des 
deux  écrivains  dont  Bossuet  allègue  ici  l’autorité,  le  peuple 
romain  n’exerça  dans  cette  circonstance  aucun  droit  spécial , 
puisqu’il  ne  s’v  trouve  pas  thème  nommé  , si  ce  n’est  sous  la 
dénomination  générale  de  tout  le  peuple  chrétien.  Si  nous 
nous  en  tenons  au  récit  du  second,  le  pontife  romain  n’y  feit 
aucune  figure,  et  il  n’est  fait  dé  lui  aucune  mention.  Mais 
quelque  défectueux  qué  soit  ici  l’accord  de  ces  deux  écrivains , 
ils  s’accordent  néanmoins  a affirmer  que  Charlemagne  était 
dès  lors  en  possession  de  Rome  ; Ce  que  noüs  avons  démontré 
être  faux  par  les  témoignages  des  deux  Pagi , qui  prouvent  par 
de  solides  arguments,  contre  Pierre  de  Marca  et  le  P.  Le  Cointe, 


Deus  Omnipotens  has  omnes  sedes  in  portât*»  «jus  concessit  : et  ne  pagaui  in  - 
sultarentehristianis,  ideo  justum  esse  videbatur  ut  ipse  cum  Dei  adjutorio,  uni- 
verso  populo  christiano  petente,  ipsum  nomen  haberet,  etc.  » Annales  Moissia* 
rendes. 


(1)  « Siquidem  imperialis  potestas,  quæ  post  Coustantinum  Augustum  apud 
(Iræcos  in  Constantinopolitana  hactenus  regnaverat  civïtate , cum  delicientibus 
jnrn  ibi  rogalis  prbsapiæ  principibus  feminea  magis  discretiono  rts  administtn- 
retur  publica,  temporibus  ipsius  per  electionom  romani  populi  in  maximo  episco- 
porumaliorumqueDeiservorum  concilioad  Francorum  translatum  est  dominium, 
quoniam  et  ipse  enmdem  qum  tapât  imperii  fuerat  et  multAs  alias  tunt  in  ürb»* 
tenere  videbatur  provincias , ob  quod  et  jure  cæsarea  dignus  videretur  appella- 
t.ione.  » Anscharius,  in  vita  S.  Willehadi,  aptid  Mabillon,  sec.  benedicl.  lib.  iu. 


part.  2. 

(2)  a Sic  igitur  imperium  romanum  delatuih  est  ad  Carolum;  atque  ea  qui- 
•lem  in  re  apôstolici  Leonis,  ut  qui  civitâtis  caput  haberetur,  pravessit  auctori- 
tas;  universi  populi,  qui  rem  firmaret,  consensus  accassit.  : ab  eo  Tonte  imperium 
manavit  ad  Franco*.  » Bossuet,  tom.  î,  part.  2,  lib.  vi  ( al.  2 ),  cap.  37  in  fine. 
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Charles  ne  reçut  ni  des  Romains,  ni  d’Adrien  I"  , ni  de 
Léon  III  le  titre  de  souverain  de  cette  cité  (l),et  qui  établissent 
en  outre  que  la  souveraineté  de  Rome  resta  aux  papes  même 
depuis  que  Charles  eut  été  déclaré  empereur,  quoiqu’ils  ajou- 
tent sans  fondement  que  Pascal  1“  céda  cette  souveraineté  à 
l’empereur  Lothaire  (2) . 

6 Cette  prétendue  souveraineté  du  roi  Charlemagne  et  des  * 
empereurs  français  ses  successeurs  sur  la  ville  de  Rome  n’est 
pas  mieux  prouvée  parles  pièces  de  monnaie  frappées  ARonu- 
évec  l’empreinte  des  noms  de  Charles,  de  Louis  le  Débonnaire, 
de  Lothaire  et  d’autres  empereurs , quoi  qu’en  dise  Le  Blanc 
pour  inférer  de  IA  que  ces  princes  étaient  souverains  de  cette 
ville  et  pour  réfuter  ceux  qui,  comme  nous,  prétendent  qu’ils 
n'y  exerçaient  aucune  autorité  sans  le  consentement  du  pape  (3) . 
Car  le  célèbre  Vignoli  a démontré  que  c’était,  au  contraire,  cet 
écrivain  qui  s’était  trompé  lourdement  en  prenant  ces  pièces 
pour  des  pièces  impériales , tandis  que  ce  sont  dans  la  réalité 
des  pièces  papales  (ï) . C’est  aussi  le  sentiment  de  François  Pagi, 
aux  yeux  duquel  ces  pièces  ne  prouvent  pointque  le  souverain 
domainedeftomeappartlntaux  empereurs  français  (5).  En  effet, 
quoique  ces  médailles  portent  d’un  côté  le  nom  soit  de  Charles, 
soit  de  Louis  le  Débonnaire  ou  de  Lothaire,  elles  n’eu  portent 
pas  moins  de  l’autre  celui  du  pape,  ou  du  moins  de  saint 
Pierre.  Telle  est  lu  pièce  de  Léon  III  décrite  par  Vignoli  et 
dont  le  côté  porte  à son  milieu  la  ligure  d’un  cercle  avec  le 
nom  de  saint  Léon , dont  les  lettres  représentent  la  croix  de 
cette  manière  Lq-O,  et  à son  circuit  ces  mots,  que  sépare  une 
croix  qui  domine  le  cercle  : SCS  PETRUS,  tandis  que  sur  le 
revers  se  lit  tout  alentour  le  nom  de  Charles,  CARLU.S,  et 
-frm  wh 

<l)  Pagius  Senior,  in  Critic.  Baronii  ad  «nu.  796,  u.  4 et  &;  Pagius  Junior,  in 
Breviar.  Rom.  Poutdf.,  in  Leone  III,  n.  4. 

[ii  fogra-s  Major,  in  Critic.  ann.  823,  n.  1;  Pagius  Minor,  Br-'v,,  in  Vite  L«o- 
nis  111,  n.  21, 

(3)  Dissertation  historique  sur  quelques  monnaies  de  Charlemagne,  de  Louis, 
de  Lotaire  el  de  leurs  successeurs,  frappées  dans  Rome,  par  lesquelles  on  réfute 
l'opinion  de  ceux  qui  prétendent  que  ces  princes  n'onl  jamais  en  aucune  autoctlr 
dans  cette  ville  que  du  consentement  du  pape. 

(4)  Vignolius , de  Antiq.  Hom. ponlif.  denariis  . 

(à)  Pagius  , Breviar.  Rom.  pontif.,  in  Paschali  I. 

là. 
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au  milieu  du  cercle,  qui  y est  également  gravé,  ces  trois  lettres 
semblablement  disposées  en  forme  de  croix,  l.P.  A., c’est-à-dire 
Imperator,  ou  Imperator  Augustus.  Le  Blanc  cite  encore  d’au- 
tres pièces  qu’il  rapporte  à Louis  le  Débonnaire  et  sur  les- 
quelles on  lit  d’un  côté  SCS  PETRUS,  et  de  l’autre  : LUD0V1CUS. 
P.  IM.  avec  le  monogramme  de  Rome  (1).  11  en  cite  également 
• quelques  autres  qui  portent  d’ un  côté  le  nom  de  Lothaire  et  de 
l’autre  la  légende  SCS  PETRUS  (2)  ; une  autre  qu’il  rapporte  à 
Louis  H et  sur  l’endroit  de  laquelle  on  voit  saint  Pierre  en 
habits  pontificaux  avec  ces  lettres  S.  P.,  et  tout  alentour  cette 
légende  BENEDIC.  P. , et  sur  le  revers  une  main  représentée 
entre  les  deux  lettres  R.  O.  avec  cette  inscription  tout  alen- 
tour, LODOVVICVS.  1MP.  Mais,  comme  ces  pièces  sont  sans 
contredit  des  pièces  papales,  elles  ne  portent  le  nom  des  em- 
pereurs qu’à  titre  d’honneur  et  parce  qu’ils  étaient  considérés 
comme  les  protecteurs  et  les  défenseurs  de  la  ville  de  Rome  , 
et  non,  ainsi  que  nous  l’avons  déjà  dit,  pour  indiquer  qu’ils  en 
fussent  souverains.  Nous  avons  donc  lieu  de  nous  étonner  que 
l’auteur  de  la  critique  de  Baronius,  après  avoir  enseigné  contre 
deMarca  que  les  pontifes  romains,  même  avantLéon  111,  étaient 
souverains  de  Rome , et  que  cette  souveraineté  ne  fut  point 
transférée  à Charlemagne  (3),  se  serve  ensuite  de  ces  pièces 
décrites  par  Le  Blanc  pour  prouver  que  les  princes  français 
étaient  souverains  de  cette  même  ville  (4).  Et  c’est  vainement 
que  Pagi  le  Jeune  essaie  de  justifier  son  oncle  de  cette  contra- 
diction dont  l’accuse  avec  raison  Vignoli,  en  répliquant  à ce 
dernier  qu’il  ne  faisait  pas  attention  que,  d’après  l’auteur  de  la 
Critique  de  Baronius,  le  pape  Pascal  I"  avait  cédé  la  souverai- 
neté de  Rome  à l’empereur  Lothaire  (5)  : car  cette  réponse  elle- 
même  rend  plus  palpable  encore  la  contradiction  de  cet  écri- 
vain , puisque,  si  les  papes  retinrent  la  souveraineté  de  Rome 
jusqu’au  temps  de  Lothaire,  et  que  ce  ne  soit  qu’alors  quelle 
ait  été  cédée  par  eux  aux  empereurs,  c’est  une  nécessité  pour 

(I)  Le  Blanc  , Dissert-  rit.,  pas.  10*. 

(1)  Ibidem,  pag.  113. 

(3)  Pagius  Major,  in  Critic,  Baronii,  ad  annum  Christi  7#a,  num.  a. 

(4)  Idem  , ad  annum  Cliristi  «23,  num.  3. 

(à)  Pagius  Junior,  Breviar.  Rom.  l’on!.,  in  Pnsehali  I,  num.  9. 
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lui  d’avouer  que  les  pièces  frappées  à Home  telles  que  les  dé- 
crit Le  Blanc  et  qui  portent  le  nom  de  Charlemagne  ou  de 
Louis  le  Débonnaire,  le  premier  aïeul  et  le  second  père  de 
Lothaire,  ne  prouvent  point  que  ces  princes  aient  été  souverains 
de  Rome.  Et  par  conséquent  ces  autres  pièces  frappées  à 
Rome,  qui  portent  le  nom  de  Lothaire  en  môme  temps  que  celui 
du  pape  ou  de  saint  Pierre , ne  prouvent  pas  non  plus  que 
Lothaire  en  ait  été  souverain,  puisque  la  môme  raison  milite 
pour  les  unes  comme  pour  les  autres. 

7.  On  pourrait  dire  encore  avec  vraisemblance  que  ces 
pièces  frappées  à Rome  portaient  d'un  côté  les  nom!  des  em- 
pereurs français,  soit  pour  marquer  l’étroite  alliance  qui  ré- 
gnait entre  ces  princes  et  les  souverains  pontifes,  soit  pour  que 
ces  espèces  pussent  avoir  cours  aussi  dans  leurs  propres  États. 
On  trouve  en  effet  des  pièces  frappées  à Rome  qui  portent  égale- 
ment le  nom  des  empereurs  d’Orient  à des  époques  où  les 
Romains  avaient  cessé  de  reconnaître  T autorité  deceseinpereurs; 
il  semble  donc  que  cela  nepouvait  avoir  d'autre  raison  que  l’in- 
térêt du  commerce  ou  le  besoin  de  donner  cours  à ces  pièces 
dans  les  États  dépendants  de  l’empire  grec , de  la  môme  ma- 
nière que  beaucoup  de  pièces  d’or  des  rois  du  Bosphore,  de 
Sarmatie,  etc. , portent  gravée  sur  leurs  revers  la  tète  de  quel- 
que empereur,  non  que  ces  princes  fussent  sujets  de  l’empire 
romain  ou  qu’ils  eussent  obtenu  des  empereurs  la  permission 
de  frapper  leurs  pièces  de  monnaie  d’or  à leur  coin,  mais  ou 
pour  indiquer  l’alliance  qu’ils  entretenaient  avec  l’empire 
romain , ou  pour  que  ces  pièces  pussent  avoir  cours  dans  le 
commerce  entre  leurs  sujets  et  ceux  de  l’empire.  C’est  donc  trop 
s’avancer  que  de  conclure , comme  on  l’a  fait  de  nos  jours,  de  ces 
pièces  papales  frappées  au  coin  des  empereurs  francs,  que  ceux- 
ci  étaient  à cette  époque  souverains  de  Rome,  et  que  ce  n'était 
qu’avec  leur  permission  que  les  papes  battaient  monnaie,  de 
la  môme  manière  que  ces  mômes  princes  permettaient  à d’autres 
évêques  ou  à d’autres  villes  soumises  à leur  empire  de  battre 
monnaie  à leur  coin  (1).  L’écrivain  qui  a émis  cette  assertion 


(1)  Auctor  Antiq.  Italie,  m«diiævi,  tom.  Il,  Disswt.  27. 
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aurait  du  exhiber  quelques  preuves  d’une  telle  permission  de 
battre  monnaie  donnée  aux  papes  ou  par  Charlemagne  ou 
par  quelque  autre  empereur,  comme  il  a su  en  produire  de  cette 
même  permission  donnée  à Crimoald,  duc  de  Bénévent,  aux 
évêques  de  Ravenne  et  d’Aquilée  et  à d’autres  villes  encore. 
Mais,  comme  il  n’y  a pas  un  seul  auteur  qui  fasse  mention  d’une; 
permi  ssion  de  ce  genre,  c’est  à tort  que  celui-ci  croit  pouvoir 
l’inl'érer  de  ces  seules  pièces  frappées  à Rome  et  marquées  au 
coin  des  princes  français,  de  meme  que  du  nom  de  Justinien, 
qui  se  lit  sur  le  revers  des  monnaies  d’Heldibades , de  Vitigès 
ou  d’autres  rois  oslrogoths , on  inférerait  sans  raison  que  ces 
princes  étaient  vassaux  ou  tributaires  de  Justinien  et  qu’ils 
avaient  reçu  de  lui  la  permission  de  battre  monnaie,  puisqu'on 
ne  sait  que  trop  par  tous  les  historiens  que  ces  princes  exer- 
çaient en  Italie  une  souveraineté  indépendante  et  ne  recon- 
naissaient nullement  l’autorité  des  empereurs  d’Orient,  et  que, 
si  néanmoins  ils  représentaient  sur  leurs  pièces  de  monnaie  la 
tète  de  l’émpereur,  c’était  ou  en  signe  d’alliance  ou  pour  les 
exigences  du  commerce.  Aussi,  du  moment  où  Justinien  leur 
eut  déclaré  la  guerre,  cessèrent-ils  de  faire  représenter  l’effigie 
de  cet  empereur  sur  leurs  pièces  de  monnaie. 

8.  Quant  aux  raisons  sur  lesquelles  les  deux  Pagi  appuient 
leur  opinion  de  la  translation  faite  par  Pascal  Ier  à Lothaire  de 
la  souveraineté  de  Rome,  nous  n’avons  pas  besoin  de  nous 
étendre  à les  réfuter,  puisqu’elles  ont  été  d’avance  pulvérisées 
par  un  docte  contemporain  (1),  qui  démontre  invinciblement 
que  tant  le  fait  de  Pascal  1"  raconté dansle  supplément  de  l’his- 
toire de  Paul  Diacre  que  les  actes  d’empereurs  français  dont 
les  deux  Pagi  croient  pouvoir  inférer  que  ces  princes  étaient 
souverains  de  Rome  n’ont  d’autre  raison  que  le  titre  de  pro- 
tecteurs et  de  défenseurs  des  droits,  des  intérêts  et  des  justices, 
connue  on  disait  alors,  de  l’Église  romaine,  et  non  aucuu  droit 
de  souveraineté  qu’ils  auraient  eu  sur  Rome.  11  nous  suflit 
pour  le  moment  que,  de  l’aveu  des  deux  Pagi,  la  souveraineté 


(1)  Octavianus  üeiitilius,  de  Patricior.  origine,  lit>.  m,  cap.  8,  uum.  4 et 
seq. 
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de  Rqme  fle  XiXt  pas  entre  les  mpius  4e  Charlemagne,  mais  eu 
celles  de  Léon  111 , lorsque  le  premier  (ut  déclaré  empereur  ; 
car  cela  seul  nous  fait  connaître  en  vertu  4e  quel  droit  l’empire 
d’Qcculent  fut  renouvelé  daqs  la  personne  4e  Charlemagne, 
savoir  en  vertu  4«  droit  qu’avait  le  Pontife  romain,  et  comme 
souverain  4e  Rome  et  comme  chef  de  l’Église,  4o  rendre  à 
l’Occident  son  ancien  lustre,  en  y rétablissant  un  titre  qui  avait 
eu  à Ifome  son  origine,  et  4e  relever  celui  que  Charlemagne 
possédait  4é$  vio  protecteur  et  4e  défenseur  de  l’Église,  office 
que  les  papes  avaient  conféré  à la  famille  de  Charlemagne  avec 
rhonueqr  du  patriciat,  sur  l’abandon  qu’en  avaient  fait  Je-- 
empereurs  d’Orient.  Nous  convenons  par  conséquent  avec 
(tossuet  que  la  dignité  impériale  fut  accordée  aux  princes 
français  ep  vertu  dn  même  droit  que  lepatripiat.  Qr,  4e  même 
que  dans  la  collation  4u  patricial  faite  à Pépin  P«r  Étienne  II , 
coqhçinéc  à Charlemagne  par  Adrien,  assurée  4e  nouveau 
SUT  la  personne  4e  ce  dernier  prince  par  Léon  III , le  peuple 
romain  n’eut  d’autre  part  que  d’obéir  aux  décisions  prises  par 
le  pontife  et  de  s’en  déclarer  satisfait  par  l’assentiment  qu’il 
y donna,  puisqu’on  ne  lit  nulle  partque  Pépin  ou  Charlemagne 
ait  traité  OU  passé  des  engagements  avec  le  peuple  romain, 
mais  seulement  avec  les  souverains  pontifes,  de  même,  lors- 
que le  dernier  de  ces  deux  princes  reçut  la  dignité  impériale, 
les  Romains  n’y  eurent  d’autre  part  que  4’appluudir  à ce  qu’a- 
vait fait  le  pape.  Et  c’est  là  ce  que  nous  disent  aussi  les  an- 
ciens annalistes  français,  lorsqu’ils  racontent  que  l’an  800,  le 
saint  jour  de  Noël,  dans  la  basilique  Vaticane,  au  milieu  de  la 
messe  solennelle  en  face  de  l’autel  des  saints  Apôtres,  le  pape 
Léon  mit  la  couronne  impériale  sur  la  tête  de  Charles,  et  que 
tout  le  clergé  et  tout  le  peuple,  applaudissant  à cet  acte  du 
pontife,  l’acclama  Auguste  et  empereur  (t).  La  même  chose 


(i)  « Ipsa  die  sacratiasima  Natalis  Domini , cum  rox  ad  missaui  ante  confias  io- 
uera  beati  Pétri  apostoli  ab  oratione  surgeret,  Léo  papa  curonaoi  capiti  ujus  im- 
posent , et  a cuncto  Romanorum  populo  acclamatum  est  : Karolo  Auguste  a Deu 
coronato,  magno  et  pacitico  imperatori  Romanorum  , vita  et  Victoria.  » Anna- 
les Metenses , ad  ann.  soi . 
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nous  est  rapportée  par  Adémar  ou  Adeline,  Réginon  et  Ana- 
stase  le  Bibliothécaire  (1). 

9.  Mais  Bossuet  dit  à cela  que  cette  acclamation  même  du 
peuple  romain  était  précisément  la  même  chose  que  l’élection 
selon  l’usage  antique,  pratiqué  dans  l’élection  des  empereurs(2). 
Et  il  oublie  que  le  couronnement  fait  par  le  pape  précéda 
l’acclamation  faite  par  le  peuple  et  qu’il  serait  étrange  que  ce 
prince  eût  été  couronné  empereur  avant  d’être  élu  comme  tel. 
Il  ne  voit  pas  que  ces  acclamations  n’étaient  autre  chose  qu’une 
espèce  de  louanges,  comme  les  appellent  les  anciens  anna- 
listes (3),  ou  de  félicitations  que  le  peuple  adressait  au  prince 
élu  en  témoignage  de  sa  joie  et  pour  lui  souhaiter  un  règne 
long  et  heureux.  Et  il  n’y  a personne,  si  novice  qu’il  soit  eh 
fait  d’histoire,  qui  ne  sache  que  ces  mêmes  acclamations  du 
clergé  et  du  peuple  se  faisaient  aux  empereurs  d’Orient  lors- 
qu’après  leur  élévation  au  trône  ils  envoyaient  leurs  images 
à Rome,  comme  saint  Grégoire  le  Grand  nous  en  fournit  un 


(1)  « Ipsa  autem  die  sacratissima  Natalis  Domini  ad  misse rum  solemnia  au- 
dienda  basilicamB.  Pétri  apostoli  quum  fuisset  ingressus,  et  coram  altari  ubi 
ad  orationes  se  inclinaverat  adsisterct , Léo  papa  coronam  capiti  ejus  imposuit , 
cuncto  populo  romano  acclamante  : Carolo  Auguste  a Deo  coronato , magno  et 
pacifico  imperatori,  vita  et  Victoria.  » Ademarus,  sive  Adelmus,  Benedict. 
Annal. 

« Anne  Dominicæ  Incarnationis  Soi,  cum  rex  ipse  die  Natali  Domini  ante  cou- 
t'essionem  B.  Pétri  ab  oratione  surgeret , Léo  papa  coronam  capiti  ejus  imposuit, 
et  a cuncto  Romanorum  populo  ter  acclamatum  est  : Carolo  Augusto  a Deo  coro- 
nato,  magno  et  pacifico  imperatori  Romanorum,  vita  et  Victoria.  » Regino,  in 
Chronic.,  ad  ann.  801.  • 

r Posthæc,  adveniente  die  Natali  Domini  Nostri  Jesu  Christi , in  jamdicta  basi- 
lics beati  Pétri  apostoli  omnes  iterum  congregati  sunt,  et  tune  venerabilis  almi- 
licus  pontifex  mauibus  suis  propriis  pretiosissima  corona  coronavit  eum.  Tune 
universi  fidèles  romani , videntes  tantam  defensionem  et  dilectionem  quam  erga 
S.  Romanam  Eeclesiam  et  ejus  vicarium  babuit,  unanimiter  altissima  voce, 
Dei  metu  atque  B.  Pétri  clavigeri  regni  cœlorum,  exclamaverunt  : Carolo  piis- 
siœo,  Augusto  a Deo  coronato,  magno,  pacifico  imperatori,  vita  et  Victoria.  » 
Anastas.,  in  Leone. 

(2)  r Acclamatio  autem  populi  universi,  Augustutu  et  imperatorem  appellan- 
tis,  ipsissima erat  electio  per  acclamationcm  more  antiquo.  Quo  factum  est,  ut 
jam  non  patricius,  sed  Augustus  et  imperator  diccretur.  » Bossuet, tom.  I,  part,  i, 
lib.  vi  ( al.  î ),  cap.  35. 

(3)  r Et  post  laudes,  etc.  » Annal.  Bertin.  r Posl  quas  laudes,  etc.  » Annal. 
Metens.  et  Adelmus,  ad  ann.  801. 


Digitized  by  Google 


— 233  — 


éclatant  témoignage  dans  ce  passage  d’une  de  ses  lettres  : 
« Les  images  de  l’empereurPhocas  et  de  l’impératrice  Léontie 
a furent  apportées  à Rome  le  25  avril , et  tout  le  clergé  et  le 
« sénat , rassemblés  dans  la  basilique  de  Iules,  au  palais  de 
« Latran , firent  entendre  ces  acclamations  : à Phocas  empe- 
« reur  et  à Léontie  impératrice,  vie  et  victoire  (1).  » Jean 
Lucius , dans  son  Histoire  de  Dalmatie  et  de  Croatie,  dit  aussi 
que  cet  usage  d’acclamer  les  empereurs  au  milieu  de  la  messe 
continua  longtemps  de  se  pratiquer  dans  les  lies  de  la  Mer 
Ionienne  qui  dépendaient  de  l’empire  grec  et  qu’il  subsistait 
encore  de  son  temps  à Trau,  excepté  qu’au  nom  de  l’empereur 
on  substituait  celui  du  pape  (2).  Ces  mêmes  louanges  se  trou- 
vent prescrites  jusque  dans  Yordo  romain,,  publié  par  D.  Ma- 
billon,  pour  acclamer  les  papes  à la  messe  solennelle  qui  suit 
leur  élection  (3)  ; et  dans  le  Cérémonial  romain  publié  par 
l’ordre  de  Grégoire  X se  trouve  prescrit  le  rite  et  la  forme 
de  ces  acclamations  pour  les  pontifes  romains  après  leur  élé- 
vation à la  papauté,  sans  qu’on  y remarque  de  différence 
d’avec  ce  que  Jean  Lucius,  dont  nous  parlions  tout  à l’heure, 
rapporte  de  l’usage  pratiqué  de  son  temps  dans  la  ville  de 
Trau  [W) . Or,  comme  il  est  certain  que  ces  acclamations  n’a- 
vaient pas  pour  objet  d’élire  des  empereurs  ou  des  papes  qui 
déjà  étaient  élus,  mais  seulement  de  les  reconnaître  et  de 
prier  Dieu  pour  leur  prospérité , Bossuet  est  tout  à fait  dans 
l'erreur  lorsqu’il  dit  que  ces  acclamations  qui  furent  faites  à 
Charlemagne  par  le  clergé  et  le  peuple  romain  , après  qu’il 
eut  reçu  des  mains  de  Léon  III  la  couronne  impériale,  étaient 


(I)  « Venit  icona  supradictorum  Phocæ  et  Leontiæ  Augustorum  Romain  Vil 
kalendas  raaii , et  acclamatum  est  iis  in  Lateranis  in  Basilica  Julii  ab  omni  dero 
et  senatu  : Exaudi,  Christe  : Pliocæ  Auguste  et  Leonjiæ  Auguste* , Vite.  » Initio 
lib.  xi  Epistol.  S.  Gregorii  Magie. 

(J)  Joan.  Lucius,  Hist.  Daiinatia*  et  Croatiæ,  lib.  il,  cap  e. 

(3)  Ordo  Rom.  XIII,  apud  P.  Mahillon , in  Musæo  Italico,  lib.  n. 

(4)  « Ipse  prior  diaconus  incipit  laudein  sic  alta  voce  quasi  legendo  : Exaudi, 
Christe,  et  judices  et  scriniarii  procèdent  simiiiter  in  cantu  quasi  legendo  : Do- 
mino nostro  papa  a De n decreto  snmmo  pontifia  et  unicersali  papa  riia.  Item 
idem  prior  dicit  secundo  : Exaudi,  Christe,  et  judices  et  scriniarii  antiphonani 
utprius,  et  sic  facit  tertio.  **  Cteremoniale  Romanum  jussu  Gregorii  X editum. 
num.  7. 
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l’élection  même  qu’qu  luisait  tic  lui  pour  empereur  ; et  à parler 
à la  rigueur,  nous  dirons  plutôt  que  ces  acclamations , de  la 
manière  dont  les  anciens  historiens  rapportent  généralement 
qu’elles  se  pratiquaient , c’est-à-dire  sous  la  forme  de  louanges 
ou  de  prières  qui  se  répétaient  par  trois  fois  pendant  la  messe, 
n’étaient  autre  chose  qu’une  cérémonie  sacrée , ordonnée  d'a- 
vance par  le  pape  saint  Léon  et  par  laquelle  il  voulut  qu’on 
honorât  Charles  en  qualité  d'empereur,  en  substituant  sim- 
plement ce  titre  d’empereur  à ceux  de  roi  et  de  patrice,  smp 
lesquels  on  lui  avait  fait  les  mêmes  acclamations  du  temps 
d’Adrien  1".  Car  nous  savons  que  cet  autre  pape,  comme  Char- 
lemagne se  trouvait  à Rome,  et  qu’il  célébrait  la  messe  en  sa 
présence , lui  avait  fait  adresser  au  milieu  de  la  messe  les 
mêmes  acclamations,  comme  nous  l’atteste  Anastase  (lj.  ,Nous 
savons,  en  outre,  que  le  même  pape  institua  ces  prières  pu 
ces  louanges  pour  Charlemagne  et  pour  être  récitées  à la 
messe  solennelle,  comme  cela  nous  est  indiqué  par  l’ancien 
Cérémonial  romain  qu'a  publié  Mahjllon  (St).  Quelles  étaient 
ensuite  ces  louanges  ou  ces  prières  instituées  pour  Charlema- 
gne par  Adrien  I*r,  c’est  ce  que  nous  apprendront  les  lita- 
nies dites  Carolipes  et  publiées  par  Jlabillon  ; nous  y lisons  que 
le  clergé  invoquait  pour  Charles  le  secours  divin  en  faisant  les 
acclamations  suivantes  : A Charles,  très-excellent  prince  et  cou- 
ronné de  Dieu,  grand  et  paciiique  roi  des  français  et  dçs 
Lombards,  et  patrice  des  Romaius,  vie  et  victoire;  et  que  le 
peuple  répondait  par  ces  paroles  d’un  lutin  corrompu  oq  l’on 
aperçoit  déjà  quelques  germes  de  la  langue  italienne  : SalvalQi 
mundi,  tu  lo  juva!  ( Sauveur  du  monde,  venez  à son  aide!  ) (3). 


(1)  « Secunda  feria  ( paschatis ) simili  modo  in ecclesia  Beat)  Pétri  luorusolitu 
ipso  conspicuus  Pater  et  egregius  poaUfex  uiissaruin  solemnia  célébra  us,  lieu 
omnipotenti , et  præfato  Carolo  excellentissimo  régi  Fraucorum , et  patriciu  Ro- 
manorum  laudes  reddere  fccit.  » Anastas.,  iu  Vite  Hsdriani  I. 

(2)  « Tcmpore  Iladriaui  institutum  est  ut  flecteretur  pro  Carolo  rege,  autea 
lion  fuit  cousuetudo.  » Cæreniûuial.  Rom.,  tit.de  uiissa  quain  iuitio  Quadrage- 
sinue  Rom.  pontifex  célébrât,  apud  Mabillon,,  tom.  2 Mus.  liai. 

(3)  « Carolo  excelleutissimo , et  a Deo  corouato , rnaguu , et  pacibeo  régi  F rau- 
eorum  et  l.ougubardorum,  et  patricio  Romanorum,  vita,  et  Victoria...  Salvator 
muudi,  tu  lo  juva.  » Apud  Main  lion,  votera  Aualecta  uovas  edit.  Parisien.  1723, 
pag.  170  et  seq. 
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Comme  nous  voyons  ensuite  que  le  pape  Adrien  l"  fut  acclamé 
de  la  même  manière  et  par  les  mômes  litanies , il  est  clair  que 
c’est  du  temps  de  ce  pape  que  ces  acclamations  furent  ipstir 
tuées. 

10.  On  peut  voir  par  tout  ce  que  nous  avons  dit  jusqu’ici 
combien  s’écartent  de  la  vérité  les  écrivains  qui  se  fondent  sur 
les  acclamations  faites  à Charlemagne  par  le  clergé  et  le  peuple 
romain  après  qu’il  eut  reçu  du  pape  Léon  111  le  diadème  im- 
périal avec  le  titre  d’empereur  pour  affirmer  que  o’est  au 
peuple  et  au  sénat  de  Rome  qu’il  fut  redevable  de  la  dignité 
impériale , puisque  ces  acclamations  et  ces  louanges  lui  furent 
données  pour  reconnaître  ce  titre  même  d’empereur  qu’il  ver, 
nait  de  recevoir  du  souverain  pontife.  Ainsi  l’on  aurait  tort  de 
prêter  l'oreille  à ce  que  dit  l’auteur  de  la  vie  de  Léon  111 , dans 
Anastaso  le  Bibliothécaire , où,  après  avoir  rapporté  la  triple 
acclamation  faite  à Charlemagne  à la  suite  de  son  couronne- 
ment , il  ajoute  qu’il  fut  établi  empereur  par  la  voix  de  tous  ( 1)  ; 
à moins  toutefois  que  cet  inepte  écrivain , qui , eu  laissant  de 
côté  les  actions  les  plus  remarquables  des  papes  dont  il  écrit  la 
vie  et  s’arrêtant  à cent  minuties  qu’il  répète  sur  tous  les  tons, 
déshonore  par  son  style  barbare  la  langue  latine,  dont  il  se  sert, 
n’ait  voulu , suivant  la  remarque  qu’ont  faite  là-dessus  certains 
érudits  (2)  , entendre  par  ce  mot,  comlilutus,  établi,  la  même 
chose  que  reconnu  ; de  môme  que  Paul  Diacre , parlant  de  l’élé- 
vation de  Maurice  à la  dignité  impériale  et  disant  qu’il  se 
rendit  au  cirque,  vêtu  de  pourpre  et  ceint  du  diadème,  pour  y 
recevoir  les  applaudissements  et  les  acclamations  du  peuple, 
ajoute  qu’il  fut  confirmé  alors  dans  sa  dignité,  confirmatus 
est  in  imperio  (3) , non  que  la  populace  qui  remplissait  le  cirque 
lui  eût  confirmé  au  fond  la  dignité  impériale  ou  qu’il  eût 
besoin  de  l’assentiment  de  cotte  multitude  pour  être  empereur, 

(1)  • Ab  umnibus  constitutus  est  imperator  Romanurum.  » Anastaaius,  in  Vite 
Leonis  Ul. 

(2)  Ciampiiuu,  Examen  libri  pontiilcalls,  sect.  fi. 

>3)  « Mauricius,  indutus  purpura,  rabmitus  diademate,  ad  circuui  prucessit 
acelamantibus  sibi  ( laudibus  ),  làrgitus  populo  munara  primus  ex  Græcorum 
geuere  confirmât»!*  est  in  imperio.  » Pauius  Diaconus,  de  Gestis  Lougoburdorum, 

cap.  ls. 
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puisque  nous  savons  que  ce  prince  avait  été  déclaré  César  par 
Tibère  II  peu  de  temps  après  la  mort  de  ce  dernier  prince,  et 
qu’ensuite  il  avait  été  couronné  avec  le  titre  d’Auguste  en  épou- 
sant Constantine,  fille  de  Tibère,  comme  le  rapporte  avec  une 
admirable  exactitude  chronologique  l’auteur  de  la  Chronique 
d’Alexandrie  (1),  mais)  parce  que  le  peuple  le  reconnut  pour 
empereur , et  le  couvrit  de  ses  applaudissements  pour  les  lar- 
gesses qu’il  venait  de  recevoir  de  ce  prince , conformément  à 
la  coutume  des  empereurs , qui , lorsqu’on  les  saluait  de  ce 
nom  pour  la  première  fois , après  avoir  reçu  de  l’armée  qui  les 
avait  acclamés  le  serment  personnel , dans  lequel  consistait,  à 
proprement  parler,  la  force  ou  la  valeur  de  l’élection , étaient 
obligés  de  distribuer  des  dons  et  des  largesses  aux  soldats  et  au 
peuple  s’ils  voulaient  en  mériter  les  applaudissements.  Ainsi 
toute  espèce  d’acclamation  populaire  n’indiquait  pas  un  em- 
pereur élu,  mais  celle-là  seulement  qui  accompagnait  le  ser- 
ment que  les  troupes  prêtaient  à celui  quelles  créaient  en  cette 
qualité , de  sorte  que  ce  serment  tenait  lieu  de  suffrages  pour 
l’élection , comme  on  pourrait  le  prouver  par  toute  la  suite  de 
l’histoire  de  l’empire.  Par  conséquent  il  n’y  a aucune  com- 
paraison à établir  entre  les  acclamations  qui  s’étaient  prati- 
quées dans  les  temps  antérieurs  pour  l’élection  des  empereurs 
romains  et  celles  qui  furent  faites  à Charlemagne  au  milieu 
de  la  célébration  de  la  messe  après  que  le  pape  Léon  III  l’eut 
couronné  empereur,  celle-ci  n’étant  plus  qu’une  cérémonie  re- 
ligieuse, instituée  pour  faire  honneur  à l’empereur  chrétien  d’a- 
vance créé  et  élu . C’est  pourquoi  il  est  fort  vraisemblable  que  ce 
même  pape , avant  de  conférer  à Charles  la  dignité  impériale, 
avait  concerté  cette  affaire  avec  les  principaux  du  clergé  et  du 
peuple  et  réglé  avec  eux  qu’on  lui  ferait  de  cette  manière  les 
acclamations  usitées  à l’égard  des  empereurs  chrétiens.  C'est 
ce  qu’Éginhard  nous  fait  entendre  assez  clairement  dans  la  vie 

(1)  « Hoc  quarto  Tiberii  ejusdem  anno,  ægcr  Tibnrius  quinte  Augusti  XV  in- 
dictionis  præsentis  creatus  est  Cæsar  Mauricius  Tiberius,  et  13  Augusti  corona- 
tus  est  Auguslus,  data  jlli  in  uxorem  a Til>erio  filia  Constantiha,  16  Augusti  ino- 
ritur  Tiberius...  impositoque  ejus  funere  in  navi  defertur  ConstantinopoUm... 
Deinde  imperavit Mauricius  annis  20.  » Auctor  Cbronie.  Alexandrin.,  ad  annum 
post  consulatum  Tiberii  III,  indiction**  16. 
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qu’il  nous  a laissée  de  Charlemagne,  lorsqu’il  raconte  que 
la  modestie  de  ce  prince  souffrit  d’abord  tellement  de  l’hon- 
neur qu’on  lui  fit  à Rome  de  le  couronner  empereur  qu’il  alla 
jusqu’à  dire  que,  s’il  avait  pu  prévoirie  dessein  du  pape,  il 
n’aurait  pas  paru  à l’église  ce  jour-là,  quoique  ce  fût  pourtant 
une  des  principales  fêtes  de  l’année  (1).  Tout  cela  fait  voir  que 
la  promotion  de  Charles  à la  dignité  impériale  fut  tout  entière 
l’ouvrage  du  souverain  pontife;  que  celui-ci  s’arrangea  de  ma- 
nière à ce  que  le  monarque  ne  sût  rien  de  son  dessein  , et  que 
les  Romains  n’eurent  autre  chose  à faire  dans  cette  élection 
que  d’y  applaudir  et  de  s’en  montrer  satisfaits,  puisque,  comme 
l’observe  Noël-Alexandre,  ce  fut  par  l’autorité  du  pape  que 
Charles  reçut  le  titre  aussi  bien  que  les  insignes  de  la  dignité 
impériale,  et  par  ses  ordres  aussi  qu’il  fut  salué  empereur 
par  les  Romains  (2)  ; et  que,  si  les  Romains  applaudirent  à son 
couronnement,  son  couronnement  néanmoins  n’attendit  pas 
leurs  suffrages  (3).  Aussi  tous  les  anciens  écrivains  sont-ils  una- 
nimes à n’attribuer  l’élection  de  Charles  qu’à  l’autorité  du 
souverain  pontife,  comme  le  prouve  encore  Noël-Alexandre 
par  les  Annales  de  Metz  , de  Lauresham,  de  Fulde,  de  Saint- 
Bertin , de  Dutillet , de  Loisel , par  les  Chroniques  d’Adon  de 
Vienne,  de  Réginon,  de  Conrad  d’Ursperg  et  par  les  témoi- 
gnages d’autres  écrivains,  qu’on  peut  voir  cités  au  long 
dans  son  histoire  (à).  11  n’y  a donc  qu’à  reléguer  parmi  les 
fables  ce  qu’a  écrit  l’annaliste  de  Lambécius  et  ce  qu’a  répété 
après  lui  celui  de  Moissac,  d’un  concile  présidé  par  le  pape  où 

(!)  * Idcirco  Roraam  veniens...  ibi  totum  hiemis  tompus  protraxit , quo  tem- 
péré et  imperatoris  et  Augusti  nomen  accepit;  quod  primo  tantum  aversatus 
est  ut  affirmaret  se  eo  die,  quamvis  præcipua  festivitas  exset,  ecclesiam  non 
intraturum  fuisse  xi  pontifiais  consilium  præsrire  potuisset.  » Eginhardus,  iu 
Vita  Caroli  magni. 

(2)  « Quid  igitur  in  ilia  imperii , ut  vulgo  vocant,  translatante , seu  potins 
communicationc  Carolus  magnus  accepit?  Impériale  nomen  acdignitatem  et 
imperialia  insigma.  Cujus  auctoritatc?  Leonis  lli  pontiflcis  max  imi , qui  ipxum 
roronavit,  et  Romanis  auctor  fuit  ut  ipxum  imperatorem  salutarent.  » Nat. 
Alexand.,  tom.  VI,  Hist.  eccles.  sæc.  9 et  10,  dissert.  I. 

(3)  « Carolo  magno  imperatori  coronato  (topulus  roman  us  acclama  vit,  sed 
populi  romani  suffragia  ut  Caroium  impiratorem  appellaret  atque  coronare  t 
pontifex  non  rogavit.  » Idem,  ibidem. 

(41  Nat.  Alex.,  lor.  cit . 
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Charlemagne  aurait  été  élu  empereur  de  l’avis  de  tous  les  évê- 
ques qui  s’y  trouvaient  réunis  et  de  tout  le  peuple  assemblé  ; 
car  premièrement  il  est  certain  qu’il  ne  se  tint  à cette  occasion 
aucun  concile , puisque  rien  ne  l’atteste  et  qu’aucun  écrivain 
n’en  fait  mention  ; et  puis  la  chose  se  fit  si  secrètement  que 
Charlemagne  lui-mème  fut  pris  au  dépourvu  , comme  l’attes- 
tent Éginhardet  Conrad  d’Ursperg  (1)  : or,  ce  secret  aurait  été 
impossible  si  la  chose  avait  été  traitée  dans  un  concile  ou 
décrétée  dans  une  assemblée  du  peuple.  Anschaire,  A son  tour, 
ne  mérite  pas  mieux  d’eii  être  cru  lorsqu’il  dit  que  Charles  fut 
fait  empereur  par  l’élection  du  peuple  romain  dans  un  grand 
concile  d’évêques  et  d’autres  serviteurs  de  Dieu  4 sans  seulement 
nommer  le  pape.  Et  pourtant  c’est  sur  la  foi  de  ces  deux  pau- 
vres écrivains  qu’oubliant  le  témoignage  unanime  de  tous  les 
nu  très  et  la  suite  même  des  faits  qui  persuade  le  contraire 
l’auteur  de  la  Défense  soutient  comme  une  vérité  incontestable 
que  Charles  reçut  du  peuple  romain  sa  dignité  impériale  sans 
que  le  pape  ait  concouru  A son  élection  autrement  que  comme 
chef  du  peuple  et  comme  exécuteur  de  la  délibération  qu’au- 
rait prise  celui-ci. 

il.  Mais,  quoi  qu’en  disent  les  protestants  et  avec  eux 
quelques  catholiques,  le  sentiment  le  plus  général  c’est  que 
liéon  IH , en  mettant  la  couronne  impériale  sur  la  tète  de  Char- 
lemagne, le  créa  par  IA  même  empereur  et  lui  conféra  les 
droits  impériaux  avant  même  que  le  peuple  eût  élevé  ses  cris 
d’applaudissements  : ce  que  ne  fait  que  confirmer  la  manière 
dont  se  fit  toujours  dans  la  suite  la  création  des  empereurs  ; 
car  l’histoire  est  là  pour  nous  dire  qu’il  n’y  eut  jamais  d’autres 
empereurs  parmi  les  princes  français  que  ceux  qui  furent 
couronnés  et  sacrés  par  Les  papes,  comme  l’atteste  Louis  II 
dans  sa  lettre  A Basile,  empereur  d’Orient  (2).  Ainsi,  après 

(1)  « Cum  enim  pro  calomnia  Leoni  pap»  ingesta  Romam  veniret,  et  natale 
Domini  ibi  oelebraret . in  ipsa  die  sacratissima  ad  missarum  solemnia  veniens, 
dum  ante  eonfessionem  B.  Pétri  apostoli  at>  oratione  surgeret,  nihil  minas  spe- 
ranti  Léo  papa  coronam  imposait,  et  imperatorem  pronanciavit,  et  a cuncto 
popalo roinano acclamatam est,  etc.  » Conradus  abbas  Urspergensis,  in  Cbronic., 
ad  annum  800. 

(ï)  « Francorum  principes  primo  reges , deinde  vero  irnpera  tores  difti  sunt 


Digitized  by  Google 


— 939 


Chariemngne  bonis  le  Débonnaire  fnt  cou  t'omit1  (lar  Étienne  IV; 
puis  Lothaire,  fils  de  Louis,  reçut  en  823  la  couronue  des  mains 
de  Pascal  I,r:  Louis  II , fils  de  Lothaire,  reçut  i\  son  tour  la 
tienne  en  830  de  celles  de  Léon  IV;  Charles  le  Chauve  des  mains 
de  Jean  VIII  en  880  (A);  et  enfin  Arnould,  le  dernier  des  Car- 
Ibvingiens , Vêçut  la  couronhe  impériale  des  mains  du  pape 
Lormose  en  896.  De  même,  1 empire  d’Occident  ayant  passé 
tles  Français  sut  Saxons  ou  aux  Germains,  comme  on  voudra 
les  appeler,  aucun  des  princes  qui  se  succédèrent  pendant  plus 
d un  siècle  n osa  prendre  le  nom  d’empereur  ou  s’en  attri- 
buer les  droits  avec  les  marques  de  cette  dignité  qu’il  n’y  fût 
autorisé  en  recevant  des  mains  du  pape  la  couronne  impé- 
riale, comme  nous  l’avons  démontré  plus  haut  en  parlant 
de  ftehri  IV  (l).  Mais  nous  établirons  enéore  mietiX  fcette  vérité 
dans  tes  paragraphes  qui  vont  suivre. 

i «l.t  : 


S v. 


•**  LA  DIGNITÉ  IMPÉRIAL*.  CONFÉRÉS  PAR  LES  PO  STI  KM  ROMAINS  SUCCESSEURS  l>E 

i.éo.v  ni  aux  Aur.im  i\i;v  : as  carlovingirns  succrsieors  op.  ciiàrlemagnk  . 


Sommain. 

I . Les  princes  cartOvpigiens  qui  ont  succédé  a Charlemagne  sur  le  trône  impé- 
rial n’ont  été  empereurs  ni  par  droit  héréditaire  ni  pour  avoir  été  élus  par 
lés  Romains,  mais  parce  qu’ils  oht  reçu  des  papes  la  couronne  impériale.  F.oois 
le  Débonnaire  ne  fut  associe  à l’empire  par  Charlemagne  que  du  consentement 
et  en  vertu  de  l’autorisation  du  saint-siège,  et  ce  fut  Etiénne  IV  qui  le  cou- 
ronna empetédh 

a.  Louis  le  Débonnaire  recommande  au  souverain  pontife  son  fils  Lothaire , pour 
que  celui-ci  soit  admis  à lui  être  associé  comme  empereur  en  recevant  du 
pape  la  couronne  impériale. 

.1  Louis  II,  fils  de  Lothaire,  destiné  par  son  père  h devenir  empereur,  envové  à 
Rome  pour  recevoir  du  pape  la  couronne  impériale.  Époques  diverses  do  l’em- 
pirede  ce  prince.  Les  princes  français  reconnaissent  ne  tenir  que  dusaint-siégo 
la  dignité  impériale. 


ii  duntaxat  qui  a romano  pontifier  ad  h»’  oleo  sancto  perfusi  sunt.  » Ludovic.  II 
epist.  ad  Basilium  imperatorem,  apud  Duchosnium,  tom.  III,  Hist.  Francorum. 

(A)  C’est  une  erreur  do  date  : Cliarles  le  Chauve  fut  élu  empereur  en  875,  et 
mourut  en  877. 

(!'  Vide  «npva,  lfb  n,  § nuni.  10,  tom.  I,  pag.  311  etseq. 
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4,  Charles  le  Chauve  Tut  élu  empereur  non  par  le  consentement  du  sénat  et  du 
peuple  romain,  mais  uniquement  par  1e  pape  Jean  VIII. 

à.  Allocution  de  Jean  VIII  au  concile  romain  au  sujet  de  la  promotion  a l'empire 
de  Charles  le  Chauve  mal  comprise  par  Bossuet  : on  en  expose  le  sens.  Les 
conciles  de  Pavie  et  de  Pontigny  nous  fournissent  la  preuve  que  Charles  le 
Chauve  fut  élevé  à l'empire  par  l’autorité  du  saint-siège. 

6.  L'élection  de  Charles  le  Gros  à la  dignité  d'empereur  se  Qt  par  le  pontife  ro- 
main sans  l'intervention  du  sénat  et  du  peuple.  Manière  d'expliquer  les  dé- 
marches de  ce  prince,  et  par  quelles  voies  il  parvint  à l'empire. 

7.  Arnould,  roi  de  Germanie,  invité  par  le  papeÉtienne  Và  se  rendre  à Rome  pour 
recevoir  la  dignité  impériale  et  délivrer  l'Italie  des  tyrans  qui  l’infestaient  ; 
comme  il  différa  son  arrivée,  l'empire  fut  donné  à Gui  par  le  mémo  pape. 

8.  Le  pape  Formose,  qui  avait  accordé  la  couronne  impériale  à Lambert , üls  de 
Gui,  se  trouvant  vexé  par  ce  prince  comme  par  son  père,  appela  Arnould  près 
de  lui , et  après  avoir  reçu  de  lui  le  serment  do  fidélité  le  créa  empereur,  et  le 
fit  reconnaître  en  cette  qualité  par  les  Romains,  qui  lui  prêtèrent  serment 
non  d’obéissance,  mais  de  fidélité  en  qualité  d’alliés. 


1 . L’auteur  de  la  Défense  , distinguant  deux  titres  princi- 
paux auxquels  les  princes  carlovingiens  ont  obtenu  l’empire  à 
la  suite  de  Charlemagne,  dit  que  les  uns  l’ont  obtenu  par  droit  de 
succession  ou  à titre  d’héritage,  les  autres  en  vertu  de  l’élection, 
tant  du  pape  en  sa  qualité  de  principal  citoyen  de  Rome  que 
du  peuple  de  cette  ville  et  du  reste  des  citoyens.  Il  dit  en  con- 
séquence que  Louis  le  Débonnaire,  fils  de  Charlemagne,  fut 
créé  empereur  par  son  père  lui-méme  au  moment  où,  comme 
le  rapporte  Théganus  , ôtant  de  dessus  sa  tète  sa  couronne  d’or 
et  la  posant  sur  l’autel,  il  commanda  ù Louis  de  la  prendre 
lui-même  pour  faire  voir,  c’est  sa  réflexion,  qu’il  ne  la  recevait 
que  de  Dieu  ; que  Lothaire,  fils  de  Louis  le  Débonnaire , fut  as- 
socié par  son  père  à l’empire,  et  puis  déclaré  empereur;  que 
ce  fut  de  même  des  mains  de  son  père  que  Louis  II,  fils  de  Lo- 
thaire, reçut  l’empire;  enfin,  que  ce  dernier  étant  mort  sans 
enfants,  et  le  royaume  d’Ilalie  se  trouvant  disputé,  ainsi  que 
l’empire,  entre  ses  oncles  paternels  Louis,  roi  de  Germanie,  et 
Charles  le  Chauve , et  les  droits  de  primogéniture  entre  les 
frères  et  les  neveux  étant  indécis,  faute  de  se  trouver  fixés  par 
la  coutume,  Charles  le  Chauve,  le  plus  jeune  des  deux  frères, 
fui  élu  premièrement  empereur  par  le  sénat  de  Rome  et  puis 
roi  d’Italie  par  les  seigneurs  italiens.  C’est  ainsi  que  Bossuet 
eroit  avoir  renversé,  au  moyen  de  deux  simples  mots,  les  droits 
du  pape  relatifs  à la  dignité  impériale  sons  les  successeurs  de 


Digitized  by  Google 


— su  — 

Charlemagne  (1).  Mais  les  faits  sont  tout  autres  qu’il  ne  les  re- 
présente. 11  est  vrai  que  Charlemagne,  dans  une  assemblée 
générale  des  évêques  et  des  grands  de  son  royaume , tenue  en 
813,  associa  à son  empire  son  fils  Louis  le  Débonnaire , comme 
le  rapportent,  outre  Théganus,  écrivain  contemporain  , l’an- 
nalistedeLambécius  et  l’auteur  de  la  Chronique  de  Moissac  (2). 
Mais  il  faut  considérer  aussi  que  Charlemagne,  après  avoir  par- 
tagé ses  États  par  testament  dès  l’an  806  entre  ses  trois  fils 
Charles,  Louis  et  Pépin  et  réglé  l’ordre  de  la  succession  entre 
ces  trois  frères  pour  le  cas  de  mort  de  l’un  d’eux,  comme  le 
prouve  le  manuscrit  cité  par  Baronius  (3),  fit  part  de  ces  dis- 
positions à Léon  III  pour  qu’il  les  souscrivit  et  les  confirmé! 
par  son  autorité  apostolique,  ce  que  le  pape  fit  en  effet,  ainsi 
que  le  rapporte  Éginhard,  témoin  oculaire  (fc).  Et  il  n’est  plus 
permis  de  douter  de  la  légitimité  de  ce  partage  et  des  dispo- 
positionsdeCharlemagne,  rapportées  par  Baronius  et  confirmées 
par  le  pape  Léon  III,  depuis  qu’Étienne  Baluze,  Jean  Mabillon, 
Antoine  Pagi  et  d’autres  illustres  écrivains  l’ont  établie  sur  la 
foi  d’antiques  monuments  contre  Pithou  , qui  avait  osé  la  ré- 
voquer en  doute  (5).  Pépin,  le  plus  jeune  des  fils  de  Charle- 
magne, étant  mort  ensuite  l’an  810  et  Charles,  l’alné  de 
tous,  en  811,  et  Louis  restant  en  conséquence  unique  héritier, 
Charlemagne,  en  déclarant  ce  dernier  prince,  comme  il  fit  en 
813  dans  l’assemblée  générale  tenue  à Aix-la-Chapelle,  as- 
socié à sa  royauté  et  à son  empire,  ne  fit  qu’effectuer  la  me- 
sure convenue  d’avance  avec  le  pontife  romain.  Comme  ce- 
pendant Louis  n'avait  pas  reçu  la  couronne  impériale  des 
mains  du  pape,  Étienne  IV,  qui  succéda  l’an  816  à Léon  III  , 

(1)  Bossuet,  tom.  I,  part.  2,  lib.  vi  ( al.  1 ),  cap.  29. 

(?)  Tbegan.,  de  Geslis  Ludoriri  Pii;  Anna  lis  ta  Cæsaruus  a Lamberto  éditas  , 
et  annal.  Moissiac.,  ad  ann.  813. 

(3)  Baronius,  ad  annum  806,  n.  23  et  seq. 

(4)  « Do  bac  partitions  et  tostamentum  factum , et  jurejurando  ab  optimatibn- 
ronfirmatum,  et  constitutiones  causa  conservandæ  pacis  factæ,  atquc  hæconi- 
nia  littoris  mandata  sunt , et  Leoni  papæ  , ut  bis  sua  manu  subscriberet,  pm 
Egiuhardum  missa.  Quibus  pontifox  lectis  et  assensum  prsbuit  et  propria 
manu  subscripsit.  » Eginhard.,  in  Annal.,  ad  annum  806. 

(5)  Baluzius,  tom.  Il,  Capit.  reg.  Francor.,  pag.  1068;  Mabillon,  tom.  IV  Ana- 
lert.,  pag.  34;  Pagius,  in  Critic.,  ad  annum  806,  num.  6;  Cointius  et  alii. 

t.  n.  16 
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étant  venu  eu  France  peu  après  sa  consécratiou , couronna 
Louis  empereur  dans  la  ville  de  Reiras  et  déclara  impératrice 
la  reine  Irmingarde,  son  épouse,  comme  le  rapporte  encore 
Théganus  (J  ).  • • • 

2.  Il  est  vrai  aussi  qu’au  rapport  d’Éginhard  , de  l’annaliste 
de  Moissac  et  de  quelques  autres  l’empereur  Louis  le  Débonnaire 
associa  à l’empire,  en  817,  A l’occasion  du  concile  d’Aix-la- 
Chapelle,  son  fils  Lothaire  {%).  Mais  cette  déclaration  de  Louis 
fut  plutôt  une  désignation  ou  une  destination  de  Lothaire 
pour  l’empire  qu’une  promotion  effective  A la  dignité  im- 
périale, puisqu’il  est  certain  que  Lothaire  n’eut  soit  le  titre,  soit 
le  rang  d’empereur  qu’A  partir  du  moment  où  il  en  reçut  le 
nom  de  pape  Pascal  Ier  avec  la  couronne  impériale,  ce  qui  arriva 
le  5 avril  823,  comme  le  rapporte  ce  mèmeÉginhard(3).  Ago- 
bard  témoigne  de  plus  que  Louis  le  Débonnaire  envoya  Lo- 
thaire à Rome  pour  y faire  continuer  et  ratifier  par  le  pape 
ce  qu'il  avait  fait  eu  sa  faveur  eu  l’associant  à l’empire  (A). 
Paschase,  dans  la  Vie  de  Wala,  abbé  de  Corbie , énonce  le  même 
fait  en  termes  encore  plus  formels,  puisque,  comme  il  rapporte 
les  paroles  mêmes  que  Lothaire  dit  A son  père  au  sujet  de  ce 
voyage,  il  fait  bien  voir  par  l’aveu  de  ce  prince  que  l’objet  de 
sa  mission  auprès  du  saint-siège  avait  été  de  faire  confirmer 
par  le  pape  ce  que  Louis  avait  fait  pour  lui  faire  partager  avec 
lui  non-seulement  le  titre  et  la  dignité,  mais  encore  le  ca- 
ractère sacré  d’empereur,  a Puisque  j’ai  reçu  du  souverain 
« pontife , avec  votre  consentement  et  sur  votre  demande , dit 

(1)  « Et  in  proxima  Doininica  ante  raissarum  solemnia  coram  clero  et  omni 
populo  consecravit , et  eurn  unxit  ad  imperatorem,  et  coronam  auream  miræ 
pulchritudinis  et  pretiosissimis  gemmis  ornatam , quam  secum  asportaverat, 
posuit  supar  caput  ejus,  et  Irmirgardam  reginaua  appèllavit  Augustam,  et  posuit 
coronam  auream  super  caput  ejus.  » Tlieganus , de  üestis  Pudovici  PU. 

(2)  Egiutiardus,  in  Annal.;  Annales  Moissiarenses;  Astronomus,  in  Vita  Ludovici 
Pii. 

(3)  «Ànno  823  Lotharius,  cum  seeundum  patrie  sui  jussionem  in  Italia  justi- 
tias  faceret,  rogaute  Pascliaie  papa,  Romain  vunit,  et  honoriüee  al)  illo  susceptus 
in  sancto  Paàchali  die  apud  S.  Pefcrum,  et  regui  coronam  et  imperatoris  Augusti 
nomen  aecepit.  » Eginhardus,  ad  annum  823. 

(4)  « Gonsortem  noininie  vestri  factum  Romain  misistis,  a sutnmo  pontifice 
gesta  vestra  probanda  et  firmanda.  » Agobardus,  epi$t. , ad  Ludovicum 
Pium. 
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« ie  prinoe  à son  père,  la  consécration  impériale  avec  le  titre 
« d’empereur  pour  la  défense  de  l’Église  et  de  l’Empire,  en 
« présence  du  saint  autel  et  des  vénérables  reliques  du  bienheu- 
« reux  Pierre,  prince  des  apôtres , personne  plus  que  moi  ne 
« doitse  porter  avec  ardeur  à les  défendre  (1).  » Joignons  à 
toutes  ces  raisons  qu’on  ne  trouve  point  d’actes  publics  datés 
de  l’empire  de  Lothaire  avant  cette  dernière  époque , mais  que 
les  actes  où  le  nom  du  Lothaire  se  lit  à cMé  de  celui  de  Louis 
ep  sa  qualité  d’associé  à l’empire  ne  commencent  qu’à  partir 
de  l’année  où  Lothaire  reçut  de  Pascal  le  nom  et  la  dignité 
d'empereur,  c’est-à-dire  de  823,  5 avril,  comme  l’observe  l’au- 
teur de  la  Critique  de  Btronius  (2)  : preuve  évidente  que,  si 
Louis  le  Débonnaire  avait  destiné  dès  auparavant  Lothaire  à 
l 'empire,  il  ne  l’avait  pourtant  pas  créé  empereur,  et  que  Lothaire 
n’en  eut  soit  le  rang,  soit  le  titre  qu’après  qu’il  eut  reçu  l’un 
et  l’autre  du  pontife  romain. 

3.  Quant  à Louis  II,  fils  de  Lothaire,  nous  sommes  assurés 
par  les  annales  de  Saint-Bertin  qu’il  fut  envoyé  à Rome  par 
son  père  en  850  pour  s’y  faire  couronner  par  le  pape  et  re- 
cevoir de  lui  la  dignité  impériale  (3),  et  que  c’est  de  là,  c’est-à- 
dire  du  2 décembre  850,  qui  fut  le  jour  où  le  pape  le  couronna 
empereur,  que  commence  à dater  son  empire , comme  Pagi  le 
fait  voir  par  beaucoup  de  diplômes  de  ce  prince , dans  sa  Cri- 
tique de  Baronius  (4),  Et  quoiqu’on  puisse  inférer  d’autres 
actes  signés  du  nom  de  ce  prince  qu’il  y avait  aussi  une  autre 


(1)  « Ad  «aartan  .•wdsm  clemmter  ma  vestra  imporialis  eximistas  raisit  ael 
confirma  ndum  in  mequidquid  pis  dignatio  vestra  d ecreverat , ut  (*s»am  soc! us 
et  consors  non  minus  sauctiûeatione  quam  potentat  ' et  nomiuo.  IJ: via  quia 
coram  sancto  altare  et  coram  saneto  corpore  B.  Pétri  principes  apostolorum  a 
sammo  PontiBce , vestro  etconsensu  et  voluntala,  bmadictionm,  honoren  et 
uomen  susoepi  imparialisoflk'ii,  insu  per  diadsmata  rapitis,  el  gladiumad  d:fen- 
sioncm  ipsius  Ecclosiæ  et  imperii  vestri,  nerao  est  vobiseum  q il  eam  migis 
quam  ego  defmdare  velit  aut  dabaat.  » Epitaphium  Arsenii , s iu  Vita  Walæ 
abbatis  Corbeiensis  publicala  in  sb’.uIo  4 Benedict.,  pag.  513. 

(2)  « A die  quinta  menais  aprilis,  in  quam  Paso.ha  hoc  anuo  (813)  incidit,  iu 
multis  Lotharii  diplomatibus  imperii  eju<  initium  desumitur.  » Pagius , in  Cri- 
ses ad  annum  Chris  ti  823 . 

(3)  « Lotharius  (ilium  suum  Ludovieum  Romitu  mittit,  qui  a l/iona  papa  ho- 
norifice  susceptus  et  in  imperatorem  unctus  est.  » Annal  BerMniani,  ad  an- 
num  850. 

U)  Pagius,  ad  annum  Christi  850,  num  « 

16. 
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époque  à laquelle  il  rattachait  le  commencement  de  son  em- 
pire, savoir  l’année  849,  antérieure  à celle  où  Léon  IV  le  cou- 
ronna, et  que  les  savants  infèrent  de  là  qu’il  fut  associé  à l’em- 
pire par  son  père  une  année  avant  d’ôtre  couronné  empereur, 
nous  ne  devons  pas  croire  pour  cela  que  son  père  l’eût  créé 
lui-mème  empereur,  mais  seulement  qu’il  l’avait  destiné  à 
l'empire,  sauf  à le  faire  confirmer  par  le  souverain  pontife. 
Ainsi , comme  l’observe  encore  Pagi , ceux  qui  ont  commencé 
à l’an  849  les  années  de  ce  prince  ont  eu  en  vue  l’époque  où 
il  fut  désigné  pour  être  empereur,  et  les  autres  en  plus  grand 
nombre  qui  ne  les  ont  commencées  qu’à  l’an  850  ont  envisagé 
celle  où  il  fut  sacré  et  couronné  empereur  par  le  pape;  et 
comine  ce  n’est  qu’à  partir  de  cette  dernière  époque  qu’il  reçut  la 
dignité  impériale,  ce  n’est  aussi  qu’à  partir  de  là  qu’il  obtint  le 
consulat  à perpétuité,  titre  que  les  empereurs  du  Bas-Empire 
avaient  coutume  de  prendre  à la  place  du  tribunat  et  qu’a- 
vaient pris  de  même  avant  lui  Charlemagne , Louis  le  Débon- 
naire cl  Lothaire  en  même  temps  qu’ils  avaient  reçu  le  titre 
d’empereur;  ce  que  les  érudits  ont  prouvé  par  les  diplômes 
de  Louis  II,  qui  font  commencer  son  consulat  à l’an  850  (1). 
Mais  ce  qui  fait  mieux  voir  que  tout  le  reste  que  les  princes 
français  depuis  Charlemagne  jusqu’à  Louis  II  reconnaissaient 
devoir  au  sainbsiége  leur  dignité  impériale , c’est  la  lettre  apo- 
logétique écrite  par  ce  même  empereur  Louis  à l’empereur 
grec  Basile  , qui,  voyant  de  mauvais  œil  que  les  princes  fran- 
çais prenaient  le  titre  d’empereur,  lui  avait  envoyé  une  am- 
bassade pour  se  plaindre  à lui  de  ce  qu’il  usurpait  le  titre  im- 
périal et  le  prier  de  s’abstenir  à l’avenir  de  prendre  ce  titre, 
qu’il  prétendait  ne  convenir  qu’à  lui.  Louis,  pour  répondre 
aux  plaintes  de  Basile,  lui  envoya  en  ambassade  à Constanti- 
nople Autprand,  qu’il  chargea  d’une  lettre  apologétique  de  sa 
conduite,  dans  laquelle,  expliquant  la  juste  raison  pour  la- 
quelle tant  lui  que  ses  ancêtres,  à commencer  par  Charle- 
magne, s’étaient  appelés  empereurs,  il  ne  dit  pas  que  ce  fus- 
sent les  Homainsqui  eussent  accordé  à Charlemagne  la  dignité 


l'  Vide  Paiiium,  dissert.  Hypntira,  part.  3,  cap.  i,  n.  te. 
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impériale,  qui  ensuite  lui  serait  parvenue  insensiblement  à lui- 
même  par  droit  de  succession  ; mais  il  attribue  et  l’origine 
et  la  continuation  de  cette  dignité  dans  les  princes  français 
à la  concession  que  leur  en  avait  faite  le  siège  apostolique;  et 
il  ajoute  en  parlant  de  lui-même  que  les  rois  ses  oncles  l’a- 
vaient eux-mêmes  reconnu  pour  empereur  non  à cause  du 
choix  que  son  père  avait  fait  de  lui  ou  parce  que  cette  dignité 
devait  lui  appartenir  par  droit  de  succession , mais  parce  qu’il 
y avait  été  élevé  par  le  souverain  pontife  (1).  Répondant  en- 
suite à ce  que  Basile  lui  opposait  qu’il  se  donnait  en  cela  un 
titre  nouveau , il  dit  que  ce  titre  n’était  pas  du  tout  nouveau 
dans  sa  famille  , mais  que  son  aïeul  Charlemagne  l’avait  de- 
puis longtemps  obtenu  non  par  usurpation,  mais  par  l’auto- 
rité du  souverain  pontife  et  le  jugement  de  l’Église  (2).  Mais 
ce  qui  doit  surtout  étonner,  c’est  que  l’auteur  de  la  Défense 
se  serve  de  certaines  expressions  mal  comprises  de  cette  lettre 
pour  persuader  à ses  lecteurs  que  l’empereur  Louis  faisait 
venir  de  l’élection  du  peuple  romain  la  dignité  impériale  dé- . 
férée  à Charlemagne,  tandis  que  ce  même  prince  reconnais- 
sait si  clairement  que  cet  honneur  ne  lui  était  venu , à lui  et 
à toute  sa  famille,  que  des  seuls  souverains  pontifes.  Nous  avons 
levé  déjà  ailleurs  cette  équivoque,  eu  observant  que,  lorsque 
Louis  II  dit  qu’il  a reçu  des  Romains  le  nom  et  la  qualité  d’em- 
pereur, il  n’entend  pas  par  là  que  lui  ou  Charlemagne  eussent 
été  élus  à l’empire  par  les  Romains,  mais  qu’il  veut  dire  sim- 
plement qu’il  avait  emprunté  le  nom  d’empereur  de  l’usage 
établi  par  les  Romains,  chez  qui  la  dignité  impériale  avait  eu 
son  origine  ; et  c’est  ce  que  nous  démontrerons  avec  évidence 

(1)  « Etipsi  patrui  uostri  gloriosi  reges  absque  invidin  imperatorom  nos  voci- 
tant,  et  imperatorem  esse  procul  dubio  fatentur,  non  profecto  ad  ætatem  qua 
nobis  majores  sunt  attendantes , sed  ad  unctionem  et  sacrationeru  qua  per 
summi  pontiticis  manus  impositionem  divinitus  sumus  ad  hoc  culmen  provecti , 
et  ad  romani  principatus  imperium,  quo  superno  nutu  potimur,  aspicientes.  » 
Epist.  Ludov.  II ad  Basil,  imperat.,  apud  Baronium,  ad  anuum  871,  n.  58. 

(s)  « lllud  autem  mirari  mérite  possumus,  quod  sublimitas  tua  ad  novam  et 
recentioremappellationem  aspirare  nos  autumat  : cum  quantum  ad  lineam  gene- 
ris  pertinet,  non  sit  novum,  vel  recens,  quod  jam  ab  avo  nostro  non  usurpante, 
ut  perbibes,  sed  Dei  inetu , et  Ecdesiæ  judicio,  summique  pontificia , per  im|>u- 
sitionem  et  unctionem  manu»  obtinuit.  » n.  B». 
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en  reproduisant  tout  entière  cette  phrase,  où  l’on  verra  que, 
comme  Basile  s’étonnait  de  ce  que  Louis  s’appelait  empereur 
des  Romains,  au  lieu  de  se  dire  empereur  des  Français,  Louis 
lui  répond  qu’en  se  disant  empereur  il  ne  pouvait  pas  s’ap- 
peler autrement  qu'empereur  des  Romains,  puisque  ce  nom 
tirait  son  origine  des  Romains  , dont  il  gouvernait  le  peuple 
et  la  ville,  outre  qu’il  était  chargé  de  défendre  l'Église  ro- 
maine, mère  de  toutes  les  Églises,  à laquelle  sa  famille  devait 
l’origine  de  sa  royauté  et  puis  de  l’empire  dont  il  était  hé- 
ritier. «De  plus,  ajoute-il , votre  fraternité  me  témoigne  de 
« l’étonnement  de  ce  que  je  m’appelle  empereur  des  Romains, 
« et  non  empereur  des  Français.  Mais  sachez  donc  que,  si  je 
« n’étais  pas  empereur  des  Romains,  je  ne  le  serais  pas  non 
« plus  des  Français  ; car  c’est  des  Romains  que  nous  avons 
« pris  ce  nom , puisque  c’est  chez  eux  que  cette  éclatante  di- 
« gnité  a été  instituée  pour  la  première  fois  (1).  » Mais  le  sens 
de  ces  expressions  devient  encore  plus  visible  par  ce  que  ce 
prince  ajoute,  pour  prouver  la  légitimité  du  titre  et  de  la  di- 
gnité d’empereur  conférés  à Charlemagne,  que,  comme  ce 
prince  en  était  redevable  à l’onction  qu’il  avait  reçue  du  souve- 
rain pontife,  il  les  possédait  bien  plus  légitimement  que  tant 
d’autres  qui  n’avaient  été  élevés  à l’empire  que  par  les  suf- 
frages du  sénat  et  du  peuple  romain,  sans  recevoir  aucune 
consécration  des  pontifes , et  même  quelquefois  sans  aucune 
de  toutes  ces  formalités  (2).  Or,  s’il  avait  voulu  dire  que  sa  fa- 


(t)  a Præterea  mira  ri  se  dilerta  Iraternitas  tua  signiflcat  quod  non  Franeo- 
rum,  sed  ltomanorum  imperator  appellerour;  sed  scire  te  convenit  quia  niai 
Romanorum  imperator  essemus,  utiquo  nec  Franeorum.  A Romanis  enim  hoc  no- 
men  et  dignilatem  assumpsimus,  apud  quos  profecto  primo  tant®  culmen  su- 
btimitatis  et  appellations  effulsit , qnonimque  gentem  et  urbem  divinitus  gu- 
bernandam,  et  matrem  omnium  Ewlesiarum  Dei  defendendam  et  sublimanda® 
suscepimus,  ex  qua  et  regnandi  prius,  et  postmodum  imperandi  auctoritatem 
prosapia  nostra  seminarium  sumpsit.  » Apud  Baronium,  toc.  cit.,  n.  «3. 

(*)  « In  qua  prosapia  etiani  Carolus  Msguus  abnvus  noster  unctione  ejusmodi 
per  summum  pontiticom  dolibutus,  primus  ex  gente  et  genealogia  nostra , pie- 
tate  in  oo  abundante,  et  imperator  dictus,  et  Ctiristus  Domini  factoa  est  : prie  - 
sertira  cum  taies  s®pe  ad  imperium  -mit  adsriti  qui  nulla  divina  operatione  por 
pontillcum  ministeriura  , propositl  sotum  n senatu  et  populo  nihil  horum  cu- 
rantibus,  imperatoria  dignitate  potiti  sunt  ; nonnulli  vero  nec  sic , sed  tantum  n 
militibus  sunt  acclamati  et  in  imperio  «tahiliti , etc.  » Idem,  ibidem 
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mille  avait  reçu  l’empire  des  suffrages  du  sénat  et  du  peuple 
romain,  et  que  le  pape,  en  sa  qualité  de  premier  citoyen, 
n’avait  eu  d’autre  part  à cette  élection  que  de  la  conseiller  et 
de  l’approuver,  il  n’aurait  eu  aucune  distinction  à faire  entre 
Charlemagne  et  les  autres  empereurs,  qui  n’avaient  obtemi 
l’empire  que  par  l’élection  du  sénat  et  du  peuple  ou  par  les 
acclamations  des  légions.  En  donnant  donc,  comme  il  le  fait, 
pour  unique  raison  des  droits  de  Charlemagne  et  de  ses  suo- 
eesseurs  jusqu’à  lui  à l’empire,  l’autorité  du  souverain  pontife, 
des  mains  duquel  ils  avaient  reçu  et  la  couronne  impériale 
et  l’onction  sainte,  sans  faire  mention  ni  de  l’élection  du 
sénat,  ni  des  acclamations  du  peuple,  ni  du  droit  de  succes- 
sion , ce  prince  réfutait  d’avance  tout  ee  qu’a  dit  depuis  l’au- 
teur de  la  Défense  sur  ce  sujet. 

4.  On  ne  trouvera  pas  plus  de  solidité  dans  l’explication  que 
donne  cetécrivain  de  l’élévation  à l’empire  de  Charles  le  Chauve, 
oncle  de  Louis  11,  lorsqu’il  l’attribue  aux  suffrages  du  sénat  et 
du  peuple  romain,  sans  que  le  pape  y ait  concouru  autrement 
que  comme  chef  de  la  cité.  U allègue  eu  preuve  le  témoignage  ' 
de  l’annaliste  deFulde,  qui,  racontant  la  dispute  qu’eurent  entre 
eux  les  deux  frères  Louis,  roi  de  Germanie,  et  Charles  le  Chauve, 
roi  d’Aquitaine,  tous  deux  fils  de  Louis  le  Débonnaire,  qui 
voulaient  l’un  comme  l’autre  succéder  à l’empire  après  la  mort 
de  leur  neveu  Louis  II,  dit  que  Charles  s'empressa  de  se  trans- 
porter à Rome,  où  il  sut  si  bien  corrompre  le  sénat  et  le  peuple 
entier  que  le  pape  Jean  VIII  fut  comme  forcé  de  se  rendre  au 
désir  commun  en  lui  mettant  la  couronne  sur  la  tète  et  le 
déclarant  empereur  (1)  : Bossuet  infère  de  ce  récit  qu’on  voit 
assez  clairement  par  le  soin  que  prit  Charles  de  corrompre  le, 
sénat  de  Rome  que  c’était  au  sénat  à élire  l’empereur  (3). 
Mais  comme  il  commence  par  avouer  que  l’annaliste  de  Fulde 
favorisait  le  parti  de  Louis,  roi  de  Germanie , et  par  là  même 

(1)  « Is  enim  ( Carolus  ) quanta  potuit  velocitate  Hotnam  profeetus  est,  oninem- 
qu<t  srnatum  populi  romani  jugurthino  mon;  corrupit , sibique  sociavit , ita  ut 
etiam  Joannes  papa,  votis  ejus  annuens , rorona capiti  ejus  importa , fum  impe- 
ratorem  et  Augustum  appellan  præcepisset.  » Annales  Fuldenses,  ad  ami  un, 
876. 

(1)  Bossuet,  t.  I,  part.  2,  lib.  vi  (al  2),  cap.  2». 
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était  ennemi  de  Charles  et  invectivait  contre  lui,  il  ne  devait 
pas  fonder  si  facilement  ses  assertions  sur  la  foi  d’un  écrivain 
aussi  suspect.  Ce  qu’il  y a de  sûr,  c’est  qu’aucun  autre  n’a 
jamais  dit  que  Charles  le  Chauve  soit  venu  à Rome  en  si  grande 
hâte  pour  gagner  le  sénat,  et  que  plusieurs  disent  expressément 
le  contraire,  c’est-à-dire  que  Charles  ne  vint  à Rome  que  sur 
les  instances  et  à l'invitation  de  Jean  VIII,  qui  le  sacra  et  le 
couronna  en  le  déclarant  empereur,  comme  on  le  lit  dans  les 
Annales  de  Saint-Bertin  (1),  qui  ne  font  aucune  mention  ni  du 
sénat  ni  du  peuple  de  Rome.  Le  pape  Jean  V1U  lui-même, 
dans  la  lettre  qu’il  écrivit  sous  la  date  du  15  novembre  876  à 
Charles  le  Chauve,  déjà  empereur,  pour  le  prier  de  venir 
défendre  des  incursions  des  Sarrasins  et  la  ville  de  Rome  et 
l’Église  romaine , en  lui  rappelant  que  cette  Église  l’avait  élu 
comme  un  autre  David  et  placé  sur  le  trône  impérial  de  pré- 
férence à son  frère  Louis,  roi  de  Germanie  (2),  ne  dit  pas 
mot  des  avis  et  des  suffrages  du  peuple  et  du  sénat  qui  auraient 
concouru  à son  élection,  mais  l’attribue  uniquement  à l’Église 
romaine.  Mais  il  convenait  à Bossuet  d’admettre  sans  examen, 
sur  le  témoignage  trompeur  de  l’annaliste  de  Fulde,  que  Charles 
le  Chauve  avait  corrompu  le  sénat  de  Rome , pour  avoir  ce 
motif  d’insinuer  que  ce  prince  fut  élu  empereur  par  les  suf- 
fragesdu  sénat,  qu’il  avait  gagné,  et  d’affirmer  en  conséquence 
qu’il  tenait  sa  dignité  impériale  aussi  bien  du  sénat  que  du 
souverain  pontife. 

5.  Bossuet  croit  trouver  une  preuve  plus  convaincante  de  la 
nécessité  du  concours  du  sénat  et  du  peuple,  aussi  bien  que 


(1)  « Carolus  autem,  quihusdam  de  primoribus  ex  Italiaad  se  non  venientibus, 
plnribus  autem  receptis , Romain  invitante  papa  Joanne  perrexit , et  XVI  kalen* 
das  januarii  ab  eo  cum  gloria  magna  in  ecclesia  sancti  Pétri  susceptus  est.  Anno 
Domini  876  in  die  Nativitatis  Domini,  B.  Petro  multa  et  pretiosa  munera  offerens, 
in  jmperatorem  unctus  et  coronatus  atque  Romanorum  imperator  appellatus 
est.  » Annales  Bertiniani. 

(2)  « Totis præcordiis. . . deprecamur...  porrigerc  manum  et  præstaroopem... 
huic  Ecclesiæ  matri  vestræ , a qua  non  solum  regnandi , sed  in  Dominum  unum 
et  verum  eredendi  exordium  percepistis,  quæque  in  ultimo,  spreto  bono  et  ma- 
gno  fratre,  vos  moreDei  gratuite  voluntato  tanquam  alterum  regem  David  ele- 
gitet  præelegit,  atque  ad  imperialia  sceptra  provexit.  » Joannes  VIII,  epist.  21 
ad  Carolum  imperatorcm , apud  Labb.,  tom.  XI,  Concil.  edit.  Venet.,  col.  16, 
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de  celui  du  pontife  romain  pour  l’élection  de  Charles  le 
Chauve,  dans  le  discours  que  tint  Jean  VIH  au  concile  assemblé 
à Rome  877 , où  ce  pape  dit,  en  parlant  de  cette  élection  , qu’il 
avait  fait  choix  de  ce  prince  pour  le  trône  impérial  et  l’avait 
décoré  du  titre  d’empereur,  secondé  en  cela  par  les  vœux  des 
évéques,  des  autres  ministres  de  la  sainte  Église  romaine,  du 
vénérable  sénat,  du  peuple  romain  et  de  toute  la  nation  (1). 
Mais,  quand  même  le  pontife,  avant  d’élever  Charles  le  Chauve 
à la  dignité  impériale , aurait  pris  les  avis , balancé  les  suf- 
frages et  que  tous  auraient  concouru  par  leur  commun  accord 
à l’élévation  du  prince , serait-on  pour  cela  fondé  à dire  que 
le  droit  d’élection  résidait  dans  eux  tous  aussi  bien  que  dans  le 
pape?  N’est-il  pas  vrai  que  les  souverains  ont  coutume  de 
prendre  et  de  suivre  l’avis  de  leurs  conseillers  et  de  leurs  mi- 
nistres dans  les  affaires  les  plus  importantes  de  l’État  et  où 
l’indépendance  de  leur  pouvoir  se  trouve  surtout  intéressée , 
et  que  les  papes  eux-mèmes , dans  les  affaires  les  plus  graves 
qui  intéressent  leur  pouvoir  spirituel  en  même  temps  que  la 
religion,  interrogent  le  vœu  des  évêques  et  des  cardinaux  et 
ne  font  rien  d’ordinaire  sans  leur  avis  ? Dira-t-on  pour  cela  que 
la  validité  des  décrets  des  souverains  dépende  des  suffrages  ou 
du  consentement  de  leurs  ministres  et  que  les  décisions  du 
souverain  pontife  en  fait  le  dogme  ou  de  discipline  empruntent 
leur  autorité  du  vœu  que  forment  les  évêques  ou  les  cardinaux  ? 
Les  vœux  dont  parle  Jean  VIH  dans  l’allocution  que  nous 
venons  de  rappeler  ne  doivent  donc  pas  s’entendre  de  suf- 
frages qui  servent  de  base  à l’élection , puisque  ce  mot  n’avait 
pas  alors  le  sens  que  nous  pourrions  y attacher  aujourd’hui , 
mais  ne  signifiait  autre  chose  qu’un  désir  ou  une  conformité 
de  volontés  et  de  sentiments.  Or,  si  Bossuet  s’imagine  que  la 
conformité  des  volontés  des  sujets  à celle  du  prince,  ou  des 
inférieurs  à celle  de  leurs  supérieurs,  doive  se  prendre  pour  un 

(I)  « Elegimu»  hune  merito,  et  approbavimus  unucum  adnisu  et  veto  um- 
nium  fratrum  et  coepiscoporum  nostrorum,  atque  aliorum  sanctæ  roman® 
Ecclesia'  ministrorum , ampli  que  senatus,  totiusque  populi  romani  genfoque 
togake,  et  seeundum  priscam  consuetudinem  solemniter  ad  imperii  romani  scep- 
tre prOveximus,  et  Augustali  Domine  décora vimus,  etc.  » Contai.  Rom.  suit 
Joanne  VIII,  apud  I.ahb.,  tom.  XI  concil.  edit.  Venet.,  col  2117. 
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droit  de  souveraineté  ou  d’élection  , il  faudra  dire  aussi  que 
ce  ne  fut  point  Charlemagne  qui  élut  roi  ou  empereur  son  fils 
Louis  le  Débonnaire  , mais  que  ce  furent  tous  les  évêques  et 
tous  les  grands  de  France  et  de  Germanie  , puisque  avant  d’en 
venir  à cette  résolution  Charles  voulut  avoir  l’avis  et  le  con- 
sentement de  tous  les  grands  de  son  empire,  comme  le  rapporte 
l’annaliste  de  Moissac  (1).  11  faudra  dire  encore  que  ce  ne  fut 
pas  par  la  volonté  de  Ix>uis  le  Débonnaire,  mais  par  celle  de 
tous  les  évêques  et  de  tous  les  grands  de  France  et  de  Germa- 
nie assemblés  à Aix-la-Chapelle  que  Lothaire  fut  associé  à la 
royauté  et  à l’empire , puisque  Louis,  avant  de  prendre  oette 
résolution  , voulut  avoir  l’avis  de  tous  et  attendre  leur  consen- 
tement, comme  le  témoigne  le  même  annaliste  (2).  Et  de  cette 
manière  ce  ne  sera  plus  par  droit  de  succession , mais  par  le 
libre  choix  des  peuples  que  Louis  le  Débonnaire  et  Lothaire 
après  lui  seront  devenus  rois  et  empereurs,  ce  qui  répugne 
aux  principes  mêmes  de  cet  écrivain.  Mais  aucun  contemporain 
n’eut  jamais  cette  opinion  de  l’autorité  du  sénat  et  du  peuple 
de  Rome  qui  l’aurait  disputé  à celle  du  pape  dans  l’élection  de 
Charles  le  Chauve  à l’empire;  tous,  au  contraire,  ont  été  per- 
suadés que  ce  prince  reconnaissait  devoir  sa  dignité  impériale 
uniquement  au  choix  été  la  volonté  de  Jean  VIII,  comme  les 
évêques  et  les  grands  du  royaume  cisalpin  d’Italie  s’en  expli- 
quèrent en  présence  du  prince  l'année  suivante  (1077),  au 
concile  dePavie,  ot\  Charles  fut  couronné  et  sa  nomination  con- 
firmée. « Puisque  la  bonté  divine , dit  cette  assemblée  en  s’a- 
« dressant  à l'empereur,  vous  a invité  par  l’intervention  des 
a bienheureux  princes  des  apôtres  Pierre  et  Paul  et  par  i’en- 


( I ) « Poat  hæe  hahuit  conailinm  cum  præfatis  episcopis , et  abhatibus , et  eo- 
mitibus,  et  majoribus  natu  Framvorum , ut  constituèrent  (ilium  suum  Ludovi- 
cum  regem  et  imjicratorem,  qui  omnes  pariter  consenserunt,  etc.  » Aimai. 
Moissiar.,  ad  annumsis. 

(3)  « Ludovic-us  inqxirator  apud  Aquis-Palatium  celebravit.  Pasclia , et  in  ipsa 
«statc  jussit  esse  ibi  conventum  populi  de  omni  regno  et  imperio  suo  apud 
Aquis  sedem  regiam , id  est  episeopos,  nbbates,  rive  comités,  et  majores  natu 
Prancorum,  et.  mnmfestavit  eis  mysterium  consilii  sui , quod  cogita verat  ut 
constitueret  unurn  de  flliis  suis  imperatorem...  Tune  omni  populo  plaçait  ut 
ipse,  se  vivente,  constitueret  unurn  ex  filins  suis  imperare,  etc.  » Annales 
Moissiac.,  ad  annum  «!7. 


Digitized  by  Google 


— 251  — 

« tremise  de  leur  vicaire  le  souverain  pontife  Jean,  pape 
« universel , à prendre  en  main  la  défense  de  la  sainte  Église 
« et  les  intérêts  de  nous  tous  en  acceptant  la  suprême  dignité 
« impériale,  dirigé  en  cela  par  l’Esprit-Saint,  nous  vous 
« choisissons  d’un  consentement  unanime  pour  protecteur, 
« seigneur  et  défenseur  de  nous  tous  (1).  » Ici  il  n’est  fait 
mention  ni  du  clergé,  ni  du  sénat,  ni  du  peuple  romain, 
mais  uniquement  du  pape.  Les  évêques  et  les  grands  de  l’autre 
côté  des  Alpes,  assemblés  au  concile  de  Pontigny  tenu  la 
même  année  en  présence  de  Charles  le  Chauve,  et  les  légats  du 
saint-siège  ne  tinrent  pas  non  plus  un  langage  différent  : 
a De  même],  dirent-ils,  que  le  seigneur  apostolique  et  pape 
« universel  Jean  a le  premieréluê  Rome  et  marqué  de  l’onction 
a sainte  notre  seigneur  le  glorieux  empereur  Charles  Auguste, 
« et  que  tous  les  évêques,  les  abbés,  les  comtes  et  autres 
« seigneurs  du  royaume  d’Italie  réunis  avec  le  pape  ont  élu 
« ce  prince  d’une  voix  unanime  pour  être  leur  protecteur  et 
« leur  défenseur,  ainsi  nous  qui  nous  trouvons  rassemblés  de 
« la  France,  de  la  Bourgogne  , etc.,  nous  le  choisissons  d’un 
« consentement  unanime  et  le  confirmons  dans  sa  dignité  (2).  » 
H est  donc  évident  que  ces  voeux  du  clergé,  du  sénat  et  du 
peuple  romain , dont  parle  le  pape  Jean  dans  son  allocution 
au  concile  de  Rome  , ne  signifient  autre  chose  que  l’adhésion 
unanime  que  tous  donnèrent  A la  mesure  que  le  pape  avait 
adoptée;  ce  que  nous  pouvons  confirmer  encore  parce  que 
dit  ce  même  pape  en  parlant  de  cette  élection , qu’il  n’avait 
fait  en  prenant  ce  parti  que  donner  suite  au  projet  de  Nicolas  l*r, 

(1)  « Jam  quia  divina  pietas  vos  beatorum  principum  apostolorum  Pétri  et 
Pauli  interventione  per  vicarium  ipsorum , domnum  videlicet  Joennem  summum 
pontificem  universalem  papam  spiritualemque  patrem  vnstrum , ad  profectum 
sanet*  Dei  Eeriesiæ  nostrumque  omnium  invita  vit,  et  ad  impériale  culmen 
Sancti  Spiritus  judicio  provexit,  nos  unanimiter  vos  prolectorem,  Dominum 
ac  defensorum  omnium  nostrum  eligimus.  » Concii.  Ticia.,  apud  Labb.,  tom.  XJ, 
Concil.  edit.  Venet.,  col.  282. 

(2)  « Sfcut  domnus  Joannes  apostolious  et  universatis  papa  primo  Romæ  ele- 
pt,  atque  sacra  unctione  constituit,  omnesqne  Italici  regni  episcopi,  ablates, 
comités  et  reliqui  omnes  qui  cum  illo  convenerunt  domnum  nos  trumgtorio- 
,am  imperatorem  Carolum  Augustum  unanimi  dévotions  elegerant  sibi  protec- 
torem  ac  defensorem  esse,  itaet  nos,  qui  de  Francia,  Burgundia,  etc.,  concordi 
devotione  eligimus  et  eonfirmamus,  etc.  » Conc.  Pontig.,  apud  Labb.  loc.«*t 
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son  prédécesseur,  qui  s’était  proposé  d’élever  Charles  à l’em- 
pire (1).  Le  pape  Adrien  II  avait  eu  aussi  la  même  intention 
pour  le  cas  où  Charles  le  Chauve  survivrait  à l’empereur 
Louis  11,  comme  le  prouve  la  lettre  de  cet  autre  pape  au  roi 
Charles  lui-méme,  dans  laquelle  il  lui  marquait  qu'il  ne  souf- 
frirait pas  pour  tout  au  monde  qu’un  autre  que  lui  fût  empereur 
à la  mort  de  Louis,  puisqu’il  était  désiré  du  clergé,  du  peuple 
et  de  la  noblesse  de  l’univers  entier  (2) . On  voit  par  là  combien 
est  faux  et  calomnieux  ce  que  dit  l’annaliste  de  Fulde , que 
Charles  avait  corrompu  le  sénat  et  le  peuple  pour  se  faire 
élire  empereur. 

6.  Bossuet,  parlant  de  l’élection  à l’empire  de  Charles  le  Gros, 
fils  de  Louis  de  Germanie  et  neveu  de  Charles  le  Chauve,  dont 
ce  même  pape  Jean  fut  l’auteur,  veut  encore  y faire  entrer  pour 
beaucoup  le  sénat  de  Rome  ; et  pour  cela  il  s’appuie  sur  ce  que 
l’annaliste  de  Metz  dit  au  sujet  de  l’arrivée  de  ce  prince  à 
Rome  en  881,  qu’il  y fut  reçu  avec  beaucoup  d’honneur  tant 
par  le  pape  que  par  le  sénat,  et  fut  fait  en  même  temps  empe- 
reur (3) , comme  si  le  sénat  avait  pris  la  même  part  à son  élec- 
tion à l’empire  qu’à  sa  réception  dans  Rome  ; mais  l’annaliste 
de  Saint-Bertin  ne  fait  aucune  mention  du  sénat , et  il  se  borne 
à rapporter  que  Charles  le  Gros,  étant  entré  dans  Rome,  obtint 
d’être  couronné  par  Jean  Vlll,  le  jour  de  Noël  880,  ou  881  selon 
quelques  anciens  chronologistes  et  annalistes,  qui  comptaient 
à Noël  le  commencement  de  l’année  (à).  Mais,  pour  entrer 
davantage  dans  l’intelligence  de  ce  fait , il  est  bon  d’expliquer 
en  peu  de  mots  quelle  était  alors  la  situation  des  affaires  et 
en  quel  état  se  trouvaient  les  princes  français  descendants  de 
Charlemagne.  Louis,  roi  de  Germanie,  frère  de  l’empereur 

(I)  « Et  quia  pridem  apostolicæ  niemoriæ  decussori  nostro  papa  Nicotao  idip- 
sum  jam  inspiratione  cœlesti  revelatum  fuisse  coruperimus , elegimus  hune  mé- 
rita, etc.  » Joannes  VIII,  in  Conc.  Rom.,  apud  Labb.,  loc.  cit. 

(î)  Epist.  17  Hadriani  II  ad  Carolum  Calvum. 

(3)  « Romani  perveniens , a præsule  apostolicæ  sedis,  Joanne  VUI  srilicct , et 
senatu  romanofavorabiliteroxceptus,  et  cum  Omni  gloria  imperator  créa  tus  est.» 
Annal.  Metens.,  ad  annum  881. 

(ij  « In  Italiam  perrexit  { Carolus  ),  iudeque  Humain  venions,  a Joaiiite  i<aj«) 
se  in  diu  Nutivitatis  Dotnini  in  imperatorem  cou  serran  obtinuit.  » Annal,  lierti- 
niani,  ad  ann.  880. 
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Charles  le  Chauve , laissa  à sa  mort , arrivée  en 876,  les  trois  fils 
entre  qui  il  avait  partagé  ses  États,  A "savoir  Carloman.  Louis 
et  Charles  dit  le  Gros.  Carloman  eut  en  partage  la  Bavière , la 
Pannonie,  la  Bohème,  la  Carintliie  et  la  Moravie  ; à Louis  échut 
la  France  orientale,  la  Tliuringe,  la  Saxe,  la  Frise  et  une  partie 
de  la  Lorraine;  à Charles,  enfin,  l'Allemagne.  Peu  de  temps 
après,  c’est-A-dire  au  mois  d'octobre  877,  l’empereur  Charles 
le  Chauve  mourut  A son  tour,  et  laissa  pour  héritier  de  son 
royaume  de  France  son  fils  Louis  le  Bègue  , qui  mourut  lui- 
méme  en  879.  laissant  après  lui  trois  fils,  A savoir  Louis’, 
dit  Louis  111,  qui  lui  succéda  sur  le  Irène  de  France  ; Carloman, 
qui  devint  roi  de  Bourgogne  l’année  suivante  ; et  Charles  dit  le 
Simple,  qui  monta  plus  tard  sur  le  trùne  de  France  devenu  va- 
cant par  la  mort  de  son  frère  aîné.  En  877,  l’empereur  Charles 
le  Chauve  se  trouvant  A Pavie  avec  le  pape  Jean  VIII,  on  le  pré- 
vint que  son  neveu  Carloman,  fils  de  Louis, roi  de  Germanie, 
venait  A la  tète  d’une  forte  armée  pour  le  surprendre;  A cette 
nouvelle  il  quitta  Pavie  et  se  retira  A Tortone , où,  après  avoir 
inutilement  attendu  les  principaux  barons  de  ses  États  , qui , 
au  lieu  de  répondre  A son  appel,  avaient  conjuré  ensemble 
contre  lui,  comme  il  se  voyait  pressé  de  plus  en  plus  près 
par  Carloman  et  abandonné  en  même  temps  de  ses  barons,  il 
s’enfuit  en  France,  tandis  que  le  pape,  de  son  côté,  se  liAtait  de 
rentrer  A Home.  Carloman  A son  tour,  trompé  par  le  faux  avis 
qu’on  lui  donna  que  l'empereur  et  le  pape  venaient  ensemble 
à su  rencontre  A la  tète  de  troupes  innombrables,  s’enfuit  par 
le  même  chemin  par  où  il  était  venu.  Mais  Charles  dans  sa  fuite 
tomba  malade  de  la  fièvre;  et  s’étant  adressé  pour  se  guérir  A 
un  médecin  juif,  qui  lui  donna  pour  médecine  une  potion  em- 
poisonnée, il  finit  tristement  ses  jours  le  6 octobre  877,  dans 
un  bourg  obscur  au  delA  du  mont  Cénis,  dans  les  Alpes 
cottiennes,  entre  la  Savoie  et  le  Piémont  et  sur  les  confins  de  la 
France.  Alors  Carloman,  ne  trouvant  plus  de  résistance,  fut 
élu  roi  de  Lombardie  d’une  voix  unanime,  en  cette  mèmeannée. 
après  la  mort  de  son  oncle,  par  les  principaux  seigneurs  d’Italie. 
Dans  cet  état  de  choses,  il  écrivit  au  pape,  lui  faisant  de  gran- 
despromesses  A l’avantage  de  l’Église  romaine.  Le  pape  lui  ré- 
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pondit,  au  mois  de  novembre  de  cette  même  année,  qu’il  lui 
enverrait  des  légats  chargés  de  dépêches  contenant  les  articles 
qu’ildemanderaitdelui,etque,  ces  demandes  une  fois  accordées 
il  enverrait  à sa  renoontre  une  députation  pour  l’escorter  ho* 
norablement  et  de  la  manière  la  plus  convenable  jusqu’au 
seuil  du  tombeau  des  Apôtres  (1).  Mais  Lambert,  duc  de  Spo- 
lète,  qui,  comme  l’écrivit  ce  même  pape  à Louis  le  Bègue, 
aspirait  sourdement  àl’empire  (2),  s’étant  emparé  suroesentre- 
t'aites,  de  concert  avec  Adalberl,  marquis  de  Toscane,  des  terres 
de  l’Église  romaine  et  des  portes  môme  de  la  ville  de  Rome, 
et  exerçant  mille  vexations  contre  le  clergé  et  les  évêques  des 
environs  et  les  principaux  citoyens  de  Rome,  sans  épargner  la 
personne  du  pape,  comme  celui-ci  s’eu  plaint  dans  uue  de  ses 
lettres  à l’archevêque  de  Ravenne  (3),  Jean  VIH  fut  obligé  de 
s’enfuir  de  Rome  et  de  se  réfugier  en  France  auprès  de  Louis 
le  Bègue,  après  avoir  toutefois  informé  Carlomau,  par  l’entre- 
mise du  comte  Bérenger,  des  violencesd’Adalbert  et  de  Lambert, 
en  le  priant  de  réprimer  leur  insolence  et  de  démentir  les 
bruits  qu’ils  répandaient  dans  le  public  que  o’était  par  ses 
ordres  qu’ils  exerçaient  cette  tyrannie  sur  les  terres  de  l’Église 
et  sur  les  Romains  (4)  ; arrivé  Genève,  il  écrivit  de  nouveau 
à ce  même  prince  pour  lui  assurer  qu’il  avait  attendu  son  ar- 
rivée è Rome  et  l’exécution  des  magnifiques  promesses  qu'il 
avait  faites  d’exalter  l’Église  romaine  beaucoup  plus  que  ne 
l’avaient  fait  ses  ancêtres  ; mais  que,  forcé  lui-même  de  quitter 
Rome  par  les  violences  d’Adalbert  et  de  ses  partisans , il  n’a- 
vait pu  luienvoyer  ses  légats,  pareeque  les  routes  se  trouvaient 
occupées  par  ses  ennemis  (5).  Puis,  étant  arrivé  à Arles  dans 

(1)  Epist.  63  Joannis  VIII  ad  Carolomannum,  apud  Labb.  , tom-  XI  Conc. 
edit  Venet.,  col  48. 

(2)  Epist  87  Joannis  Vlll'ad  Ltidovicum  Balbum  regem  , et  epist.  88  ejus- 
dem  ad  Ludovicum  Bajoriarum  régis  (ilium,  apud  Labb.,  toc.  cit.,  col.  70 
et  71. 

(3)  Epist.  84  Joannis  VIII  ad  Joannem  arehiepiscopum  Ravenn.,  apud  Labb., 
loc.  cit.,  coi.  06. 

(4)  Epist.  8i  Joannis  VIII  ad  Berengarium,  apud  Labb.,  loc.  cit.,  col.  67 
et  seq. 

(5)  Epist.  89 et  «o  Joannis  VIII  ad  Carolomannum  regem,  apud  Labb.,  loc. 
cit.,  col.  72  at  73. 
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l'année  878,  et  de  là  étant  allé  à Lyon,  il  députa  de  ses  légats 
vers  Louis  le  Bègue,  qui  envoya  à sa  rencontre  quelques 
évêques  avec  d’autres  illustres  personnages  pour  l'inviter  à se 
rendre  àTroyes,  oit  il  lui  annonçait  qu’il  se  trouverait  lui-même 
au  mois  de  septembre.  En  attendant,  le  pape  convoqua  à Troyes 
un  concile  d'évêques  français,  auquel  vint  se  réunir  Louis  le 
Bègue  lui-même;  dans  ce  concile  fut  continuée  la  sentence 
d’excommunication  portée  contre  Lambert,  Adalbert  et  leurs 
partisans,  qui  vexaient  l’Église  romaine  et  le  pape  lui-même, 
et  on  lut  également  celle  que  le  pape  avait  déjà  publiée  contre 
Formose,  évêque  de  Porto,  et  contre  Georges,  maître  des  mi- 
lices, comme  nous  le  voyons  par  les  actes  de  ce  concile  qu’a 
publiés  Sirmond  (1).  Avant  de  dissoudre  ce  concile , le  pape 
bénit  et  couronna  roi  de  France  Louis  le  Bègue,  comme  le  rap- 
porte l’annaliste  de  Saint-Bertin.  Quand  le  concile  fut  terminé, 
Louis,  ne  pouvant,  àcause  de  sa  faiblesse  qui  était  la  suite  de  sa 
dernière  maladie,  reconduire  le  pape  à Rome,  le  fit  accompa- 
gner parBozon,  duc  de  Pavie,  et  l’évèque  Agilbert,  qui  l’escor- 
tèrent sans  accident  jusqu’à  Pavie,  comme  on  le  voit  par  les 
lettres  de  ce  pape  à Louis  le  Bègue  et  au  comte  Bérenger,  éc  rites 
de  cette  dernière  ville  après  sa  rentrée  en  Italie  (2  . Ces  let  très 
convainquent  encore  d’erreur  ceux  qui  se  sont  imaginé  que 
le  pape  Jean  avait  couronné  empereur  Louis  le  Bègue  à Troyes  ; 
car  il  ne  lui  donne  d’autres  titres  que  celui  de  roi , et  il  se  con- 
lente  de  l’appeler  le  fils  de  l’empereur  Charles.  Cette  vérité  est 
rendue  encore  plus  évidente  par  les  faits  qui  suivirent  : 
car  le  pape,  de  retour  à Rome,  résolut  d'y  tenir  un  concile 
pour  traiter  des  affaires  du  royaume  d’Italie  et  de  l’élection  du 
nouvel  empereur,  comme  on  le  voit  par  la  lettre  de  ce  pape 
de  l’an  879  à Anspert,  archevêque  de  Milan,  oit  il  l’invite  au 
concile  et  lui  dit  entre  autres  choses  que,  Carloman  ne  pouvant 
plus  garder  la  royauté  d’Italie  à cause  de  ses  infirmités,  il  fal- 

(1)  Synod.  Tricassma  sut)  Joanne  VIH,  apud  Labb. , toui.  MJ  Couc.  «dit.  Va- 
nrt.,  col.  309  et  seq. 

(2)  Epist.  125  Joannis  VIII  ad  Ludov.  Balbum.  et  128  ad  Berengar.  comitem, 
lor  rit.,  roi.  89  et  91. 
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lait  chercher  un  nouveau  roi  ; il  lui  fait  défense  en  même  temps 
de  reconnaître  qui  que  ce  soit  pour  roi  sans  son  consentement  : 
« Car  c’est  iV  nous , ajoute-t-il , qu’il  convient  avant  et  par- 
ce dessus  tout  autre  de  nommer  et  d’élire  celui  qu’il  nous 
« appartiendra  également  d’ordonner  empereur  (1  ) . » Mais 
comme  Anspert  refusa  soit  d’assister  au  concile  qui  se  tint  ef- 
fectivement à Rome  au  mois  de  mai  de  cette  année,  soit  d’y 
envoyer  des  députés  ou  de  produire  des  excuses  canoniques,  il 
fut  excommunié  par  le  pape  (2).  Quoique  rien  n’ait  été  décidé 
à ce  concile,  le  pape  y montra  son  penchant  pour  Charles  le 
Cros , frère  de  Carloman , en  l’invitant  à venir  à Rome , et  le 
priant  d’y  envoyer  en  attendant  ses  représentants  pour  obvier 
aux  maux  de  l’Église  romaine;  il  lui  témoignait  en  même 
temps  le  désir  qu’il  avait  d’exalter  sa  puissance  et  lui  décla- 
rait que  rien  au  monde  ne  le  séparerait  de  son  alliance  et  de 
son  amitié  : c’est  ce  que  témoignent  les  lettres  qu’il  lui  écrivit 
en  cette  année  879  (3).  Il  lui  écrivit  encore  une  autre  lettre 
pour  le  presser  de  venir  au  secours  de  l’Église  romaine  in- 
quiétée par  ses  ennemis,  en  lui  rappelant  en  termes  exprès 
que  d’autres  fois  déjà  il  lui  avait  manifesté  la  volonté  de  l’élever 
à l'empire  et  l’avait  engagé  par  ce  motif  à venir  à Rome  (i). 
Il  est  donc  évident  que  si  Charles  fut  salué  roi  de  Lombardie 
le  8 juillet  879,  comme  le  dit  l'annaliste  de  Saint-Bertin , cela 
ne  se  fit  certainement  que  du  consentement  du  pape,  qui  lui 
donnait  même  le  nom  de  roi  d’Italie  dans  une  lettre  qu’il  lui 


(1) «  Et  quia  Carlomannus  eorporis,  sicuti  audivimus,  incommoditato  grava- 
tus,  regnum  retinerc  jam  nequit , ut  de  novi  regis  eleetioue  omnes  pariter  con- 
sideremus,  vos  prædicto  adesse  tempore  valde  ojiortet;  et  ideo  antea  nullum  abs- 
que  nostro  ronsensu  regem  debetis  recipere.  Nam  ipse  qui  a nobis  ordinandus 
est  io  imperium  a nobis  primum  et  potissimum  débet  esse  voeatus  ntque 
electus.  » Epist.  155  Joannis  VIII  ad  Anspertum  archiep.  Mediol.,  apud  I_abb. , 
loc.  cit. , col.  loi. 

(2)  Vid.  Joannis  VIII,  epist.  177,  181  et  182,  apud  Labb.,  loo.  cit.,  col.  Ilî, 
I 14  et  115. 

(3)  Epist.  moet  172  Jean  VIII  ad  Carolum  regem,  apud  Lahb.,  loc.  cit., 
col.  103  et  109. 

(ij  « Quod  bene  vestra  regalis  cognoscit  sublimitas , o longo  jam  tempore  vos 
pro  utilitate  et  exalta tione  sanctœ  sedis  apostolicæ  niatris  vestrœ  ad  culmen 
imperii,Deo  propitio , volenti“s  perdurore,  auctoritatis  uostras  litbvris  misais 
vocavimus,  etc.  » Joan  VIII,  epist.  2 IG,  loc.  cit.,  col.  152. 
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écrivît  le  20  juin  de  cette  même  année  (1).  Carloman  étant 
mort  bientôt  après,  savoir  le  20  mars  880,  comme  nous  le  lisons 
dans  les  annales  de  Saint-Ber  tin,  et  Charles  le  Gros  restant  seul 
pour  gouverner  le  royaume  d’Italie , le  pape  écrivit  à ce  der- 
nier vers  la  fin  d’août  de  cette  autre  année , pour  le  prier  in- 
stamment de  venir  en  aide  à l’Église  romaine , qu’infestaient 
les  Sarrasins  par  leurs  incursions  et  leurs  rapines  (2).  En  con- 
séquence Charles,  qui  se  trouvait  alors  occupé  ausiégede  Vienne 
en  France,  où  il  était  venu  en  aide  à Louis  et  à Carloman,  tous 
deux  fils  de  Louis  le  Bègue  et  ses  neveûx  ;\  ln  mode  de  Breta- 
gne, contre  Boson,  duc  de  Pavia,  qui  s’était  fait  élire  roi  de 
Bourgogne,  abandonnale  siège,  et,  après  avoir  arrêté  un  traité 
avec  ses  cousins,  se  hâta  de  se  rendre  en  Italie,  et  de  là  ;\  Rome, 
où  il  fut  reçu  avec  honneur  par  le  souverain  pontife  et  cou- 
ronné solennellement  empereur  par  le  même  le  jour  de  la  fête 
de  Noël  (3).  On  peut  voir  clairement  à présent  par  tout  ce  que 
nous  avons  dit  jusqu’ici  avec  combien  peu  de  fondement  Bos- 
suetattribue  l’élection  deCharles  le  Gros  pour  l’empire  aussi  bien 
à la  volonté  des  Romains  qu’à  celle  du  pape,  puisqu’il  est  visible 
par  toute  la  suite  des  actes  de  cette  époque  que  les  Romains  ne 
furent  pour  rien  dans  cette  élection,  sinon  pour  applaudir  à 
l’action  du  pape , qui  de  sa  seule  autorité  accorda  au  prince 
cet  honneur;  d’autant  plus  qu’il  est  certain  par  les  lettres  de 
ce  pontife  que  les  Romains  étaient  ses  sujets  tout  autant  que 
les  autres  peuples  des  terres  de  l’Église  romaine  : à moins 
qu’on  ne  veuille  compter  pour  Romains  le  duc  de  Spolète,  alors 
révolté  contre  le  pape,  Lambert,  marquis  de  Toscane,  Adalliert 
et  leurs  partisans , qui  eurent  beau  invoquer  le  nom  de  Car- 
loman, roi  d’Italie,  pour  envahir  les  États  de  l’Église  et  tenir  les 
Romains  étroitement  assiégés,  puisqu’ils  n’en  furent  pas  moins 

(1)  Joann.  VIII,  epist.  143  ad  Carolum  Crassum,  regem  Italiæ,  apudLabb. , 
toc.  cit.,  col.  173. 

(2)  Epist.  299,  Joan.  VIII  ad  Carolum  regem,  apud  Labb.,  toc.  cit.,  col.  173. 

(3)  « Carolus  autem , qui  se  una  cum  sobrinis  suis  Vienuam  obeossurum  pn>- 
miserat,  mox  ut  quædam  sacramenta  utrinque  inter  cos  facta  fueruut,  abipci 
obsidione  recessit , et  in  Italiam  perrexit,  indeque  Romain  venions,  a Joannc 
papa  in  die  nativitatis  Domini  in  imperatorem  consecrari  obtinuit.  » Annal. 
Bertiniani,  ad  annum  880. 
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excommuniés  par  le  pape  comme  usurpateurs  du  domaine 
d’autrui  et  maintenus  dans  cet  état  d’excommunication  par  le 
concile  de  Troyes.  Et  nous  ne  lisons  nulle  part  que  le  pape , en 
demandant  secours  à Carloman  ou  à Otaries  le  Gros  contre  ces 
rebelles,  leur  ait  recommandé  sous  ce  nom  la  défense  de  leurs 
propres  États,  mais  bien  celle  des  États  de  l’Église,  et  non 
contre  leurs  ennemis  particuliers,  mais  contre  les  ennemis  de 
l’Église,  dont  ces  princes  étaient  les  défenseurs  en  leur  qualité 
de  rois  d'Italie  et  d’aspirants  4 l’empire, 

7.  Après  Charles  le  Çrps,  notre  écrivain  ayant  à parler  d’Ar* 
noul,  roi  de  Germanie,  neveu  de  cet  empereur  et  le  dernier 
des  Carlovingiens  qui  ait  été  élevé  à l’empire,  nous  accorda 
que  les  historiens  ne  font  mention  que  du  pape  dans  le  cou- 
ronnement de  ce  prince,  attendu  que  la  puissance  des  pontifes 
romains  s’était  considérablement  accrue , quoique  celle  des  ci- 
toyens de  Home  ne  fût  pas  encore  fout  à fait  éteinte  (1).  Mais 
la  vérité  est  que  le  pape  n’eut  pas  plus  de  part  à cette  élec- 
tion que  ses  prédécesseurs  n’en  avaient  eu  à celle  des  autres 
empereurs  ; et  que  le  peuple  romain  n’eut  pas  moins  de  part 
à celle-ci  qu’aux  précédentes,  c’est-à-dire  qu’il  p’eut  ici, 
comme  par  le  passé,  qu’à  acclamer  le  prince  élu , û se  confor- 
mer à la  volonté  du  pape  et  à reconnaître  dans  cet  acte  l’nsage 
qu’il  faisait  de  sa  propre  autorité,  L/empereur  Charles  le  Gros 
étant  mort  tristement  le  13  janvier  888,  comme  le  rapporte 
l’annaliste  de  Metz  (2),  quarante  jours,  disent  quelques-uns  (3), 
après  avoir  été,  à cause  du  peu  de  soin  qu’il  prenait  des  affaires, 
destitué  de  la  royauté,  daps  l’assemblée  qui  se  tint  à Tribur, 
par  les  grands  et  les  seigneurs  d’Allemagne , et  abandonné  de 
tous  ses  vassaux , qui  appelèrent  pour  lui  succéder  Arnoul,  roi 
de  Germanie,  son  neveu  (4),  il  survint  bien  des  troubles  et  des 


(I)  a Post  Carolum  Crassum  ejus  fratris  filius  Aniulfus,  Germaniæ  rex,  a For- 
moso  papa  in  Guidonem  tyrannum  Romain  aecitus  est , ut  annales  Puldcnses 
produnt,  et  capta  urbe  imperator  coronatur  : quo  loco  solius  papæ  <lt  mentio, 
crescente  potentia  romanornm  pontifirtim  , needum  tamen  penitas  roman®  ci- 
vitatis  exstinrta  aurtoritate.  » Bossuet,  lib.  vi  (al.  il  ),  cap.  40. 

(V  Annal.  Metenses,  ad  annum  8*8, 

(3)  Annal.  Malleaeonses,  ad  annum  888. 

(4)  Annal.  Metenses,  ad  annum  8 87. 
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révolutions  dans  les  États  soumis  à la  domination  de  ce  prince. 
Un  vit  entre  autres  s’élever  en  Italie  deux  tyrans,  qui  la  parta- 
gèrent en  deux  factions,  et  la  remplirent  de  pillages,  de  sang 
et  de  ruines.  L’un  était  Bérenger,  duc  de  Frioul,  et  l’autre  Lui, 
duc  de  Spolète , tous  les  deux  de  la  nation  française , le  premier 
descendant  de  Charlemagne  (i),  et  le  second  se  trouvant  par 
sa  mère  cousin  de  Charles  le  Simple,  roi  de  France,  et  allié  de 
Foulques,  archevêque  de  Reims , homme  de  la  plus  haute  no- 
blesse parmi  les  Français  (2).  Comme  donc  ces  deux  princes  se 
disputaient  entre  eux  le  royaume  d'Italie  et  le  titre  de  roi  et 
que  tout  le  pays  était  déchiré  par  des  guerres  intestines , le 
pape  Étienne  V ou  VI  eut  recours  à Arnoul,  roi  de  Germanie,  et 
le  pria  instamment  (3)  de  descendre  en  Italie  pour  la  délivrer 
des  tyrans  qui  l’opprimaient  et  la  réduire  sous  sa  propre  au- 
torité. Mais  Arnoul  tardant  d’arriver  et  Gui  étant  resté  vaiu- 
queur  de  Bérenger  après  un  mélange  de  succès  et  de  revers, 
le  pape  Étienne  se  tourna  du  côtédu  vainqueur,  qu’il  couronna 
empereur  le  21  février  891 , comme  le  rapporte  Sigonjus  (i) 
et  comme  le  prouve  le  diplôme  cité  par  cet  historien  et  dulé 
du  20  juillet  de  l’in  diction  X,  année  892,  dans  lequel  Gui  et 
son  iils  Laml>ert  sont  appelés  empereurs,  le  premier  pour  la 
deuxième  année  de  son  empire  et  le  second  pour  la  première 
année.  Si  donc  le  21  juillet  892  se  rencontrait  avec  la  deuxième 
année  de  l'empire  de  Gui , il  faut  dire  nécessairement  que  ce- 
lui-ci lut  couronné  empereur  avant  le  21  juillet  891,  et  sans 
doute  Sigonius  aura  trouvé  dans  quelque  bon  et  ancien  monu- 
ment (pie  Gui  fut  couronné  non  par  Fonnosc  en  892,  comme 
le  veulent  quelques-uns  qu'a  suivis  Baronius,  mais  par  Étienne  V 
en  891  et  le  21  février,  qui  tombait  précisément  le  dimanche, 
jour  où  l’on  avait  coutume  de  couronner  les  empereurs.  Joignez 

(1)  Vide  Pagium,  in  Critic.,  ad  anuuni  Christi  917,  n.  S. 

(2)  Vide  lladnanum  Valesium  in  uotis  ad  lilirum  :j  carmiiü*  du  iMudibus  lie- 

rengarii  iugusti. 

(3)  « Arnolphus  rex,  liabito  in  Pannonia  do  divursis  colloquio,  a Gucntikildu, 
duce  Marahonsi,  ex  vertis  Apostoliei  euixo  rogatus,  ut  Romani  venions,  Itnliam- 
qut-  suit  sui  ditiono  rutilions,  a taillis  oruat  tyrunnis.  Quod  illo  aliis  præpeditus, 
ad  præsens  facere  distulit.  a Hcrmannas  Contractus,  ex  editionc  Capisii,  ad  ail- 
num  980. 

(4)  Sigonius  . lib.  vi  df  Hegno  ltai«r 

17. 
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à cela  que  Gui , même  avant  d’être  roi  d’Italie , avait  été  adopté 
par  Etienne  V pour  son  fils  et  recommandé  à ce  pape  par 
Foulques,  archevêque  de  Reims,  son  allié,  comme  on  le  voit  par 
Flodoard,  qui  raconte  que  Foulques  écrivit  à Étienne  V en  fa- 
veur de  Gui,  son  allié,  que  ce  même  pape  avait  adopté  pour 
son  fils  (1). 

8.  Étienne  étant  mort  ensuite  vers  la  fin  du  mois  de  sep- 
tembre 891,  Formose,  qui  monta  à sa  place  peu  de  jours  après 
sur  le  trône  apostolique,  transmit  la  couronne  impériale  à 
Lambert,  fils  de  Gui,  aprèsla  mort  de  celui-ci,  arrivée  en  894  (2) , 
Mais  comme  Lambert  usait  tyranniquement  de  la  puissance 
qu’il  avaitreçue, Formose  se  vitobligé  d’engager  par  ses  lettres 
et  par  ses  légats  Arnoul,  roi  de  Germanie,  à venir  à Rome  pour 
délivrer  l’Italie  du  tyran  qui  l’opprimait'(3) . Arnoul,  étant  donc 
descendu  en  Italie  avec  une  puissante  armée  composée  tant  de 
Français  que  d’Allemands , après  avoir  eu  bien  de  la  peine  à 
franchir  la  Lombardie  à cause  de  la  mauvaise  saison , se  porta 
vers  Rome,  qu’il  trouva  occupée  par  les  troupes  d’Angiltrude, 
veuve  de  Gui  et  mère  de  Lambert,  et,  ne  pouvant  se  faire  rece- 
voir dans  la  basilique  de  Saint-Pierre,  il  fut  reçu  dans  l’église 
de  Saint-Pancrace  hors  des  murs  (4),  sur  l’ordre  qu’en  donna 
le  pape,  qui  se  trouvait  renfermé  dans  la  cité.  Là,  après  que  la 
messe  eut  été  dite  solennellement,  on  résolut  d’un  commun 
accord  de  mettre  le  siège  à la  ville  et  de  la  prendre  d’assaut. 
La  chose  s’étant  exécutée  ensuite  avec  autant  de  bonheur  que 
de  promptitude,  Arnoul  fut  reçu  avec  honneur  par  le  pape, 

(1)  « Son  prit  pro  Widone  affine  suo,  quem  idem  papa  adoptaverat  in  filium.  » 
Flodoard.,  Hist.  Rom.,  tib.  iv,  eap.  I. 

(•>.)  « Eodem  anno  Wido , qui  Italiam  regebat  et  imperatoris  tenebat  nomen, 
moritur.  Lambertus,  tilius  ojus,  regnum  obtinuit , et,  Homum  veniens,  diadema 
imperii  a præsulc  sedis  apostolicæ  sibi  imponi  fecit.  » Annal.  Metenses,  ad  an- 
mim  894 . 

(3)  ■ Iterum  rex  ( Arnulphus  ) a Formoso  apostolico  per  Cpistolas  et  missos 
Romain  venin:  invitatus  est.  » Annaliste  Freberianus,  continuator  annalium  Ful- 
denrium,  ad  nnnum  Christi  895. 

(4)  « Rex  tandem  Romain  venit,  oamquc  Angiltruda,  Widonis  vidua,  cum  filio 
Lamberto  machinante  obseratam  inveniens , mandata  Formosi  papæ  intus  in- 
elusi,  celebratis  apud  Sanetum  Pandracium  ( lego  Fancracium)  litaniis,  eam  op- 
pugnat.  « llerm.  Contract.,  ad  ann.  89f>:  Regino,  et  continnntnr  annal. 
Fulden. 
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qui  le  couronna  empereur  (1).  Le  continuateur  des  annales  de 
Fulde , entrant  dans  un  plus  grand  détail,  après  avoir  dit  que 
le  sénat  et  le  clergé  avec  les  écoles  de  la  ville  de  Rome , allèrent 
solennellement,  par  l’ordre  dejFormose , à la  rencontre  d’Ar- 
noul  avec  les  croix  et  les  bannières  jusqu’au  pont  Milvius,  dé- 
crit l’accueil  amical  que  le  pape  fit  au  prince  en  le  recevant 
sur  les  degrés  de  la  basilique  des  princes  des  Apôtres  et  en 
l’introduisant  dans  ce  temple,  où  il  le  sacra  et  le  couronna  en 
lui  donnant  les  noms  de  César-Auguste  de  la  manière  prati- 
quée par  ses  prédécesseurs  (2).  On  ne  voit  pas  que  le  sénat  et 
le  peuple  de  Rome  aient  eu  en  tout  cela  d’autre  part  que  de  re- 
connaître ce  prince  pour  empereur,  après  que  celui-ci  eut  été 
appelé  à Rome  par  le  pape , couronné  par  lui  et  nommé  par 
lui  Auguste.  Et  quoique  ce  même  annaliste  raconte  que  les 
Romains  prêtèrent  serment  à Arnoul  après  que  ce  prince  eut 
été  promu  à la  dignité  impériale,  on  voit  assez  par  la  forme 
de  ce  serment  que  la  fidélité  que  les  Romains  jurèrent  à l’em- 
pereur élu  parle  pape  n’était  pas  celle  que  doivent  des  vassaux 
ou  des  sujets,  mais  celle  à laquelle  s’engagent  des  alliés  ou  des 
confédérés,  puisqu’ils  jurent  fidélité  à Arnoul  sauf  celle  qu’ils 
doivent  au  pape,  comme  à leur  seigneur,  et  par  conséquent 
avec  cette  réserve,  comme  il  est  évident  par  la  manière  dont 
ce  serment  est  formulé.  « Je  jure,  direnLils,  par  tous  ces  saints 
mystères,  que,  sauf  mon  honneur  et  ma  loi ’et  la  fidélité  que 
je  dois  à mon  seigneur  le  pape  Formose,  je  suis  et  serai  fidèle 
tous  les  jours  de  ma  vie  à l’empereur  Arnoul , et  que  jamais  je 
ne  m’associerai  avec-personne  pour  le  trahir,  que  jamais  je  ne 
me  rangerai  du  parti  de  Lambert,  fils  d’Angiltrude,  ou  de  cétte 
femme  elle- même,  ou  ne  leur  livrerai  cette  ville  de  Rome,  à 
eux  ou  à ceux  de  leur  parti,  par  quelque  moyen  ou  artifice 

(1)  « Expugnataque  citius  urbe  ingressus,  a domino  papa  lionorilice  suscep- 
tus , impera  torque  coronatus  est.  b llermannus,  toc.  cit. 

(2)  « Juin  apostolicus  pateroo  amore  diligendo  regem , ante  Paradisum,  loco 
qui  dicitur  gradibus  Sancti  Pétri  suscipiens,  et  honeste  ad  basilicam  heatorum 
principum  Apostolorum  lætilieando  introduxit,  et  secundum  morem  anteeesso- 
vum  suorum  imperialem  conseerationem  capiti  suo  imponens,  Cœsarem  Augus- 
tum  voi  avit.  » Aunalista  Freherianus,  continuator  annal.  Fuldens.,  ad  an- 
num  896. 
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que  ce  soit  (1).  Nous  avons  d’ailleurs  observé  plus  haut  que 
ces  sortes  de  serments  ne  constituaient  point  vassaux  ou  sujets 
ceux  qui  les  prêtaient  et  qu’ils  n’engageaient  qu’à  une  fidélité 
d’alliés  ou  de  confédérés  (2),  de  sorte  qu’on  voyait  jusqu’à  des 
princes  souverains  les  prêter  à d’autres  souverains  sans  que 
leur  indépendance  en  reçvit  d’atteinte,  et  des  vassaux  les  prêter 
à des  seigneurs  étrangers  sans  que  leurs  propres  souverains  eus- 
sent à en  souffrir  pour  leurs  propres  droits.  Arnoul  fut  donc  élevé 
à l’empire  par  l’autorité  du  pape  seul;  et  les  Romains  ne  firent 
que  le  reconnaître  empereur  après  que  ce  prince  eut  été  cou- 
ronné, en  lui  prêtant  le  serment  que  nous  venons  de  rapporter, 
sans  préjudice  de  la  fidélité  qu’ils  devaient  au  pape  comme  à 
leur  souverain  temporel.  Et  là  encore  nous  avons  démontré  que 
les  empereurs  eux-mêmes  avaient  coutume  de  prêter  ce  ser- 
ment au  souverain  pontife  sans  en  devenir  pour  cela  les  sujets 
temporels  (3).  Ainsi,  depuis  Charlemagne  jusqu’à  Arnoul,  le 
dernier  des  empereurs  carlovingiens , on  voit  toujours  la  di- 
gnité impériale  octroyée  par  les  papes,  et  les  empereurs  n’ob- 
tenir d’autres  droits  sur  les  Romains  et  les  autres  peuples  sujets 
de  l’Église  romaine  qne  ceux  de  protecteurs  et  de  défenseurs , 
le  pape  enfin  et  tout  son  peuple  ne  contracter  envers  eux 
d’autre  obligation  que  celle  de  confédérés  et  d’alliés  contre 
quiconque  aurait  tenté  d’usurper  soit  la  souveraineté  de 
l’Italie,  soit  le  titre  impérial. 

(1)  « Juroper  hoc  omnia  Dei  mysteria  quod,  salvo  honore  ne  lege  mca  atque 
fidelitate  doinini  Formo-i  papm,  fldelis  sum  et  cro  omnibus  diebus  vitæ  meæ 
Arnulpho  impiTatori , et  nunquam  me  ad  illius  infidelitatem  cum  aliquo  homme 
sociabo,  et  Lamberto,  liliu  Angiltrud®,  et  ipsi  mntri  sua'  ad  soeularem  houorem 
nunquam  adjutorium  præbebo,  et  banc  civitatum  Romain  ipsi  Lamberto  et  ma- 
lri ejus  Angiltrudir  id  eorum  horhinibus  per  aliquod  ingenium  et  argumentum 
non  tradam.  » Apud  annalist.  Kreherianum,  ad  ann.  89ô. 

(2)  Vide  supra,  lib.  Il,  § 12,  n.  7,  tom.  1,  pag.  401  et  suiv. 

(3)  Ibidem,  num.  .'>,  pag.  399. 
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§ VI 

DE  QUELLE  MANIÈRE  l'eMMRK  ROMAIN  D OCCIDENT  A ÉTÉ  TRANSFÉRÉ  DBS 
FRANÇAIS  A LA  NATION  ALLEMANDE. 

Soratnrtre. 

1.  Témoignagnes  allégués  par  Bossftet  pour  prouver  (pie  le  peuple  romain  in- 
tervint par  son  consentement  et  son  autorité  dans  la  translation  de  l’empire 
d’Occident  aux  princes  allemands. 

2.  Princes  omis  par  Bossuet,  et  qui  fuferit  élevés  à l’empire  par  les  papes,  entre 
Arnoui,  le  dernier  de  la  race  de  Charlemagne,  et  Othon  le  Grand,  qui  fut  le 
premier  des  empereurs  allemands.  Couronnement  de  Lambert  confirmé  dans 
un  concile  tenu  à Rome,  où  fut  en  même  temps  annulé  celui  non  d’Arnouf, 
mais  de  Bérenger. 

3 Bérenger  devient  roi  d’Italie.  Louis,  roi  de  Bourgogne,  vaincu  par  Bérenger, 
est  rappelé  en  France.  Il  rentre  en  Italie , met  Bérenger  en  fuite  et  est  cou- 
ronné empereur  par  Benoît  IV.  BéTenger  s’empare  de  lui  par  surprise  et  lui 
fait  crever  les  yeux,  en  lui  laissant  le  titre  d’empereur  lo  reste  de  sa  vie.  Bé- 
renger est  couronné  et  nommé  empereur  par  Jean  X.  Après  sa  mort  l’empire 
reste  dix  ans  vacant.  L’Italie  livrée  en  proie  à divers  tyraus. 

4.  Othon  te  Grand  descend  en  Italie , défait  Bérenger  II  et  son  fils  Adalbert,  dé- 
livre d’entre  leurs  mains  la  reine  Adélaïde,  confie  à Bérenger  l'administration 
du  royaume  de  Lombardie.  Invité  h so  rendre  h Rome  par  Jean  XII,  qui  lui 
promet  la  couronne  impériale,  il  prête  serment  aux  légats  du  pape , descend 
de  nouveau  en  Italie,  et,  vainqueur  de  Bérenger,  il  est  couronné  et  créé  empe- 
reur à Rome  par  le  même  pontife.  Il  est  reconnu  comme  empereur  par  les  Ro- 
mains étant  déjà  empereur  et  sans  tenir  d’eux  son  élection. 

b.  Othon  le  Grand  ne  reçut  ni  du  pape  ni  du  peuple  romain  lo  droit  de  nommer 
son  successeur  à l’empire.  Le  décret  de  Léon  VIII  sur  ce  sujet  est  faux  et  sup- 
posé. Avant  les  Othons  la  royauté  d’Italie  ne  donnait  point  ;par  elle-même 
droit  à l’ompire. 

6.  Depuis  Othon  Ier  la  royauté  d’Italie  ne  donnait  point  droit  à la  dignité  im- 
périale. Othon  II,  élevé  à cette  dignité  sur  les  instances  de  son  père,  est  cou- 
ronné empereur  par  Jean.  Othon  III,  son  fils,  lui  succède  dans  la  royauté  d’Al- 
lemagne. Au  bout  de  treize  ans  il  est  créé  et  couronné  empereur  par 
Grégoire  V. 

7.  Grégoire  V fixe  sur  la  tête  des  princes  allemands  le  nouvel  empire  romain , et 
sous  quelle  forme  ; ce  ne  fut  pas  lui  qui  institua  le  college  électoral  de  l’em- 
pire. 

8.  A quelle  époque  fut  institué  le  collège  électoral , et  quand  fut  déterminé  le 
nombre  des  électeurs  chargés  de  nommer  le  roi  qui  devait  être  élevé  à l’em- 
pire. 

9.  Lo  droit  qu’avaient  les  princes  allemands  d’élire  le  roi  ou  la  personne  qui 
devait  être  élevée  à l’empire  leur  avait  été  accordé  par  te  saint-siège , et  il  a 
été  reconnu  connue  venant  de  lui , après  comme  avant  l’établissement  du  col- 
lège électoral , par  les  empereurs  eux -mêmes  ainsi  que  par  les  princes  élec- 
teurs. 

10.  Les  princes  élus,  ou  rois  de  Germanie,  ou  rois  des  Romains , recevaient  du 
saint-siège  leur  dignité  et  leur  titre  d’empereurs;  et  c’est  au  saint-siège  seul 
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qufi,  d'après  une  persuasion  générale  qui  dura  plusieurs  siècles , il  appartenait 
de  conférer  cet  honneur. 


i.  Bossuet,  parlant  de  la  translation  de  l’empire  des  princes 
français  aux  princes  allemands  et  examinant  en  vertu  de 
quel  droit  ce  changement  s’est  opéré,  l’attribue  bien  moins  à 
l’autorité  du  pape  qu’au  consentement  du  peuple  romain, 
dont  les  acclamations,  à ce  qu’il  prétend,  portèrent  Othon  1", 
roi  de  Germanie,  sur  le  trône  impérial , et  il  cite  à ce  sujet  Ré- 
ginon  et  Othon  de  Frisingue  (1) , dont  les  témoignages  lui  sem- 
blent prouver  que  la  promotion  d’Othon  à l’empire  ne  se  fit 
pas  sans  le  consentement  et  l’approbation  du  peuple  ro- 
main (2).  11  veut  ensuite  que  le  second  des  Othons , fils  du  pre- 
mier, et  le  troisième , fils  du  second , aient  obtenu  l’empire  par 
droit  héréditaire  (3)  ; et  comme  le  cardinal  Baronius  s’est  ima- 
giné que,  les  empereurs  n’ayant  pas  auparavant  le  droit  d’élire 
leurs  successeurs,  le  pape  accorda  ce  droit  à Othon  le  Grand  (4), 
Bossuet  prétend  que  le  consentement  des  citoyens  romains  in- 
tervint aussi  dans  cette  concession , s’autorisant  pour  cela  du 
décret  de  Léon  Vlll  rapporté  de  même  par  le  cardinal  Baro- 
nius (5).  Bossuet  fait  valoir  ce  décret  contre  Baronius  lui-même, 
qui  le  cite  ; et  il  dit  que  cet  antipape  ne  parle  pas  de  l’em- 
pire, mais  du  royaume  d’Italie,  et  que,  bien  que  Baronius 
tienne  ce  décret  pour  faux  et  supposé  et  de  nulle  auto- 
rité, puisqu’il  serait  l’ouvrage  d’un  antipape,  cependant, 
comme  ce  cardinal  fonde  le  droit  attribué  aux  Othons  d’élire 

(1)  « Anno  y fi  2,  rex  (Otto)  nataiem  Domini  celebravit,  indeque  progrediens, 
Romæ  favorabiliter  susceptus,  totius  acclamatione  romani  populi  et  cleri  ab 
aïKfetolico  Joannr  imperator  et  augustus  vocatur  et  ordinatur.  » Regiuo,  lib.  Il, 
in  Chrome.,  ad  annum  962.  « Otto.gloriosus  rex,  ad  Urbem  progrediens,  bonorilke 
a summo  pontifier  Joanne  ac  toto  populo  romano  susceptus , applaudentihus 
cunctis , imperatoris  et  augusti  nomen  sortitur.  » Otto  Frisingensis. 

(2)  « Quo  ritu  populi  consensum  atque  approbationem  contineri  et  explicari 
vidimus.  » Bossuet,  tom.  I,  part.  2,  lib.  vi  (al.  u ),  cap.  40. 

(3)  Ibidem. 

(4)  Baronius,  ad  annum  996. 

(5)  « Léo  cpiscopus , servus  servorum  Dei , cum  toto  clero  et  romano  populo 
constituimus , rontirmamus  et  roboramus , et  per  nostram  auctoritatem  aposto- 
licam  conccdimus  atque  largimur  domino  Ottoni,  régi  Teutonicorum,  et  ejus  suc- 
cessoribus,  bujus  regni  Italiæ  in  perpetuum  facultatem  eligendi  successorem.  » 
Apud  Barouium,  loc.  cit.,  et  Bossuet,  lib.  vi  ( al.  n ),  cap  41. 
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leurs  successeurs  à l'empire  sur  celui  d’élire  le  roi  d'Italie, 
destiné  par  là  même  à devenir  empereur,  il  conclut  qu’en  ti- 
rant les  conséquences  du  raisonnement  de  Baronius  on  verra 
que  l’autorité  et  le  consentement  du  peuple  romain  ont  dû  in- 
tervenir dans  la  concession  d’un  tel  droit  (I). 

2.  Mais  comme  Bossuet  mêle  ici  plusieurs  choses  qui  ont  be- 
soin d’être  éclaircies  à part,  et  qu’entre  Ârnoul , le  dernier  des 
empereurs  de  la  race  de  Charlemagne , et  Othon  le  Grand , le 
premier  des  empereurs  allemands , il  suppose  l’empire  vacant, 
ce  qui  ferait  une  lacune  d’une  soixantaine  d’années , nous  al- 
lons, selon  notre  coutume,  reprendre  l’ordre  des  temps  et  com- 
bler une  grande  partie  de  ce  vide  par  d’autres  empereurs  qui 
furent  créés  par  le  pape  et  qui  sont  omis  par  Bossuet  ; puis 
nous  nous  appliquerons  à démontrer  qu’Othon  le  Grand  fut  ap- 
pelé par  le  pape  en  Italie , sans  aucun  concours  des  Romains , 
pour  être  mis  en  possession  du  trône  et  de  l’empire , et  que  le 
pape  suffit  tout  seul  pour  élire  l’empereur  ; que  ni  le  saint- 
siège  ni  les  Romains  n’accordèrent  jamais  à ce  prince  le  droit 
d’élire  ou  de  désigner  son  successeur  à l’empire;  que  les  deux 
autres  Othons  qui  vinrent  après,  c’est-à-dire  Othon  II  etOthon  111, 
obtinrent  la  dignité  impériale  non  par  droit  de  succession , 
mais  peu  l’autorité  du  siège  apostolique,  et  qu’enfin  les  papes 
jusqu’au  quatorzième  -siècle  ne  cessèrent  d’exercer  leur  auto- 
rité dans  l’élection  de  l’empereur  allemand , tantôt  en  l’ap- 
prouvant, tantôt  en  la  désapprouvant.  Et  pour  commencer  par 
le  premier  de  ces  points , après  l’élection  et  le  couronnement 
d’Àrnoul  par  le  pape  Forrnose , ce  qui  eut  lieu , comme  nous 
l’avons  dit,  en  896,  ce  prince  ayant  été  forcé  par  une  infirmité 
qui  lui  survint  de  quitter  précipitamment  l’Italie  dans  le  mo- 
ment où  il  poursuivait  Angiltrude,  veuve  de  Gui  et  mère  de 
Lambert , ce  dernier  prince  et  Bérenger  avec  lui  ne  tardèrent 
pas  à relever  leur  puissance  en  Italie  et  à y exercer  de  nou- 
veau leur  tyrannie,  en  se  partageant  entre  eux  ce  royaume  à 
leur  volonté  (2).  Dans  les  actes  du  concile  tenu  à Rome  par 
Jean  IX  deux  ans  après , c’est-à-dire  en  898 , nous  trouverons 

(1) Bossuet,  loc.  cit. 

(I)  [Iermannus  Contractas,  inCbronic.,  anno  8il6. 
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confirmé  le  couronnement  de  Lambert  ainsi  que  son  élection 
à l’empire  (1).  Il  y en  a qui  prétendent  que  le  saere  et  le  cou- 
ronnement d’Amoul  furent  annulés  dans  ce  concile  comme 
sentant  la  barbarie  et  ayant  été  extorqués  par  surprise;  et 
comme  les  actes  qui  en  ont  été  publiés  portent  que  c’est  le 
couronnement  de  Bérenger  qui  a été  annulé  dans  ce  concile 
comme  sentant  la  barbarie , ils  prétendent  que  ce  nom  de  Bé- 
renger a été  glissé  dans  le  texte , puisque  ce  mot  ne  se  trouve 
pas  dans  le  manuscrit  dépouillé  par  Sigonius.  Ou  ne  voit  pas 
d’ailleurs,  ajoutent-ils , que  Bérenger  ait  été  sacré  et  couronné 
par  quelque  pape  que  ce  fût  atant  l’an  916,  qui  est,  comme 
nous  le  verrons , l’époque  dont  il  partait  pour  compter  les  an- 
nées de  son  empire.  Ils  concluent  de  là  que  le  sacre  et  le  cou- 
ronnement annulés  dans  ce  concile  tenu  à Rome  ne  peuvent 
être  autres  que  ceux  d’Arnoul  (2).  Mais  ces  raisons  ne  sont  pas 
concluantes.  Car  premièrement  tous  les  actes  de  ce  concile  exa- 
minés par  Barcmius , Labbe  et  d’autres  encore  portent  le  nom 
de  Bérenger,  et  aucun  ne  porte  celui  d’Arnoul , quoique  ceux 
qu’a  pu  voir  Sigonius  n’expriment  pas  le  nom  de  l’empereur 
dont  oU  annule  le  couronnement;  et  il  serait  à propos  qu’on 
pût  produire  quelque  exemplaire  où  se  lise  le  nom  d’Ârnoul 
pour  pouvoir  affirmer  avec  quelque  vraisemblance  qa’on  lui 
a substitue  le  nom  de  Bérenger.  En  second  lieu , le  couronne- 
ment annulé  dans  ce  concile  est  accusé  de  sentir  la  barbarie  et 
d’avoir  été  extorqué  par  surprise;  or  c’est  là  ce  qu’on  ne  sau- 
rait entendre  du  couronnement  d’Arnoul , puisque  ce  prince 
avait  été  invité  pour  cet  effet,  et  par  lettres  et  par  députés 
que  lui  adressait  le  pape,  à venir  à Rome,  et  qu’il  en  avait  été 
accueilli  avec  une  pompe  extraordinaire  et  de  vifs  sentiments 
de  joie,  aux  applaudissements  de  tout  le  clergé  et  de  tout  le 

(I)  « bnctionem  itaque  sarri  rhrisnaatis  in  apiritualrm  lilium  nnstrum,  Do- 
miuum  vidclicet  Lambertum,  cxcellentissimum  imperatorem , actam,  perpétua 
stahilitate,  dignitatibus  deroratam , firrnam  et  in  «termina  stahilitam  esse, 
sanrto  suffragante  Spiritu , decernimus.  tllam  venj  harbarkarn  Berengarii,  qu« 
nuper  per  subreptionem  extorta  est  , onanimodis  abdiramus.  » Cuncil.  Rom.  sul> 
JoannelX,  can.  6,  apud  Labb.,  tnna.  XI  Concil.,  «dit.  Venet.,  col.  702. 

• (2)  Pagi , Critic.  Baronii,  ad  ann.  898,  n.  7 ; Rubens , lib.  v Hist.  Ravann.;  Si- 
gonius, lib.  va  de  Hegno  Italice. 
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peuple,  comme  le  rapportent  les  écrivains  du  temps  '1).  En 
troisième  lien , ce  concile  romain  fut  assemblé  pour  confirmer 
les  actes  de  Formose  indignement  annulés  par  Étienne  VI  dans 
un  autre  concile  romain  qu’on  pourrait  plutôt  appeler  un  bri- 
gandage : il  n’est  donc  pas  vraisemblable  que  ce  même  con- 
cile ait  annulé  le  couronnement  d’Arnoul  fait  par  le  même  pape 
Formose.  Enfin  , puisque  nous  savons  qu’après  le  retour  d’Ar- 
noul  en  Germanie  Bérenger  força  Ijimbert  à partager  l’Italie 
avec  lui,  il  n’est  pas  invraisemblable  qu’il  ait  extorqué  de 
même  la  couronne  impériale  soit  d’Étienne  VI,  ennemi  ca- 
pital de  Formose,  soit  de  Romain,  successeur  d’Étienne,  et  «pie, 
voyant  l’acte  de  son  couronnement  annulé  par  ce  ooncile,  il 
se  soit  abstenu  depuis  dans  ses  diplômes  de  se  donner  le  titre 
d’empereur.  La  chose  est  d’autant  plus  croyable  que  le  cou- 
ronnement annulé  dans  ce  concile  est  dit  avoir  été  extorqué 
récemment , nuper  : ce  qui , i\  proprement  parler,  ne  peut  s’en- 
tendre du  couronnement  d’Arnoul,  qui  avait  eu  lieu  deux  ans 
auparavant , attendu  surtout  que  depuis  la  mort  de  Formose  , 
arrivée  le  V avril  896  , quatre  papes  déj;\  étaient  montés  suc- 
cessivement sur  la  chaire  de  saint  Pierre,  savoir  BnnifaceVI, 
Étienne  VI  ou  VII,  Romain  et  Théodore  11.  Il  est  donc  plutôt 
à croire  qu’il  s’agit  dans  ce  canon  d’un  couronnement  fait 
par  quelqu’un  de  ces  quatre  papes,  qui  étaient  plus  rappro- 
chés de  l'époque  de  ce  concile,  pour  qu’on  ait  pu  dire  que  ce 
couronnement  avait  eu  lieu  récemment. 

3.  Mais  quelle  que  soit  l’opinion  qu’on  adopte  à ce  sujet, 
l^ambert  étant  mort  l’an  898 , comme  le  prouve  Pagi  (2) , et 
Bérenger  restant  tout  seul  roi  d’Italie,  les  Italiens  attachés  au 
parti  de  Lambert  invitèrent  Louis,  fils  de  Boson,  roi  d’Arles  ou 
de  Bourgogne,  à se  mettre  h leur  tête.  Louis  entra  donc  en 
Italie  l’an  899,  avec  une  nombreuse  armée;  mais  Bérenger, 
étant  allé  à sa  rencontre,  le  cerna  tellement  que  , ne  trouvant 
plus  moyen  de  s’échapper,  il  pria  Bérenger  de  lui  laisser  la 
vie  sauve,  lui  promettant  avec  serment,  s’il  lui  accordait  sa 

(H  Annalista  Freherianus,  seu  contin.  Annal.  Fnlden.,  ad  ami  SUR  ; llerrn. 
Contractus,  ad  eumdcm  aimum. 

(?)  Pagius,  in  Critic.  Baronii,  ad  annum  898. 
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demande,  de  ne  plus  rien  entreprendre  sur  l’Italie  : ce  qu’il 
obtint  (1).  Vers  la  fin  de  cette  même  année  mourut  encore  Ar- 
noul.  Cependant  Louis,  oubliant  les  serments  qu'il  avait  faits, 
rentra  en  Italie  l’an  900 , et,  après  avoir  mis  Bérenger  en  fuite , 
prit  le  chemin  de  Borne  et  obtint  de  Benoit  IV  la  couronne 
impériale,  comme  l’attestent , outre  les  écrivains  du  temps  (2), 
les  diplômes  de  ce  prince  et  particulièrement  celui  qu’a  publié 
Plorentini  dans  les  mémoires  de  la  comtesse  Mathilde , et  qui 
porte  la  date  du  mois  de  février  de  l’an  901 , premier  de  son 
empire , où  ce  prince  attribue  son  élévation  de  la  royauté  à la 
dignité  impériale  non  au  peuple  romain , mais  au  seul  pape 
Benoit  (3).  Mais,  quoique  en  902  ce  prince , qui , après  avoir  dis- 
tribué à ses  Provençaux  les  terres  du  royaume  de  Lombardie , se 
croyaiten  sûreté  à Vérone,  surpris  tout  à coup  par  Bérenger,  qui 
lui  fil  crever  cruellement  les  yeux  (4),  eût  perdu  du  même  coup 
sa  royauté  d’Italie , et  que,  les  Français  de  son  armée  s’étant  re- 
tirés en  Provence , le  royaume  de  Lombardie  fût  devenu  tout 
entier  la  conquête  de  Bérenger,  néanmoins,  tout  privé  qu’il 
était  du  bienfait  de  la  vue,  Louis  continua  d’être  reconnu 
comme  empereur  par  les  Romains  et  par  les  provinces  de  l’exar- 
chat, comme  on  le  voit  par  les  diplômes  datés  des  années  de 
l’empire  de  ce  prince  postérieures  à sa  dernière  défaite  et  que 
Pagi  rapporte  sur  la  foi  de  divers  auteurs  (5);  et  tant  qu’il 
vécut  il  garda  sans  rivaux  le  litre  d’empereur , connu  qu’il  est 
dans  l’histoire  sous  le  nom  de  Louis  l’Aveugle.  Et,  bien  qu’on 
ignore  la  durée  entière  de  sa  vie , on  trouve  encore  des  diplô- 
mes de  ce  prince  datés  de  telle  année  de  son  empire  qui  pou- 


(1)  Luitprandus,  lib.  il,  rap.  18. 

(2)  Clirouicon  Casauriensc , ad  annum  900,  apud  Dacherium,  tora.  V spi- 
cileg. 

(3)  « Dura  domnus  Ludovieus,  sercnissimus  imperatoraugustus,  a tvgali  digui- 
tate  Romam  ad  summum  imperialis  culminis  apicem  per  sanctissimam  ac  ter 
beatissimam  summi  pontifias  et  universalis  papæ  D.  Benedicti  dcxteram  adve- 
nissct,  etc....  Anno  imperii  domini  I.udovici  primo,  mcnse  februario,  indict. 
quarta.  » Apud  Franc.  Mariam  Florentinum,  in  rebus  ad  comitiss.  Mathildem 
spectan.,  lib.  ni,  pag.  114. 

(4)  Luitprandus , lib.  il,  cap.  Il;  pocta  anonymus,  de  Lauiibvs  Berengarii  au- 
gusti,  lib.  iv. 

(5)  l’agius,  in  Critic.  Baronii,  ad  anuum  903,  num.  2,  3 et  4. 
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vait  correspondre  à l’an  91 1 (1);  il  est  même  vraisemblable 
qu’il  vécut  jusqu’à  l’an  916  , année  où  Bérenger,  déjà  roi  d'I- 
talie depuis  bien  des  années,  obtint  du  pape  Jean  X,  avec  la 
couronne  impériale,  le  titre  et  la  dignité  d’empereur,  n’ayant 
pu  l’être  jusque-là  à cause  de  Louis,  bien  qu’il  fût  devenu  maître 
absolu  du  royaume  d’Italie.  En  cette  année  donc  916 , les  terres 
de  l’Église  romaine  étant  infestées  par  les  Sarrasins,  qui  s’étaient 
emparés  du  mont  Gargan , le  pape  Jean  X envoya  une  dépu- 
tation avec  des  présents  à Bérenger,  pour  le  prier  de  venir  à 
son  secours  contre  ce  peuple,  en  lui  promettant,  s’il  venait,  la 
couronne  impériale.  Bérenger  accepta  l’invitation  et  se  rendit 
à Rome,  où  le  jour  même  de  Pâques,  qui  tombait  cette  année 
le  24  mars,  il  fut  couronné  solennellement  par  le  pape  et 
déclaré  empereur.  Les  actes  et  la  cérémonie  de  ce  couronne- 
ment se  trouvent  décrits  dans  le  panégyrique  de  Bérenger  édité 
par  Adrien  Valois  (2).  L’époque  de  ce  couronnement , que  nous 
marquons  à l’an  916,  nous  est  prouvée  par  un  diplôme  de 
Bérenger  daté  du  25  mai  de  cette  même  année,  qu’il  compte 
en  même  temps  pour  la  première  de  son  empire;  on  retrouvera 
ce  diplôme  dans  le  Bullaire  du  mont  Gassin  (3).  Plus  tard,  c’est- 
à-dire  l’an  924,  trente-septième  de  son  règne  et  neuvième  de 
sou  empire,  Bérenger  ayant  été  tué  par  l’effet  de  la  trahison 
de  ses  sujets  (4),  l’empire  d’Occident  resta  vacant  l'espace  de 
trente-huit  ans,  c’est-à-dire  jusqu’à  l’an  962,  que  Jean  XII  cou- 
ronna empereur  Othon  le  Grand,  roi  de  Germanie;  et  dans  tout 
cet  intervalle  le  royaume  de  l»mbardie  resta  en  proie  à une 
multitude  de  tyrans  qui  le  dévastèrent.  Après  Rodolphe,  roi  de 
Bourgogne,  qui  l’occupa  après  la  mort  de  Bérenger,  mais  peu 
de  temps  (5),  Hugues,  comte  de  Provence  ou  de  Vienne  s’en 
empara  à son  tour  (6);  puis  il  y eut  pour  successeur  Lothaire, 

(1)  Vide  Pagium,  ad  annum  9 1 1 , num.  6. 

(2)  Pueta  anonymus,  in  carminé  de  Laudibus  Berngarii,  lib.  iv. 

(3)  Constitutio  Berengarii  dat.  VIH  kal.  junii , anno  • dominicæ  Incnrnationis 
DCCCCXVI,  domini  vero  Berengarii  serenissimi  régis  XXIX,  imperii  nutem  sui 
primo,  indict.  IV,  tom.  Il  Bullar.  Casinensis,  pag.  40. 

(4)  huitprandus,  lib.  n,  cap.  2. 

(4)  Luitprandus,  hb.  ni,  cap.  I,  2 et  3. 

(«)  Idem,  loo.  cit.,eap.  4. 
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son  fils,  et  enfin  à la  suite  de  oe  dernier  parut  sur  laseèjie  Bé- 
renger, marquis  d’ivnée  , petit-fils  de  l’empereur  Béreuger  par 
sa  mère  Gisèle , qui  était  fille  de  cet  empereur  eu  même  temps 
qu’épouse  d’Adalbert,  marquis  d’Ivrée. 

t.  Puis,  eu  951,  OUron,  roi  de  Germanie,  étant  descendu  en 
Italie  pour  délivrer  la  reine  Adélaïde,  veuve  de  Lotfiaire,  tenue 
captive  par  Bérenger  , défit  ce  prince  ainsi  que  son  fils  Adal- 
bert,  et,  s’étant  rendu  maître  du  royaume  de  Lombardie,  dé- 
livra la  princesse  et  la  prit  pour  épouse;  après  quoi  il  s'en  re- 
tourna en  Germanie  Tannée  suivante , laissant  en  Italie  le  duc 
Conrad  pour  administrer  ce  royaume  (1).  Hais  Conrad,  quoi- 
qu’il eût  pour  mission  d’exterminer  les  restes  du  parti  de  Bé- 
renger, traita  secrètement  avec  ce  dernier,  et,  lui  ayant  donné 
à Pavie  un  sauf-conduit,  l’envoya  trouver  Otboo  à Augsbourg, 
où  ce  prince  avaitassemblé  tous  les  seigneurs  de  ses  Étais,  tant 
Français  que  Saxons,  Bavarois,  Allemands  et  Lombards.  Bé- 
renger, s'étant  présenté  à cette  diète,  s’humilia  devant  Otliou, 
lui  offrit  de  se  faire  sou  vassal  et  obtint  de  lui  à titre  de  fief 
toutes  les  terres  du  royaume  de  Lombardie,  à l’exception  des 
marclies  de  Vérone  et  d’Aquilée , qui  lurent  confiées  à l'admi- 
nistration d’Henri,  frère  d’Othon  (2).  Bérenger,  une  fois  rentré 
en  Italie  , se  remit  à exercer  plus  que  jamais  sa  tyrapnie  sur 
les  évêques , les  comtes  et  les  principaux  barons  du  royaume , 
mettant  avec  violence  les  églises  A contribution , sans  épargner 
les  terres  dépendantes  de  l’Église  romaine.  C’est  pourquoi  le 
pape  Jean  Xli  députa  vers  Üthon  en  960  Jean,  cardinal  diacre, 
et  Ason,  chancelier  de  lu  sainte  Église  romaine , en  qualité  de 
légats , pour  le  prier  instamment  de  venir  délivrer  l’Italie  et 
de  se  faire,  ù l’exempledeChariemagne,  le  protecteur  des  biens 
et  des  droits  de  l’Église  romaine  contre  la  tyrannie  de  Béren- 
ger (3) , en  lui  promettant  à cette  condition  la  dignité  impé- 

(1)  Flodoardus,  t* eoaüuuator  Roginouis, a<l aiiuum  942. 

(2)  Continuator  Regiuonis,  ad  aiuium  9'>2. 

(3)  « Regnaatibus  et  usa  aævimiUbus  ia  Italiam,  ut,  ut  vuriu*  fatcamur,  ty- 
ra  an  idem  exercentibus  Beivngariy  atque  Adalberto,  Joannes  suramus  pontdex 
otque  uaiversalis  papa,  cujus  tune  Ëoclesia  supradictoruin  Beraagarii  atque 
Adalberti  sævitiam  erat  exporta,  legatos  sanet-æ  roman*  Ecclasi®,  Joaunem  vi- 
dclioet  rardinalem  diaeonum  et  Azon  scriniarium,  sereaissimu  atque  püasimo 
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riale  avec  le  titre  d'empereur  des  Romains , exigeant  en  même 
temps  de  lui  qu’il  s'engageât  par  serment  au  pied  de  ses  légats 
à maintenir  dans  leur  entier  les  droits  de  1 Église  romaine  sur 
les  États  et  les  terres  de  sa  dépendance  et  à lui  rendre  tout  ce 
que  les  tyrans  lui  avaient  enlevé  (1),  Otbnn  accepta  ces  condi- 
tions, et  après  avoir  fait  aux  légats  ce  serment  solennel,  que 
rapporte  Baron i us  (2)  sur  la  foi  du  manuscrit  de  Ccncius  le  Ca- 
merlingue et  que  cite  Gratieu  dans  sou  Péqret  (3) , i)  sc  mit 
en  chemin  pour  l’jtajje,  11  y fit  son  entrée  en  951  sans  résis- 
tance, mit  en  fonte  Bérenger  et  Adalbert,  son  liLs;  et,  après  avoir 
célébré  4 Payie  la  fête  de  Noël,  il  s’achemina  vers  Rome,  à la 
tête  d’excellentes  troupes , et  y fut  reçu  en  902  avec  d’incroya- 
bles transports  de  joie  par  tout  le  peuple  et  en  particulier 
par  Jean  Xll , qui  lui  donna  la  couronne  impériale  et  le  nomma 
empereur.  Ainsi  ce  fait  nous  estril  rapporté  pur  tous  les  écrivains 
les  plus  anciens,  parmi  lesquels  Bossuet  n’en  trouvera  pas  un 
seul  qui  attribue  à l’autorité  ou  au  consentement  du  peuple 
rom&ù)  l’élévation  d’Othon  à l’empire;  tous  au  contraire  en  font 
honneur  an  seul  pontife  romain.  Luitprand  , écrivain  de  cette 
même  époque , dit  que  le  prince,  ayant  fait  son  entrée  dans 
Rome  avec  un  magnifique  appareil , reçut  du  pape  Jean  la  di- 


tu ne  régi,  nunc  Auguste  Cassari  Otlioni  destinant , suppliritvr  Utteris  et  reguin 
signis  orans  qua  tenus , pro  Dei  amore  sanetorumque  apostolurum  Pétri  et 
Pauli...  se  sihique  conniasam  saiatam  romanam  Ecciesiam  ex  suoruin  fauci- 
bu»  liberaret , ac  saluti  et  libertati  pristinæ  restituerai.  » Luitprandus,  lib.  vi, 
cap.  6.  Eadem  babet  Continuator  Ruginonis,  ad  annum  960. 

(1)  Pagius  Major,  in  Critic.  Baronii,  ad  ann.  960,  n.  I ; Pagins  Junior,  Breviar. 
Rom-  pontif.,  in  Joau.  XJi,  a,  à. 

(2)  « Tibi  Domino  Joanni  papæ  ego  rex  ütto  promittere  et  jurare  facio,  per 
Patrem,  et  Filium,  et  Spiritum  Sanctum,  et  per  lignum  hoc  vivifleae  crucis, 
et  per  has  reliquias  sanctorum,  quod,  si  permittente  Domino  Romam  venero, 
sanctam  romanam  Ecclesiam  et  te  rectorem  ipsius  exaltabo  secundum  posso 
meum , et  nunquam  vitum,  aut  membra , et  ipsum  honorem , quem  habes,  mca 
volunfate,  aut  meoconsilio,  aut  meo  coasensu,  aut  mea  exhortatione  perdes. 
Et  in  romana  urbo  nutlum  ptacitum  aut  ordinationem  faciam  de  omnibus 
quæad  te  aut  ad  llomauos  pertinent  sine  tuo  consilio.  Etquidquid  in  nostram 
potestatem  de  terra  Sancti  [icrvenerit  tibi  reddam.  Et  cuicumque  re.gnum  ita- 
licum  commisero,  jurare  faciam  ilium  ut  adjutor  tui  sit  ad  defendendam  ter- 
ram  sancti  Pétri  secundum  suum  posse.  Sic  me  Deus  adjuvet,  et  htec  sanrta  Dei 
Evangelia.  » Juram.  Othonis  I,  régis  Germ.,  apud  Baruuium  , ann.  960, 
n.  4. 

(3)  Dist.  63,  ean.  Tibi  Domino  Joanni. 
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gnité  impériale  (1).  Le  continuateur  de  Réginon  dit  de  même 
• que le  prince,  ayant  été  reçu  à Rome  aux  acclamations  de  tout  le 
peuple  et  de  tout  le  clergé,  fut  nommé  et  ordonné  empereur  par 
le  pape  Jean  XII  (2).  Lambert  d’Aschaffembourg,  écrivain  très- 
élégant  et  presque  contemporain,  dit  aussi  qu’Othon  fut  placé 
par  le  pape  Jean  sur  le  trône  impérial,  et  fut  fait  empe- 
reur en  recevant  de  lui  l’onction  sainte  (3).  Le  seul  Othon  de 
Frisingue , écrivain  postérieur  de  deux  siècles , semble  avec 
son  langage  équivoque  vouloir  attribuer  au  peuple  romain 
autant  qu’au  pape  l’élévation  à l’empire  d’Othon  le  Grand 
lorsqu’il  dit  que  ce  prince , ayant  été  reçu  à Rome  avec  beau- 
coup d’honneur  tant  par  le  pape  que  par  le  peuple  romain , 
fut  nommé  empereur  aux  applaudissements  de  tous  (4-).  L’au- 
teur de  la  Défense  prend  prétexte  de  ces  paroles  pour  soutenir 
que  la  translation  de  l’empire  aux  princes  d’Allemagne  ne  se 
fit  qu’avec  le  consentement  et  l’approbation  du  peuple  romain. 
Mais  nous  avons  déjà  fait  voir  que  ces  acclamations  et  ces  ap- 
plaudissements ne  signifiaient  autre  chose  que  la  satisfaction 
du  peuple  et  l’agrément  qu’il  donnait  au  choix  fait  par  le 
pape  du  nouvel  empereur  , et  ne  contribuaient  en  rien  à l’élec- 
tion même.  Disons  maintenant  que,  si  les  paroles  d’Othon  de 
Frisingue  devaient  être  prises  dans  le  sens  que  leur  attribue 
l’auteur  de  la  Défense,  il  faudrait  rejeter  son  témoignage 
comme  manifestement  contraire  à toute  la  suite  des  faits,  dont 
il  résulte  qu’Othon  le  Grand  fut  appelé  à Rome  par  Jean  XH , 
et  non  par  le  peuple  romain , et  que  ce  fut  le  pape  qui  lui 
promit  la  couronne  impériale;  que  ce  ne  fut  pas  au  peuple  ro- 

► 

(1)  « Dehioc  Romain  similia  facturas  adiit,  ubi  mira  ornatu,  miroque  npparatu 
susceptus,  ab  codent  suinmo  poutifice  et  universal!  papa  Joanne  unctionem 
suseepit  imperii.  »Luitpr.,  lib.  vi,  cap  6. 

{2)  « Amto  962  rex...  Roms  fa  vorabiliter  susceptus  totius  acclamatione  romani 
populi  et  cleri,  ab  apostotico  Joanne  imperator  et  augustus  vocatur  et  ordina- 
tur.  nRegino,  in  Chronic.,  ad  annum  962 

(3)  « Otto  rex  perrevit  Romam , eumque  Joannes  papa  gratanter  suscipiens 
honoriBco  super  cathedram  augustalemposuit,  et  bcuedictione  atque  consecra- 
tiono  sua  imperatorem  fecit.  » barabertus  Schuaburgensis,  in  Chron.,  ad  an- 
num  962. 

(4)  « Honorifice  a summo  pontiliee  Joanne  ac  toto  populo  romano  susceptus, 
applaudentibus  cunctis,  imperatoris  et augusti  npmen  sortitur.  » O tint  Frisin- 
gensis,  apud  Bossuet,  loe.  ril. 
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main,  mais  aux  légats  du  pape  qu’Othon  fit  le  serment  solennel 
de  prendre  sa  défense  et  celle  de  l’Église  romaine  et  des  terres 
qui  en  dépendaient;  qu’Otbon  ne  reconnut  jamais  les  Romains 
pour  ceux  à qui  il  devait  l’empire,  mais  uniquement  pour  su- 
jetsdupape,àquiilavait  confirmé  paruntraitésolenneletparun 
actepubliclesdonationsfaitesau  saint-siège  par  lesautresprinces 
et  envers  qui  il  s’était  engagé , lui  et  ses  successeurs , à défendre 
les  droits  du  siège  apostolique  et  sur  Rome  et  sur  les  autres 
villes  et  États  devenus  la  propriété  de  l'Église  romaine  (i). 
C’est  donc  bien  vainement  que  Bossuet  s’efforce  de  faire  entrer 
pour  quelque  chose  dans  l’élévation  de  ce  prince  à l’empire 
l’autorité  et  le  consentement  des  citoyens  de  Rome , à moins 
que  par  ce  consentement  il  n’entende  la  juste  déférence  que 
des  sujets  doivent  aux  volontés  de  leurs  souverains , ou  encore 
la  satisfaction  qu’éprouva  le  peuple  romain  à voir  revêtu 
par  le  pape  de  la  dignité  impériale  un  prince  qui  en  était  vrai- 
ment digne  par  toutes  ses  belles  qualités. 

5.  11  est  encore  faux  que  le  pape  et  le  peuple  romain  aient 
accordé  ùOthon  le  droit  de  désigner  son  successeur  à l’empire. 
Le  décret  de  Léon  VIH  que  cite  Goldast  à ce  sujet  (2)  et  que 
reproduit  Gratien  (3),  quand  même  il  ne  serait  pas  supposé,  n’au- 
rait aucune  valeur,  puisqu’il  ne  serait  en  tout  cas  que  l’ouvrage 
d’unantipape  placé  sur  le  siège  de  saint  Pierre  par  un  concile 
schismatique,  qui,  renversant  tout  ordre  et  violant  tous  les  ca- 
nons (4),  avait  déposé  Jean  XII  pour  faire  plaisir  à l’empereur. 
Hais,  après  qu’Othon  eut  quitté  Rome,  Jean  XII  tint  au  Vatican 
un  concile  nombreux  où  il  condamna  comme  schismatique  l’an- 
tipape Léon  et  annula  tous  les  actes,  du  conciliabule  qui  l’avait 
élu  (5) . Toutefois  supposons  que  Léon  VIII  était  pape  légitime, 
le  décret  qu’on  lui  attribue  et  qui  aurait  été  porté , comme 
il  y est  dit , avec  le  consentement  de  tout  le  clergé  et  de  tout 

(1) Apud  Baronium,  ad  annum  962,  n.  3etseq. 

(2)  Goldastos,  tom.  I Constit.  impérial. 

(3)  Dist.  43,can.  23. 

(4)  Vide  Binium,  in  notis  ad  conciliai).  Rom.,  anno963,  apud  Labb.,  tom.  XI 
Conc.  edit.  Venet.,  col.  884. 

(5)  Vide  Conc.  Rom.,  anno  964,  sub  Joanne  XII,  apud  Labb.,  loc.  cit., 
col.  885. 

T.  II.  I* 
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le  peuple  n'en  serait  pas  mains  une  pièce  fausse  et  supposée  , 
inventée  par  quelque  schismatique  dans  les  siècles  subséquents, 
et  c'est  ce  que  Baronius  a prouvé  par  des  raisons  péremp- 
toires (1).  Et,  quoique  cette  pièce  soit  admise  comme  authen- 
tique non-seulement  par  Goldast,  qui,  s’appuyant  sur  le 
témoignage  fort  suspect  de  Gratien  et  de  Thierri  de  Niem, 
se  la  représente  comme  un  sénatus-consulte  en  vertu  duquel 
l’empire  aurait  été  transféré  aux  Germains  et  aux  successeurs 
d’Othon,  mais  encore  par  Pierre  deMaroa,  qui  l’attribue  de  même 
à Léon  VIII  (2),  il  est  néanmoins  aujourd'hui  généralement 
reconnu  par  tous  les  savants  que  cette  prétendue  constitution 
de  Léon  est  fausse  et  controuvée , comme  le  fait  voir  Baro- 
nius, dont  les  raisons  sont  restées  jusqu’ici  sans  réponse, 
et  c’est  ce  qu’a  démontré  son  critique  en  l’appuyant  à son  tour 
de  raisons  nouvelles (3).  Mais,  quand  môme  ce  décret  de  Léon 
serait  aussi  authentique  qu’il  est  vrai  qu’il  est  supposé,  et  qu’il 
vint  d’un  pape  légitime  au  lieu  de  venir  d’un  antipape , il  nous 
resterait  encore  À dire  que  ce  décret  ne  concéda  pas  Othon  et 
à ses  successeurs  le  droit  d’élire  leur  successeur  à l’empire , 
mais  seulement  celui  d’élire  leur  successeur  au  royaume 
d’Italie  (4).  Et,  si  Baronius  a cru  pouvoir  inférer  de  là  que  ce 
droit  d’élire  le  roi  d’Italie  emportait  oelui  de  désigner  la  per- 
sonne que  le  pape  devait  élever  à l’empire  (5),  avouons , sans 
manquer  au  respect  dû  à sa  mémoire,  qu’il  s’est  m ontié  en  cela 
peu  conséquent  avec  lui-mème , puisqu’auparavant  il  avait  dit 
et  prouvé^que  ce  décret  était  controuvé  j à moins  peut-être  que 
ce  ne  soit  un  argument  cul  hominem  qu’il  ait  voulu  opposer 
aux  centuriateurs  de  Magdebourg , qui  tenaient  pour  vraie  et 
légitime  cette  concession  de  Léon  VIII  (6).  Quoi  qu’il  en  soit, 
la  royauté  d'Italie  n’entralnait  avec  elle  , ni  avant  ni  depuis 

(1)  Baronius,  ad  ann.  Christi  984,  num.  90  et  seq. 

(2)  Marca,  lib.  vin,  de  Concoriia,  cap.  13  et  29. 

(3>  Pagius,  in  Critâc.  Baronii , ad  annum  964,  num.  6 et  7. 

(4)  « Per  nostram  apostolicam  auctoritatem  concedimus  atque  largimur  do- 
mino Otboni,  rege  Teutonicorum , ar.  succeasoribus  ejua , bujus  mgni  Italiir  in 
perpetuum  facultatem  eligendi  succossorem.  » 

(6)  Baronius,  ad  annum  998,  num.  25. 

(6)  Conturiatores  Magdeburgenses,  cent,  io,  cap.  16,  pag.  710. 
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les  Othofis , le  droit  à l’éfnpire , ou  celui  d’étre  prortiu  par  le 
pape  , de  préférence  à tout  autre , à la  dignité  impériale.  Cela 
n’avait  point  lièu  avant  les  Othons,  puisqu’il  est  certain  que 
plusieurs,  depuis  le  Rétablissement  de  l’empire  d’Occident  dans 
la  personne  de  Charlemagne,  ont  été  rois  d’Italie  sans  être 
pour  cela  empereurs , tels  que  Hugues,  comte  de  Provence, 
Lothaire , son  fils , et  Bérenger  II.  Othon  le  Grand  lui-mème , 
après  s’être  reîidn  maître  du  royaume  d’Italie  et  avoir  expulsé 
pour  la  première  fois  Bérenger  du  trône  en  952 , envoya  une 
ambassade  au  pape  Agapet  II , pour  être  reçu  t\  Rome,  c’est-à- 
dire  pour  obtenir  la  couronne  impériale  ; le  pape  lui  ayant  re- 
fusé cette  faveur,  il  reprit  le  chemin  de  la  Germanie,  comme  le 
raconte  Flodoard,  écrivain  contemporain  (1).  Or,  cela  ne  lui 
aurait  pas  été  refusé  si  le  titre  de  roi  d’Italie  ou  de  Lombar- 
die eût  emporté  le  droit  d’être  créé  empereur, 

6.  Depuis  Othon  l*r  la  royauté  d’Italie  n’emportait  pas  da- 
vantage ce  même  droit  ; et  par  conséquent  il  est  faux  qu’O- 
thon  II,  fils  du  premier,  et  Othon  III , fils  du  second,  aient  suc- 
cédé à l’empire  en  vertu  d’un  droit  héréditaire,  comme  le  dit 
hardiment  l’auteur  de  la  Défense,  quoiqu’il  se  puisse  faire  que 
quelqu’un  de  ces  princes  ait  succédé  en  vertu  d’un  droit  sem- 
blable au  royaume  d’Italie  ou  de  Lombardie.  Othon  II,  à la 
prière  et  sur  les  instances  d’Othon  Ier,  reçut  la  couronne  im- 
périale et  fut  fait  empereur  du  vivant  de  son  père  et  plusieurs 
années  avant  Sa  mort,  le  jour  de  Noël  967,  ayant  été  invité 
pour  cet  effet  à se  rendre  à Rome,  tant  par  le  pape  que  par 
l’empereur  son  père,  comme  le  raconte  le  continuateur  de 
Réginon  (2).  Et  la  Chronique  d’IIildesheim  , après  avoir  dit 
qu'Othon  I*r  députa  vers  les  princes  d’Allemagne  pour  qu’ils 
fissent  en  grande  pompe  cortège  à son  fils,  .ajoute  que  ce  der- 
nier, une  fois  arrivé  en  Italie,  fut  reçu  par  son  père  et  conduit 
X Rome,  où,  recommandé  au  pape  Jean  pour  recevoir  de  lui 


(1)  « Ottorev  legationera  pro susccptione sui  Romam  dirigit;  qua  non  obtonta, 
cum  uxore  in  sua  regreditur.  » Flodoardus,  in  Chronic.,  ad  annum  950. 

(2)  « Intérim  papa  Joannos  et  imporator  régi  Ottoni  littora*  invita  torias  mi- 
seront , ot  ul  cum  ipsls  ad  Natale  Doraini  Romæ  oolehrandnm  fostinaret  jusso- 
runt.  » Contin.  Rogin.,  ann.  967. 
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la  bénédiction  impériale , il  fut  proclamé  empereur  par  tout 
le  monde  conjointement  avec  son  père  (1).  Le  même  fait  nous 
est  affirmé  par  Othon  le  Grand  lui-même  dans  une  lettre  adres- 
sée aux  seigneurs  allemands  et  citée  par  Witichind,  dans  la- 
quelle ce  prince  les  informait  que  son  fils  avait  reçu  la  cou- 
ronne et  la  dignité  impériale  à la  dernière  fête  de  Noël  (2).  U 
résulte  clairement  de  ces  témoignagesqu’Othon  11  fut  fait  empe- 
reur conjointement  avec  son  père  sur  la  prière  de  celui-ci , 
non  en  vertu  d’un  droit  héréditaire  ou  parce  qu’il  était  déjà  roi 
d’Italie  , mais  par  une  concession  du  siège  apostolique.  Après 
avoir  survécu  à son  père  plusieurs  années,  Othon  H mourut 
à Rome  le  8 décembre  983  (3) , et  eut  pour  successeur  en 
qualité  non  d’empereur,  mais  de  roi  de  Germanie,  Othon  111, 
son  fils,  qui  fut  couronné  roi  à Aix-la-Chapelle  par  Jean,  ar- 
chevêque de  Ravenne,  le  jour  de  Noël  de  cette  même  année  (à). 
Ainsi,  quoique  ce  prince  eût  succédé  à son  père  dans  sa  royauté 
dès  l’année  983 , il  ne  fut  néanmoins  élevé  à l’empire  que 
treize  ans  après,  savoir  en  996,  qu’il  reçut  du  pape  Grégoire  V 
la  dignité  impériale.  L’auteur  de  la  vie  de  saint  Adalbert  de 
Prague,  écrivain  contemporain,  faisant  le  récit  de  l’entrée 
d’Othon  111  en  Italie  et  de  son  élévation  à la  dignité  impériale, 
à la  date  de  l'année  que.  nous  venons  de  dire , indique  claire- 
ment que  ce  prince  n’avait  aucun  droit  à l’empire  à titre  de  suc- 
cession, et  que,  quoiqu’il  fût  digne  d’ètre  élevé  à cette  dignité, 
il  ne  pouvait  la  recevoir  que  de  Rome,  à qui  il  appartient  d’éle- 
ver les  rois  à la  dignité  d’empereurs,  et  que,  comme  cette  ville 
renferme  le  tombeau  du  prince  des  saints,  elle  seule  a le  droit 


(1)  « Transmisit  imperator  legatos  suos  ad  Wiltihelmam  archiepiscopum  et  ad 
alios  principes  ejus , ut  Ottonem  l'ilium  suum  æquivorumque  ejus  rum  omni  re- 
Kali  dignitate  proveherent  ad  Italiam , ilürque  ipsç  Otto  senior  susrepit  eum , et 
«erum  duxit  Romam,  rommendavitque  ilium  apostolico  Joanni  posteriori,  ut  ab 
eoaugustalem  benedirtionem  reciperot,  ut  imperator  augustus  foret  appellatus 
a runctis  qui  eum  agnovissent,  veluti  pater  ejus.  # Chronic.  Hildcnsheimensis, 
ad  annum  9(17. 

(?)  « Filius:  noster  in  Nativitate  Domini  roronam  a Domino  apostolico  in  im- 
perii  dignitatem  susrepit.  » Othonis  I imper.,  apud  Witichindum , lit»,  ni,  in 
line,  et  Baronius,  ad  ann.  968,  n.  7. 

(3)  Hermannus  Contractes,  in  Chronic.,  ad  annum  983. 

(4)  Chronographus  Hildcnsheimensis,  ad  annum  984;  Ditmarus,  lili.  ni. 
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de  nommer  le  prince  de  l’univers  (1).  Ce  prince,  étant  donc 
entré  en  Italie,  à la  prière  du  pape  Jean  XV,  pour  délivrer  ce 
pontife  de  la  tyrannie  de  Crescentius  de  Nomente,  usurpateur 
de  Rome , vit  arriver  à lui , comme  il  n’était  encore  qu’à  Ra- 
venne  avec  son  armée,  les  députés  du  clergé  et  du  sénat 
romain , qui,  après  l’avoir  informé  de  la  mort  du  pape , lui 
demandèrent  conseil  et  assistance  pour  l’élection  d’un  nouveau 
pontife  (2).  C’est  pourquoi  Othon  , qui  avait  auprès  de  lui  en 
qualité  de  chapelain  Brunon , ecclésiastique  de  la  plus  haute 
naissance  et  de  sang  royal  (3),  ou  même  son  neveu  suivant 
quelques  historiens  (à),  le  leur  proposa  pour  évêque  ; en  con- 
séquence Brunon  fut  conduit  à Rome  par  Willigise,  archevêque 
de  Mayence , et  par  l’évèque  Adalbert,  et  du  consentement  des 
évêques  suffragants  et  des  antres  personnes  chargées  de  l’é- 
lection , il  fut  élu  pape  sous  le  nom  de  Grégoire  V à la  satis- 
faction de  tout  le  peuple  de  Rome  (5)  ; puis  Othon  fut  fait  em- 
pereur à Rome  par  ce  même  pape  (6),  comme  le  rapporte  entre 
autres  l’auteur  de  la  vie  de  saint  Adalbert , écrivain  contem- 
porain cité  par  Baronius  (7). 

7.  On  peut  voir  par  toute  la  suite  de  ces  faits  combien  il  est 
faux  qu’Othon  11  et  Othon  III  aient  succédé  à l’empire  par 
droit  d’héritage.  Comment  ensuite  l’empire  d’Occident,  qui 
d’abord  était  possédé  par  des  Français,  puis  par  des  Italiens 

(1)  « Hoc  ipso  anno  iter  agit  Romam  rex  Francorum  (oïl  appelait  souvent  du 
ce  nom  les  rois  de  Germanie  ) Otto  tertius,  pulchri  Cæsaris  pulcherrima  proies  ; 
decursis  quippe  puerilibus  annis,  cum  jam...  virtus  major  annis  imperatoriam 
sibi  exposceret  dignitatem,  Roma  autem  cum  caput  mundi  et  urbium  domina 
sit,  sola  reges  imperare  facit  ; cumque  principes  sanctorum  corpus  suo  siuu  rafo- 
veat,  principem  terrarum  merito  constituera  debet.  » Auctor  vit®  S.  Adalberti 
Prag.,  n.  3,  apud  Mabillon,  sec.  V Benedictino. 

(а)  Idem  auctor  vitæ  S.  Adalberti. 

(3)  Idem  auctor,  loc.  dt. 

(4)  Chronic.  Hildensheimeas.,  ad  annum  996. 

(i)  Auctor  vit®  S.  Adalberti,  loc.  cit.;  Cliron.  Hildeasheim. , ad  ann.  996, 
tom.  III  Hist.  Francorum. 

(б)  « Bruno,  qui  et  Gregorius  V,  papa  Romæ  ordinatus,  sodit  a unos  duos , 
menses  novem,  et  Otho  imperator  effidtur.  » Hermannus  Contractus,  ad  annum 
990.  — « Otho  rox  contra  Crescentium  Romam  venit,  ubi  ot  Brunonem  in  scd>‘ 
apostolica  constituit,  a quo  et  ipse  imperator  factus  est.  » Lamhertus  Schafnab., 
ad  annum  996. 

(7)  Vide  Baronium,  ad  annum  996,  num.  32. 
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d'origine  française,  enfin  par  des  princes  allemands,  est-il 
devenu  tellement  l’apanage  de  ces  derniers  qu’il  n’y  ait  plus 
eu  que  des  rois  de  Germanie  à pouvoir  être  élevés  par  le  sou- 
verain pontife  à la  dignité  impériale , c’est  ce  que  nous  pour- 
rons expliquer  jusqu’à  un  certain  point  en  parcourant  les  actions 
des  empereurs  allemands  à partir  d’Qthon  111.  Plusieurs  célèbres 
écrivains  ont  pensé  que  c’était  Grégoire  V qui  avait  fixé  l’empire 
d’Occident  sur  la  tète  des  princes  allemands;  car,  disent-ils, 
ce  pape  d’origine  allemande , voulant  honorer  sa  patrie  par 
quelque  bienfait  signalé,  régla  qu’à  l’avenir  les  Allemands 
seuls  auraient  le  droit  d’élire  le  roi  qui  prendrait  le  titre  d’em- 
pereur en  recevant  du  pape  la  couronne  impériale.  Ce  senti- 
ment a pour  partisans,  outre  une  multitude  sans  nombre 
d’écrivains  catholiques,  les  protestants  de  Magdebourg  auteurs 
des  Centuries  (1) . Mais,  si  l’on  entend  par  là  que  ce  soit  du  pon- 
tifiait de  Grégoire  V que  date  T institution  du  collège  électoral 
composé  de  sept  électeurs,  dont  trois  ecclésiastiques  et  quatre 
laïques  , ce  sentiment  est  évidemment  faux,  puisqu’il  est  on  ne 
peut  plus  certain  par  l’histoire  que  beaucoup  de  rois  de  Ger- 
manie, depuis  le  pontificat  de  Grégoire  Y et  le  règne  d’O- 
thon 111,  mort  sans  enfants,  ont  obtenu  la  dignité  impériale 
non  de  ce  collège  électoral,  dont  il  n’était  pas  encore  question, 
mais  d’assemblées  de  princes  allemands,  composées  suivant  les 
circonstances.  Le  prêtre  Wippon  , témoin  oculaire  de  ce  qu’il 
raconte,  nous  atteste  que  Conrad  le  Salique,  qui  commença  à 
régner  l’an  120i,  fut  fait  roi  de  Germanie  (2)  par  tous  les 
princes  et  barons  germains , tant  ecclésiastiques  que  laïques, 
réunis  en  assemblée  générale , et  ce  fut  à la  suite  de  cette  élec- 
tion que  le  pape  le  couronna  empereur.  Odéric  Vital  rapporte 
la  même  chose  de  Lothaire,  duc  de  Saxe,  élu  en  1125,  comme 
le  rapporte  Dodechin  (3),  et  à l’élection  duquel  concoururent  les 
évêques  et  les  princes  de  tout  le  royaume  (V) . Arnould  de  Lubeck , 

0)  Magduburg.  Centuriatores,  cent.  10,  cap.  19. 

(2)  Wippo  prcsbyter,  in  Vita  Conraüi  Salici. 

(3)  Dodechin  us , in  Chromo.,  ad  unnum  1 124. 

:'4)  « Moguntinus  arctiiepiscopus...  cpiseopos  et  procercs  totius  regni  cum 
rxcrcitibiis  suis  convoeavit;  quilms  una  collectis,  de  imperatorc  constituendo 
tracta  vit.  » Oderic.  Vitalis,  lih.  au. 
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écrivain  contemporain  d’Othon  IV,  dit  de  l’élection  déco  prince, 
arrivée  l’an  1308,  qu’elle  fut  le  résultat  des  suffrages  de  la  plus 
grande  partie  des  prélats  et  des  princes  de  Germanie  (1). 
Frédéric  II,  au  rapport  de  l’abbé  d’Ursperg,  fut  élu  l’an  1210 

par  une  assemblée  de  princes  germains,  supérieure  de  beau- 
coup au  nombre  des  sept  électeurs,  qui  tout  nu  plus  auraient 
pu  y être  représentés  par  deux  d’entre  eux,  savoir  le  roi  de 
Bohème  et  le  duc  de  Bavière  (2).  Il  est  évident  par  tous  ces 
témoignages  qu’on  ne  saurait  rapporter  à Grégoire  V l’insti- 
tution du  collège  électoral  et  la  détermination  du  nombre 
et  des  qualités  des  électeurs.  Toutefois  il  est  fort  probable 
que  le  droit  inféodé  aux  princes  allemands  d’élire  le  roi  des- 
tiné à l'empire  a pour  auteur  ce  pape,  Allemand  lui-même, 
puisque  nous  voyons  qu’à  partir  de  cette  époque  il  n’y  a eu 
d’autres  princes  décorés  de  la  dignité  impériale  par  le  siège 
apostolique  que  ceux  que  les  prélats  et  les  princes  d'Alle- 
magne avaient  préalablement  élus  rois  de  Germanie. 

8.  Quant  à l’époque  où  fut  institué  le  collège  électoral,  c’est 
ce  que  la  variété  des  opinions  et  l’absence  de  témoignages  clairs 
et  certains  nous  empêchent  de  déterminer  avec  certitude. 
Leibnitz,  cet  homme  d’une  érudition  si  connue  et  qui  a fait 
une  étude  particulière  de  l'origine  des  électeurs,  n’en  a pas 
trouvé  de  traces  plus  anciennes  que  le  bref  d’Alexandre  IV 
adressé  à Gérard , archevêque  de  Mayence , qui  ne  remonte  qu’au 
treizième  siècle  et  où  il  est  fait  mention  des  vrais  électeurs , 
mais  saus  en  marquer  le  nombre  septénaire  (8)  : ce  nombre, 
du  reste,  est  formellement  exprimé  dans  une  lettre  sans  date 
chronologique  d’Urbain  IV, adressée  d’Orviète  à Richard,  élu  roi 
des  Romains.  Mais,  comme  il  est  parlé  dans  cette  lettre  de  ce 
nombre  de  sept  électeurs  et  de  leur  droit  d’élire  le  roi  des 
Romains  destiné  à l’empire,  non  comme  de  quelque  chose  de 
nouveau  ou  de  récemment  institué  , mais  comme  d’une  chose 
qui  se  pratiquait  de  temps  immémorial  (4),  il  faut  dire  qu’il 

(1)  Arnoldus  Lubeceosis,  in  Chron.,  ad  annum  nos. 

(î)  Abbas  UrspergenaU,  in  Chron.,  ad  snnum  1210. 

(3)  Leibnitius,  in  prafat.  Codk>»  diptomatici. 

(4)  « Proponere  curaverunt  quasdam  consuetodines  cire»  electionora  novi  re- 
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s’agit  ici  non  d’un  droit  privatif  qu’auraient  eu  ces  trois  pré- 
lats et  ces  quatre  princes,  mais  d’un  droit  spécial  sans  exclu- 
sion d’autres  prélats  ni  d’autres  princes , et  que  ces  sept  élec- 
teurs prirent  part  à l’élection  de  Richard,  élu  roi  des  Germains 
en  1 257,  mais  que  d’autres  y prirent  part  aussi  avec  eux,  puis- 
que Matthieu  Pàris , moine  anglais  de  Saint- Alban  et  auteur 
contemporain , parlant  à la  date  de  l’an  1258  des  princes  qui 
avaient  droit  à l’élection  du  roi  des  Germains,  en  nomme  bien 
d’autres  que  les  sept  mentionnés  dans  la  lettre  d’Urbain  IV  (1). 
Cela  fait  voir  qu’ alors  l’élection  du  roi  de  Germanie,  appelé 
aussi  roi  des  Romains,  n’était  pas  le  partage  exclusif  de  ces  sept 
électeurs,  quoiqu’ils  y remplissent  quelquefois  le  principal  rôle, 
de  sorte  que  ce  ne  fut  vers  la  fin  du  treizième  siècle  qu’ils  con- 
centrèrent en  eux  seuls  ce  droit  auparavant  commun  à d’autres 
avec  eux  et  qui  dans  le  principe  appartenait  également  à 
tous  les  prélats,  princes  et  barons  de  la  Germanie.  Cependant 
Albert  de  Stadt  et  Martin  de  Pologne , tous  deux  contempo- 
rains de  Matthieu  Pàris,  puisque  le  premier  fut  fait  abbé  bé- 
nédictin en  1230,  puis  frère  mineur  en  1240,  et  continua  sa 
chronique  jusqu’à  l’an  1256  (2),  et  que  le  second  fut  chapelain 
et  pénitencier  des  papes  Jean  XXI  et  Nicolas  111,  et  continua 
sa  chronique  jusqu’à  l’an  1277  (3),  ont  parlé  l’un  et  l’autre  de 
ce  nombre  de  sept  électeurs  comme  d’un  usage  déjà  établi 
de  leur  temps,  en  attribuant  ce  droit  d’élection  aux  mêmes 
princes  tant  ecclésiastiques  que  laïques  à qui  il  a continué 
d’appartenir  privativement  jusqu’à  ces  derniers  temps  qu’on 


gis  Roman orura  in  imperatorem  postea  promovendum  apud  principes  vocem  in 
hujusmodi  electiono  habentes,  qui  sunt  septem  numéro,  pro  jure  servari,  et 
fuisse  bactenus  observatas  a tempore  cujus  merooria  non  cxistit.  » Litt.  Urbaiii  IV 
ad  Richardum  electum  reg.  Romanor., in  prodrom.  nov.  cod.  diplom.,  sect.  4. 

( I)  « Hi  sunt  maximi  principes  in  Alamaniea  ad  quorum  nutum  pendet  electio 
ipsius  regni,  quod  est  quasi  arrha  imperii  Romanorutn , archiepiscopus  Mogun- 
tinus,  archiep.  Treviren.,  rex  Bohemiæ,  cornes  Palatinus  de  Rheno,  dux  Austriæ, 
duv  Sueviæ,  dux  Polonia»,  Marchisius  Brandebergh,  dux  Maran,  dux  Brabanti», 
qui  et  Lovaniæ,  Landgravius  Thuringiæ,  Marchio  Misniæ.  » Matt.  Paris,  ad 
ann.  1258. 

(2)  Guillelm.  Cave,  Histor.  litterar.,  sec.  XIII,  in  Albert.  Stadensi,  et  Casim . 
Budin.,  Comment,  de  Hist.  eeeles.,  tom.  III,  sec.  13,  col.  246. 

(3)  Guillelm.  Cave , Hist.  litt.,  sec.  XIII,  in  Martino  Polono,  pag.  512;  Casim. 
Budin.  Comment,  de  HUI.  eccla.,  sec.  XIII,  tom.  III,  ool.  531. 
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en  a augmenté  le  nombre  de  deux  nouveaux  électeurs , excepté 
toutefois  que  le  duc  de  Bavière  n’est  nommé  par  ni  l’un  ni 
l’autre  de  ces  deux  auteurs.  Or  il  y a deux  choses  à inférer  du 
récit  d’Albert  de  Stadt,  l’une  que  les  princes  de  la  Germanie 
convinrent  entre  eux  de  restreindre  à un  nombre  déterminé 
celui  des  électeurs  de  l’empire  ; l’autre  que  le  roi  de  Bohème, 
quoiqu’il  dût  assister  à cette  élection  comme  officier  de  l’em- 
pire , n’y  avait  cependant  pas  droit  de  suffrage , parce  qu’il 
était  étranger  à la  nation  allemande  (1).  Martin  de  Pologne 
affirme  au  contraire  que  tous  les  sept  officiers,  les  mêmes 
que  nomme  Albert  de  Stadt , avaient  leurs  voix  dans  cette 
élection  (2).  11  semble  donc  que,  du  temps  de  ce  dernier  écri- 
vain, qui  florissait  dans  les'  premières  années  de  la  seconde 
moitié  du  treizième  siècle,  le  nombre  des  sept  électeurs  se 
trouvait  déjà  fixé. 

9.  Quoi  qu’il  en  soit  de  cette  question , il  est  certain  que,  tant 
avant  que  depuis  l’établissement  des  sept  électeurs  ou  du  col- 
lège électoral,  le  droit  qu’avaient  les  princes  d’Allemagne 
d’élire  le  roi  destiné  à l’empire  dérivait  tout  entier  de  l’au- 
torité du  siège  apostolique , et  que  depuis  comme  avant  cet 
établissement  les  papes,  à qui  l’on  doit  la  restauration  de 
l’empire  d’Occident,  ont  toujours  conservé  le  droit  d’ap- 
prouver ou  de  désapprouver  l’élection , comme  le  soutiennent, 
après  avoir  sérieusement  examiné  la  question,  les  deux  Pagi 


(1)  « Et  pro  taxations  principum  et  consensu  eligunt  imperatorem  Treviren- 
sis , Mngunliuus  et  Coloniensis.  Palatinus  eligit  quia  dapifer  est , dux  Sa.xoni® 
quia  maresealcus,  et  Margravius  de  Brandeburgh  quia  camerarius.  Rex  Bobe- 
mi®  quia  pincema  est  non  eligit,  quia  non  est  Theutonicus.  » Alb.  Stad.,  in 
Chron. 

(2)  « Postea  fuit  institutum  ut  per  officiales  imperii  imperator  eligeretur,  qui 
sont  septem,  videlicet  primi  très  cancellarii,  Moguntinus  Germaniœ,  Trevirensis 
Gallis,  Coloniensis  Italiæ.  Marchio  Brandeburgensis  camerarius  est,  Palatinus 
dapifer,  dux  Saxoniæ  ensem  portât,  rex  Bohemus  pincernam  agit , unde  ver- 
ras : 

Moguntinensis , Trevirensis , Coloniensis , 

Quilibet  imperii  fit  cancellarius  horum. 

Est  Palatinus  dapifer,  dux  portitor  ensis , 

Marchio  præpositus  cameræ , pincerna  Bohemus. 

Hi  statuunt  dominum  cunctis  per  secula  summum. 

Martmus  Polon.,  Chronic.,  in  Ottoue  III. 
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et  avant  eux  Noël-Alexandre  (t).  Nous  disons  que  les  papes 
avaient  ce  droit  avant  qu’eût  été  établi  le  collège  électoral  ; 
c’est  ce  que  prouve  évidemment  la  lettre  d'innocent  111  écrite  à 
Berthold,  duc  de  Tburinge,  après  l’élection  d’Othon  IV,  à l’oc- 
casion du  différend  qui  existait  entre  les  électeurs  tant  ecclé- 
siastiques que  laïques,  alors  en  bien  plus  grand  nombre  que 
celui  de  sept , et  dont  les  votes  s’étaient  partagés  entre  Olhon , 
duc  de  Saxe,  et  Frédéric , duc  de  Souabe  : les  deux  partis  écri- 
virent au  pontife , chacun  pour  son  candidat,  afin  qu’il  con- 
firmât l’élection  de  l’un  et  annulât  celle  de  l’autre  ; c’est  ce 
qu’attestent  les  lettres  mêmes  des  prinoes  de  chacun  des  denx 
partis , rapportées  par  le  cardinal  Baronius  sur  la  foi  de  leurs 
originaux  authentiques  conservés  à Home  dans  le  château 
Saint-Ange  (2).  Innocent  111,  dans  la  lettre  qu’il  écrivit  à cette 
occasion  et  qu’on  retrouvera  citée  dans  le  corps  du  droit 
canon , établit  trois  choses  dignes  de  remarque  : la  première , 
qu’il  reconnaissait  dans  ces  princes  feudataires  de  l’empire  le 
droit  et  le  pouvoir  d’élire  le  roi  qui  devait  être  élevé  à la  di- 
gnité d’empereur  ; la  seconde,  que  ce  droit  ou  ce  pouvoir  leur 
venait  du  siège  apostolique , et  la  troisième , que  ces  mêmes 
princes  officiers  et  feudataires  de  l’ompire  devaient  recon- 
naître, reconnaissaient  en  effet  et  avaient  reconnu  en  sa  pré- 
sence que  le  droit  d’examiner  les  qualités  de  l’élu  appartenait 
au  pontife  romain  , tout  aussi  bien  que  celui  de  le  couronner 
et  de  le  sacrer  (3) . De  même , depuis  l’établissement  du  collège 

(1)  « Certum  tamen  esse  debet  juseligendi  imperatores  a romanis  pontifiribus 
imperii  institutoribus  émanasse.  » Pagius  Senior,  in  Critic.  Baron.,  ad  ann.  990, 
n.  II.  — « Certuni  tamen  est , tam  ante  quam  post  septenarium  ilium  nume- 
rum  etectorum  in  usum  vocatum,  pontifies*  romanos,  a quibus  renovatum  ost 
imperium  Occidentale,  jus  suum  illæsum  conservasse,  et  electiones  (aut  pro- 
basse) nut  reprobasse...  Certum  pari  ter  est  juseligendi  imperatores  a romanis 
pontifiribus  émanasse.  » Pagius  Junior,  in  Brcv.  Rom.  Pont.,  tom.  Il,  in  Vita 
Gregorii  V,  num.  9 et  10.  — « Non  negandum  tamen  quin  jus  eligendi  im- 
peratorem  a sede  apostollca  quodammodo  pomanaverit.  » Nat.  Alex.,  Histor. 
eccles.,  sec.  9 et  10,  diss.  17,  9,  uuica. 

(2)  Vide  Baronium,  ad  anuum  996,  num.  49  et  seq. 

(3)  « Illis  principibus  jus  et  potestatem  eligendi  regem  in  imperatorem  postes 
promovendum  recognoscimus,  ut  debemus,  ad  quos  de  jure  ac  antiqua  consue- 
tudine  noscitur  pertinere  ; præsertim  eum  ad  cos  jus  et  potestas  hujusmodi  ab 
apostolica  sede  pervenerit. . . Sed  et  principes  recognoscere  debent  et  utique  re- 
cognoacunt,  sicuti  iidem  in  nostra  recognovere  pressentis,  quod  jus  et  auctori- 
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électoral , les  mêmes  princes  électeurs  ont  avoué  que  leur  droit 
d’élection  leur  venait  de  l’autorité  du  saint-siège,  comme  le 
prouvent  les  lettres  adressées  en  1279  au  pape  Nicolas  111  par 
Othon,  marquis  de  Brandebourg;  par  Jean  et  Adalbcrt,  ducs  de 
Saxe,  et  par  Louis,  comte  palatin  du  Rhin  et  de  Bavière,  toutes 
conçues  dans  les  mêmes  termes  et  rapportées  par  le  cardinal 
Baronius  sur  la  foi  de  leurs  originaux,  déposés  au  château 
Saint-Ange;  lettres  où  ces  princes  ne  craignent  point  d’avouer 
que  c’est  le  saint-siège  qui  a implanté  dans  la  Germanie  la 
dignité  impériale  et  susciié  les  princes  qui , comme  des  arbres 
fertiles,  produisent  avec  son  appui  ce  germe  d’élection  destiné 
à être  le  timon  de  l’empire  romain  (1).  C'est  ce  qu’a  reconnu 
en  termes  encore  plus  clairs  et  plus  précis  l'empereur  Albert , 
dans  sa  lettre  de  l’an  1303  àBoniface  Vlll,  à l’occasion  du  ser- 
ment qu’il  eut  à prêter  à ce  pape  : il  reconnaît  que  c’est  le 
saint-siège  qui  a transféré  à l’Allemagne  l’empire  d'Occident 
et  qui  a investi  certains  princes  ecclésiastiques  et  laïques  de 
cette  nation  du  droitd’élire  le  roi  desKomainsdestiné  A l’empire, 
comme  c’est  le  saint-siège  qui  confie  aux  rois  et  aux  empe- 
reurs passés  et  à venir  le  glaive  de  la  puissance  temporelle  (2j. 
Enfin  toutes  ces  mêmes  vérités  ont  été  sanctionnées  par  Clé- 


tas  cxaminandi  persouam  eluclam  in  rugem  et  promovendam  ad  imperium  ad 
nos  speetat,  qui  eum  inungimus,  consccramus  et  corouamus,  etc.  «Innocent.  III, 
cap.  VeneraVilem,  de  F.lectione. 

(t)  « Complétions  ab  olim  sibi  romaua  mater  Ecclcsia  quadam  quasi  gurinane 
eharitate  Germanium,  illam  eo  terronæ  dignitatis  nomine  decoravit,  quod  est 
super  omne  nomcn  temporaliter  tantum  prœsidentlum  super  terra m , plantans 
in  en  principes  tanquam  arbores  prmelectas , et  rigifhs  illas  gratin  singe lari  : 
illud  dédit  inrrumcntnm  mirandæ  poteutiæ,  ut  i psi  us  Eeelosiæ  authoritate 
suffulti , vcluti  germen  clectum  per  ipsorum  electionem,  ilium  qui  fræna  romani 
impcrii  teneret,  germinaret.  » Epiât.  elector.  iinperii,  apud  Baron.,  ad  ann.  99e. 
n.  37,  et  Oderic.  Havnaldum,  ad  ann.  1279,  n.  16. 

(2)  « Recognoscens  igitur  quod  romanum  imperium  per  sedera  apaslolicam 
de  Grands  translatum  est  in  peraona  magniliei  Caroli  in  Gcrmanos,  at  quod  jus 
eligendi  Romanorum  regem  in  imperatorem  postmodum  promovendum  eertis 
prinripibus  ecclesiastids  et  secularibus  est  ab  eadem  sede  cuncessum,  a qua  re- 
ges  et  imperatorcs , qui  fuerunt  et  erunt  pro  tempore , recipiunt  temporalis 
gladii  potestatem  ad  vindictam  malefactorum,  laudein  vero  bonorum,  (lia  devo- 
üone  et  sincero  corde  proliteor  quod  Homanorum  reges  in  imperatorcs,  post- 
modum promovendi  per  sedem  eamdem  ad  hoc  potissime  et  specialiter  assu» 
inanlur,  ut  sintsanctæ  roman*  Ecclesi*  advocati,  etc.  » Epist.  Alberti  imp. 
ad  Bonif.  VIII,  apud  Baron. 
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ment  V dans  la  décrétale  de  l’an  1311  faite  au  concile  de 
Vienne , où  le  pontife  déclare  que , de  l’aveu  des  empereurs 
eux-mémes , l’empire  d’Occident  n’a  été  transféré  aux  princes 
germains  que  par  l’autorité  du  saint-siège  ; que  c’est  en  vertu 
de  cette  autorité  que  le  droit  d’élire  le  roi  destiné  à l’empire  a 
été  concédé  à un  nombre  déterminé  de  princes , et  que  c’est 
au  siège  apostolique  qu’il  appartient  d’examiner,  d’approuver 
et  de  couronner  le  sujet  élu  (1). 

10.  11  est  évident  par  tous  ces  éclatants  témoignages,  admis 
sans  contradiction  dans  l’univers  catholique,  que  l’empire 
romain  d’Occident  n’a  point  été  transféré  et  concédé  à perpé- 
tuité aux  princes  allemands  par  les  Romains,  comme  le  prétend 
l’auteur  de  la  Défense , à la  suite  des  écrivains  protestants  et 
de  quelques  autres  de  nulle  autorité,  mais  par  l’autorité  des 
souverains  pontifes  ; que  ce  n’est  ni  des  Romains  ni  des  em- 
pereurs teuton iques  que  les  princes  allemands  ont  reçu  le 
droit  et  le  pouvoir  d’élire  le  roi  destiné  à l’empire,  mais  du 
saint-siège  ; enfin  qu’aucun  prince  élu  ne  peut  prendre  le  nom 
d’empereur  ou  l’ètre  véritablement  sans  l’approbation  du 
siège  apostolique.  Observons  en  effet  que  , dans  les  siècles  qui 
s’écoulèrent  depuis  le  renouvellement  de  l’empire  d’Occident 
fait  par  Léon  111  dans  la  personne  de  Charlemagne,  aucun 
prince,  soit  de  la  famille  des  Carlovingiens,  soit  de  celle  des 
Othons,  soit  de  toute  autre  enfin,  quoique  déjà  élu  par  les 
princes  germains,  ne  pouvait  se  dire  ni  être  censé  empereur 
s’il  n’était  approuvé  et  couronné  par  le  souverain  pontife, 
comme  nous  l’avons  démontré  plus  haut  au  sujet  des  succes- 
seurs de  Charlemagne,  des  princes  italiens,  d’Olhon  et  de  ses 
successeurs,  qui,  quoiqu’ils  pussent  avoir  quelque  droit  à 

(1)  « Romani  principes  orthodoxæ  fidei  professores,  sanctam  rornanam  Eccle- 
siam  , cujus  caput  est  Christus  Redemptor  noster,  ac  romanum  pontificem  ejus- 
dem  redemptoris  vicarium  fervore  fidei  et  claræ  devotionis  promptitudine  vé- 
nérantes, eidem  romano  pontifici , a quo  approbationem  personæ  ad  imperialis 
celsitudinis  apicem  assumendæ,  neeuon  unctionem , et  consecrationem , ac  im- 
perii  coronam  accipiunt,  et  sua  submitterent  capita , non  reputarunt  indignum 
seque  illi  et  eidem  Ecclesiæ,  quæ  a Græcis  imperium  transtulit  in  Germanos  et 
a qua  ad  certos  principes  jus  et  potestas  eligendi  regem  in  imperatorem  promo- 
vendum  pervenit,  adstringere  vinculo  juramenti,  etc.  » Clemens  V,  in  Conc. 
Vicnn.,  Clementin.  de  Jurejurando,  cap.  I. 
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l’empire,  soit  à titre  de  succession , soit  à celui  d’élection,  n’é- 
taient point  encore  cependant  ni  ne  pouvaient  se  dire  empe- 
reurs tant  qu’ils  n’étaient  pas  couronnés  et  sacrés  en  qualité 
d’empereurs  par  le  souverain  pontife  ; et  ce  n’était  qu’à  partir 
de  ce  dernier  moment  qu’ils  commençaient  à compter  les  an- 
nées de  leur  empire.  C’est  ce  que  nous  prouvons  des  princes 
carlovingiens,  sans  rappeler  tout  ce  que  nous  avons  dit  plus 
haut,  par  cette  lettre  où  Louis  II  écrit  à l’empereur  Basile  que 
parmi  les  princes  français  ceux-là  seuls  étaient  appelés  empe- 
reurs qui  étaient  sacrés  à cet  effet  par  le  pontife  romain  (1). 
La  même  chose  se  prouve  des  Othons  par  ce  que  témoigne 
l’auteur  de  la  vie  de  saint  Adalbert,  qu’il  n’appartient  qu’à 
Rome  de  faire  les  rois  empereurs  et  d’établir  le  prince  de  l’u- 
nivers par  l’autorité  du  prince  des  Apôtres  (2).  Enfin,  pour  ce 
qui  est  des  empereurs  venus  depuis  les  Othons , mais  dans  le 
même  siècle , nous  en  trouvons  un  beau  témoignage  dans  les 
livres  d’histoires  de  Glaber  Rodolphe,  écrivain  distingué  de 
cette  époque,  qui  dédia  son  ouvrage  à saint  Odilon,  son  abbé, 
et  le  conduisit  jusqu’à  l’an  1045  : « Il  semble  on  ne  peut  plus 
« convenable,  dit-il,  et  on  ne  peut  plus  propre  au  maintien  de 
« la  paix  qu’aucun  prince  n’ait  la  hardiesse  de  prendre  en 
« main  le  sceptre  de  l’empire  romain,  ou  de  se  donner  le  nom 
« d’empereur,  si  ce  n’est  celui  que  l’évêque  de  Rome  aura 
« choisi  en  considération  de  sa  vertu  pour  gouverner  l’État  et 
« tenir  les  rênes  de  l’empire  (3).  » Tel  était  le  sentiment  com- 
mun d’alors,  et  on  croyait  généralement  que  le  pape  conférait 
la  dignité  impériale  à ceux  qu’il  couronnait  empereurs;  on 


(I)  « Francoruni  principes  primo  reges,  dcindo  imperatores  dicti  sunt  ii  dun- 
laxatqui  a romano  pontiflce  ad  hoc  oleo  sancto  perfusi  sunt.  » Epist.  Ludov.  II 
ad  Basiliumjmper.  Ortec.,  apud  Duchesn.,  t.  III  Hist.  Franeorum. 

(î)  « Roma  nutem,  etc.,  sola  reges  imperaro  facit  : cumque  principes  sancto- 
rum  corpus  sinu  suo  refoveat , merito  prinripem  terrarum  ipsa  constituera  dé- 
bet. » Auctorvit®  S.  Adalberti  Prag.,  apud  Mabill.,  sec.  V Bénédictin. 

(31  « Iltud  nihilominus  nimium  condeeens  et  perbonestum  videtur  atque  ad 
pacis  tutelam  optimum  decretum , sciticot  ut  ne  quisquam  audacter  romani  im- 
perii  sceptrum  præposterus  gestare  princeps  appetat , seu  imperator  dici  aut 
e<se  valeat , nisi  quem  papa  sedis  roman®  morum  probitate  delegerit  aptum  rei- 
publicæ,  eique  commiserit  insigne  impTiale.  » Glaber  Rodulphus,  Hist.  lib.  Il, 
cap.  5. 
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continua  de  même  à la  croire  dans  les  siècles  suivants;  les 
princcsmêmcsqui  recevaient  lacouronne  impériale  en  faisaient 
l’aveu,  tant  on  était  loin  de  penser,  comme  quelques  écrivains 
prévenus  de  notre  époque , que  le  couronnement  était  une 
pure  cérémonie  dé  ourvue  d’effet  : on  était,  au  contraire,  per- 
suadé que  c’était  l’acte  en  vertu  duquel  les  princes  se  trou- 
vaient investis  de  la  dignité  impériale  et  sans  lequel  ils  ne 
pouvaient  être  ni  se  dire  empereurs.  Aussi , avant  d’ètre  cou- 
ronnés, prétaient-ils  au  pape  un  serment  de  fidélité , par 
lequel  ils  s’engageaient  à maintenir  inviolablement  les  droits 
de  l’Église  romaine,  ainsi  que  nous  l’avons  démontré  ailleurs; 
et  même  déjà  élus  et  créés  rois  de  Germanie  par  les  princes 
teutoniques,  ils  ft’osaient  s’arroger  le  titre  d’empereur  et 
compter  les  années  de  leur  empire  que  du  moment  où  ils 
avaient  reçu  leur  couronne  des  mains  dn  souverain  pontife  : 
vérité  que  nous  pourrions  démontrer  sans  peine  par  une  foule 
d’exemples. 


§.  VII. 


nus  EMPEREURS  ALLEMANDS,  DEPUIS  HENRI  II  JUSQU'A  FRÉDÉRIC  I"  B.lRBEROt'  SSK  , 
QUI  ONT  REÇU  DES  PAPES,  DANS  LA  CÉRÉMONIE  DE  LEUR  COURONNEMENT.  I.E 
T1TRR  D’EMPEREURS  KT  LA  DIGNITÉ  IMPÉRIALE. 


Sommaire. 

*.  Saint  Henri,  premier  empereur  de  ce  nom,  fut  d’abord  simplement  élu  roi  de 
Germanie,  et  ce  ne  fut  qu’au  bout  de  treize  ans  qu'il  fut  couronné  et  nommé 
empereur  par  Benoit  VIII.  Conrad  le  Salique,  élu  roi  par  les  États  d’Allemagne, 
ne  fut  eouronnént  fait  empereur  que  deux  ans  après  par  Jean  XIX. 

2.  Henri  II,  autrement  dit  III,  (llsdeConrad,  succède  à son  pèreen  sa  qualité  de  roi 
de  Germanie  en  vertu  dos  suffrages  de  tous  les  princes  allemands,  et  ne  reçoit 
que  huit  ans  après  le  titre  et  la  dignité  d’empereur  des  mains  de  Clément  II 

3.  Henri  II)  ou  IV,  succède  a Henri  II,  autrement  dit  III,  sur  le  trône  royal  de  Germa- 
nie, etn’est  fait  empereurque  vingt-huit  ans  plus  tard,  que,  ne  pouvant  obtenir eet 
honneur  du  pape  légitime,  il. se  fait  donner  lacouronne  impériale  par  un  antipape: 
cen’estqu’à  partir  dece  moment  qu’il  prend  le  titre  d’empereur.  Henri  IV  ou  V, 
crééroi  de  Germanie  par  les  princesallemands à la  suite  de  la  déposition  de  son 
père,  fait  semblant  d'étre soumis  au  saint-siège,  tout  en  nourrissant  en  lui-même 
de  perverses  dispositions.  Il  fait  instance  auprès  du  pape  pour  conserver  le 
droit  abusif  d’investiture;  mais  sa  demande  est.  rejetée.  Il  envoie  à Home  une 
magnifique  ambassade  pour  traiter  avec  le  pape  l’affaire  de  son  couronnement  ; 
le  pape  fait  un  honorable  accueil  à ses  députés  , et.  les  charge  de  rapporter  à 
leur  prince  sa  réponse  pleine  de  bienveillanee . 
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h Trait***  et  serment-  violés  par  Henri  J V ou  V ; il  fait  mettre  le pape ru  prison,  rt 
excite  contre  lai  le  ressentiment  des  Romains, 
j.  Il  forte  lé  pape  de  luf  aceotder  le  privilège  dés  investitures  et  de  lui  donner 
la  Couronne  impériale , qu'il  reçoit  sans  aucune  intervention  du  peuple  de 
Rome.  Conjectures  sur  l'époque  précise  de  sou  couronnement. 

8.  Les  faits  relatifs  au  couronnement  d’Henri  IV,  autrement  dit  Henri  V,  ont  été 
altérés  par  les  écrivains  courtisans  do  prince  ou  fauteurs  de  Son  schisme. 

7.  Lotbaira,  duc  de  Saxe,  estélu  roi  de  Germanie  après  Henri  IV  ou  V dans  une  as- 
semblée des  princes  allemands.  Il  prend  la  défense  d’innocent  II  contre  l’antipap*' 
Anaclet.  dé  n’est  qu’au  bout  de  sept  années  de  règne  qtl*:I  reçoit  du  pape  la 
couronne  et  la  dignité  impériale,  sans  le  concours  des  Romains,  qui  s’étaient 
engagés  dans  le  schisme  de  Pierre  de  Léon. 

8.  Conrad  11 , duc  de  Franconie , élu  roi  de  Germanie  du  consentement  de  tous 
les  princes  allemands.  Comme  il  ne  reçut  jamais  des  mains  da  pape  la  cou- 
ronne impériale,  il  ne  prit  jamais  non  plus  le  titre  d'empereur,  mais  seule- 
ment celui  de  roi  des  Romains. 

9.  Frédéric  l*r,  duc  de  Sotiabe , ayant  été  élu  roi  de  Germanie  par  les  princes 
allemands,  dépêche  vers  le  pape  ses  ambassadeurs,  qui  conviennent  avec  quel- 
ques cardinaux,  députés  par  le  pape  a cet  efTet,  des  conditions  d’un  traité 
d’âuiance  juré  de  part  et  d’autre,  et  par  Frédéric  lui-méme.  Il  fait  une  irrup- 
tion siibite  en  Italie , et  remplit  d’alarmes  le  souverain  pontire.  Il  passe  avec 
les  légats  du  pape  de  nouveaux  traités  et  de  nouveaux  serments.  Doctrines 
séditieuses  d’Arnauld  de  Bresce  Frédéric  refuse  de  tenir  l’étrier  au  souverain 
pontife;  pari  enfin  il  y consent  sur  ce  que  lut  témoignent  ses  ofiic  ie  rs  de  l’ancien- 
neté et  de  la  convenance  de  cet  usage  . 

10.  Les  Romains  du  parti  d'Arnauld  députent  vers  Frédéric,  qui  rejette  leurs 
demandes.  Le  pape  lui  persuade  d’envoyer  une  partie  de  ses  troupes  occuper 
la  Cité  Léonine  et  l’église  du  Vatican;  puis  il  s’empresse  do  se  rendre  à oette 
église  avec  le  pape,  et  y reçoit  de  ses  mains  la  couronne  impériale  à l'insu 
des  Romains.  Pressé  par  l’armée  romaine , il  se  retire  de  la  ville  avec  ses 
troupes. 

1 1 . Frédéric , élevé  à l'empire  contre  la  volonté  dns  Rom  ains , commence  k comp- 
ter les  aimées  de  son  empire  à partir  du  jour  de  son  cou  ronnement.  La  fierté 
naturelle  de  cê  prince  et  les  flatteries  do  ses  courtisan  s sont  les  causes  des 
mauvais  traitements  qu’il  fit  essuyer  au  pape  Adrien  et  de  la  prétention 
qu’il  avait  de  ne  pas  faire  hommage  au  saint-siège  de  la  dignité  impériale  qu’il 
en  avait  reçue , désavouant  ainsi  ce  qu'il  avait  fait  lui-mêm  e. 

13.  Maximes  séditieuses  d'Arnauld  de  Bresce  insinuées  dans  l’âme  de  Frédéric. 

1 . Othon  III , prince  rempli  de  piété  et  de  religion , étant 
mort  à la  fleur  de  son  fige  et  sans  laisser  d’enfants,  le  23  jan- 
vier de  l’an  1002  (i) , on  élut  roi  de  Germanie  h Mayence,  le 
6 juin  de  la  même  année,  Henri,  deuxième  de  ce  nom,  duc 
de  Bavière  (2),  prince  d’une  grande  sainteté  et  dont  l’Église 
a rangé  le  nom  parmi  les  saints  confesseurs  dont  elle  célèbre 

(1)  Chronic.  Hildensheim.,  ad  annum  1002. 

(2)  Ditmarus.  lib.  v;  Adelboldus  epiac.  Ultraject.,  in  Vita  S.  Henri  imperator. 
in  sanctis  Bambergcnsibus  a Gretzero  publicata. 
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la  mémoire.  Ce  prince  vint  à Rome  l’an  1014,  ou  dans  la  trei- 
zième année  de  son  règne , et  y fut  couronné  et  déclaré  empe- 
reur le  16  février  de  cette  même  année  par  le  pape  Benoit  VIII, 
comme  le  rapporte  entre  autres  la  chronique  d’Hildesheim , 
qui  dit,  en  parlant  de  ce  couronnement,  que  ce  saint  roi  fut 
fait  alors  empereur  (1) . C’est  pourquoi , en  même  temps  que  ce 
prince  comptait  cette  année  de  son  couronnement  pour  la  trei- 
zième de  son  règne , il  ne  la  comptait  que  pour  la  première  de 
son  empire , comme  le  prouve  le  diplôme  de  ce  prince  pour 
l’église  de  Novare,  expédié  en  cette  même  année  1014,  et  qu’on 
peut  voir  dans  Baronius,  qui  le  reproduit  en  entier  (2).  Après  la 
mort  de  ce  saint  empereur,  passé  de  cette  vie  à la  gloire  des 
bienheureux  le  13  juillet  1024  sans  laisser  d’enfants  (3),  les 
princes  d’Allemagne  assemblés  élurent  à sa  place  roi  de  Ger- 
manie  Conrad  le  Salique,  qui  reçut  la  couronne  royale  à Mayence 
le  8 septembre,  jour  de  la  Nativité  de  la  sainte  Vierge  (4).  Étant 
ensuite  venu  à Rome  en  1027 , la  troisième  année  de  son  règne, 
il  fut  couronné  et  nommé  empereur  par  le  pape  Jean  XIX  le 
saint  jour  de  Pâques , qui  tombait  cette  année-là  au  26  mars  (5), 
et  il  se  mit  à compter  à partir  de  là  la  première  année  de  son 
empire  en  même  temps  que  la  troisième  de  son  règne,  comme 
on  le  voit  par  le  diplôme  de  ce  prince  envoyé  à Rome  en  1027 
à Guido,  abbé  delaFarfa,  et  qui  est  daté  delà  troisième  année 
du  règne  et  de  la  première  de  l’empire  de  Conrad  (6) . Nous 
nous  trouvons  par  conséquent  dans  la  nécessité  de  relever  une 
erreur  notable  commisedans  ce  diplôme  , tel  qu’il  a été  rapporté 
par  Muratori,  relativementau  mois  où  il  futdressé,  puisque  nous 

(1)  « Natale  Domini  rex  Papiæ  celebravit;  inde  comitatu  regali  Romam  per- 
gens,  imperialis  coronæ  diadema  a sancti  Pétri  vieario  Bénédicte...  diedomiui- 
ca , decimo  sexto  kalend.  martias  euro  generali  eluctione  suscepit  : sic  iraperator 
Dei  gratia  factus  Papiarn  rediit.  » Chronic.  Hildensheim.,  ad  annum  1014. 

(2)  Baronius,  ad  annum  1014,  n.  9. 

(3)  Wippo  presbyter,  in  Vita  Conradi  Salici. 

(4)  Chronic.  Hildensheim.,  ad  annum  1024. 

(5)  Wippo  presbyter,  in  Vita  Conradi  Salici  ; Gothardus,  in  gestes  Conradi  im 
perat.,  apud  Baronium,  1027;  Otto  Frisingensis,  lib.  vi,  cap.  19. 

(e)  « Data  V kalend.  martii,  anno  dominiez  Incarnationis  MXXVI1,  anno  vero 
domini  Conradi  regnantis  tertio,  imperii  quoque  primo.  ActumRomæ  féliciter.  » 
biploma  Conradi  imperat.  relat.  a I.ud.  Ant.  Muratori , tom.  Il  Script,  rer.  Itat, 
in  not.  ad  Chron.  Farf.,  col.  SfiO  et  seq. 
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y lisons  qu’il  fut  envoyé  le  5 des  calendes  de  mars,  qui  revient 
au  25  février,  époque  à laquelle  il  est  très-certain  que  Conrad 
n’était  pas  encore  couronné  empereur  et  qu’il  ne  pouvait  par 
conséquent  compter  la  première  année  de  son  empire  ; il  faut 
donc  corriger  cette  date,  et  mettre  mai  au  lieu  de  mars,  c’est- 
à-dire  V kal.  maii  au  lieu  de  Vkal.  marlii,  puisqu’on  effet  àla 
date  du  25  avril  il  n’y  avait  encorequ’un  mois  à peu  près  écoulé 
depuis  son  couronnement.  Et  il  est  bon  de  reproduire  aussi  à 
cette  occasion  une  observation  du  célèbre  Antoine  Pagi,  savoir 
que  le  prêtre  Wippon , qui  habitait  le  palais  de  Conrad , n’ap- 
pelait pas  ce  prince  autrement  que  du  nom  de  roi  tant  qu’il 
n’avait  pas  encore  reçu  du  pape  la  couronne  impériale,  au 
lieu  qu’il  l’appela  constamment  empereur  du  moment  où  il 
l’eut  reçue  ; et  de  là  Pagi  conclut  qu’on  s’expose  à la  risée  de 
tous  les  gens  instruits  lorsqu’on  entreprend  de  soutenir  que 
les  rois  de  Germanie  n’étaient  pas  plus  tôt  élus  en  cette  qualité 
qu’ils  prenaient  le  titre  d’empereur,  et  qu’on  ose  non-seule- 
ment mettre  en  doute,  mais  nier  formellement  une  vérité  aussi 
certaine  que  celle  que  nous  énonçons  ici  (1).  Mais  c’est  ce  que 
nous  voulons  démontrer  encore  plus  clairement  par  d’autres 
exemples. 

2.  Conrad,  étant  mort  l’an  1039,  eut  pour  successeur  son  fils 
Henri , troisième  du  nom  comme  roi  de  Germanie , et  deuxième 
comme  empereur  (2),  d’avance  associé  par  son  père  à sa  royauté, 
aux  applaudissements  de  tous  les  seigneurs,  dès  l’an  1028  qu’il 
avait  été  couronné  à Aix-la-Chapelle  en  qualité  de  roi  par  Pel- 
legrin,  archevêque  de  Cologne  (3).  Ce  prince,  tout  en  succédant 
A son  père  comme  roi , ne  lui  succéda  pas  incessamment  comme 
empereur,  puisqu’il  ne  le  devint  que  huit  ans  après,  lorsqu’il 
fut  couronné  en  cette  nouvelle  qualité  par  Clément  II  le  jour 

(1)  « Vides  Wipponem  presbyterum,  in  aula  Conradi  viventcm,  huncsemper 
regem  vocasse  donec  a pontifice  romano  corouatus  fuit , et  postea  eum  semper 
imperatorem  appellandum , ostendere,  qui  contendunt  Germaniæ  reges  statim 
abelectione  dictoa  fuisse  imperatores  nomensuum  viris  doctis  deridendum  dare, 
cum  rem  eertissimam  non  solum  in  dubium  voeare,  sed  etiam  negareaudeant.  » 
Pagius,  in  Critic.  Baronii,  ad  annum  1027,  n.  3. 

(2)  Wippo  presbyter,  in  Vita  Conradi  Salie.  Chron.  Hildensheim.,  ad  an- 
num 1039. 

(3)  Wippo,  in  Vita  Conradi  Saliei. 

t.  n.  I» 
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de  Noël  1046,  comme  l'attestent  Hermann  le  Con  tract  et  Lam- 
bert d’Aschaffembourg , qui,  comptant  le  jour  de  Noël  pour  le 
commencement  de  l’année,  rapportent  ce  couronnement  et 
cette  élévation  à l’empire  de  Henri  à l'année  1047  (1).  Et  ce  ne 
fut  qu’à  partir  de  ce  moment  que  ce  prince  commença  à dater 
ses  diplômes  des  années  de  son  empire  comme  de  celles  de  sa 
royauté,  ce  que  nous  prouvons  par  deux  diplômes  de  ce  prince 
donnés  en  faveur  du  monastère  de  Casaurie,  dont  l’un  porte 
la  date  du  i"r  janvier  et  l’autre  celle  du  13  mars  1047  , et  tous 
les  deux  à la  fois  celle  de  la  dix-huitième  année  de  son  couronne- 
ment, de  la  huitième  de  son  règne  et  de  la  première  de  son  em- 
pire (2)  : ce  qui  marque  bien  la  distinction  des  années  de  son 
couronnement  en  qualité  de  roi  du  vivant  de  son  père  d’avec 
les  années  de  son  règne  depuis  la  mort  de  son  père , et  celles 
enfin  de  son  empire  depuis  son  couronnement  par  le  pape  en 
qualité  d’empereur  ; et  on  doit  remarquer  de  même  qu’il  se 
compte  le  troisième  de  son  nom  d’Henri  comme  roi , et  le  se- 
cond comme  empereur.  Il  est  donc  évident  que,  si  les  rois  de 
Germanie  avaient  l’espérance  de  se  voir  élevés  à l’empire,  ils 
n’étaient  pourtant  et  ne  s’appelaient  empereurs  qu'après 
qu'ils  avaient  reçu  la  couronne  impériale  des  mains  du  pontife 
romain.  C'est  pourquoi  le  prêtre  Wippon  dit,  en  parlant  de  la 
mort  de  Conrad,  que  ce  prince  mourut  content  de  voir  qu’il  avait 
assuré  à son  fils  Henri  la  possession  de  la  royauté  et  l’espé- 
rance de  la  dignité  impériale  (3). 

3.  Henri  111  étant  mort  l’an  1056,  Henri  IV,  qui  n’avait  en- 
core que  sept  ans , recommandé  aux  grands  du  royaume  par 
sa  mère  l’impératrice  Agnès,  succéda  à son  père  comme  roi 
et  comme  le  quatrième  de  ce  nom  parmi  les  rois  de  Germanie. 

(1)  Ilormnniius  Contractas  et  Lainbcrtus  Schafnaburgensis,  ad  aimum 
1047. 

(2)  « Data  kalendis  januarii,  anno  dominicæ  tncarn.  millesimo  quadragesimo 
septimo,  indict.  XV,  auno  autem  domini  I Ion  ri  ci  tertii  ordinationis  «jus  XVIII, 
regruntis  quidem  VIII,  sccundi  imperantis  primo.  «Chronic.  Casa uriens.,  t.  II, 
part.  2,  Script.  rer.Ital.,  roi.  857.  Data  tertio  idu  s martii,  etc.  Reliqua,  ut  supra; 
ibid.,  roi.  858. 

(3)  « Dura  imperator  Conradus  in  fllio  suo  Ilenrico  regni  rem , imperii  autem 
s(>cm  tienr  loratam  considérât , rtc.  » Wippo  presbvter,  in  Vita  Conradi  Sa- 
lici. 
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Quoique  ce  prince , quand  il  fut  parvenu  à un  âge  mûr,  se  soi  t 
abandon  né  à toute  sorte  de  vices,  qu’il  ait  foulé  aux  pieds  toutes 
les  lois  divines  et  humaines,  qu’il  ait  persécuté  l'Église  ro- 
maine, se  soit  révolté  contre  le  souverain  pontife,  ait  violé 
tous  les  droits,  n’ait  respecté  aucun  intérêt,  comme  nous  l’a- 
vons démontré  au  long  dans  le  second  livre  de  cet  ouvrage , il 
n’osa  cependant  pas  s’attribuer  le  titre  ou  le  nom  d’empereur, 
bien  que  son  père  et  son  aïeul  l'eussent  porté  déjà;  aussi  avons- 
nous  vu  que,  pour  parvenir  à la  dignité  impériale,  il  se  fit  cou- 
ronner empereur  à Rome,  d’où  il  avait  chassé  le  pape  légitime, 
l’an  1084  de  Jésus-Christ,  et  vingt-huitième  de  son  règne,  par 
l’odieuxantipapeGuibertde  fiavenne, qu’ilavait lui-tnôme  élevé 
schismatiquement  sur  la  chaire  du  prince  des  Apôtres  ; ce  fut  de 
cet  antipape  qu’il  reçut  illégitimement  la  couronne  impériale , 
que  saint  Grégoire  VU  lui  avait  justement  refusée  (1).  Ce  fut 
aussi  à partir  de  cette  époque  qu’il  commença  à compter  sur 
ses  diplômes  les  années  de  son  empire,  conjointement  avec 
celles  de  sa  royauté,  comme  le  prouve  le  diplôme  signé  de 
lui  en  faveur  du  monastère  de  la  Parla  l'année  même  de  son 
couronnement  illégitime  et  qui  est  daté  de  la  vingtième  année 
de  son  règne  et  de  la  première  de  son  empire  ;2).  Cet  exemple 
seul  suffirait  pour  faire  comprendre  avec  évidence  que  le  cou- 
ronnement que  les  papes  faisaient  des  rois  devenus  empereurs 
n’était  pas  une  pure  cérémonie,  mais  une  concession  réelle  de 
la  dignité  impériale  oomme  du  titre  d’empereur.  Les  temps 
qui  s’écoulèrent  depuis  nous  fourniraient  encore  bien  d'autres 
exemples  de  cette  vérité.  C'est  ainsi  que  nous  lirons  qu’Henri, 
fils  de  ce  môme  Henri  IV , s’étant  révolté  contre  son  père  à la 
fin  de  l’année  1104,  tandis  que  ce  dernier  célébrait  à Mayence 
la  (Ôte  de  Noël,  fut  reconnu  roi  de  Germanie  et  couronné  en 
cette  qualité  le  jour  de  Pâques  suivant  dans  une  assemblée  de 
tous  les  grands  qui  se  tint  à Quedlimbourg  (3),  après  que  cette 

(1)  Abbas  llrspergensis,  ad  auuum  1084. 

(2)  « Datam  anno  dominicæ  Incarnationis  MLXXXIV  , anno  autcm  domini 
Henrici  IV  rogis,  tertii  Romanorum  imporatoris  Augusti  ordinationis  XX  X , re- 
gni  XXVIII,  impcrii  I.  nChron.  Partense.tom.  II,  part.  2,  Seriptor.  rer.  Italie 
col-  RIO. 

(3)  Courudusabbas  Urspergonsis , ad  annum  1 1 Oà. 

19. 
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même  assemblée  eut  prononcé  la  déchéance  du  vieux  roi.  Ce 
prince  donc  protesta  d’abord  de  sa  soumission  à l’Église  et  au 
souverain  pontife,  pour  n’avoir  pas  de  difficultés  avec  leslé- 
gatsdu  saint-siège,  quoique  ses  dispositions  ne  fussent  nullement 
sincères  et  qu’il  cherchât  dès  lors  à l’exemple  de  son  père  à main- 
tenir l’abus  des  investitures,  condamné  d’avance  dans  plusieurs 
conciles  ; c’est  ainsi  que  dès  l’an  i 107  il  envoya  une  ambassade 
en  France  vers  le  pape  Pascal  II , qui  s’y  trouvait  alors,  à l’effet 
d’obtenir  à force  d’instances  le  maintien  de  ce  prétendu  droit 
d’accorder  l’investiture  aux  évêques  par  la  tradition  de  la 
crosse  et  de  l’anneau , et  le  pape  ayant  répondu  à ses  députés 
que  jamais  il  ne  remettrait  en  servitude  une  Église  affranchie 
par  Jésus-Christ , ceux-ci  lui  répliquèrent,  au  rapport  de  Su- 
ger  (1) , que  ce  serait  à Rome  que  la  querelle  se  viderait  avec 
l’épée.  Néanmoins,  malgré  ces  perverses  dispositions , il  n’osa 
jamais  prendre  le  titre  ou  le  nom  d’empereur,  jusqu’à  ce  qu’au 
moyen  d’une  sacrilège  imposture  il  eût  extorqué  de  ce  même 
pape  la  couronne  impériale.  Car,  voyant  bien  qu’il  n’obtiendrait 
jamais  cette  dignité  d’un  pontife  aussi  attaché  à ses  devoirs 
s'il  ne  lui  cachait  ses  mauvais  desseins,  il  députa  vers  lui  à 
Rome  en  1109  une  magnifique  ambassade , composée  des  prin- 
cipaux seigneurs  de  la  Germanie , du  nombre  desquels  étaient 
Thierri,  archevêque  de  .Cologne , et  Brunon , archevêque  de 
Trêves,  pour  traiter  l’affaire  de  l’union  entre  lui  et  le  saint- 
siège  , ainsi  que  celle  de  son  couronnement  : le  pape  les  reçut 
avec  honneur,  et  leur  répondit  qu’il  accueillerait  leur  roi  à 
Rome  avec  une  affection  toute  paternelle  si  ce  prince  voulait 
se  conduire  comme  un  prince  catholique,  fils  et  défenseur  de 
l’Église  romaine  (2). 

4.  Le  roi  étant  entré  ensuite  en  Italie,  l’an  1010  , avec  une 
nombreuse  armée , le  pape,  qui  craignait  que,  sous  prétexte 
de  paix,  il  ne  tramât  contre  lui  et  contre  Rome  quelque  per- 
fide dessein , se  tint  sur  ses  gardes  autant  qu’il  le  put,  en  pré- 
venant les  seigneurs  de  la  Pouille  d’accourir  à son  secours 

(1)  Sugerius,  in  Vita  Ludovici  VI  Francor.reg.,  apud  Pagium,  ad  annum  1 107, 
num.  3. 

(2)  Chrome.  Ilildenshcini.,  ad  annum  1109. 
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contre  Henri  sitôt  qu'il  en  serait  besoin , et  en  passant  même 
à ce  sujet  un  traité  avec  eux;  il  se  fit  en  même  temps  prêter 
serment  pour  un  semblable  motif  par  tous  les  principaux  ci- 
toyens de  Rome  (1).  Une  fois  parvenu  en  Toscane,  Henri  dé- 
pêcha vers  le  pape  quelques-uns  de  ses  officiers  en  qualité  de 
nonces,  pour  traiter  avec  lui  des  conditions  de  l’accord  qu’il 
aurait  A passer  avec  le  saint-siège  avant  de  recevoir  la  couronne 
impériale.  Alors  furent  conclues  entre  les  ministres  du  pape 
et  ceux  du  roi  plusieurs  conventions,  dont  les  principales 
étaient  qu’Henri  restituerait  A l’Église,  le  jour  de  son  couron- 
nement, tous  les  droits  injustement  usurpés  sur  elle;  qu’il 
laisserait  aux  églises  la  libre  possession  de  leurs  biens,  autres 
que  ceux  qui  appartenaient  à l’État  ; qu’il  remettrait  l’Église 
romaine  en  pleine  jouissance  de  ses  juridictions  et  de  ses  biens 
temporels;  qu’il  prêterait  serment  de  n’offenser  en  aucune 
manière,  ni  par  lui-même  ni  par  autrui,  la  personne  du  sou- 
verain pontife  ou  celle  de  ses  officiers;  enfin,  de  donner  des 
otages  pour  garantie  de  sa  fidélité  A ses  engagements.  Le  pape 
promettait  de  son  côté  plusieurs  avantages,  comme  de  recevoir 
Henri  avec  honneur  et  bienveillance  et  de  le  couronner  em- 
pereur; d’employer  son  autorité  pour  lui  assurer  le  maintien 
de  la  sienne;  de  défendre  sous  peine  d’excommunication  à 
qui  que  ce  fût,  soit  présent , soit  absent,  d’envahir  les  villes 
ou  les  droits  de  l’empire  ou  de  mettre  opposition  à ses  régales  : 
toutes  ces  conventions  furent  adoptées  par  le  roi  avec  ser- 
ment (2).  Puis  il  se  mit  en  route  pour  Rome , et  le  pape  en- 
voya ses  nonces  A sa  rencontre  jusqu’à  Sutri,  où  il  prêta  en 
leur  présence  le  serment  solennel  de  n’offenser  en  aucune  ma- 
nière la  personne  du  pape  ou  celle  de  ses  officiers  (3).  Comme 
il  s’approchait  de  Rome , le  pape  fit  avancer  en  grande  pompe 
le  clergé  pour  le  recevoir  et  le  conduire  jusqu’aux  degrés  de 
l’entrée  de  la  basilique  Vaticane , où  le  pape  le  reçut  selon  l’u- 
sage, assisté  d’un  grand  nombre  d’évêques,  de  prêtres  et  de  dia- 
cres cardinaux,  aprèsl’avoir  relevé  deterre,  où  il  s’était  prosterne 

(0  Pulrus  Diaconus  , in  Chronic.  Cassimut.,  lib.  tv,  cap.  37. 

(2)  Idem,  ibid  , cap.  35;  Acta  relata  a Baron.,  ad  annum  1 110,  u.  1 et  seq. 

(3)  Acta  Vaticana,  apud  Baron.,  loc.  cit.,  num.  4. 
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pour  lui  baiser  les  pieds,  et  l’avoir  admis  au  baiser  du  front  sui- 
vant le  rit  accoutumé  ; puis  ils  sera  brassèrent  l’un  l’autre,  et  le 
prince  ayant  fait  la  profession  prescrite  aux  rois  pour  qu’ils 
pussent  recevoir  la  couronne  impériale , le  pape  le  désigna 
empereur,  comme  le  témoignent  les  actes  conserv  és  au  Vati- 
can (1).  Quand  ils  furent  entrés  dans  la  basilique  et  qu’ils  se 
furent  assis,  le  pape  demanda  au  roi , conformément  à ce  qui 
avant  été  convenu,  de  renoncer  aux  investitures  et  de  remplir 
les  autres  conditions  de  leur  traité  ; à cette  proposition,  le  roi 
se  retira  en  disant  qu’il  voulait  consulter  sur  ce  sujet  les  évê- 
ques et  les  princes  de  sa  suite.  Alors  quelques  courtisans  du 
roi  commencèrent  de  concert  à élever  des  difficultés  et  à trou- 
ver des  prétextes  pour  dispenser  le  prince  d’accomplir  ses 
promesses  (2),  et  Henri,  tergiversant  lui-mème,  n'en  pressait 
pas  moins  le  pape  de  le  couronner  empereur.  Celui-ci  s’excu- 
sant de  ne  pouvoir  le  faire,  il  le  fit  entourer  de  ses  troupes  (3) 
et  garder  sur  place  jusqu’au  soir,  faisant  arrêter  en  même 
temps  avec  lui  beaucoup  d’ecclésiastiques  et  des  principaux 
d’entre  les  laïques , et  maltraiter  ceux  qui  étaient  venus  à sa 
rencontre  avec  des  palmes  et  des  fleurs  et  dont  les  uns  furent 
tués,  d’autres  dépouillés  de  leurs  vêtements  et  d’autres  enfin 
faits  prisonniers.  Le  pape,  fait  ainsi  captif  dans  la  basilique  de 
Saint-Pierre , fut  porté  le  soir  à l’hospice  hors  des  galeries  de 
cette  même  basilique  avec  les  évêques  et  les  cardinaux  com- 
pagnons de  sa  captivité  (4).  Mais  les  Romains,  ayant  appris 
l’emprisonnement  de  leur  pontife,  s’enflammèrent  d’une 
telle  indignation  qu’ils  mirent  à mort  tout  ce  qu’il  y avait 
d’Allemands  venus  à Rome  par  dévotion  ou  pour  affaires  ; 
et  le  lendemain  matin  sortant  en  armes  et  en  ordre  de  bâ- 
ti) « Cum  autem  ad  superiora  graduum  aseendisset,  illic  dominus  papa,  eum 
episcopis  pluribus,  cum  cardinalibus  presbytcris  et  diaconibus,  cuni  subdia- 
conibus. . . Ad  cujus  vestigia  cum  rex  corruissot , post  pedum  oscula  elevatus  est  - 
Ter  se  invicem  complexi,  ter  se  invioem  osrulati  sunt , et,  sicut  mos  est,  dexterom 
IKMitilicis  tendis , cum  maguo  populi  gaudio  et  damore  ad  portam  venit  Argeu- 
tc.un.  Ibi  ex  libre  professionein  imperatoriam  faciens,  a pontiQce  designatus  est 
imperator.  » Acte  Vaticaua,  apud  Uaren.,  amie  1111,  il.  6. 

(2)  Acta  Vaticana,  apud  Baron.,  loc.  cit. 

(3)  Petrus  Diaconus , lib.  iv,  cap.  37  et  38. 

(i)  Acte  Vaticaua  , apud  Baronium,  loc.  cit. 
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taille  hors  des  portes  de  la  ville , ils  attaquèrent  le  quartier 
du  roi  au  portique  du  Vatican,  lui  tuèrent  beaucoup  de  ses 
soldats,  dépouillèrent  une  partie  de  sa  troupe,  le  ren- 
versèrent lui-mème  de  cheval  et  l’auraient  sacrifié  à leur 
fureur  s’il  n’avait  été  secouru  par  Othon,  comte  de  Milan , qui 
à son  tour  tomba  en  leur  pouvoir,  et,  après  qu’ils  l’eurent 
coupé  par  morceaux,  ils  jetèrent  sa  chair  aux  chiens.  Cepen- 
dant les  Allemands,  émus  du  danger  que  oourait  leur  roi , li- 
vrèrent aux  Romains  un  combat  meurtrier,  où  plusieurs  mil- 
liers de  combattants  périrent  de  part  et  d’autre;  mais  enfin 
vers  le  soir,  l’ardeur  des  Allemands  s’étant  ralentie,  ils  se  vi- 
rent contraints  de  prendre  la  fuite  et  de  se  retirer  dans  leurs 
logements,  en  laissant  entre  les  mains  de  leurs  adversaires 
presque  tout  le  bagage  (1).  Cette  valeureuse  action  des  Ro- 
mains nous  est  attestée  non-seulement  par  Pierre  Diacre,  mais 
aussi  par  Jean,  cardinal  évêque  deFrascati,  témoin  oculaire, 
dans  la  lettre  qu’il  écrivit  à Richard,  cardinal  d’Alb&ne,  et  dans 
laquelle  il  raconte  l’exécrable  trahison  de  Henri  et  l’empri- 
sonnement du  pape , et  décrit  le  combat  livré  aux  Allemands 
parles  Romains,  la  fuite  des  premiers  et  le  serment  fait  par 
les  Romains  de  combattre  tous  comme  un  seul  homme  pour 
la  délivrance  de  leur  pontife  (8).  C’est  ce  même  évêque  de 
Frascati  qui , au  rapport  de  Pierre  Diacre,  encouragea  les  Ro- 
mains, dans  la  nuit  qui  suivit  le  combat,  à combattre  de  nou- 
veau pour  la  délivrance  du  pape , et  les  détermina  à s’y  en- 
gager par  serment  (9). 

5.  Henri  cependant,  ayant  appris  la  résolution  des  Romains, 
fut  saisi  d’un  telle  crainte  que  cette  nuit-là  même  il  dé- 
campa de  Rome,  emmenant  avec  lui  le  pape,  les  cardinaux  et 
les  autres  prélats  qu’il  avait  faits  prisonniers;  et  se  dirigeant 

* (I)  Petrus  Diaconu* , in  Cbronic.  Cassinen.,  lib.  iv,  cap.  39. 

(î)  « Romani  vero  post  alterum  dicm  collecti , in  hostes  Ecoles iæ  impetum  fa- 
cientes,  de  porticu  Ecclesiæ  fugere  compulerunt , interfeetis  multis  de  suis,  et  per- 
ditisequis,  tentoriis,  et  peeuniis,  et  inlinita  supellectili.  Post  haie  omnos  una- 
nimes contra  eum  juraverunt  uno  anime,  una  voluntute  puguare.  » Epist. 
Joann.  episc.  Tusr.ul.,  ad  Kiccard.  epist:.  Alhan.,  apud  Papyrium  Massonem,  in 
notis  ad  epist.  Ivonis  Camotensis. 

(3)  Petrus  Diaconus,  lib.  iv,  cap.  39. 
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vers  Sabine,  il  lit  camper  son  armée  à Ponte-Lugano,  près  de 
Tivoli,  où  ayant  fait  dépouiller  le  pape  de  ses  propres  vête- 
ments et  charger  de  liens,  il  le  fit  enfermer  dans  un  petit  châ- 
teau avec  deux  évêques  et  quatre  cardinaux,  et  dans  un  autre 
château  voisin  les  autres  cardinaux  et  ecclésiastiques  (1).  Puis, 
après  avoir  tenté  en  pure  perte  de  changer,  soit  à force  de  men- 
songes, soit  à force  d’argent,  les  dispositions  des  Romains,  qui 
étaient  résolus  à ne  vouloir  entendre  parler  de  paix  que  lors- 
que le  pape  et  les  cardinaux  seraient  remis  en  liberté , après 
avoir  cherché  inutilement  à vaincre  la  fermeté  du  pontife,  dis- 
posé à tout  souffrir  plutôt  que  de  lui  abandonner  les  investi- 
tures et  de  lui  asservir  l’Église , il  en  vint  à prendre  les  partis 
les  plus  violents , menaçant  de  faire  mourir  et  de  mettre  en 
pièces  le  pape  et  les  cardinaux  avec  lui  s’il  ne  se  pliait  à ses 
volontés  (2) . Le  pape  donc,  vaincu  par  les  larmes , par  les  souf- 
frances et  par  la  vue  des  dangers  que  couraient  ses  amis , fit 
enfin  pour  sauver  leur  vie  ce  qu’il  n’aurait  pas  fait  pour 
sauver  la  sienne  propre  (3).  Cédant  à la  violence  qui  lui  était 
faite,  il  convint  avec  Henri  qu’il  lui  abandonnerait  par  privi- 
lège le  droit  d’élire  canoniquement  les  évêques  et  les  abbés , 
et  de  leur  donner  sans  simonie  l’investiture  avec  l’anneau  et 
la  crosse  ; qu’il  ne  l’inquiéterait  point  pour  ce  sujet  par  des  cen- 
sures ; qu’il  ne  garderait  aucun  ressentiment  des  outrages  qui 
lui  avaient  été  faits  dans  sa  personne  et  cellesde  ses  amis;  qu’il 
ne  porterait  aucune  atteinte  soit  à la  personne,  soit  aux  biens 
d’Henri  et  de  ses  partisans;  qu’il  ne  fulminerait  enfin  aucune 
excommunication.  Le  roi  s’engageait,  de  son  côté,  à remettre 
en  liberté  le  pape  et  les  cardinaux;  à lui  rendre  une  fidèle 
obéissance,  comme  il  convenait  à un  prince  catholique  de  le 
faire  au  pape  légitime  ; â donner  la  paix  aux  Romains  sans  y 
mettre  de  conditions  onéreuses,  et  â restituer  tout  ce  qu’il 
avait  pris  de  terres  et  de  possessions  appartenant  en  propriété 
à l’Église  romaine  (4) . Après  que  ces  conventions  eurent  été 

(I)  Petrus  Diaconus,  lib.  iv,  cap.  39. 

(!)  Idem,  cap.  40. 

(3)  Petrus  Diaconus , loc.  cit. 

(4)  Idem,  ibidem. 
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confirmées  de  part  et  d’autre  par  serment,  Henri  demanda  au 
pape  de  signer  de  sa  main  le  privilège  des  investitures  : alors, 
comme  l’armée  allemande  était  campée  à peu  de  distance  de 
Rome,  le  pape,  ne  jugeant  pas  à propos,  non  plus  que  ceux 
de  ses  conseillers  qu’il  avait  à côté  de  lui,  que  l’acte  de  cette 
convention  fût  connu  dans  la  ville,  où  ses  sceaux  étaient  restés, 
fit  venir  de  la  ville  même  pendant  la  nuit  un  de  ses  secrétai- 
res, qui  écrivit  dans  les  ténèbres  la  concession,  que  le  pape 
souscrivit  ensuite  (1).  Après  cela,  le  roi,  accompagné  du  pape 
et  des  cardinaux , se  rendit  à la  basilique  de  Saint-Pierre,  qui 
était  alors  hors  des  murs  de  Rome,  et  reçut  du  pontife  la  cou- 
ronne impériale;  il  fut  ainsi  couronné,  les  portes  de  la  ville 
restant  fermées,  afin  qu’aucun  des  habitants  n’assistât.à cette 
cérémonie  (2).  Les  historiens  ne  sont  pas  d'accord  sur  le  jour 
où  se  fit  ce  couronnement.  Le  cardinal  Baronius,  s’attachant 
à la  narration  de  Pierre  Diacre , qui  affirme  que  la  captivité 
du  pape  dura  soixante  et  un  jours,  etd’ailleurs  assuré  par  Pan- 
dolphe  de  Pise,  auteur  de  la  vie  de  ce  pape,  qu’il  fut  fait  pri- 
sonnier le  12  février,  jour  auquel  tombait  cette  année-là  le 
dimanche  de  la  Quinquagésime  (3),  veut  que  ce  soit  le  13  avril 
qu’Henri  ait  été  couronné  (4).  Mais  François  Pagi  dit,  au  con- 
traire, qu’il  fut  couronné  le  9 avril,  jour  où  tombait  le  di- 
manche in  albis,  parce  que  Guillaume  de  Malmesbury  rapporte  , 
d’après  David  Scot , évêque  de  Bangor  et  courtisan  de  Henri, 
que  ce  couronnement  eut  lieu  le  dimanche  Qu asimodo genili  (5), 
c’est-à-dire  le  jour  de  l’octave  de  celui  de  Pâques,  qui  tombait 
celte  année-là  le  2 avril,  et  que  l’abbé  d’Ursperg,  toujours 
d’après  DavidScot  (6),  ditaussi  qu’Henri  fut  couronné  à l’octave 
de  Pâques.  Cela  fait  penser  à Pagi  que,  par  l’effet  d’une  erreur 

(1)  Petrus  Diaconus,  loc.  cit. 

(2)  « Coronatus  est  autan  idem  imperator,  portés  omnibus  romaine  urbis,  au 
quis  civium  ad  eum  accederet , obseratis.  » Petrus  Diaconus.  lib.  iy,  cap.  4u. 

(3)  n Hæc  autem  acta  sunt  mense  februarii  II  idus,  amio  dominion  Incarnatio- 
ns MCXI,  die  duminica,  qua  legebatur  Evangelium  : .UtumptU  Jetas  duode- 
rim,  etc.  » Pandulph.  Pisanus,  in  Vita  Paso.lialis  II. 

(4)  Baronius,  ad  annum  1111. 

(5)  Witlelmus  Malmesburiensis , lib.  v. 

(8)  Conradus  Urspergensis , in  Chronic. , ad  annum  1111. 
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du  copiste  ou  des  libraires , on  a écrit  LX1  jours  dans  le  texte 
de  Pierre  Diacre  au  lieu  de  LVI  pour  le  temps  que'dura  la  cap- 
tivité du  pape,  puisqu’on  sait  que  les  libraires  ont  souvent 
confondu  le  chiffre  V avec  le  chiffre  X (1).  Malgré  ces  raisons, 
il  me  semble  qu’il  faut  abandonner  cette  opinion  pour  celle 
de  Baronius  (A)  : car  ce  que  dit  Guillaume  de  Malmesbury  du 
couronnement  d’Henri,  il  le  rapporte  sur  la  foi  de  David  Scot, 
qu’il  jugeait  lui-méme  suspecte  , ce  David  ayant  mis  tous  ses 
soins  à justifier  la  conduite  d’un  souverain  dont  il  fréquentait 
la  cour  et  à exalter  les  circonstances  de  oe  couronnement;  ce 
qui  lui  fait  dire  que  ce  couronnement  eut  lieu  le  dimanche 
Quasimodo  geniU , pour  faire  allusion  à la  nouvelle  naissance 
qu’un  pareil  honneur  lui  semblait  donner  à ce  prince.  Quant  à 
l'abbé  d’Drsperg,  il  dit  que  ce  couronnement  eut  lieu,  non  pas  à 
l’octave  de  Pâques , mais  après  l’octave  de  Pâques,  post  octavas 
Paschœ,  et  il  serait  absurde  de  vouloir  que  dire  apres  l’octave  fût 
la  môme  chose  que  de  dire  le  jour  de  l’octave.  Mais  ce  qui  est  plus 
fort  , c’est  que  le  cardinal  d’Aragon , dans  la  vie  qu’il  a donné 
de  Pascal  II,  marquant  en  particulier  le  jour  de  cette  cérémonie, 
dit  qu’elle  eutlieu  aux  ides  d’avril,  et  la  cinquième  férié,  c’est-A- 
dire  le  jeudi  d’après  l’octave  de  Pâques,  qui  tombati  précisément 
cette  année  le  1 3 avril  (2) , ajoutant,  en  sa  qualité d’écrivai  n certai- 
nement contemporain  et  de  témoin  oculaire,  qu’il  écrivaitce  qu’il 
avait  vu  de  ses  yeux  et  entendu  de  ses  oreilles  (3).  La  môme  chose 
se  trouve  affirmée  par  le  chronographe  saxon  dont  Mabillon 
invoque  le  témoignage  dans  ses  Annales  bénédictines,  et  qui  dit 
expressément  qu’Heuri  fut  couronné  après  l'octave  de  Pâques  et 
le  13  avril  (4).  C’est  donc  à partir  de  ce  moment  qu’Henri  com- 

(1)  Pagius , ad  annum.Christi  tl U,  n.  3. 

(A)  Il  y a dans  l'auteur  : Cheiiebba  abbandonarsi  l’opinion*  di  Haronio  ; je  crois 
que  c’est  une  erreur  et  qu’il  faut  lire  Antonio  Pagi. 

(2)  » Actum  idibus  aprilis,  quinta  feria  post  octa vas  Paschæ.  » Card.  de  Arago- 
nia,  in  Vita  Pascli. 

(3)  « llæc  sicut  passi  sumus , et  oculis  nostris  vidinius , ot  auribus  nostris  au- 
divimus,  incra  voritate  conscripsimus.  » Idem,  t.  III,  Scriptor.  rer.  Italie.,  p.  362, 
col.  1. 

(4)  « Hex  Henricus  Pascha  non  louge  ab  urbe  in  castiis  suis  célébra  vit , et 
post  octavas  Pasch®,  die  sciiicet  idus  aprilis,  in  ecclesia  B.  Pétri  in  imperatoivm 
l'onsecratur.  » Cbronographus  Saxo , apud  Mabillon , t.  V,  Annal.  Benedicb,  in 
appendice,  S 87. 
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niença  à compter  dans  ses  diplômes  les  années  de  son  empire , 
comme  on  le  voit  par  le  privilège  qu’il  aceorda  au  monastère 
de  la  Farfa,  en  date  du  31  mai  1118,  et  qu’il  témoigna  donner 
la  quatorzième  année  de  son  règne  et  la  huitième  de  son  em- 
pire (1)  ; car  les  années  de  son  empire  se  comptant  à partir  du 
13  avril  1111,  la  huitième  année  s’en  trouvait  exactement  com- 
mencée à l’époque  du  31  mai  1118. 

6.  Nous  avons  cru  bien  faire  de  rapporter  en  détail  les  cir- 
constances et  toute  la  suite  de  ce  couronnement,  non-seule- 
ment pour  faire  voir  que  sans  cela  les  rois  de  Germanie  ne 
pouvaient  prétendre  à la  dignité  impériale  et  au  titre  d’em- 
pereur, mais  encore  pour  faire  toucher  au  doigt  la  fausseté  de  ce 
qu’ont  écritd’anciensécrivainsd’ailleurs  graves,  queles  suffrages 
des  Romains  intervinrent  dans  cette  élévation  du  prince  à l’em- 
pire, ces  écrivains  s’étant  facilement  laissé  induire  en  erreur 
par  David  Scot,  qui , pour  faire  oublier  la  manière  indigne  et 
violente  dont  Henri  avait  extorqué  de  Pascal  II  cette  dignité , 
n’a  pas  eu  honte  d’écrire,  comme  le  rapporte  d’après  lui  Guil- 
laume de  Malmesbury,  que  les  Romains  avaient  déféré  à Henri 
le  suprême  patriciat  de  leur  cité  d’un  commun  accord  et  d’une 
voix  unanime , en  lui  mettant  sur  la  tète  le  cercle  d’or  qui 
était  le  signe  distinctif  de  cet  honneur,  imposture  qui,  aux 
yeux  du  moine  même  de  Malmesbury  qui  la  répète,  prouve 
plutôt  le  désir  qu’avait  l’évêque  de  se  concilier  les  bonnes 
grâces  du  prince  que  son  amour  pour  la  vérité  (2) . Car  il  est 
certain,  au  contraire,  par  tous  les  monuments  qui  nous  restent 
de  cette  époque , que  les  Romains  étaient  si  fort  irrités  contre 
Henri  que  le  pape  fut  obligé,  pour  couronner  ce  prince , de 
tenir  fermées  toutes  les  portes  de  la  ville,  de  peur  que  les  ha- 
bitants qui  auraient  pu  y assister  n’y  missent  obstacle  (3) , et 
que  le  pape,  étant  rentré  à Rome  après  la  cérémonie  du  cou- 
ronnement, fut  si  mal  reçu  à cause  de  ce  qu’il  venait  de  faire 

(1)  « Datum  I!  kalenda»  junii , anno  Domini  MCXV1II,  indict.  XI,  rognante 
Menriro  IV  rege  Romanorum  anno  XIV,  imperante  VIII. 

(î)  « Omnem  liane  ambitionem  consécration»  verbo  de  «cri  plis  prie  fa  ti  David 
transtuli,  quæ  ille,  ut  dix i , promus  quam  deherct  in  gratiam  knperatoris  in- 
flexit.  » Willelm.  Malmcsb.,  lib.  v,  île  reb.  gestii  reg.  Angl. 

(3)  Petr.  Diac.,  Chrome. 


Digitized  by  Google 


— 300  — 


qu’il  lui  fallut  essuyer  bien  des  reproches  et  des  difficultés, 
comme  le  rapporte  au  long  le  cardinal  Baronius  d’après  les 
actes  du  temps  les  plus  dignes  de  loi  (1).  Ainsi  nous  ne  devons 
point  croire  là-dessus  l’abbé  d’L’rsperg,  écrivain  trop  prévenu 
en  faveur  du  parti  schismatique  et  qui  a eu  l’étrange  idée 
de  présenter  comme  un  acte  de  piété  le  sacrilège  excès  com- 
mis par  le  prince  dans  l’enlèvement  et  l’emprisonnement  du 
pape,  et  d’écrire  hardiment  que  ce  prince,  faisant  preuve  de 
générosité , avait  comblé  de  présents  et  le  pape  et  les  cardi- 
naux , imposture  de  cet  auteur  qu’a  bien  su  relever  le  cardinal 
Baronius  (2).  L’abbé  d’Ursperg  nous  atteste  au  contraire  lui- 
méme  que  le  couronnement  d’Henri  fut  vu  d’un  si  mauvais  œil 
par  les  Romains  qu’ils  éclatèrent  en  murmures  contre  le  pape, 
disant  qu’il  avait  violé  les  règles  de  la  discipline  ecclésiastique 
en  élevant  à la  dignité  impériale  un  tyran,  qui  ne  visait  qu’à 
détruire  et  l’Église  et  l’État  (3).  üthon,  évêque  de  Frisingue,  est 
encore  bien  moins  digne  d’en  être  cru  lorsqu’il  dit,  à propos  de 
ce  fait,  qu’Henri,  après  avoir  extorqué  violemment  de  Pascal  II 
le  privilège  des  investitures,  fit  son  entrée  dans  Rome,  et  là,  en 
témoignage  de  repentir  des  excès  qu’il  avait  commis,  fit  quan- 
tité de  largesses  par  lesquelles  il  se  concilia  la  bienveillance 
du  pape  et  des  habitants,  et  que,  le  pape  l’ayant  couronné,  il 
reçut  le  titre  d’empereur  à l’unanimité  des  suffrages  (k).  Il  est 
faux  qu’Henri  soit  entré  dans  Rome  après  avoir  extorqué  de 
Pascal  le  privilège  des  investitures,  puisqu’il  est  prouvé  par 
les  actes  du  temps  que  la  crainte  qu’il  avait  des  Romains  l’o- 
bligea à se  faire  couronner  hors  des  murs  de  la  ville  et  les 
portes  de  la  ville  même  étant  tenues  fermées.  Il  est  faux  qu’il  se 
soit  concilié  la  bienveillance  des  Romains , puisqu’il  est  cer- 

(1)  Baronius,  tom.  XII,  ad  annum  lui. 

(2)  Baronius,  loc.  cit. 

(3)  « Eo  tempore  dominus  apostolicus  multas  a romana  Ecclesia  passas  est  inju- 
rias, objicientÜms  ci  quod  contra  instituta  totius  ecclesiasticæ  disciplina;  regem 
Henricum  tyrannum,  reipublicæ  vastatorem  et  ecclesiarum  destructorem,  imperiali 
henedictione  sublimasse!.  » Couradus  Ursperg.,  in  Cbronic.,  ad  anuuiii  1112. 

(4)  « Extorto  ali  eo  (PoutiQce)  per  vim  de  investitura  episcoporum  priviiugio, 
in  urbem  ingreditur.  Tune,  quasi  pœnitentia  ductus , cives  ac  puntitkom  mutie- 
ribus  conciliât,  ab  eoque  coronatus,  favore  omnium  imperatoris  et  Augusti  no- 
men  sortitur.  » Otto  Frising.,  Cbronic.,  lib.  vu,  cap.  14. 
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tain,  au  contraire,  qu’ils  lui  furent  constamment  hostiles.  Il  est 
faux  enfin  qu’il  ait  obtenu  le  titre  d’empereur  des  suffrages 
de  tous  les  citoyens , puisque  c’est  un  fait  notoire  que  la  plu- 
part d’entre  eux  s'indignèrent  contre  le  pape  de  ce  qu’il  avait 
élevé  ce  prince  à la  dignité  impériale.  Aussi  Henri  lui-même, 
connaissant  les  dispositions  hostiles  des  Romains  à son  égard , 
ne  voulut  pas  seulement  paraître  A Rome  après  s’ètre  fait  cou- 
ronneren  toute  diligence  ; et,  aussitôt  après  son  couronnement, 
il  se  hâta  de  regagner  son  armée,  campée  A plusieurs  milles  de 
la  ville,  comme  on  le  voit  par  l’histoire  de  la  vie  de  Pascal, 
composée  par  le  cardinal  d’Aragon  sur  les  mémoires  contem- 
porains (1).  Mais  Otlion  de  Frisingue , quelque  réputation  qu’il 
puisse  avoir  d’être  un  grave  écrivain  , est  suspect  de  partialité 
pour  les  empereurs  allemands,  et  on  peut  lui  reprocher  d’a- 
voir altéré  les  faits  par  prévention  pour  ces  derniers  en  attri- 
buant aux  suffrages  des  Romains,  plutôt  qu’à  l’autorité  du 
saint-siège , l’élévation  de  ces  princes  à la  dignité  impériale. 

7.  A Henri  V mort  sans  enfants  succéda  en  1125  (2) , c’est-à- 
dire  la  même  année,  Lotbaire,  duc  de  Saxe,  sur  le  trône  royal 
de  Germanie,  à l’unanimité  des  suffrages  des  prélats  et  des 
princesde  l’Allemagne  (3).  Mais  ce  prince , quoique  bien  digne 
de  la  reconnaissance  de  l’Église  romaine  pour  avoir  soutenu 
avec  vigueur  l’élection  d’innocent  II  contre  l'antipape  Pierre  de 
Léon , qui  avait  usurpé  le  souverain  pontificat  sous  le  nom 
d’Anaclet  II  et  se  maintenait  dans  son  intrusion  à l’aide  d’un 
parti  puissant  qu’il  s’était  fait  dans  Rome,  ne  fut  ni  ne  s’ap- 
pela empereur  qu’à  partir  de  l’année  1133,  qui  était  la  hui- 
tième de  son  règne , qu’ayant  accompagné  à Rome  le  pape  In- 
nocent, et  l’ayant  rétabli  sur  le  trôné  pontifical,  il  reçut  de  ce 
pontife  la  couronne  et  la  dignité  impériale,  comme  nous  le 
voyons  par  saint  Bernard  , par  l’auteur  de  la  vie  de  saint  Nor- 
l»ertabbé  et  par  d’autres  écrivains  contemporains  cités  par  le 


(I)  « l'ost  roronationem,  Snitis  missæ  solemnibus,  ipso  rev  statim  ad  castra  in 
eampum  egreditur.  Pontifex  tune  tandem  in  Urbem  regrediens,  etc.  » Gard,  do 
Aragonia,  in  Vita  Pasehalis  II,  tom.  III,  Scriptor.  rer.  Italie.,  pag.  303,  col.  I. 
(3)  Vide  Pagium,  inCritic.  Baron.,  ad  annum  1135,  mim.  4 otsoq 
(3)  Vide  Pnginm , ibid.,  n.  8 et  srq. 
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cardinal  Baron i ut» , qui  rapporte  en  même  temps,  sur  la  foi  des 
manuscrits  du  Vatican,  la  formule  du  serment  que  Lothaire 
prêta  au  pape  avant  d'être  fait  par  lui  empereur  (1).  Bien  loin 
donc  que  les  suffrages  ou  le  consentement  des  Romains  soient 
intervenus  dans  cette  élévation  de  Lothaire  à l’empire,  leur 
attachement  pour  l’antipape  fit  qu’ils  empêchèrent  le  couron- 
nement de  se  faire  suivant  l’usage  dans  la  basilique  Vaticane , 
que  l’antipape  continuait  toujours  d’occuper;  de  sorte  que  cette 
cérémonie  ne  putavoirlieu  que  dans  la  basilique  de  Saint-Jean  de 
Latran,  comme  le  rapporte  Othon  de  Frisingue  (2).  Suger,  abbé 
de  Saint-Denis,  dit  de  même  qu’ encore  bien  qu’innocent  eût  été 
introduit  dans  Rome  par  Lothaire , et  qu’il  y eût  fait  ce  prince 
empereur,  il  ne  put,  vu  la  résistance  que  lui  opposaient  les  Ro- 
mains , avoir  la  paix  tant  que  vécut  Pierre  de  Léon  (3) , et  la 
même  particularité  nous  est  attestée  par  l’auteur  de  la  chro- 
nique de  Morigny  (4).  Lothaire  fut  donc  créé  empereur  par  la 
seule  autorité  du  souverain  pontife,  et  il  ne  commença  à comp- 
ter les  années  de  son  empire , concurremment  avec  celles  de 
sa  royauté,  qu’à  partir  de  ce  couronnement,  comme  on  le 
voit  par  plusieurs  de  ses  diplômes  que  cite  Ughelli,  l’un  des- 
quels, qui  remonte  à l’an  1136  et  porte  la  date  du  25  sep- 
tembre, est  adressé  aux  chanoines  de  Vérone,  l’année  onzième 
de  son  règne  et  quatrième  de  son  empire  (5);  l’autre  s’adresse 
aux  chanoines  de  Reggio  en  Lombardie,  sous  la  date  du  17  dé- 
cembre de  cette  môme  année,  et  est  de  même  indiqué  comme 


(I)  Vide  Barunium,  ad  annum  1 133,  n.  l usque  ad  4 . 

(!)  « Rex  autcm  (Lotharius),  plus  mente  quam  milite  confidentiam  gerens, 
ad  urbem  usque  progreditur,  Urique  qiialihus  potuit  cum  pa  uns  strenuc  perac- 
tis,  inecclcsiaS. Salvatoris, qu®  Constantinianadiritur,  asu mou»  poutiüce Inno- 
centio  coronatus,  imperatoris  et  augusti  adaptas  est  nomen.  Nempe  ecclesiam 
B.  Pétri  , ubi  mus  coronari  «rat  imperatoribus,  Petrus  eo  tempore  occupa verat.  » 
Otto  Frisingen.,  in  Chronic.,  lib.  vu,  cap.  18. 

(3)  « Sed  cum  eum  ( Lotharium)  augustum  imperatorem  constituisset  Roma- 
nis resistentibus , pncem  Petro  Leonis  vivente  obtinero  non  potuit.  » Suger. , in 
Vita  Lud.  VII  reg.  Francorum,  pag.  319. 

(4)  « Borna m unde  venerat  ( Innorentius  ) intravit.  Sed  quia  Pet-rus  injustes 
convicacius  ejus  ma x imam  partent  sibi  socin verat,  civitatis , plenitudinom  debiti 
aibi  honoris  adipisci  non  potuit.  «Chronic.  Mauriniac.,  ann.  1133. 

(5)  « Data  an.  fncarn.  dominic»  MCXXXVI,  Vil  kal.  octobr.,  indict.  XIV, 
anno  vero  regis  Lotharii  XI,  imperii  IV.  » Apud  Ferdin.  ITghellum  , tom.  V, 
Ital.  sacr.,edit.  Venet.,  anno  17!0,  col.  1014. 


Digitized  by  Google 


— 303  — 


étant  de  la  quatrième  année  de  son  empire  (1).  Il  est  vrai  que 
le  premier  de  ces  diplômes  contient  une  erreur  par  rapport 
aux  années  de  royauté  de  Lothaire,  puisque  ce  prince,  ayant 
été  élu  le  30  août  1125  et  couronné  roi  de  Germanie  à Aix- 
la-Chapelle  le  13  septembre,  comme  l’affirme  Dodechin  (2), 
était  à l’époque  du  25  septembre  1136  entré  déjà  dans  la  dou- 
zième année  de  son  règne;  il  faut  donc  lire  ici  XII  au  lieu 
de  XI.  Mais  il  n’y  a point  d’erreur  quant  à l’indication  des 
années  de  son  empire,  puisqu’ayant  été  couronné  empereur 
par  Innocent  H le  5 juin  1133,  ainsi  que  l’affirme  le  chrono- 
logiste  d’Hildesheim  (3) , il  était  bien  entré,  à l’époque  du  25 
septembre  1136,  dans  la  quatrième  année  de  son  empire.  Par 
la  même  raison,  il  était  encore  dans  la  quatrième  année  de 
son  empire  à partir  de  son  couronnement  à l'époque  du  17 
décembre  de  cette  même  année,  qui  est  la  date  attachée  à 
l’autre  diplôme. 

8.  L’empereur  Lothaire  étant  mort  sans  enfants  vers  la  fin 
del’année  1137,  Conrad,  duc  de  Franconie,lui  succéda  en  i 1 38 
en  qualité  de  roi  de  Germanie,  ayant  été  élu  à Coblentz  à l’u- 
nanimité des  suffrages  des  princes  allemands  en  présence  des 
légats  apostoliques,  et  couronné  roi  des  Romains  parThéodouin, 
cardinal  et  légat  du  saint-siège,  comme  le  rapportent  Othon 
de  Frisingue  et  Dodechin  (4).  Ce  prince,  n’ayant  jamais  reçu 
du  pape  la  couronne  impériale , porta  tant  qu’il  vécut  le  titre 
de  roi  des  Romains,  et  non  celui  d’auguste  ou  d’empereur;  et 
dans  ses  displômes  il  prend  le  nom  de  roi  des  Romains  et 
marque  en  conséquence  le  nombre  des  années  de  son  règne;  mais 
il  n’y  prend  pas  le  titre  d’empereur  et  ne  compte  pas  d’années 
pour  son  empire,  comme  on  le  voitparles  diplômes  que  rapporte 
Pagi  (5),  aussi  bien  que  par  d’autres  encore  que  rapporte 

(1)  «Data  XVI  kal.  jan.,-anno  dom.  Incam.  MCXXXVI,  indict.  XIV,  imperii 
invictissimi  imperatoris  Lotharii  IV.  » Apud  Ughellum,  toin.  II.  Itul.  sacr.  rit., 
col.  288. 

(2)  Dodechinus  abbas,  inChronic.,  ad  annum  1127. 

(3)  Chronic.  Hildensheim.,  ad  annum  1133. 

(4)  Otto  Frising.,  in  Chronic.,  lib.  vu,  cap.  22;  Dodechinus,  inChronic.,  ad 
annum  1138. 

(5)  Pagius , in  Critic.,  ad  annum  1 138,  n.  3. 
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Ughelli,  l’un  expédié  pour  la  ville  d’Asti  sous  la  date  11V0, 
sur  lequel  est  comptée  la  seconde  année  du  règne  de  ce 
prince  (1) , l’autre  pour  l’Église  d’Ascoli  sous  la  date  1150 
et  sur  lequel  il  compte  la  treizième  année  de  son  règne  (2).  Il 
est  vrai  qu’Othon  de  Frisingue  cite  aussi  deux  lettres  de  ce 
prince  adressées  à l’empereur  de  Constantinople  et  dans  les- 
quelles il  s’attribue  les  titres  d’auguste  et  d’empereur  des 
Romains  (3) , et  qu’on  pourrait  encore  citer  quelque  autre  di- 
plôme où  il  prend  le  nom  d 'auguste  en  même  temps  que  ce- 
lui de  roi  des  Romains.  Mais  il  est  vrai  également  que  les  papes, 
quoiqu’ils  aient  été  constamment  dans  de  très-bons  rapports 
avec  lui , ne  lui  ont  jamais  donné  d’autre  titre  que  celui  de  roi 
des  Romains , comme  on  le  voit  parla  lettre  de  Luce  II  adressée 
A ce  prince  en  11  kk , où  ce  pape  implorait  son  assistance  contre 
les  Romains  qui  s’étaient  révoltés  contre  lui  en  se  laissant  séduire 
par  les  doctrines  hérétiques  autant  que  séditieuses  d’Arnauld 
de  Bresce;  dans  cette  lettre,  que  rapporte  Othon  de  Frisingue, 
le  pape  n’appelait  Conrad  que  du  nom  de  roi  des  Romains  (b). 
On  voit  aussi  qu’Eugène  III  écrivant  à ce  même  prince  en  1149, 
A son  retour  en  Allemagne  de  sa  malheureuse  expédition  en 
terre  sainte  (5),  pour  l’exhorter  à supporter  patiemment  les 
désastres  dont  lui  et  son  armée  venaient  d’ètre  victimes,  ne  lui 
donnait  d’autre  titre  que  celui  de  roi  des  Romains  (6).  Ainsi, 
quoique  Conrad  soit  communément  appelé  empereur,  il  ne  se 
trouve  pas  appelé  autrement  que  roi  des  Romains  par  tous  les 
écrivains  de  son  siècle.  Si  donc  il  lui  est  arrivé  quelquefois  de 
se  donner  les  qualifications  d’auguste  et  d’empereur,  c’est  une 


(1) «Conradus,  divina  favente  clementia,  Romanorum  rexsecundu$,fidelibus,etc. 
Annodom.  Incar n.  1140,  indict.  III,  régnante  Conrado  Romanorum  rego  II, 
nnno  II  regni  ejus.  » Apud  U&hell.,  Ital.  sacr.,  tom.  IV,  col.  362. 

(2)  « Data  pridieidusmartii,  régnante  Conrado  rege  II  Romanorum,  anno  rcgni 
ejus  XIII.  » Ibid  , tom.  I,  col.  454. 

(3)  Otto  Frising.,  de  Gestis  fridtrici  1 imperaioriSy  lib.  i , cap.  23  et  24. 

(4)  Lucius  episcopus,  servus  servorum  Dei , carissimo  filio  Conrado  Romano- 
rum régi  illustri  salutemet  apostolicam  benedictionem.  » Otto  Frising.,  in  Chro- 
nic.,  lib.  vu,  cap.  31. 

(5)  Vide  Pagium , in  Critic.,  ad  annum  1149,  n.  1. 

(6)  « Fugenius  episcopus,  servus  servorum  Dei,  charissimo  in  Christo  filio  Con- 
rado Dei  gratia  Romanorum  régi  illustri  salutem  et  apostolicam  henndict.ionem.  » 
Fpist.  « Èusenii  III  ad  Conradum  regem,  I.nbb.  Conc. 
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chose  nouvelle  et  sans  exemple  et  que  lui-même  n’a  pas  tou- 
jours observée,  puisque  le  plus  souvent  il  se  donne  pour  tous 
titres  celui  de  roi  des  Romains  et  que  jamais  dans  ses  diplômes 
il  ne  compte  les  années  de  son  empire,  mais  seulement  celles 
de  son  règne , quoique  dans  ces  diplômes  mêmes  il  prenne 
quelquefois  le  titre  d’Auguste. 

9.  A Conrad  II,  qui  mourut  le  15  février  1152  (1),  succéda 
Frédéric  I"  dit  Barberousse,  duc  de  Souabe  et  neveu  de  Conrad, 
qui  l’avait  préféré  à son  propre  fils,  en  le  recommandant  aux 
seigneurs  de  l’Allemagne  pour  qu’ils  l’élussent  roi  des  Romains. 
Frédéric,  ayant  donc  été  élu  d’une  commune  voix  à Francfort,  le 
4 mars  de  cette  même  année , et  couronné  à Aix-la-Chapelle 
le  9 du  même  mois,  qui  tombait  au  quatrième  dimanche  de 
carême  (2),  envoya  en  qualité  d’ambassadeurs  auprès  du  saint- 
siège  l’archevêque  de  Trêves  et  l’évêque  de  Bamberg  (3),  qu’Eu- 
gène  III  accueillit  honorablement.  Ce  pape  députa  à son  tour 
vers  Frédéric  six  personnages  de  distinction,  dont  cinq 
étaient  cardinaux  et  le  sixième  abbé  de  l’ordre  de  Clteaux, 
pour  conclure  avec  ce  prince  un  traité  d’alliance  et  ré- 
gler les  rapports  à maintenir  entre  le  sacerdoce  et  l’empire. 
Le  traité  fut  conclu  et  juré  de  part  et  d’autre.  D’un  côté,  Fré- 
déric s’engageait  è ne  traiter  ni  de  paix  ni  de  guerre,  soit  avec 
les  Romains,  soit  avec  Roger,  roi  de  Sicile,  sans  le  consentement 
et  la  volonté  du  pape , à lui  assurer  par  le  concours  de  ses  forces 
la  soumission  des  Romains  révoltés  contre  son  autorité , à dé- 
fendre l’honneur  de  la  papauté  et  les  régales  de  Saint-Pierre, 
à procurer  le  recouvrement  ou  à prendre  la  défense  des  biens 
de  l’Église  romaine;  et  le  pape  promettait,  de  l’autre  , d’honorer 
et  de  traiter  comme  son  plus  cher  fils  le  roi  Frédéric,  de  lui 
accorder  sans  difficulté  la  couronne  impériale,  de  soutenir  et 
d’accroître  l’honneur  de  l’empire,  de  réprimer  de  tout  son 
pouvoir  tous  ceux  qui  attaqueraient,  de  quelque  manière  que 
ce  fût,  les  droits  de  la  royauté  et  fouleraient  aux  pieds  l’hon- 
neur de  l’empire,  en  les  obligeant  sous  peine  de  censures  û 

(I)  Otto  Frising.,  de  Rcb.  geslis  J-'riderid  imper.,  lit),  u,  cap.  t. 

( 2)  Idem,  ibidem,  cap.  2 et  3. 

(3)  Ibidem,  cap.  T. 
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faire  les  satisfactions  convenables.  Frédéric  ratifia  solennelle- 
ment ce  traité , que  Baronius  rapporte  en  détail  sur  la  foi  des 
actes  conservés  au  Vatican  (1).  Nous  dirons  ailleurs  comment 
ce  traité  d’alliance  fut  violé  du  côté  de  Frédéric;  ne  parlons 
pour  le  moment  que  de  son  couronnement  par  le  souverain 
pontife.  L’an  1155,  Adrien  IV  occupant  alors  le  siège  pontifical, 
Frédéric  entra  en  Lombardie  à la  tôle  d'une  armée  considéra- 
ble, et  se  dirigea  à marches  forcées  vers  Rome.  Le  pape  eut  un 
juste  sujet  de  voir  dans  cet  empressement  plutôt  l’attitude 
d’un  ennemi  que  celle  d’un  défenseur  de  l’Église  romaine  (2). 
Néanmoins,  après  avoir  pris  l’avis  des  cardinaux,  du  préfet  de 
Rome  et  d’Othon  Frangipane  , il  envoya  sa  rencontre  deux 
prêtres  cardinaux  en  qualité  de  légats  avec  des  instructions  et 
des  règles  sur  ce  qu’ils  devaient  dire  et  demander  pour  la  sûreté 
du  pape  et  de  l’Église  (3).  Ceux-ci  rencontrèrent  le  roi  à Saiut- 
Quirice;  mais,  avant  qu’ils  l’eussent joint,  Frédéricavait  dépêché 
vers  le  pape  Arnold,  archevêque  de  Cologne,  et  Anselme,  arche- 
vêque de  Ravenne,  pour  traiter  l’affaire  de  son  couronnement. 
Il  dit  donc  aux  légats  qu’il  ne  pourrait  leur  donner  de  réponse 
, que  lorsque  les  archevêques  qu’il  avait  députés  vers  le  pape 
seraient  de  retour.  Mais  Adrien,  quelques  protestations  que  ces 
deux  archevêques  lui  fissent  de  la  bonne  volonté  du  roi,  ne  se 
rassurait  point  sur  ses  dispositions  ; et  comme  il  voyait  que 
Frédéric  s’approchait  de  plus  en  plus  vite  de  Rome  avec  sou 
armée,  il  quitta  Orviète,  ville  fortifiée  où  il  avait  d’abord  eu 
dessein  de  l’attendre,  et  se  retira  à Civita-Castellana,  qui  était 
alors  une  forteresse  imprenable.  Les  nonces  de  Frédéric  l’y  sui- 
virent; mais  il  leur  dit  à son  tour  qu’il  ne  pourrait  leur  donner 
de  réponse  qu’après  le  retour  des  légats  qu’il  avait  dépêchés 
vers  le  roi.  Ainsi  congédiés  de  part  et  d’autre  sans  rien  conclure, 
les  envoyés,  tant  du  pape  que  du  roi,  se  rencontrèrent  sur  la 
route;  et  s’étant  abordés,  ils  convinrent  de  se  rendre  ensemble 
auprès  de  Frédéric,  qu’ils  trouvèrent  àViterbe  , où  il  avait  fait 
faire  halte  à son  armée.  Introduits  devant  le  roi , ils  lui  expo- 

(t)  Vide  Baronium,  tom.  XII,  ad  aiuium  1141,  il.  6 et  geq. 

(J)  Anoiivmus  Vaticanus,  apud  Baronium,  ad  annimi  1155. 

(3)  Acta  citata,  apud  Baronium.  m 


Digitized  by  Google 


— 307  — 


sèrent  les  commissions  dont  ils  étaient  chargés  de  la  part  du 
pape  et  qui  se  réduisaient  en  particulier  à deux  demandes  : 
l’une,  que  le  roi  livrât  à ses  légats  Arnauld  de  Bresce,  qui 
était  un  hérétique,  disciple  de  Pierre  Abailard , ami  des  nou- 
veautés, critique  mordant  de  toute  sorte  de  personnes,  mais 
particulièrement  des  gens  d’église , détracteur  des  évôques  et 
du  clergé,  persécuteur  des  moines  et  adulateur  des  laïques, 
comme  le  rapporte  Othon  de  Frisingue  (1).  Cet  homme,  après 
avoir  soulevé  les  Romains  contre  le  pape  par  ses  séditions  et  ses 
doctrines;  après  s’ètre  fait  condamner  par  le  concde  tenu  à 
Home  sous  Innocent  II,  puis  s’ètre  vu  obligé  de  fuir  de  Rome 
et  être  allé  en  Germanie  répandre  ses  erreurs  (2)  ; après  être 
rentré  à Rome  dans  lescommeucements  du  pontilicat  d’Adrien, 
grâce  à l’appui  de  quelques  grands , pour  y causer  de  nou- 
veaux tumultes,  puis  s’ètre  fait  prendre  près  d’Otricoli  par  le 
cardinal  Gérard,  diacre  de  Saint-Nicolas  in  Carcere,  comme  il 
s’enfuyait  de  Rome,  d’où  on  l’avait  expulsé  de  nouveau,  puis 
enfin  s’être  échappé  desmainsdu  cardinal,  avait  trouvé  un  asile 
auprès  de  Frédéric  (3).  L’autre  demande  que  firent  les  légats  fut 
que  le  roi  fit  le  serment  solennel  de  n’attenter  ni  à la  vie  ni  à 
la  personne  tant  du  pape  que  des  cardinaux , et  de  défendre 
l’honneur  de  la  papauté , avoc  les  droits  et  les  intérêts  de  l’Église 
romaine.  Frédéric,  après  avoir  écouté  ces  demandes,  satisfit 
aux  deux.  Il  lit  chercher  Arnauld  sur-le-champ,  et,  l’ayant 
trouvé,  le  fit  remettre  entre  les  mains  des  légats,  qui  le  livrèrent 
au  préfet  de  Rome  ; et  celui-ci  le  condamna  au  supplice  du  feu, 
et,  après  l’avoir  brûlé  vif,  fit  jeter  ses  cendres  dans  le  Tibre  (4). 
Après  avoir  ainsi  livré  Arnauld  de  Bresce  , le  roi  assembla  les 
chefs  de  son  armée  et  les  grands  de  son  royaume , tant  ecclé- 
siastiques que  laïques,  et,  ayant  fait  apporter  la  croix  et  les 
Évangiles,  prêta  en  présence  de  tous  le  serment  exigé  par  les 

(1)  « Omnia  lacerons , umnia  rodens , nemini  parceiu;  clericorum  ac  epLsco- 
porum  derogator,  monachoruni  persecutor,  laicis  tantum  adulana.  » Otto  Fri- 
sing.,  de  tieiti*  Friderici  imper.,  lib.  n,  cap.  20. 

(2)  Otto  Fràsingensis , ibidem. 

(3)  Anonvmus  Vaticanus,  apud  Baronium,  ad  annum  liss. 

(4)  Otto  Frising.,  loc.  rit.;  Guntherus  Ligurinus,  de  Geitii  Friderici,  lib.  m; 
Anony anus  Vaticanus,  loc.  rit. 

20. 
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légats  (1).  Le  pape,  rassuré  par  ce  serment,  vint  jusqu’à  Népi , 
tandis  que  Frédéric  s’était  avancé  avec  son  armée  jusqu’à  Sutri, 
et  de  là  le  roi  envoya  à sa  rencontre  un  grand  nombre  de  sei- 
gneurs allemands,  qui  l’escortèrent  par  honneur  jusqu’à  la 
tente  de  leur  souverain  : arrivé  en  présence  de,Frédéric,  le  pape, 
qui  ne  le  vit  pas  s’avancer,  suivant  l’usage  observé  jusque-là 
par  tous  les  empereurs  depuis  Charlemagne , pour  lui  tenir 
l’étrier  et  l’aider  à descendre  de  cheval , s’inquiéta  vivement 
de  ce  manque  d’égards;  et  les  cardinaux  qui  l’accompagnaient, 
craignant  quelque  fâcheux  événement,  se  retirèrent  précipitam- 
ment à Ci  vita-Castellana  (2).  Cependant  il  descendit  de  son  cheval 
malgré  son  trouble  et  sa  perplexité  ; et,  s’étant  assis  dans  le  fau- 
teuil qui  lui  avait  été  préparé , il  admit  à lui  baiser  les  pieds 
le  roi,  qui  se  prosterna  alors  devant  lui  ; mais  comme  le  prince 
s’approchait  ensuite  pour  recevoir  de  lui  le  baiser  de  paix , il 
lui  refusa  de  l’y  admettre  tant  qu’il  n’aurait  pas  rempli  envers 
lui  le  devoir  dont  les  empereurs  qui  l’avaient  précédé  sur  le 
trAne  avaient  su  s’acquitter  envers  ses  prédécesseurs.  Comme 
le  roi  se  refusait  toujours  à cet  acte  de  soumission  et  de  respect, 
auquel  il  se  disait  n’ètre  point  obligé,  on  mit  cette  affaire  en 
délibération  ; et,  sur  les  preuves  qui  furent  administrées  de  l’an- 
cienneté de  cet  usage , qu’avaient  pratiqué  les  autres  rois,  tant 
français  que  germains,  les  seigneurs  allemands  décidèrent  d’un 
commun  avis  et  avecl’ assentiment  de  toute  la  cour  du  roi 
lui-même  qu’il  devait  donner  au  pape  cette  marque  de  sou- 
mission (3).  On  régla  en  conséquence  pour  le  lendemain  la 
forme  dans  laquelle  se  ferait  cette  cérémonie  ; et,  comme  la 
tente  du  roi  se  trouvait  dressée  sur  le  territoire  de  Népi,  le  pape 
revint  à sa  rencontre  sous  les  yeux  de  toute  l’armée,  qui  vit 
alors  Frédéric  lui  tenir  l’étrier  de  fort  bonne  grâce  à sa  descente 

(1)  Anonymus  Vaticanus,  apud  Baronium,  loc.  cit. 

(2)  Acta  Vaticana,  apud  Baronium,  loc.  cit. 

(3)  « Tandem  requisitis  antiquioribus  principibus,  qui  eum  rege  Lothario  ad 
papam  Innocentium  vénérant , et  prisca  consuetudine  diligenter  investigata  , ex 
relatione  illorura  et  veteribus  raonuinentLs  judicio  principum  decretum  est  et 
commuai  favori*  totius  curiæ  regalis  roboratum  quod  idem  rex  , pro  apostolo- 
rum  prœdictorum  reverentia,  priedicto  papas  Hadriano  exhiberet  stratoris  ofti- 
cium , et  cjus  slreguam  teneret  ad  consccndendum  in  equum.  » A nom  m.  Vatic., 
loi-,  cit.;  Card.  de  Aragouia,  in  Vita  HadrianilV. 
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de  cheval , et  puis  être  admis  enfin  à recevoir  de  lui  pour  la 
première  fois  le  baiser  de  paix  (1). 

10.  En  ce  même  temps  les  Romains  du  parti  d'Arnauld  en- 
voyèrent une  ambassade  à Frédéric , pour  lui  rappeler  dans  un 
discours  plein  d’arrogance  l’antique  grandeur  et  l’ancienne 
autorité  du  sénat  et  du  peuple  romain,  auxquels  ils  attribuaient 
d’avoir  appelé  eux-mêmes  à l’empire  des  princes  étrangers,  et 
pour  lui  offrir  la  couronne  impériale , pourvu  qu’il  leur  promit 
d’établir  sa  résidence  à Rome,  de  rendre  au  sénat  la  même  au- 
torité dont  il  jouissait  autrefois , de  maintenir  les  Romains  dans 
leurs  droits  et  de  distribuer  aux  sénateurs  une  certaine  somme 
d’argent  (2).  Le  roi,  indigné  et  outré  de  cette  insolente  propo- 
sition , leur  fit  la  réponse  qu’ils  méritaient  en  les  confondant 
par  leurs  propres  paroles.  Interrogés  ensuite  s’ils  avaient  quel- 
que autre  chose  à.  dire,  ils  répondirent  qu’ils  avaient  besoin  de 
rapporter  auparavant  A leurs  concitoyens  les  paroles  qu’ils 
venaient  d’entendre  de  sa  bouche,  pour  revenir  ensuite  le 
trouver  d’après  l’avis  qui  leur  en  serait  donné.  C’est,  pourquoi 
Frédéric,  soupçonnant  non  sans  sujet  qu’on  lui  dressait  un 
piège , consulta  le  pape  sur  la  manière  dont  il  devait  se  mettre 
en  garde  contre  les  Romains , et  le  pape  lui  persuada  de  pré- 
venir leurs  embûches  en  envoyant  aussitôt  un  détachement 
composé  de  la  fleur  de  son  armée  occuper  la  basilique  Vaticane 
et  le  château  de  la  cité  Léonine,  gardés  en  ce  moment  par  la 
cavalerie  pontificale,  qui,  dès  qu’elle  saurait  la  volonté  de  son 
souverain , laisserait  entrer  sans  difficulté  les  troupes  du  roi  (3). 
Ce  conseil  ayant  été  mis  aussitôt  à exécution  et  les  troupes  du 
roi  ayant  été  introduites  dans  la  cité  Léonine  avec  l’escorte  du 
cardinal  Octavien  pour  garder  la  basilique  Vaticane , le  pape 
et  le  roi , sur  la  nouvelle  qu’ils  en  reçurent  au  camp  par  des 
courriers , prirent  de  compagnie  le  chemin  de  Rome,  oüa  quand 
ils  furent  arrivés  et  introduits  par  une  petite  porte  dans  la  cité 
Léonine  avec  quelques  nouvelles  troupes , le  pape  se  hâta  d’or- 
donner les  préparatifs  du  couronnement.  Le  roi,  ayant  fait  en 

(1)  Anonym.,  et  card.  doAragonia,  loc.  cit. 

(2)  Otto  Frising.,  lib.  n,cap.  21,  de  Gesiis  Friderici  imp. 

(3)  Anonymus  Vaticanus,  et  card.  de  Aragonia,  in  Vita  Hadriani  IV. 
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conséquence  la  profession  d’usage  et  prêté  le  serment  de  fidé- 
lité, reçut  des  mains  du  pape  la  couronne  impériale  à la  messe 
solennelle  qui  fut  célébrée  (1);  ce  qui  arriva  le  20  mai  1155 
et  dans  la  quatrième  année  du  règne  de  Frédéric,  comme  le 
dit  Othon  de  Frisingue  (2).  Mais  après  que  l’empereur  se  fut 
retiré  dans  ses  quartiers  hors  de  la  cité , en  laissant  le  pape 
dans  le  palais  du  Vatican , les  Romains  qui  se  tenaient  ren- 
fermés dans  l’ancienne  enceinte  de  la  ville  et  occupaient  le 
château  de  Crescentius , appelé  aujourd’hui  le  château  Saint- 
Ange,  sur  la  nouvelle  qu’ils  reçurent  que  Frédéric  avait  été 
couronné  sans  leur  propre  intervention,  se  précipitèrent  en 
fureur  et  tout  armés  hors  du  château  de  Crescentius,  et  ayant 
fait  irruption  dans  la  cité  Léonine,  la  remplirent  de  sang,  et 
forcèrent  les  Allemands  qui  y étaient  restés  de  se  retirer  dans 
leurs  logements.  L’empereur,  alarmé  à cette  nouvelle  imprévue, 
ordonna  â ses  troupes  de  prendre  les  armes , et  une  bataille 
terrible  s’étant  engagée,  les  Romains,  après  plusieurs  heures 
d’un  combat  où  les  avantages  furent  balancés,  voyant  qu’ils 
avaient  perdu  plusieurs  milliers  des  leurs,  furent  contraints  de 
lâcher  pied  et  de  se  retirer  dans  le  château  ; après  quoi  l’empe- 
reur lui-même  décampa  en  toute  hâte  d’auprès  de  Rome.  Cette 
bataille  a été  décrite  par  Othon  de  Frisingue  (3),  par  l’anonyme 
de  la  Bibliothèque  du  Vatican  et  par  le  cardinal  d’Aragon  lui- 
même  dans  la  vie  d’Adrien  IV  (4).  Ce  n’est  donc  pas  sans  sujet 
que  l’écrivain  anonyme  du  Mont-Cassin,  édité  par  Caracciolo, 
rapporte  que  Frédéric  vint  â Rome,  qu’il  y fut  couronné  en 
secret  et  qu’il  en  repartit  aussitôt  après  (5),  puisque  le  couron- 
nement de  ce  prince  se  fit  à l’insu  des  Romains  et  contre  leur 
volonté  (6). 

(1)  Ànonym.  Vatic.  et  eard.  de  Aragonia;  Otto  Frisingen.,  de  üestis  Frideriri 
imp. , lih.  il,  cap.  21. 

(2)  Otto  Frising.,  loc.  cit.,  cap.  22. 

(3)  Idem,  ibidem. 

(4)  Card.  de  Aragonia,  in  Vita  Hadriani  IV,  rer.  Italie.  Scriptor.,  tom.  III, 
col.  443. 

(5)  « Imperator  Teutonicus  Romam  venifc,  et  clam  coronatus  recessit.  » Anon. 
Cassin.,  a Camillo  Peregrino  illustratus. 

(6)  « His  igitur  ante  horam  nonam  in  pace  et  tranquillitate  peractis  , populus 
omanus,  qui  clauses  portis  apud  Castrum  Crescentii  residebat  arma  tus,  igno- 
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1 1 . Recueillons  de  ce  fait  deux  importantes  considérations  : 
l’une  que , bien  loin  que  les  Romains  soient  intervenus  par 
quelque  consentement  de  leur  part  dans  l’élévation  de  Fré- 
déric à la  dignité  impériale,  cela  se  fit  à leur  insu  et  contre 
leur  volonté,  si  bien  que  Frédéric  lui-même  repoussa  comme 
vaine  et  insolente  la  prétention  des  Romains  au  droit  de  lui 
conférer  cette  dignité , et  qu’en  la  recevant  des  mains  du  pape 
il  reconnut  par  le  fait  que  ce  n’était  qu’à  celui-ci  qu’il  appar- 
tenait de  la  conférer;  l’autre  que,  bien  que  ce  prince,  par  un 
effet  de  cette  fierté  qui  le  précipita  plus  tard  dans  le  schisme, 
osât  prendre  le  titre  d'Auguste  même  avant  son  couronnement, 
il  n’était  universellement  connu  que  sous  le  titre  de  roi  tant 
qu’il  n’avait  pas  encore  été  couronné  par  le  souverain  pontife; 
et  Othon  de  Frisingue , qui  était  son  oncle  et  fréquentait  sa 
cour  et  qui  a écrit  l’histoire  de  sa  vie,  ne  lui  donne  d’autre 
titre  que  celui  de  roi  avant  son  couronnement , tandis  qu’à 
partir,  au  contraire,  de  son  couronnement  il  le  nomme  con- 
stamment empereur.  Frédéric  lui-même  dans  ses  diplômes  ne 
compte  les  années  de  son  empire  qu’à  partir  de  son  couronne- 
ment, en  faisant  la  distinction  des  années  de  son  empire  d’avec 
celles  de  son  régne , comme  on  le  voit  par  le  diplôme  qu’il  fit 
en  faveur  de  Gérard,  évêque  de  Bergame,  en  date  du  17  juin 
1156,  et  qui  est  signé  de  la  cinquième  année  de  son  règne  et 
de  la  deuxième  de  son  empire  (1);  et  par  celui  qu'il  octroya  à 
d’Ulrich , évêque  de  Trévise,  en  date  du  3 novembre  1 1 57,  et  qui 
est  signé  de  la  sixième  année  de  son  règne  et  de  la  troisième 
de  son  empire  (2).  11  est  visible  par  ces  deux  diplômes  qu’il 


rans  quæ  farta  fumait  ad  civitatem  Leoninam,  paulatim  ascendit,  et  eorum  qui 
renia  nserunt  in  porticu  spoliis  vehementer  detractis,  omnes  quos  reperit  ad  im- 
peratoris  castra  fugavit.  » Card.  de  Aragonia,  tac,  cit.  -r r i<  Dmn  b sec  agerentur, 
romanus  populus  cum  senatoribus  suis  in  Capitolio  convenerant.  Audientes  au- 
tem  imperatorem  sine  sua  adstipulatione  coronam  imperii  accipisse , in  furorem 
versi , cum  impetu  magno  Tvberim  transeunt,  etc.  » Otto  Frisingen.,  loc.  cit. 

(t)  « Dat.  Wirceburg.  15  kal.  julii,  indict.  4 anno  dominical  Inrarn.  1156, 
régnante  domino  Friderico gloriosissimo  imperatore  llomanorum  auguste,  regni 
ejus  quinto,  imperii  secundo.  » Apud  Uglielli,  tom.  IV  Ital.  sacr.,  odit.  Venet. 
1719,  COl.  465. 

(î)  « Dat.  Dol®  in  regno  Burgundiæ  .1  nonas  novembris  indictione  V,  anno 
dominicæ  Incarnationis  MCLVII,  régnante  D.  Friderico  Rom.  imper,  invictiasimo. 
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ne  commença  à compter  les  années  de  son  empire  que  du  jour 
de  son  couronnement , puisqu’en  commençant  à les  compter 
au  20  mai  1155,  qui  fut  ce  jour-là  même,  on  trouve  qu’il  s’était 
écoulé  plus  d’une  année  à l’époque  du  17  juin  1156  et  plus 
de  deux  à celle  du  3 novembre  1157.  Il  n’est  point  étonnant 
d’ailleurs  que  ce  prince,  une  fois  brouillé  avec  Adrien  IV,  qui 
l’avait  couronné,  ait  dédaigné,  par  suite  de  sa  fierté  naturelle, 
de  reconnaître  qu’il  tenait  de  lui  sa  dignité  impériale,  et  qu’il 
soit  entré  dans  une  si  grande  colère  contre  ce  pape  de  ce  qu’il 
lui  avait  rappelé  que  c’était  lui  qui  lui  avait  donné  la  couronne 
impériale  et  conféré  les  insignes  de  l’empire  (1)  ; qu’il  ait 
chassé  de  sa  présence  les  légats  du  saint-siège;  qu’il  ait  en- 
voyé des  circulaires  pour  se  plaindre  de  l’injure  faite  par  le 
pape,  disait-il,  à la  dignité  de  l’empire,  en  déclarant  qu’il  ne 
reconnaissait  la  tenir  que  de  Dieu  par  l’élection  qu’avaient  faite 
de  lui  les  seigneurs  de  la  Germanie,  et  en  appelant  tous  ses 
vassaux  à venger  ce  prétendu  affront  (2);  que , dominé  par  la 
fureur,  il  ait  osé  dans  les  lettres  qu’il  écrivait  au  pape  mettre 
son  propre  nom  avant  le  sien,  parler  de  lui  au  singulier,  contre 
l’usage  des  siècles  précédents  et  contre  la  pratique  de  tout  ce 
qu’il  y avait  eu  d’empereurs  catholiques  depuis  Charlemagne 
jusqu’à  lui,  mais  uniquement  pour  outrager  le  saint-siège  (3). 
II  n’est  point  étonnant,  dis-je,  qu’il  ait  donné  dans  ces  excès, 
puisque  son  caractère  altier,  les  flatteries  de  ses  courtisans 
et  surtout  les  séditieuses  doctrines  d’Arnauld  de  Bresce,  ré- 
pandues en  Italie  et  en  Allemagne  et  embrassées  par  tant  de 
gens,  après  l’avoir  porté  à mépriser  l’autorité  du  pontife  ro- 
main , finirent  par  le  précipiter  dans  le  schisme  et  par  faire 
de  lui  un  persécuteur  de  cette  même  Église  dont  il  aurait  dû 
être  l’avocat  et  le  défenseur.  Il  avait  déjà  fourni  la  preuve  de  sa 
fierté  naturelle  en  dédaignant  de  rendre  au  pape , à la  pre- 


anno  regni  ejus  VI,  imperii  III.  » Apud  Ugbell.,  tom.  V Jtal.  sacr.,  edit.  cit., 
col.  524. 

(1)  Epist.  Hadriani  IV  ad  Frideric.  imperat.,  apud  Baronium,  ad  annum 
1157. 

(2)  Epist.  Friderici  imperat.,  apud  Radevicuœ,  de  Qeelis  Friderici  imperat., 
lit),  i,  cap.  10. 

(3)  Radevicus,  lib.  n,  cap.  18. 
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mière  visite  qu’il  avait  reçue  de  lui,  l’honneur  que  les  autres  em- 
pereurs  jusqu’à  lui  avaient  toujours,  d’après  un  ancien  usage, 
rendu  aux  pontifes  romains.  Mais  ce  qui  le  gonflait  surtout 
d’orgueil,  c’étaient  les  fausses  prérogatives  que  lui  attribuaient 
ses  courtisans.  Othon  Muréna,  écrivain  contemporain  et  té- 
moin oculaire,  rapporte  de  lui,  en  effet,  que,  se  promenant  un 
jour  à cheval  entre  Bulgarus  et  Martin  Grotius,  deux  célèbres 
jurisconsultes  de  cette  époque  et  de  l’Université  de  Bologne , 
qu’il  avait  invités  à se  rendre  au  congrès  de  Roncaglia,  il  leur 
demanda  s’il  n’était  pas  dedroitle  maître  du  monde.  Bulgarus 
lui  répondit  naïvement  qu’il  ne  l’était  pas  ; mais  Martin  lui 
affirma  impudemment  qu’il  l’était;  et  l’empereur,  au  lieu 
d’écarter  avec  indignation  ce  lâche  adulateur,  lui  fit  cadeau 
de  son  cheval  dès  qu’il  en  fut  descendu  , ce  qui  fit  dire  à Bul- 
garus ces  paroles  passées  depuis  en  proverlie  : « J’ai  perdu  ma 
monture  pour  avoir  parlé  en  droiture  (1).  » Ainsi  rempli  de 
ces  idées  aussi  vaines  que  superbes,  il  prenait  pour  mesure 
des  droits  de  son  empire  d’Allemagne  ceux  de  l'ancien  empire 
romain;  et,  sans  considérer  qu* la  restauration  de  l’empire 
d’Occident  avait  les  papes  pour  auteurs  et  que  c’était  à eux 
qu’était  due  sa  translation  aux  princes  germains,  il  dédaignait 
de  se  reconnaître  redevable  de  sa  dignité  au  siège  apostolique, 
sans  se  mettre  en  peine  de  se  contredire  lui-mème  et  de  dé- 
mentir ses  propres  actes.  Il  s’indigne  de  ce  que  le  pape  lui  rap- 
pelle que  c’est  de  lui  qu’il  a reçu  la  couronne  impériale  et  les 
insignes  de  cette  dignité,  et  c’est  lui-même  qui  les  lui  avait  de- 
mandées par  ses  députés;  qui,  pour  les  obtenir,  s’était  engagé 
par  serment  à remplir  certaines  conditions  que  le  pape  lui 
avait  proposées,  et  qui  enfin  était  convenu  de  se  présenter  à 
Rome  bien  armé,  pour  que  les  Romains  ne  missent  pas  obstacle 
à son  couronnement.  11  ne  saurait  souffrir,  non  plus  que  ses 
flatteurs,  qu’il  y ait  dans  le  palais  de  Latran  des  peintures  et 
des  distiques  de  vers  qui  expriment  le  serment  fait  par  d’autres 
empereurs  avant  lui  de  défendre  les  droits  de  l’Église  rô- 
ti)* Amisi  equum,  quia  dixi  æquum  quod  non  erat  æquum.  » Apud  Otto- 
nem  Murena , in  Chronic.  Laudensi , ad  annum  1158. 
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maine , l’hommage  do  fidélité  prêté  par  eux  aux  pRpes  et  la 
couronne  impériale  qu’ils  avaient  reçue  d’eux;  et  il  aurait 
voulu  qu’on  effaçât  do  dessus  les  murailles  de  ce  palais  ces 
vers  de  l’empereur  Lothaire  (1)  : 

Rex  venit  ante  fores  jurans  prius  urbis  honores  ; 

Post  homofit  pap®,  sumit  quo  dante  roronam. 

Mais  lui-mème  avait  fait  et  répété  ce  serment,  soit  par  lui- 
même,  soit  par  scs  ministres,  et  avait  juré  fidélité  et  prêté 
hommage  entre  les  mains  du  pape  (2);  tellement  qu’y  ayant 
été  dans  la  suite  infidèle  il  essuya  le  reproche  de  son  infidé- 
lité de  la  part  de  ce  même  pape  Adrien  (3). 

12.  Mais  rien  n’entretenait  les  sentiments  exaltés  du  prince 
comme  les  déplorables  semences  de  schisme  répandues  en  di- 
vers lieux  par  les  doctrines  d’Arnauld  de  Rresce  contre  l’auto- 
rité temporelle  du  pape  et  contre  tout  l’ordre  du  clergé  ; car, 
outre  les  erreurs  purement  dogmatiques  qu’il  soutenait,  il 
enseignait  que  les  ecclésiatiques  ne  pouvaient  avoir  la  propriété 
d’aucun  bien  temporel,  ni  lps  évêques  posséder  des  régales, 
ni  les  moines  des  biens-fonds;  que  tout  cela  appartenait  au 
prince,  qui  devait  plutôt  en  faire  la  distribution  aux  laïques. 
Pour  soulever  les  Romains  contre  le  pape,  il  leur  rappelait 
leur  ancienne  gloire  et  la  puissance  de  leurs  ancêtres  ; et  il 
leur  disait  en  particulier  du  souverain  pontife  que  celui-ci 
n’avait  aucun  droit  de  réglementer  la  ville  de  Rome,  mais 
qu’il  devait  se  contenter  de  juger  les  affaires  ecclésiastiques  (<V). 

(1)  Apud  Radevicum , lib.  i,  cap.  lo.  Voici  le  sens  de  ces  deux  vers  : Le  roi  se 
présenté  à la  porte  du  temple,  et,  après  avoir  juré  de  maintenir  les  droite  de 
Rome , il  devient  l'homme  lige  du  pape , en  recevant  sa  couronne  de  ses  mains.  » 

(2)  Card.  de  Aragonia,  in  Vita  Hadriani  IV, et  Anonvmus  Vatieanus , apud  Ba- 
ronium,  ad  annum  1155. 

(3)  « Quaprupter,  dilecte  in  Domino  lili , super  prudentia  tua  non  medioeri- 
ter  admiramur,  quod  B.  Petro  et  sanctæ  romanæ  Ecclesiæ  non  quantum  déliv- 
rés exhibera  raverentiam  videris  : in  litteris  enim  ad  nos  missis  nomen  tuum 
nostro  prœponis , in  quo  insolentiæ,  ne  dicam  arrogantiæ , notam  incurris.  Quitl 
dicam  de  Bdelitate  B.  Petro  et  nobis  a te  promissa  et  jurata  1 Quomodo  eam 
observes,  etc.  » Epist.  Hadriani  IV  ad  Frid.  imper.,  apud  Baronium , ad  annum 
1159,  n.  6. 

(4)  « Dicebat  enim  noc  clericos  propriété  tem , nec  episcopos  ragalia  , nec  mo- 
nachos  possessions  hatientes  aliqua  ratione  salvari  poese  ; cuncta  haec  prindpis 
esse,  ab  ejusque  bcneficentia  in  usum  tantum  laicorum  cedere  oportere...  Nihil 


Digitized  by  Google 


— 316  — 


Ces  contagieuses  maximes , qui  déjà  s’étaient  imprimées  dans 
plusieurs  esprits  faibles , gagnèrent  aussi  Frédéric  ; et  en  con- 
séquence il  exigeait  que  les  évêques  lui  prêtassent  hommage  , 
prétendant  pouvoir  disposer  comme  de  sa  propriété  de  tous 
les  biens  de  l’Église , être  seigneur  de  Rome  et  souverain  tem- 
porel du  pontife  romain , le  traitant  dans  ses  lettres  comme 
son  sujet,  ainsi  qu’on  a pu  le  voir  par  ce  que  nous  avons  rap- 
porté plus  haut  et  comme  le  prouve  encore  cette  autre  lettre 
de  cet  empereur  au  pape  Adrien  que  Mauclérus  a rapportée 
dans  sa  Chronique  (1);  violant  sans  scrupule  le  traité  d’alliance 
<pi’il  avait  juré  avec  Eugène  111  ainsi  que  les  serments  qu  il 
avait  prêtés  à plusieurs  reprises  à Adrien  lui-mèine.  Mais, 
comme  ses  efforts  sur  ce  point  n’aboutirent  à rien  et  qu  après 
avoir  longtemps  déchiré  l’Église  romaine  par  le  schisme  il 
se  vit  obligé,  pour  se  réconcilier  avec  elle,  de  reconnaître 
l’autorité  du  pontife  romain  et  de  restituer  à l’Église  romaine 
les  domaines  qu’il  lui  uvait  usurpés  tant  à Rome  qu’ailleurs  (2) , 
ainsi  l’exemple  qu'il  donna,  pour  le  désavouer  plus  tard , de 
ne  vouloir  pas  reconnaître  qu’il  tenait  du  saint-siège  sa  dignité 
impériale,  n’eut  pas  d’imitateurs;  et  les  empereurs  qui  lui 
succédèrent  n’en  firent  pas  moins  hommage  au  saint-siège  de 
leur  dignité  impériale,  comme  nous  l’avons  démontré  dans  le 
paragraphe  précédent. 

in  dispositionâ  urbis  ad  romanum  «pectaro  pontificem  : sufticere  sibi  ecclosiasti- 
cuni  judicium  debere.  » Otto  Frisingou.,  de  H rbus  gcstis  l'ri/lairi  imper.,  lib.  il, 
cap.  50. 

(I)  In  appendice  ad  Radevicum,  ut  apud  tard.  Baron.,  ad  aniium  lias, 
num.  7. 

(5)  Vide  Pagium,  in  Critic.,  ad  annum  1179,  num.  6 et  seq;  Baron.,  ad  an- 
num  1177. 
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§ VIII. 

LA  TRANSLATION  UK  L'EMPIRE  d'otCIDBNT  FAITE  PAR  LB  SAINT-SIEGE,  QUI  KN  PCT 
LB  RESTAURATEUR,  D'ABORD  AUX  PRINCES  FRANÇAIS,  PUIS  AUX  PRINCES  ALLE- 
MANDS, EST  UNE  PREUVE  UU  POUVOIR  INDIRECT  DE  l.’ÉOI  ISE  SUR  I.E  TEMPOREL 

UES  souverains;  et  ainsi  ce  pouvoir  de  l'église  sur  les  rois  RUX-MÉMKS  a 
ÉTÉ  RECONNU  EN  FRANCE  AU  NEUVIÈME  SIÈCLE. 

Sommai  TT. 

1.  Le  devoir  imposé  à l’empereur  chrétien  de  défendre  l’Église  le  rend  justiciable 
de  son  pouvoir  toutes  les  fois  que  de  son  défenseur  il  en  devient  le  persécuteur. 
La  charge  de  pourvoir  l’Église  d’un  protecteur  et  d’un  défenseur  rentre  dans 
le  pouvoir  spirituel  des  pontifes  romains.  C’est  ce  mémo  pouvoir  qui  a renou- 
velé et  affermi  l’empire  romain  d’Occident. 

3.  La  question  du  partage  du  royaume  de  Lothaire  remise  par  les  rois  ses  frères 
au  jugement  de  l’Église.  Ce  fut  à elle  qu’ils  durent  d'en  devenir  les  légitimes 
possesseurs. 

3.  Réfutation  de  la  première  réponse  qu’allègue  Bossuet  pour  infirmer  les  consé- 
quences de  la  decision  rendue  en  cette  rencontre  par  le  concile  d'Aix-la-Cha- 
pelle. 

4.  Réfutation  de  la  seconde. 

5.  Aveu  solennel  par  lequel  Charles  le  Chauve  reconnaît  à l'Église  le  pouvoir  de 
déposer  les  rois. 

6.  Réponses  qu'oppose  Bossuet  à cette  déclaration  de  Charles  le  Chauve. 

7.  Réfutation  de  ces  réponses. 


1.  Malgré  tous  les  efforts  de  l’universalité  des  écrivains  pro- 
testants et  même  de  quelques  catholiques  romains  pour  at- 
tribuer au  droit  du’peuple  romain  la  restauration  ou,  comme 
on  l’appelle  , la  translation  de  l’empire  romain  d’Occident  dans 
la  personne  de  Charlemagne  et  ensuite  dans  celles  d’Othon  le 
Grand  et  des  princes  allemands  qui  lui  succédèrent,  sans  que  le 
pape  y ait  pris  d’autre  part  que  celle  qui  lui  appartenait  comme 
à l’un  des  principaux  citoyens  de  Rome  ; pour  ne  pas  parler  de 
Calvin  et  de  quelquesautresqui  l’ontsuivi,etqui  ontosédireque 
cette  translation  s’était  faite  sans  aucun  droit  et  contre  toute  rai- 
son; la  fausseté  de  ces  allégations  est  prouvée  par  l’unanimité 
du  sentiment  contraire  des  écrivains  catholiques  des  derniers 
siècles , par  toute  la  suite  des  faits  et  par  les  aveux  des  empe- 
reurs eux-mèmes , qui  tous  attribuent  cette  restauration  à l’au- 
torité du  siège  apostolique , qui  a renouvelé  l’empire  d’Occi- 
dent dans  la  personne  de  Charlemagne  et  l’a  continué  dans  les 
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princes  de  sa  race , puis  l’a  transféré  aux  Othons , et  enfin  l’a 

fixé  en  Allemagne  moyennant  certaines  conditions;  et  comme 
personne,  à part  quelques  hérétiques,  n’a  osé  dire  que  cette 
restauration  ou  cette  translation  ait  été  injuste , il  nous  reste  à 
examiner  en  vertu  de  quel  droit  et  par  quel  pouvoir  les  papes 
ont  pu  l’accomplir.  Or,  si  l’on  étudie  comme  il  faut  les  raisons 
et  les  motifs  qui  ont  déterminé  tout  d’abord  les  pontifes  ro- 
mains à adopter  cette  conduite , on  verra  qu’ils  se  proposèrent 
en  cela  le  bien  général  de  l’Église  et  qu’ils  ne  firent  qu'user 
du  pouvoir  spirituel  qu’ils  ont  reçu  de  Dieu  pour  la  gouverner, 
puisque  du  moment  où  l’empire  romain  eut  embrassé  lu  loi 
chrétienne  dans  la  personne  de  Constantin , comme  la  dignité 
impériale  est  la  première  et  la  principale  entre  les  princes  chré- 
tiens, les  empereurs  sont  devenus  par  là  même  les  défenseurs 
et  les  protecteurs-nés  de  la  religion  et  de  l’Église.  Et,  comme 
les  empereurs  d’Orient  avaient  failli  à ce  devoir  qui  leur  in- 
combait particulièrement,  et  qu’au  lieu  de  défendre  l’Église 
ils  s’étaient  faits  ses  persécuteurs , les  papes  se  virent  obligés 
premièrement  de  soustraire  les  peuples  à leur  obéissance,  et 
ensuite  de  relever  l’empire  d’Occident  pour  procurer  à la  reli- 
gion et  à l’Église  romaine  un  défenseur  muni  de  toute  l’au- 
torité nécessaire.  Tel  fut,  en  effet,  le  premier  titre  que  Grégoire 
et  Étienne  conférèrent  à Charles  Martel  et  à Pépin  en  les  fai- 
sant patriciens  de  Rome;  telles  furent  les  conventions  que  ce 
même  pape  Étienne  passa  avec  Pépin,  et  qu’Adrien  confirma 
avec  Charlemagne;  et  les  empereurs  qui  vinrent  depuis  con- 
tractèrent les  mêmes  engagements  devant  les  papes  dont  ils  re- 
cevaient la  couronne  impériale , puisqu’ils  ne  la  recevaient  ja- 
mais que  sous  le  serment  de  prendre  en  main  la  défense  de 
l’Église.  Or,  comme  ce  devoir  imposé  à tout  prince  chrétien  de 
protéger  la  religion  et  de  défendre  l'Église  a son  principe  non 
dans  un  intérêt  humain  quelconque,  mais  dans  l’obligation 
même  qu’il  a contractée  en  faisant  profession  du  christianisme, 
le  droit  qu’a  le  pontife  romain  d’exiger  d’un  empereur  chrétien 
l’accomplissement  de  ce  devoir  a de  même  son  principe  dans 
le  pouvoir  qu’il  a reçu  de  Dieu  pour  tout  ce  qui  concerne  les 
intérêts  de  l’Église  et  de  la  religion.  Lors  donc  qu’un  empe- 
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reur  chrétien  vient  à manquer  à ce  devoir  inséparable  de  sa  di- 
gnité, le  pape  peut,  en  vertu  do  ce  même  droit,  soustraire  ses 
sujets  à son  obéissance  et  le  remplacer  dans  sa  dignité  par 
un  autre  qui  puisse  faire  l’office  de  défenseur  de  l’Église,  pourvu 
qu'il  y ait  opportunité  de  le  faire  et  qu’il  n’en  résulte  pas 
pour  l’Église  un  mal  plus  grand  que  celui  qu’il  s’agit  de  ré- 
primer. L’auteur  de  la  Défense  semble  au  reste  reconnaître  lui- 
même  ce  droit  du  souverain  pontife,  quoiqu’il  cherche  à l’ob- 
scurcir, puisqu’il  dit  que  le  pape  a eu  sa  part  d’influence  dans 
cette  translation  de  l’empire , en  vertu , ajoute-t-il , d’un  droit 
secondaire  et  accessoire  que  lui  attribuaient  les  peuples  par 
respect  pour  la  religion.  Mais,  s’il  avait  considéré  que  ce  res- 
pect lui -même  était  un  hommage  dû  en  toute  rigueur  au  droit 
principal  que  les  papes  ont  reçu  de  Jésus-Christ,  il  n’aurait  pas 
eu  de  peine  à apercevoir  aussi  que  c’est  en  vertu  d’un  droit 
«t  d'une  puissance  au-dessus  de  tout  pouvoir  humain  que  les 
papes  ont  pu  rétablir  et  transférer  l’empire,  puisque  , s’ils  n’a- 
vaient pas  usé  en  cela  d’un  autre  droit  que  de  celui  de  pre- 
miers citoyens  de  Rome,  qu’ils  avaient  de  commun  avec  les 
autres  Romains , et  que  les  peuples  l’eussent  cru  ainsi , le  res- 
pect qu’on  portait  universellement  au  sacerdoce  n’eùt  pas  été 
la  raison  qui  faisait  approuver  cette  translation  , cette  raison 
étant  demeurée  insuffisante  pour  faire  approuver  les  autres 
actes  de  ces  papes,  qui  ne  se  fondaient  que  sur  des  titres  poli- 
tiques. De  même  donc  que  c’était  pour  la  papauté  un  devoir 
sacré  d’assurer  à l’Église  un  protecteur  et  un  défenseur  de  ses 
intérêts , c’était  pour  elle  un  droit  découlant  de  son  pouvoir 
spirituel  d’investir  de  la  dignité  temporelle,  à laquelle  était 
attaché  cet  office  de  protecteur  et  de  défenseur  de  ces  mêmes 
intérêts , la  personne  la  plus  capable  d’en  gérer  les  fonctions. 

2.  Mais  comme  cet  office  de  protecteur  de  l’Égüse , quoique 
particulièrement  dévolu  à l’empereur  chrétien , convient  aussi 
à proportion  aux  autres  souverains,  l’Église  peut  faire  usage  à 
l’égard  de  ces  derniers  de  ce  même  pouvoir  spirituel  toutes  les 
fois  que  les  mêmes  raisons  de  le  faire  se  présentent  à ello  ; et 
nous  pouvons  prouver  par  plusieurs  exemples  qu’elle  en  a ef- 
fectivement usé  ainsi  à l’égard  de  plus  d’un  roi  et  de  plus  d’un 
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royaume*  Nitard , cet  illustre  écrivain , petit-fils  de  Charle- 
magne et  témoin  oculaire  de  tout  ce  qu’il  raconte  , rapporte 
que,  Louis  le  Débonnaire  ayant  partagé  ses  États  entre  ses  trois 
fils  Lothaire,  Louis  et  Charles , Lothaire  mécontent  de  ce  par- 
tage voulut , dès  que  son  père  eut  rendu  son  dernier  soupir, 
usurper  les  États  de  ses  deux  frères  au  mépris  de  ses  propres 
conventions  et  de  ses  serments  ; mais  qu’ayant  été  vaincu  et  mis 
en  fuite  par  eux  dans  une  bataille,  puis  vaincu  une  seconde  fois 
avec  les  nouvelles  troupes  qu’il  avait  recueillies,  il  se  vit  forcé 
d’abandonner  par  la  fuite  non-seulement  son  camp,  mais  en- 
core son  propre  royaume  ; qu’alors  ses  frères,  ne  sachant  quel 
parti  prendre  au  sujet  du  royaume  et  du  peuple  qu’il  laissait 
sans  chef,  remirent  cette  affaire  à la  décision  d’un  concile  d’é- 
vèques  réunis  à Aix-la-Chapelle  ; que  ceux-ci,  après  avoir  pris 
connaissance  des  crimes  reprochés  à Lothaire , le  déclarèrent 
déchu  du  trône  par  un  juste  jugement  de  Dieu  et  le  gouverne- 
ment de  ses  États  dévolu  à ses  deux  frères;  mais  qu’ils  ne 
consentirent  cependant  à ce  que  ces  princes  s’en  missent  en 
possession  qu’autant  qu’ils  promettraient  de  les  gouverner 
non  de  la  manière  que  l'avait  fait  Lothaire , mais  d une  ma- 
nière conforme  à la  volonté  de  Dieu.  Mais  laissons  parler  cet 
écrivain  lui-même  : « Aussitôt  que  Louis  et  Charles  eurent  été 
« assurés  que  Lothaire  avait  quitté  le  royaume , ils  se  rendirent 
« à Aix-la-Chapelle  , qui  était  alors  la  capitale  de  la  France  , 
« pour  mettre  en  délibération  dès  le  lendemain  ce  qu’il  y avait 
« à faire  du  peuple  et  des  États  abandonnés  par  leur  frère.  Et 
« d’abord  on  fut  d’avis  de  se  rendre  auprès  des  évêques  et  des 
«prêtres,  qui  d’avance  se  trouvaient  en  grande  partie  ras- 
« semblés , pour  augurer  d’après  l’avis  de  cette  vénérable  as- 
« semblée  quelle  pouvait  être  là-dessus  la  volonté  du  Ciel.  Ainsi 
« cette  affaire  fut-elle  d’un  commun  accord  remise  à bon  droit 
a à la  décision  des  évêques  assemblés.  Ceux-ci , se  remettant 
« sous  les  yeux  toutes  les  actions  de  Lothaire;  comment  il  avait 
« autrefois  détrôné  son  père;  combien  de  fois  il  avait  entraîné 
« dans  le  parjure  par  suite  de  son  ambition  le  peuple  chrétien  ; 
« combien  de  fois  il  avait  violé  ses  serments  soit  envers  son 
« père,  soit  envers  ses  frères  ; combien  de  fois , depuis  la  mort 
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« de  son  père , il  avait  tenté  de  déshériter  et  de  détruire  ces 
« derniers;  combien  de  fois  l’Église  entière  avait  souffert  de  sa 
« détestable  ambition  par  les  meurtres,  les  incendies,  les  adul- 
« tères  et  tous  les  autres  crimes  dont  il  avait  été  cause  ; con- 
« sidérant  d’ailleurs  que  ce  prince  n’avait  ni  la  science  du  gou- 
« vernement  ni  la  bonne  volonté  pour  bien  gouverner  ses 
« États,  conclurent  que  ce  n’était  pas  par  l’injustice  du  sort, 
« mais  par  l’effet  d'un  juste  jugement  de  Dieu,  que  ce  prince 
« avait  été  réduit  à fuir  premièrement  le  champ  de  bataille , et 
« puis  son  royaume  lui-mème.  Us  convinrent  donc  tous  d’une 
« voix  unanime  que  Dieu  dans  sa  colère  l’avait  rejeté  en  puni- 
« tion  de  sa  perversité,  et  qu’il  avait  livré  ses  États  à ses  frères, 
« meilleurs  que  lui,  pour  y faire  désormais  régner  la  justice. 
« Toutefois  ils  ne  leur  en  abandonnèrent  le  gouvernement 
« qu’après  leur  avoir  demandé  en  face  de  tout  le  peuple  s’ils 
« voulaient  régner  de  la  manière  que  l’avait  fait  leur  frère , et 
« non  pas  plutôt  conformément  à la  volonté  de  Dieu.  Les  deux 
« rois  ayant  répondu  qu’autant  que  Dieu  leur  donnait  de  se 
« connaître  eux-mêmes  ils  voulaient  se  conduire  et  gouverner 
« leurs  sujets  de  la  manière  conforme  à sa  volonté , les  évè- 
« ques  reprirent  en  ces  termes  : « En  conséquence  nous  vous 
« avertissons , exhortons  et  enjoignons  en  vertu  de  l’autorité 
« divine  d’accepter  ce  royaume  et  de  le  gouverner  selon  la 
« volonté  de  Dieu  (t).  » Le  même  écrivain  rapporte  ensuite 

(1)  « Utque  Ludovicus  et  Carolus  Lotharium  a regno  sao  abiisse  certis  indi  ■ 
ciis  cognovere,  Aquis Palatium , quod  tune  sedes  prima  Franciæ  erat,  patentes, 
sequenti  vero  die  quid  consultius  de  populo  ac  regno  a fratre  relicto  agendum 
videretur  deliberaturi.  Et  primum  quidem  visum  est  ut  rem  ad  episcopos  saeer- 
dotcsque,  quorum  aderat  pars  muxima  , conferrent;  ut  illorum  consulta,  veluti 
numinc  divino , harum  rerum  exordium  atque  auctoritas  proderetur.  Et  hoc 
illis,  quoniam  merito  ratum  videbatur,  eommissum  est.  Quibus  ab  initie  gesta 
Lothani  ronsiderantibus,  quomodo  patrem  suum  regno  pepulerit , quoties  popu- 
lum  christianuin  perjurum  sua  cupiditas  fuerit  : quoties  idem  ipse  hoc,  quod 
patri  fratribusque  juraverat  frustraverit,  quoties  post  patris  obitum  fratres 
suos  exhereditare  atque  delera  tentasset,  quanta  homicidia  , adultérin  , incen- 
dia omnigcnaque  faciuora  univursalis  Ecclesia  sua  nefandissima  eupi  dilate 
perpessa  sit  ; insuper  autcm  nequj scientiam  gubemandi  rempublicam  ilium  lia- 
bere , nec  quoddam  vestigium  bon*  voluntatis  in  sua  gubernationc  quemlibet 
invenire  posse  (erebant;  quibus  ox  causis  non  immerito,  sed  justo  Dei  omnipo- 
Uuitis  judicioprimum  a prælio,  et  secundo  a proprio  regno  fugam  ilium  iniisse 
acibant.  Ergo omnibus  unanimiter  visum  est,  atque conscnliunl . quod  ob  >uam 
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comment  le  royaume  de  Lolhaire  fut  partagé  entre  les  deux 
princes  ses  frères  en  exécution  du  jugement  des  évêques  et 
comment  il  fut  lui-même  l’un  des  députés  choisis  pour  orga- 
niser ce  partage  (1). 

3.  Qui  ne  voit,  d’après  ce  fait,  que  ce  fut  en  conséquence  du 
jugement  de  l’Église  que  ce  mauvais  prince  fut  déclaré  déchu 
du  trône  et  ses  États  transférés  à de  nouveaux  souverains?  Qui 
ne  voit  qu’eu  portant  ce  jugement  les  évêques  s’appuyèrent 
sur  l’autorité  divine,  et  que  les  princes  y souscrivirent  comme 
à un  acte  du  pouvoir  spirituel  confié  à l'Église  en  dépôt?  Et 
hoc  Mis,  quoniam  merito  ratum  videbatur,  commission  est.  Bos- 
suet a vu  tout  eela;  mais  il  a fait  semblant  de  ne  pas  le  voir,  et, 
sentant  la  force  de  cet  argument , il  a cru  l’éluder  par  les  arti- 
fices de  sa  rhétorique , en  mutilant  ce  passage  de  Nithard  et 
l’interprétant  A son  gré.  11  se  rit  premièrement  de  ces  bons 
évêques,  qui  prirent  pour  un  signe  de  la  volonté  divine  un 
indice  équivoque  et  trompeur,  conséquemment  à la  coutume 
de  ce  siècle,  qui  était  de  voir  un  ordre  du  ciel  même  pour  des 
intérêts  purement  individuels  dans  des  signes  de  nulle  valeur, 
tels  que  les  épreuves  du  fer  chaud , de  l’eau  bouillaute  et  des 
sorts  cherchés  dans  les  livres  saints,  qu’on  appelait  bonnement 
le  jugement  de  Dieu,  et  d’appliquer  la  même  règle  aux  évé- 
nements publics,  en  prenant  le  succès  d’une  bataille  pour  une 
preuve  de  la  volonté  et  du  jugement  de  Dieu.  11  dit  ensuite  que 
ces  prélats  ne  s’attribuèrent  point  le  droit  de  juger  ni  d’excom- 
munier ni  de  déposer  Lothaire  en  vue  de  l’intérêt  de  la  société 
chrétienne  ; mais  qu’ils  ne  firent  autre  chose  que  de  déclarer , 
comme  ils  le  croyaient,  le  jugement  de  Dieu  en  prenant  pour 
de  sûrs  indices  de  ce  jugement  la  victoire  obtenue  par  les  deux 
frères.  Il  dit  enfin  que  ce  fut  chose  facile  pour  les  évêques  de 

nequitiam  vindicte  Dei  ilium  ejecerit,  regnumque  fratribus  meliorilms  se  juste 
regendum  tradiderit.  Verumtamai  haudquaquam  illis  hauclicentiam  dedere, 
donec  palam  illos  percontati  sunt  utrum  illud  per  vestigia  fratris  ejeeti  an  se- 
cundum  Dei  voluntatem  regere  voluissent.  Respondentibus  autem,  in  quantum 
nosse  Deus  illis  concederet , secundum  suam  voluntatem  se  et  suos  gubernare 
et  regere  vellc , aiunt  : Et  auctoritete  divina  ut  illud  suscipiatis  et  secundum 
Dei  voluntatem  illud  regatis  monemus,  hortamur  atque  prœcipimus.  » Nithar- 
dus , lib.  iv,  in  exordio. 

(I)  Nitbardus,  ibidem. 

T.  II.  21 
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persuader  aux  vainqueurs  de  recevoir  comme  de  fa'tnainde  Dieu 
et  de  gou  verner  selon  sa  volonté  un  'royaume  qu’ils  ambition- 
naient, en  se  làissant  tromper,  peut-être  à dessein,  par  ce 
terme  équivoque  de  volonté  de  Dieu  (1).  Mais,  quant  à là  pre- 
mière de  ces  explications , fl  me  songe  pas  qu’il  y a différence 
entre  jugement  et  preuves,  et  que  comme  il  serait  étrange  de 
penser  que  dans  ces  sfèClesoù,  à défaut  de  preuves  légales , 
on  faisait  usage  de  certaines  'épreüveS  pour  connaître  là  vo- 
lonté divine,  les  juges  rfe  co'ndàmnaïent  pàs  oü  n’absolvaient 
pas  juridiquement  tels  accusés,  ‘parce  que,  pour  le  faire,  ilsré- 
glaieut  leurs  se n foncés  sur  le  résultât  de  ces  épreuves,  ainsi, 
c’est  une  chose  étrange  que  de  dire  qae  les  évêques  d’Aix-la- 
Chapelle  n’ont  pas  fait  acte  d’autorité  judiciaire  en  adjugeant 
le  royaume  de  Lothaire  à jiesfrères , parce  qu’en  déclarant  ce 
prince  déchu  du  trône  ils  6nt,  à sdn  avis,  appuyé  leur  déci- 
sion sur  un  signe  douteux  de  la  volonté  divine.  Admettons 
qu’ils  se  soient  trompés  sur  les  preuves  de  la  culpabilité  de  Lo- 
thaire, qui  leur  ont  fait  regarder  ce  prince  comme  déchu  dû 
trône;  s’en  croyaient-ils  moins  investis  du  droit  de  l’en  déclarer 
déchu?  Non  certainement,  devons-nous  dire,  à moins  que 
nous  ne  Voulions  confondre  leS  preuves  d’un  jugement  avec 
l’autorité  du  juge  qui  le  porte.  Mais  d’ailleu'rs  il  est  faux  que 
ces  prélats  aient  appuyé  îétfr'aVis  uniquement  Sdr  un  Signe 
douteux  de  la  volonté  divine,  puisqu’ils  avàient  commencé 
par  soumettre  àleur  exàmën  les  crimes  de  Lothaire,  qui  avaient, 
comme  ils  le  disent,  causé  des  maux  sans  nombre  à l'Église 
entière,  et  que  cerne  fut  qh’aprés  avoir'considéré  qu’il  s’était 
rendu  par  là  indigne  du  IrÔne  et  dépouillé  lüi-mème  de  ses 
droits  qu’ils  attribuèrent  à un  juste  jugement  de  Dieu  le  parti 
qu’àvait  pris  ce  prince  (le  s'exiler  lui-iiième  de  son  royaume, 
et  qu’ils  virent  dans  ce  fait  confirmatif  de  leur  propre  opin:on 
un  indice  de  la  volonté  du  ciel.  Encouragés  par  cet  indice  et 
voyant  les  anciens  sujets  de  ce  prifice  Se  dofinér  d’eux-mêinés 
aux  deux  rois  ses  frères,  ils  transférèrent  à ceux-ci  le  droit  de 
les  gouverner  soüs  là  condition  toutefois  de  le  faire  confordié- 


(1)  Bossuet,  tom.  I,  part.  2,  lib.  vi  (al.  l ),  cap.  42. 
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ment  aux  règles  de  la  justice  et  à la  loi  de  Dieu,  en  faisant 
pour  cela  usage  de  toute  leur  autorité , præcipimus. 

4.  La  seconde  explication  qu’allègue  Bossuet  pourrait  lui 
être  de  quelque  secours  si  les  fragments  mutilés  qu’il  donne 
du  passage  de  Nithard  suffisaient  pour  résoudre  toute  difficulté. 
Mais  la  suite  entière  que  nous  avons  donnée  nous-mème  de  ce 
passage  rend  cette  autre  explication  aussi  insoutenable  que  la 
première.  Nithard,  en  effet,  distingue  deux  jugements  portés  ;Y 
la  fois  par  les  évêques  du  concile  d’Aix-la-Ghapelth , l’un  par 
lequel  ils  prononcèrent  la  déchéance  de  Lothaire,  l’autre  par 
lequel  ils  transférèrent  les  droits  de  Ce  prince  aux  deux  rois 
ses  frères;  et  ce  second  jugement  ayant  certainement  été  porté 
avec  la  même  autorité  que  le  premier,  comment  Bossuet  peut- 
il  dire  que  ces  prélats  en  le  prononçant  ne  firent  pas  acte  de 
juges,  lorsque  Nithard  rapporte  en  termes  si  explicites  qu’ils 
ne  consentirent  i\  ce  que  Louis  et  Charles  le  Chauve  Se  parta- 
geassent entre  eux  le  royaume  de  leur  frère  que  silr  la  pro- 
messe que  leur  firent  ces  deux  princes  de  gouverner  ces  nou- 
veaux États  conformément  aux  règles  de  Injustice  et  A la  loi  de 
Dieu , et  non  de  la  manière  que  l’avait  fait  leur  frère , et  qu’a- 
près  avoir  reçu  d’eux  cette  promesse  ils  ne  les  prièrent  pas 
seulement,  mais  leur  enjoignirent  en  vertu  de  l’autorité  divine 
de  prendre  en  main  l’administration  de  ces  nouveaux  États  (I)  ? 
Cette  injonction  faite  aux  princes  en  vertu  de  l’autorité  divine 
n’était-elle  pas  un  exercice  du  pouvoir  spirituel  qui  faisait 
comme  le  fond  principal  de  l’autorité  de  ces  évêques?  Et  cette 
invocation  de  l’autorité  divine  n'est-elle  pas  la  forme  ordinaire 
dans  laquelle  l’Église  énonce  ses  décrets  quand  elle  veut  user 
de  son  pouvoir  spirituel?  Nous  commandons , dit-elle  alors,  en 
vertu  de  l'autorité  divine,  ou  de  l’autorité  de  Dieu  tout-puissant, 
pour  faire  entendre  par  li\  que  son  pouvoir  spirituel  est  fondé 
tout  entier  snr  l’autorité  divine.  Comment  Bossuet  peut-il  dire 
que  ces  prélats  n’avaient  pas  en  vue  l’intérêt  général  de  la 
société  chrétienne  lorsqu’ils  n’envisageaient  que  cet  intérêt 
même,  mettant  à la  tête  des  misons  qui  rendaient  l-othaire 

(i)«  Re»pondeutibu«  autem...  aiunt  : Et  auctoritate  ilivin»  nt  illud  suscipia- 
Ils  moiiemus,  liortamur  atque  præcipimus.  » 
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indigne  du  trône  l’ignorance  où  était  ce  prince  de  la  science 
du  gouvernement  et  son  défaut  de  bonne  volonté  pour  bien 
gouverner  ses  États,  et  exigeant  de  ses  frères  qu’ils  tissent  pu- 
bliquement la  promesse  de  gouverner  ces  mêmes  États  con- 
formément à la  justice  et  à la  loi  divine?  Quelle  autre  raison 
d’intérêt  de  la  société  chrétienne  pouvaient-ils  envisager  en 
dépouillant,  comme  ils  firent,  Lothaire  de  ses  États  que  celle-ci 
même  qu’ils  allèguent,  que  la  cupidité  de  ce  prince  avait  causé 
à l’Église  entière  beaucoup  de  scandales  et  de  maux?  Mais,  dit 
encore  Bossuet , ces  prélats  ne  prononcèrent  aucune  sentence 
ecclésiatique,  soit  de  déposition , soit  d’excommunication,  et 
ils  se  contentèrent  de  déclarer  ce  qui  leur  semblait  être  la  vo- 
lonté divine.  Eh  ! c’est  là  précisément,  pouvons-nous  lui  ré- 
pondre à notre  tour,  en  quoi  consiste  le  pouvoir  indirect  que 
nous  attribuons  à l’Église  sur  le  temporel  des  souverains.  Elle 
ne  dépose  pas  directement  les  rois;  elle  n’absout  pas  directe- 
ment leurs  sujets  du  serinent  de  fidélité;  mais,  en  rappelant  le 
droit  divin  ou  la  volonté  de  Dieu , aux  yeux  de  qui  un  mau- 
vais prince  perd  le  droit  qu’il  avait  sur  ses  sujets,  et  ceux-ci  se 
trouvent  déliés  de  tout  devoir  de  tidélité  envers  lui , elle  dé- 
clare ainsi  le  premier  déchu  du  trône  et  les  autres  affranchis 
de  tout  engagement  à son  égard.  De  là  vient  que  le  jugement 
de  l’Église  en  ces  sortes  de  cas  n’est  autre  chose  que  la  décla- 
ration de  la  volonté  divine,  puisque,  Dieu  n’ayant  établi  les 
rapports  des  sujets  avec  le  prince  que  pour  que  celui-ci  veille 
à la  défense  et  à la  sûreté  de  ceux-là,  et  ayant  impose1  pour 
premier  devoir  aux  princes  chrétiens  celui  de  défendre  et  de 
protéger  l’Église,  il  est  contraire  à la  volonté  divine  que  ce 
lien  puisse  servir  soit  à la  ruine  des  peuples,  soit  à l’oppres- 
sion de  l’Église.  Aussi  avons-nous  observé  ailleurs  que  les  papes, 
en  usant  de  ce  pouvoir,  ont  coutume  de  déclarer  les  princes 
qu’ils  déposent  déposés  d’avance  et  rejetés  de  Dieu  (1).  Il  ne 
reste  donc  plus  autre  chose  à dire  sinon  que  ces  évêques  se 
sont  trompés  à dessein,  et  que  pour  servir  les  intérêts  de  Louis 
et  de  Charles  ils  ont  fait  un  énorme  abus  de  leur  autorité  sa- 


(I)  Vide  supra,  lib.  il,  $ 17,  n.  2,  tom.  1,  page  502. 
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ecrdotale  en  se  servant  du  prétexte  de  l’autorité  divine  pour 
dépouiller  Lofhaire  de  sa  royauté  et  en  investir  ses  frères.  Mais, 
si  l’auteur  de  la  Défense  voulait  s’attacher  à cette  dernière  ré- 
ponse, il  ne  devrait  plus  s’élever  si  vivement  contre  Gré- 
goire VH , et  il  aurait  grand  tort  de  taxer  ce  saint  pape  d’inno- 
vation pour  ce  prétendu  abus,  puisqu’il  nous  aurait  montré 
lui-mème  cet  abus  existant  en  France  deux  siècles  avant  Gré- 
goire et  pratiqué  non  par  un  pape , mais  par  des  évéques  fran- 
çais , et,  ce  qui  est  plus  fort , à la  demande  et  aux  instances  des 
rois  mêmes  de  France. 

5.  Que  ce  pouvoir  de  l’Église  fût  connu  en  France  deux 
siècles  avant  saint  Grégoire  Vil,  c’est  ce  que  nous  prouve  avec 
éclat , outre  cet  exemple  que  nous  venons  de  rapporter,  le  fait 
de  Charles  le  Chauve.  Ce  prince  se  trouvant  attaqué  sur  ses 
propres  États  par  le  roi  Louis,  son  frère,  Wénilon,  archevêque 
de  Sens,  qui  après  avoir  été  élevé  à ce  siège  métropolitain  par 
la  faveur  de  Charles  l’avait  sacré  lui-méme  et  couronné  roi,  ou- 
bliant la  fidélité  qu’il  devait  A son  souverain  et  à son  bienfaiteur, 
prit  parti  contre  lui  en  se  rangeant  du  côté  de  Louis,  k qui  non- 
seulement  il  fournit  des  secours,  mais  encore  il  chercha  à gagner 
les  vassaux  de  son  roi,  pour  expulser  avec  moins  de  peine  celui- 
ci  du  trône.  Mais  Charles,  étant  rentré  en  possession  de  ce  que 
son  frère  lui  avait  enlevé  et  s’étant  arrangé  avec  cet  antre 
prince,  présenta  en  859  aux  évéques  rassemblés  de  douze  pro- 
vinces, dans  un  bourg  près  de  Toul,  nommé  Savonières,  un  li- 
belle d’accusations  contre  Wénilon , pour  que  ce  prélat  fût  jugé 
suivant  la  rigueur  des  canons.  Dans  ce  libelle,  après  avoir 
rappelé  que  l’empereur  Louis,  son  père,  lui  avait  assigné  une 
part  dans  ses  États  à l'époque  où  il  en  avait  fait  le  partage 
entre  ses  autres  fils;  que,  comme  Wénilon  se  trouvait  habiter 
la  partie  de  ces  États  qui  lui  était  échue  en  partage,  ce  prélat 
lui  avait  juré  fidélité  en  qualité  de  son  chapelain;  que  c’était 
d’ailleurs  à lui-mème  que  Wénilon  devait  d’avoir  été  élevé 
dans  la  suite  sur  le  siège  métropolatain  de  Sens  ; que  le  partage 
des  États  ayant  été  enfin  exécuté  entre  lui  et  scs  frères , Wéni- 
lon, avec  les  autres  évêques  et  les  autres  grands,  s’était  engagé 
à le  maintenir  en  possession  du  royaume  que  lui  avait  légué 
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son  père , et  que  ses  frères  avaient  reconnu  Lui,  appartenir, 
Charles  continua  en  ces  tenues  : «Outre  cela,  Wénilon,  d'ac- 
a cord  avec  les  autres  évèquqs.ct  foutle  peuple  de  mon  royaume, 
« m’a  donné  l'onction  royale , accompagné  des  autres  arche- 
« vèques  et  évêques , dans  la  bgsiljque  de  Saii)te-Croix  d’Or- 
« léans,  qui  est  de  sa  province,  suivant,  les  règles  prescrites 
« dans  l’Église . m’a  imposé  le  diadème , m’a  mis  le  sceptre  eu 
« main , m’a  élevé  sur  le  trône.  Ainsi  établi  roi , je  ne  devais 
« être  renversé  par  personne  de  dessus  ipon  tiôpe,  du  moins 
« avant  que  les  évêques  qui  m'ont  sacré  eussent  été  entendus 
g et  se  fussent  prononcés  A cet  égard  , eur\  qui  spnt  appelés 
a les  trônes  de  Dieu,  sur  lesquels  siège  le.  Kjoi  céleste , et  par 
« l’organe  desquels,  U rend  ses  jugements.  J'ai  toujours  été 
« disposé  à me  soumettre  A leurs  remontrantes  paternelles , à 
« m’incliner  devant  leurs  sentences,  et  je  le  suis  encore  (1).  » 
Ce  prince  donc,  en  déclarant  qu’il  ne  pouvait  être  déposé  du 
trône  par  personne,  du  moins  sans  l’avis  des  évèquçs,  confesse 
par  là  même  qu’il  pouvait  l'être  par  leur  décision , qt  il  recon- 
naît que  ce  droit  appartient  à l'Église  comme  A l'organe  dont 
Dieu  se  sert  pour  manifester  ses  jugements. 

6.  Toutefois  l’auteur  de  la  Défense  croit  pouvoir  éluder  la 
force  de  ce  document  en  ayant  recours  à ses  défaites  ordinai- 
res. U ditd’abord  que  ce  fut  alors,  c’est-à-dire  dans  la  dernière 
moitié  du  neuvième  siècle,  qu’on  entendit  par  fer  pour  la  pre- 
mière fois  de  déposer  les  rois  dutrôue  en  vertu  de  l’autorité 
épiscopale  ; puis  il  ajoute  que  cela  ne  fait  rien  A la  question  (2). 


(1)  « Sed,  et  post  hoc,  electione  sua  , aliorumque  episroponun  ar  cætrrorum 
fldelium  regui  nostri  voluntatc,  conseiisu  et  acclamation?,  cum  aliis  nrchie- 
piscopis  et  opisoopis  Wenilo  in  direcesi  sua  , apud  Auretiania  dvitatem , in  basi- 
lioa  Sancfee  Crucis,  meseeundum  traditionem  eeciesiasticam  regem  consocravit , 
et  in  regni  regiminr  rhrismate  ’sacroperunxil,  et  diadrmate  atque  regni  srep- 
tm  inregnisolio  sublimavit.  A qua  cdnsocratione  val  regui  suWimitate  supplan- 
tait vcl  projid  a nullo  debueram,  saltem  siqii  audieutaa  et  judicio  episco|>oruiii, 
quorum  ministorio  in  regem  sum  consecratus , et  qui  throui  Dei  sunt  dicti,  in 
quibns  Deus  sodet , et  per  quos  sua  deeernit  judicia  : quorum  paternis  eorree- 
tiouibus  et  rastigatoriis  judiriis  me  subdere  fui  paratus,  et  in  præsenti  sum 
subdit  us,  » Litiellus  proclamât  iouis  Caroli  regis  adversus  Wenilouem,  iu  Cour. 
Tullen.,  apud  Saponar.,  Cône.  Lalib.,  tom.  X,  col.  118;  al.  ton).  VIII,  col.  679. 

(2)  « Tum  primum  nnno  sæculo  plusquam  medtam  parti  an  elapso  hier  vox 
•■xaudita  est  de  projioieudis  q coiwecra,Upne  et  regui  sublimitate  regibus  per 
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Nous  avons  yu  plus  Uaul  s’il  est  bien  vrai  que,  cç  soit  ici  la,  pre- 
mière fois  qu’on  ait  entendu  parler,  de  déposition^;  dg  rois 
comme  pouvait  se  faire  par  l’aulorité  épiscopale.  En  tout,  cas, 
si  c’est  au  neuvième  sièçlfl  qu'on  en  a entpn<hfi  parler,  pour  la 
première,  fois,  ce  n’est  pas  Grégoire  Vil.  vivant  au  onzième 
siècle , qui  eu  a parlé  le  premier-  Etc  eu  djçyait  être  assez  pour 
interdire  à cet  écrivain  de  déchirer  connue  h,  l’a  hh,t  la  mémoire 
de  ce  saint  pape , çn  lui  reprochant  çfavoir  ptyrlé  l<:  premier 
d’unechpse  moule  jusque-là dans l’Éghsc-  Mài#,voypn$comioen,t 
il  va  prouver  que  ce  document  né  fait  tien  !\  la.  quation  dont 
il  s’ agif  entre  nous,  IL  dit  dpnç  qu’au tip  chose,  est,  que  les  rois 
puissent  renoncer  il  leur  royauté  en,  se  soumettant  aux  éyhqujçp 
comme  il  de$  interprètes  de  La,  vçlonth.  <ïiWne>  nntéé  chose  que 
les  évêques  aient  le  droi.tde  prononcer  par.en^-mOmes  nn.j,^e' 
ment  pour  détrôner  lts  rois,;  que  c’était  Lien  làge  quç  Wéniipu 
s’ôtait  efforcé  de  faire  en  trahissant  sjon  maître;  mais  quecelui- 
ci  n’étant  point  contenu  que  cela,  WA  WgiiWpe,  puisqu’il  avait 
commencé,  par  rappeler  pux  évêques,  qqe,  « sui  vant 

« l'ancienne  coutume  , les  rois  de  France  ne  montaient  sur  le 
i 1 1 me  que  pay?  le,  droit  de  leur;  naissance . et  qu'il  avait  eu  par 
« la  divine  providence  sa  portion,  connue  les  r(?èj  ses,  frères ., 
« dans  ljçs  royaimn's  dç  la  ^uçcessnnn (Ve.  l’empereur  fouLs,  son 
« pire , » ce  prince  donc  en  se  soumettant.  de  lui-mônie  aux 
évêques  ne,  sp  croyait  pas  pour  cela  ohhgé  d,e  quitter  sa  cou- 
ronne, s’ils  le  lui  commandaient  de  leur  pçopye  chef.  *1  dit,  ep, 
second  lieu  que  Charles  était  roi  et  avap  fayt  u$qge  fie  sa,  puis- 
sance souveraine  en  mettant  sur  Le  sjégç,  d(e  Sens  pe  même 
tyénjlon  avant,  de  recevoir  de  lui  lfl-  couronné  ê-t  le  speptre 
avec  l’onction  royale.,  et  qu’ai  nsi  t’éAection  dent  parlait  cç 
prince,  qui  avait  été  fayté  ponp  le  çonsacrpr  COJ,,  n'était  pas 
une  élection  proprement  dite , mais  seulement  un  acte  solen- 
nel et  authentique  par  lpquel,  suivant  l' usage  de  ce  temps-fê, 
on  reconnaissait  roi  celui  qui  l’était  déjà  par  sa  napysance  ; 
qu’en  supposant  donc  qu’on  eût  pu  1,0*  ôter  la  consécration  et 


episcopalem  audientiam,  et  tamen  taæc  nihil  ad  rem.  » Bosquet,  tom.  I,  part.  I, 
lib.  vi  (al-  J),  cap.  43. 
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l’élévation  au  trône  dont  il  était  parlé  d’après  cette  requête  , il 
n’en  aurait  pas  moins  été  ce  qu’il  était  auparavant,  c’est-à-dire 
roi  par  sa  naissance  et  en  exécution  des  dernières  volontés  de 
son  père.  Bossuet  allègue  en  troisième  lieu,  toujours  à propos 
de  cette  consécration  et  de  celte  élévation  improprement  dite 
au  trône,  que  Charles  n’affirmait  pas  d’une  manière  absolue 
que  les  évêques  pourraient  la  lui  ôter,  mais  seulement  que,  si 
l’on  était  en  droit  de  faire  ce  que  Wénilon  avait  tenté  d’exécuter, 
il  faudrait  que  les  évêques  , qui  avaient  concouru  à le  sacrer 
roi,  concourussent  aussi  à lui  ôter  sa  consécration  ; que  ce  prince 
ne  faisait  donc  ici  que  réfuter  une  idée  qu’il  supposait  être  celle 
de  Wénilon,  en  lui  opposant  ce  qu’on  appelle  dans  le  style 
de  l’école  un  argument  ad  hominem  qui  tendait  à prouver  que, 
si  un  traître  pouvait  s’attribuer  quelquesdroits  sur  un  souverain 
sous  prétexte  qu’il  l’aurait  sacré  roi , au  moins  il  ne  devait  pas 
croire  pouvoir  défaire  seul  ce  qu’il  n’aurait  fait  qu'avec  le  con- 
cours de  plusieurs  autres.  Bossuet  finitpar  conclure  que,  quoique 
ces  paroles  de  Charles  le  Chauve  n’eussent  pas  d’autre  portée , 
et  que  d’ailleurs,  n’ayant  point  été  mises  à exécution  , elles  ne 
pouvaient  rien  faire  à notre  question,  ni  préjudicier  à l’indé- 
pendance de  la  dignité  royale,  il  est  pourtant  vrai  de  dire  que 
jamais,  soit  avant,  soit  depuis  Charles  le  Chauve,  on  n’avait 
rien  entendu  de  semblable  de  la  bouche  d’un  roi,  ni  même  de 
qui  que  ce  fût , et  qu’un  tel  langage  ne  convenait  qu’à  une 
époque  comme  celle  où  l’on  se  trouvait  alors , et  où , de  l’aveu 
de  tous  les  historiens,  l’empire  commençait  déjà  à s’affaisser, 
et  la  majesté  royale  à s’avilir  (1). 

7.  Pour  discuter  maintenant  ces  diverses  réponses  de  Bossuet, 
à commencer  par  la  première,  il  est  bien  certain  qu’il  ne  fut 
pas  du  tout  question  pour  Charles  le  Chauve  dans  ce  concile  de 
renoncer  à la  royauté  ou  de  s’en  rapporter  là-dessus  au  juge- 
ment des  évêques,  comme  s’il  avait  pu  avoir  la  pensée  d’abdi- 
quer; mais  il  n’en  est  pas  moins  certain  qu’il  reconnut  aux 
évêques  le  droit  de  le  déposer  en  cas  qu’il  se  trouvât  coupable 
de  crimes  qui  méritassent  la  déposition  ; et  c’est  ce  qu’il  fit 

(I)  Bossuet,  tom.  I,  part.  2,  lib.  vi  (al.  2), cap.  43,  in  lino. 
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entendre  bien  clairement  par  ces  paroles  : J’étais  tout  disposé  à 
me  soumettre  aux  corrections  paternelles  des  évêques  comme  je  le 
suis  encore  en  cemoment.  C’estdonc  une  distinction  vainc  et  tout 
à fait  hors  de  la  question  que  celle  que  fait  ici  notre  adver- 
saire entre  renoncer  au  trône  en  se  soumettant  de  son  propre 
gré  aux  évêques  comme  à des  interprètes  de  la  volonté  divine, 
et  en  être  déposé  par  eux  en  vertu  d’une  sentence  prononcée 
en  leur  propre  nom  ; et  il  est  évidemment  faux  que  Charles  le 
Chauve  n’ait  pas  reconnu  aux  évêques  le  pouvoir  de  le  déposer 
s’il  venait  à le  mériter  par  quelques  crimes.  C’est  même  là  pré- 
cisément ce  qu’il  veut  démontrer  contre  Wénilon , savoir  qu’il 
n’avait  point  mérité  d’être  traité  ainsi  par  ce  prélat,  qui,  sans 
attendre  le  jugement  des  autres  évêques,  qui  avaient  concouru 
aussi  bien  que  lui  à l’élever  au  trône , avait  formé  le  dessein  de 
le  détrôner  et  en  avait  cherché  les  moyens.  Mais  la  seconde 
réponse  que  nous  oppose  notre  écrivain  est  encore  bien  plus 
frivole.  Car,  quand  même  on  lui  accorderait  que  le  roi  Charles 
le  Chauve  avait,  dès  avant  d’être  sacré  et  d’être  reconnu  so- 
lennellement à l’occasion  de  cette  cérémonie,  un  plein  droit 
sur  les  États  que  lui  avait  laissés  son  père,  ce  que,  du  reste,  il 
ne  pourra  jamais  prouver,  puisque  c’est  un  fait  historique  connu 
de  tout  le  monde  que  les  princes  carlovingiens , même  dési  - 
gnés par  leurs  pères  pour  leur  succéder,  n’en  obtenaient  défi- 
nitivement le  droit  qu’en  vertu  de  leur  sacre,  et  du  consente- 
ment des  évêques  et  des  principaux  seigneurs,  ou  de  l'acte 
solennel  de  leur  proclamation  qui  accompagnait  leur  couron- 
nement, quand  même,  disons-nous,  on  accorderait  à cet  écri- 
vain ce  qu’il  prétend  ici , il  n’en  serait  pas  moins  indubitable 
que  du  moment  où  la  consécration  de  ces  princes  et  la  procla- 
mation qui  en  accompagnait  la  cérémonie  étaient  annulées 
ils  se  trouvaient  par  une  conséquence  nécessaire  déposés  du 
trône  ou  déclarés  incapables  de  l’occuper;  car  comment  con- 
cevoir que  ces  évêques  annulassent  l’acte  par  lequel  ils  avaient 
confirmé  pour  le  moins  et  reconnu  le  titre  de  ces  princes  à la 
royauté,  tout  en  continuant  à reconnaître  ce  même  titre  dans 
ces  princes?  U est  donc  faux  que  ces  derniers  pussent  rester  rois 
après  que  leur  sacre  avait  été  annulé  par  les  évêques , s’il  est 
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vrai  que  ce px -ci.  eussent  le  droit  de  Fan^plçr,  puisqu’ annyjri; 
Vaçte  soteunel  p#ir  lequel  ij^  oôrajent  recopjiu*  le  droit  de  ces 
pria  ces  à la  royauté  était  la  même,  chose  que.  déclarer  que  ce 
droit  n’existait  plus  par  çappprt  àçeaprinçes  et  qu’ils  avaient 
cessé,  d’être  les  souverains  légitimes.  IL  c^st  d’ailleprs  de  toutç 
fausseté  que  le  roi  Charles  ait  voulq  parler;  seulement  de  Fonc- 
tion royale  qu’il  avait  reçue,  et  non,  pas  du  droit  pièipe  qu  il 
avait  de  se  dire  roi,;  car,  comme  il  dirigeait  ses  reproches  contre 
Wénilon  , qui  avait  tenté  non  précisément*  d’anqulçr  sou  sacre, 
mais  de  le  dépouiller;  (Je  sa  royauté;  cppime  il.  djsait  de  cet 
évêque  qu’il  n’aurait  pas  dû  cet  attentat  sans  at- 

tendre le  jugeinentdçs  évêques  qui,  l’avajent  reçopnu  çoi  çn  lui 
donnant  Fonction  royale  , c était évidem meut  la  question  même 
de  sa  royauté  qu’il  soumettait  à la  décision  de  L’Égl^e.  Qu’a- 
près  cela  ij  parle  de  sa,  consécration  en  même  temps  que  de  son 
élévation,  au  trône , il  ne  Je  fait  que  pour  confondre  davantage 
la  perfidje  de  Wénilon , qui,  après  l’avoir  consacré  çt  l’avoir 
reconnu,  solennellement  pour  son  légitime  souverain,,  n’aurait 
jamais  former  le  dessein,  dp  le  dépouijle.r  (Je  sa  rçyauté-  La 
troisième  réponse  présentée  par  Bossuet  n’est  pas  moup;  faille 
que  les  deux  premièççs  : car  si  Je  roi  Charles  le  Chapyp,  en 
disiqit  qu’il  n’aurait  pas  dû  être,  déposé  du  trôqe  pu,  ipoiii^ 
sans  l’avis  et  le  jugement  des,  évêques.  qui  l’avaient  sacré , pe 
parlait  pas  d'pne  manière  absolue , mais  seulement  par  hypo- 
thèse, compieon  dit,  et  supposé  qu’il  pût  être  déposé,  pourquoi 
donnait-ij  ensuite  en  termes  absolus  la  raison  qui  pouvait  au- 
toriser ces  évêque^  è le  déposer,  savoir  que  lçs  évêques  ^çnt 
comme  les  trôpes  de  Dieu  et  les  organes  par  lesquels,  il.  mani- 
feste ses  jugements  aux  hommes?  Pourquoi  prnfestajt-il  d’une 
manière  absolue  qu’il  était  tout  disposé  à se  soumette  à leur; 
décision  et  prêt  à lçur  obéir  piême  en  çe  pqint?  ptç,  rçcop,- 
naissait  un  tel  pouvoir  dans  les  évêques  que  dans  la  supposi- 
tion , fausse  selon  lui , que  faisait  Wénilon  de  son  drojt,  pour- 
quoi assignait-il  à ce  pouvoir  une  raison  aussi  absolue  que 
celle-là,  et  pourquoi  protestait-il  d’une  manière  aussi  absolue 
de  sa  soumission  sur  cet  article  ? J,ç  ne  vois  plus  çe  que  notre 
adversaire  pourrait  nous  répondre , sinon , comme  il  le  dit 
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aussi,  q«ç  ce  pp#çç„  eu,  t,enantçc  langage,  n'avajt  en  vue  que 
de  flatter  les  évêques  et  qu’il  four  parlait  autrement  qail  ne 
pensait.  Si  c’est  là  cç  que  veut  dire  notre  ad.veçsairc,  s’il  pré- 
tend qu,’une  déclaration  aussi  explicite  de  ce  prince  en  faveur 
du  pouvoir  sacerdotal  n’était  qu’adulation  de  sa  part,  il  devrait 
prouver  du  moins  que  Charles  se  trouvait  alors  dans  la.  nécessité 
de  s’agenouiller  devant  ces  prélats.  Mais,  comme  il  çst  certain,, 
au  contraire,  que  Charles  étyi.t  en  ce  moment,  réconcilié  avec  le 
roi,  Louis  son  frère,  et  par  conséquent  en  état  dé  faire  trembler 
ses  ennemis  et  eju  particulier  ceux  qui  avaient  çonspiré'contre 
lui  avec  \yénilon,  il  nous  est  impossible  de  voir  quel  besoin 
il  avait  de  flatter  lès  évêques  de  ce  concile  pour  les  déterminer 
à le  venger,  suivant  les  canons,  de  la  perfidie  de  ce  prélat  re- 
belle. Bossuet  eût  donc  beaucoup  mieux  fait  de  s’épargner  tant 
de  suppositions  diverses  etde  s’en  tenir  à la  réponse  qu’il  donne 
la  dernière,  savoir  que  jamais,  soit  avant,  soit  depuis  Charles 
le  Chauve,  on  n’a  rien  entendu  de  semblable  de  la  bouche 
d’un  roi,  ni  même  de  qui  que  ce  soit,  et  qu’un  tel  langage  ne 
convenait  qu’à  une  époque  où,  comme  alors,  avec  l'abaissement 
de  l’empire  commençait  le  mépris  de  la  majesté  royale  (1)  ; ré- 
ponse qui,  quoiqu’elle  ne  soit  qu’une  fausseté  d’une  part 
et  une  injure  de  l’autre,  n’en  est  pas  moins  la  plus  précise, 
comme  la  plus  çonfociue  aux  principes  de  cet  auteur.  Mais 
nous  pouvons  ici  .affirmer  hardiment  qu’autant  il  lui  se- 
rait difficile  de  prouver  que  le  respect  et  la  déférence  des 
princes  pour  l’autorité  de  l’Église  tourne  au  mépris  de  La  leur 
propre , ce  qui , à notre  avis,  mériterait  la  note  de  proposition 
scandaleuse,  surtout  spus  la  plume  d’un,  évêque , autant  il 
nous  serait  facile  à nous-même  de  démontrer  que  le  refus  qu’il 
fait  de  reconnaître  à l’Église  le  droit  en  question  n’a  jamais  eu 
d’exemple  que  depuis  que , foulant  aux  pieds  le  respect  dû  au 
sacerdoce,  les  protestants  de  France  ont  pris  à tâche  d’inspirer 


(I)  « Vere  tamen  ac  cerU»  affirmare  possumus  a nullo  antea,  a iiullo  poste» 
rege,  immo  a nullo  mortalium  hæc  qualiacumque  fuisse  unquain  prodita . run- 
gruaque  omninovideri  illis  temporibus,  a quibtis  inclinafionem  rerum  eumqu'" 
qui  consecutus  est  régi®  roajesfatis  contemptum  incœpïsse  omîtes  historici  me- 
morant.  » Bossuet,  loe.  cit.,in  fine. 
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le  mépris  du  saint-siège  et  de  tout  l’ordre  sacerdotal , d’engager 
les  princes  chrétiens  à se  soustraire  au  pouvoir  de  l’Église,  en 
leur  désignant  ce  pouvoir  sous  des  noms  odieux;  de  relever 
par  contre  au  delà  de  toute  mesure  le  pouvoir  temporel , en 
érigeant  en  droit  l’abus  qu’en  avaient  fait  dans  les  siècles  an- 
térieurs les  princes  persécuteurs  de  la  religion  , ou  notoirement 
mauvais , schismatiques  et  ennemis  de  l’Église  romaine,  et  en 
s’autorisant,  pour  nier  le  pouvoir  indirect  de  celle-ci,  de  la 
patience  dont  elle  use  en  s’abstenant  de  faire  usage  de  ce  même 
pouvoir  soit  à cause  de  la  faiblesse  de  ses  moyens,  soit  à cause 
du  danger  qu’il  y aurait  d’occasionner  de  plus  grands  maux. 


IX. 


ON  PASSE  EN  REVUE,  EN  REPRENANT  L ORDRE  DES  TEMPS,  QUELQUES  EXEMPLES  DU 
DOUZIÈME  SIÈCLE  OU  DE  LA  FIN  DU  ONZIÈME,  ALLÉGUÉS  PAR  BOSSUET,  QUI  ONT 
RAPPORTA  LA  QUESTION  PRÉSENTE,  ET  NOMMÉMENT  CELUI  DE  PHILIPPE  Ier,  ROI 
DF.  FRANCE. 


Sommaire. 


1.  Excès  de  Philippe  Ier,  roi  de  France,  exagérés  par  Bossuet  pour  en  conclure 
que,  comme  les  évêques  catholiques  continuèrent  néanmoins  a lui  être  soumis, 
c’est  qu'ils  savaient  bien  qu'ils  n’avaient  pas  le  pouvoir  de  le  déposer.  On  fait 
voir  la  frivolité  de  ce  raisonnement. 

?..  Division  causée  en  France  par  le  mariage  nul  et  illégitime  qu'avait  contracté 
le  roi  Philippe.  Mécontentement  du  pape  Urbain  II  au  sujet  de  ce  mariage. 
Philippe,  excommunié  au  concile  d'Autun,  envoie  une  députation  au  pape,  qui 
présidait  alors  le  concile  de  Plaisance,  et  en  obtient  un  sursis  pour  le  jugement 
de  sa  cause. 

3.  Philippe,  excommunié  par  Urbain  II  dans  le  concile  de  Clermont,  ne  tarde 
pas  à congédier  sa  concubine,  et  obtient  l’absolution  de  sa  faute.  On  examine 

.s’il  fut  absous  dans  le  temps  où  le  pape  était  encore  en  France  ou  si  ce  ne  fut 
qu’après  le  retour  de  celui-ci  à Rome. 

4 . En  quel  sens  Philippe  excommunié  eut-il  défense  de  porter  sa  couronne 
royale  ? 

5.  Le  roi  Philippe,  ayant  repris  sa  concubine  à la  suite  de  l’absolution  qu’il  avait 
reçue,  est  excommunié  de  nouveau  au  concile  de  Poitiers.  Fermeté  des  Pères 
de  ce  concile  et  conversion  sincère  de  Philippe,  qui  obtient  son  absolution  de 
Pascal  II  après  avoir  satisfait  aux  conditions  que  ce  pape  lui  prescrivit. 

6.  On  entre  dans  l'examen  de  la  faute  de  Philippe,  et  on  fait  voir  qu'il  no  mé- 
ritait pas  d’étre  déposé  pour  un  tel  sujet,  et  de  plus  que  la  connivence  dont 
usèrent  en  cette  occasion  plusieurs  évêques  français  les  rend  en  grande  par- 
tie coupables  des  désordres  de  ce  prince. 
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1.  Après  avoir  récréé  ses  lecteurs  par  sa  digression  sur  le 
rétablissement  de  l’empire  romain  d’Occident,  l'auteur  de  la 
Défense  en  vient  à reprendre  la  suite  des  temps,  et,  continuant 
à rappeler  les  faits  du  onzième  siècle,  il  discute  en  premier  lieu 
la  conduite  de  saint  Grégoire  VII  à l’égard  de  Henri , roi  de 
Germanie.  Mais,  comme  nous  avons  traité  au  long  cette  question 
dans  tout  le  second  livre  de  cet  ouvrage,  nous  nous  contentons 
d’y  renvoyer  le  lecteur,  pour  aborder  tout  de  suite  ce  que  nous 
oppose  notre  adversaire  de  ce  qui  s’est  passé  vers  la  fin  du 
onzième  siècle  et  au  commencement  du  douzième.  Venant  donc 
à parler  de  Philippe  I",  roi  de  France , après  avoir  raconté 
l’excommunication  qu’encourut  ce  prince  premièrement  de  lu 
part  d’Hugues,  archevêque  de  Lyon  et  légat  du  saint-siège, 
dans  un  concile  tenu  à Autun , puis  de  la  part  du  pape  Urbain  II 
lui-même  dans  le  concile  de  Clermont,  pour  son  divorce  d’a- 
vec Berthe,  sa  légitime  épouse,  et  son  union  adultère  avec 
Bertrade,  femme  de  Foulques  comte  d'Anjou,  Bossuet  ajoute 
que,  malgré  que  ce  prince , après  avoir  chassé  sa  concubine 
et  s’ètre  réconcilié  avec  le  saint-siège  par  l’absolution  qu’il 
en  avait  reçue,  fût  retourné  à son  Vomissement  en  violant 
la  parole  qu’il  avait  donnée  au  pape,  et  en  recommençant 
son  commerce  illégitime  avec  Bertrade , quelque,  odieux  qu’il 
fût  devenu  à tout  le  monde  pour  des  excès  si  énormes,  et 
quoiqu’il  eût  été  excommunié  de  nouveau  par  les  légats  du 
saint-siège  dans  le  concile  tenu  à Poitiers,  il  n’en  continua  pas 
moins  d’ètre  reconnu  pour  souverain  légitime  par  de  très- 
saints  évêques,  qui  eurent  à souffrir  de  lui  La  prison  et  l’exil 
sans  cesser  pour  cela  de  lui  demeurer  fidèles  en  tout  ce  qui 
concernait  le  service  de  l’État,  et  sans  que  jamais  il  ait  été 
question  ni  de  décrets,  ni  de  menaces,  ni  de  projets  de  dépo- 
sition contre  ce  prince , quelque  scandaleux  qu’il  fût , quelque 
mal  disposé  qu’il  se  montrât  à l’égard  de  l’Église  (i).  De  lâ  il 
passe  à réfuter  l’opinion  de  quelques-uns  qui,  d’après  certains 
passages  des  lettres  d’Ives  de  Chartres  et  de  Guillaume  de  Mal- 
mesbury,  se  sont  persuadé  que  ce  roi  avait  été  déposé  par 

(i)Bossuot,  torn.  I,  part.  •),  bit.  vu  (al.  3),  cap.  10  por  totum. 
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Urbain  Tl,  et  H s’attache  à 'démontrer  1&  fausseté  de  cette  opi- 
nion (1).  Mais  ou  je  ne  saurais  comprendre  ce  qu’il  vent  inférer 
de  ce  fait,  Ou  fl  tire  de  la  non-déposition  de  ce  prince  cette 
conséquence  évidemment  fausse  : « Donc  l’Église  n’avaît  pas  le 
pouvoir  de  le  déposer  ; » comnfe  si  l’Église  non-seulement  ‘pou- 
vait, mais  devait  encore  nécessairement , du  moment  où  elle 
en  aurait  le  droit,  procéder  à la  déposition  dès  souverains 
foutes  les  fois  que  ceux-ci  lni'en  fourniraient  l’occasion;  ceipii, 
fût- fl  vrai,  ne  lui  donnerait  pas  encore  gaSn  de  cause,  ptuisque 
la  faute  de  ce  prince,  quelque  grave  et  scandaleuse  qu’elle  "fût, 
n'éta'it  pourtant  pas  un  Crime  qui  s’attaquât  directement  A la 
religion  ou  qui  Compromit  lefc  intérêts  généraux  de  l’État  ou 
de  la  société  civile. 

2.  Mais,  pour  mieùx  faire  sentir  la  fît i blesse  de  ce  raisonne- 
ment, nous  allons  exposer  toute  la  suite  de  la  conduite  de  ce 
prince  dans  le  mariage  monstrueùx qu’il  osa  contracter,  et  faire 
voir  qu’en  tout  cela  l’Église  n’eut  pas  lieu  de  se  croire  obligée  de 
prononcercontre  ce  prince  la  peinede  déposition.  Philippe  ayant 
indignement  répudié  la  reine  Berthe,  sa  légitime  épouse,  et  con- 
tracté une  union  adultère  avec  Berfrade,  femme  de  Foulques, 
comte  d’Anjou,  à qui  il  l’avait  ravie  (2),  ce  qui  arriva  eù  1092, 
comme  Pagr  l’Ancien  le  prouve  avec  évidence  (S)  au  riloyen 
d’un  acte  rapporté  par  Maliillon,  par  l'auteur  de  la  Chronique 
de  Saint-Pierre-le-Vîf  de  Sens  qu’a  publiée  d’Achéry  et  par 
Odéric  Vital  (i),  ce  mariage  illégitime  fut  fortement  blArné  et 
condamné  par  les  évôques  les  plus  zélés  de  son  royaume,  et  en 
particulier  par  Ives,  évéque  de  Chartres,  qui  encourut  même 
pour  cela  l’indignation  du  roi  et  fut  jeté  en  prison  par  le  xi- 
comte  de  Chartres.  Mais  ce  fait  scandaleux  déplut  encore  bien 
davantage  ù Urbain  II,  qui,  écrivant  à Renaud,  archevêque  de 
Reims,  le  27  octobre  delà  même  année,  lui  enjoignit , en  vertu 
de  son  autorité  apostolique,  d’avertir  sévèrement  le  roi , tant 

(l)  Idem, loe.  rit.,  cap.  Il  pertotum. 

(î)  Aimonius,  lib.  v.  cap.  50. 

(3)  Joamios  Mabillon,  part.  I,  sæc.  4 benedict;  Daeherius,  loin.  Il  Spicile- 
gii;  Udericus  Vitalïs , lib.  vm. 

(4)  Pagius,  in Critic.  Baron.,  ad  aniuim  Christi  1094,  n.  5. 
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de  sa  part  qiiè  de  celle  de  Dieu,  qu’il  semlte'n  deVdir  d'éloigner 
de  lui  la  complide  de  son  adultère  et  de  cesser  ce  scandale- 
public;  faisant  en  môme  teinpsla  ménace'd’éù  Venir  àd 'autres 
mesures  et  de  faire  usage  de  son  glaiVè  spirituel  Si  le  prince 
De  profitait  de  det  avis  pour  changer  dé  conduite.  Dans  cette 
même  lettre  il  enjoint  à l’archevêque  de  hâter  de  tous  ses 
efforts  la  rrïifee  en  liberté  de  l’évêque  de  Chartres, ‘et,  pour  le 
cas  où  Ses  avertissements  ne  serviraient  de  rien , de  lancer  Tex- 
communfrCfitionouPinterditetSù’rlapersonneet  Snr  les  terres 
de  (Mui  qui  tenait  ce  prélat  prisonhier  (1).  11  n’est  pas  facile  de 
deviner  quels  effets  produisît  cette  lettre  du  pape.  Ce  qui  est 
certain  c'est  fju*lves  fut  délivré  de  prison  , et  qn’il  était  en  li- 
berté en  109V , puisque  cette  année-là  même  il  fut  invité  de  se 
rrndre  au  concile  de  Reims  assemblé  par  l’ordre  du  roi  Phi- 
lippe, edrarhe  le  rapporte  Clarius,  ou  l’auteur,  quel  qu’il  Soit, 
de  Ta  chrofiique  de  Saint-Pierre-le-Vïf  de  Sens  (2)  ; mais  Ives 
refusa  de  s’y  trouver,  parce  qne , comme  il  savait  qu’il  deVait 
y être  question  du  mariage  adultère  du  roi , il  croyait  avec 
fondement  qu’il  ne  lui  serait  pas  libre  de  dire  impunément  la 
vérifésur  la  faiblesse  et  la  connivence  blâmable  de  ses  collègues 
par  rapport  à ce  roi , dont  fis  dissimulaient  les  excès,  en  lais- 
sant sa ‘plaie  s’envenimer  de  plus  en  plus,  comme  il  le  dit  lui- 
mè’rrie  dans  sa  lettre  à'Richer,  archeVëqfie'de  Sens  (3).  Mais  on 
ne  saurait  dire  l’époque  précise  où  cet  évêque  si  plein  de  zèle 
fut  tiré  de  prison.  Cependant,  comme  Philippe  persévérait 
dans  son  union  scandaleuse,  Hugues,  archevêque  de  Lyon  et 
légat  du  saint-srége,  le  frappa  publiquement  de  la  peine  d’ex- 
communication dans  un  concile  tenu  à Autun  le  16  octobre  de 
l’an  109V , comme  le  rapporte  Berthold  de  Constance,  écrivain 
‘Contemporain  (V).  Dans  le  carême  de  l’année  suivante  1095, 
comme  le  pape  Urbain  II  tenait  son  concile  assemblé  à Plaisance, 

(1)  Epist.  Urbani  II  ad  Raynalduinarchiepisc.  Remen.  dat.  sexto kal.  novembr. 
anno  Dei  Cbristi  1092,  apud  Labb.  Cône.,  t.  XII,  edit.  Veuet.,  col.  757;  t.  X , 
col.  463,  edit.  Paris  ; ex  Dachecio,  tom.  V Spicilegii. 

(2)  Clarius,  in  Chronic.  S.  Pétri  Vivi  Senon.,  apud  Dacherium,  tom.  Il  Spici- 
legii. 

(3)  Epist.  35  ad  Richerium  Senonen. 

(4)  Bertholdus  presbyter  Constantien.,  in  Chronic.,  ad  annum  1094. 
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le  roi  Philippe  lui  envoya  une  députation  pour  s’excuser  de  ne 
s’ètre  pas  rendu  lui-même  à ce  concile,  en  disant  qu’il  s’était 
rais  en  route  pour  s’y  rendre,  mais  que  des  raisons  impérieuses 
l’avaient  empêché  de  continuer  sa  marche  ; et  le  concile  ayant 
intercédé  en  sa  faveur,  il  obtint  du  pape  que  le  jugement  de 
sa  cause  fût  remis  à la  Pentecôte,  comme  le  dit  encore  ce  même 
Berthold  (1).  Ives  écrivit  aussi  au  pape  pour  l’avertir  de  se 
tenir  en  garde  contre  les  députés  de  Philippe,  qui,  comptant 
sur  leur  habileté , avaient  promis  au  roi  de  lui  obtenir  l'impu- 
nité de  son  crime  en  menaçant  le  pape  de  voir  bientôt  le  roi 
de  France  avec  tout  son  royaume  se  soustraire  k l’obéissance  du 
saint-siège  s’il  n’en  obtenait  l’absolution  qu’il  demandait  (2). 
Cependant,  quelle  qu’en  ait  été  la  cause , le  pape  et  les  Pères 
du  concile  trouvèrent  bon  d’accorder  au  roi  quelque  délai  avant 
de  l’excommunier  de  nouveau  ou  de  confirmer  l’excommuni- 
cation portée  contre  lui  par  le  légat  et  par  le  concile  d'Autun , 
espérant  peut-être  que  dans  l’intervalle  ce  prince  rentrerait  en 
lui-méme  et  se  déterminerait  à rompre  avec  sa  concubine. 

3.  Mais  le  prince  persévérant  toujours  dans  son  commerce 
adultère,  le  concile  de  Clermont,  que  le  pape  vint  présider 
au  mois  de  décembre  de  cette  même  année  1095,  lança  contre 
lui  une  sentence  solennelle  d’excommunication,  comme  con- 
tinue à le  rapporter  Berthold,  qui  y fut  présent  (3).  AquoiGuil* 


(l)«  Ad  hanc  synodum  rex  Galliurum  legationem  suam  dircxit,  seque  ad 
illam  iter  incœpisse , sed  legitimiscausis.se  impeditum  fuisse,  mandavit.  luide 
inducias  sibi  usque  ad  Pentecosteu  apud  dominum  papam  synodo  intercèdent*» 
impetravit.  » Bertholdus,  iuChronico,  adaimum  1095.  Vide  Labb.  Cour.,  t.  XII, 
«•dit.  Venet.,  col.  89.1  ; t.  X,  col.  501,  edit.  Paris. 

(9)  « Venturi  sont  ad  vos  in  proximo  nuntii  ex  parte  regis  Francorum,  per 
quorum  os  locutusest  spiritus  mendax,  qui  infatuati  adoptione,  vel  promissions 
honorum  ecclesiasticorum , infatuarc  molientur  sedem  justitiæ.  Contra  quorum 
calliditatcm  a par  vitale  mea  vigilantiam  vestram  volo  esse  præmonitam  et  præ- 
munitam,  quatenus  rigorem  vustrum  promissiones  eorum  non  emolliant , corn- 
minationes  non  exterreant.  Qui  ergo  venturi  sunt,  conüdentesin  calliditate  inge* 
niolisui  et  venustate  linguæ  suæ , prædictis  de  causis  impunitatem  flagitü  sui 
se  impetraturos  régi  a sede  apostolica  promiserunt , bac  ratione  ex  parte  usuri , 
regem  cum  regno  ab  obedientia  vestra  dLscessurum  nisi  coronam  restituatis,  nisi 
rcgem  ab  anatbemate  absolvatis.  » Ivo  Carnotensis,  epist.  46  ad  Urbanum. 

(3)  « Insuper  et  Philippum  regem  Galliurum  excoramunica vit,  eo  quod,  pm- 
pria  uxore  dimissa , militis  sui  uxorem  sibi  iuconjugio  sociavit.  » Bertholdus, 
in  Cl  ironie.,  ad  anniim  1095. 
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laume  de  Malmeshury,  autre  écrivain  contemporain,  ajoute 
que  le  pape  excommunia  non-seulement  Philippe,  mais  encore 
tous  ceux  qui  l’appelleraient  leur  roi  et  leur  seigneur  et  lui  prê- 
teraient obéissance  (1).  Atterré  par  ce  coup  de  foudre,  ce  prince, 
que  la  passion  avait  égaré,  parut  vouloir  rentrer  dansledroilche- 
min;  et  dans  le  courant  de  l’année  suivante,  avant  qu’Drbain 
partit  de  France,  il  alla  humblement  trouver  le  pontife  el  se  ré- 
concilier avec  lui  en  renonçant  à son  commerce  adultère  (2).  Si 
nous  en  croyons  la  Chronique  de  Maillezais  (3),  cette  réconcilia- 
tion eut  lieu  au  concile  de  Nîmes,  tenu  au  mois  de  juillet  1096  et 
que  le  pape  présida  comme  il  était  pour  s’en  retourner  à Rome  (4). 
Mais,  quoique  tous  les  écrivains  français  s’accordent  (A)  à dire, 
sur  la  foi  de  Bertholde  et  de  quelque  autre  vieux  auteur,  que 
le  roi  Philippe  fut  absous  par  Urbain  avant  que  ce  pape  eût 
quitté  la  France,  il  semble  néanmoins,  d’après  une  lettre  de  ce 
même  pape  adressée  de  Rome  à tous  les  archevêques  et  évêques 
de  France  et  qu’a  publiée  le  P.  d'Achéry  au  tome  V de  son 
Spicilége , que  ce  ne  fut  qu’après  le  retour  d’Urbain  II  à.  Rome 
que  Philippe  reçut  de  lui  son  absolution  , et  qu’il  ne  fut  ques- 
tion en  France  d’absoudre  ce  prince  qu’après  qu’il  aurait 
donné  un  gage  suffisant  de  son  amendement  non-seulement 
en  éloignant  de  lui  sa  complice,  mais  encore  en  passant  un 
certain  temps  séparé  d’elle;  et  qu’ainsi  Bertholde  et  l’autre 
chroniqueur  dont  il  s’agit  auraient  pris  cette  promesse  pour 
une  réconciliation,  quoiqu’après  tout  ils  ne  disent  pas  positi- 

(1)  « In  eo  concilio  (Claromontano)  excommunicavit  dominas  papa  regem 
Pliilippum  Francorum  et  omnes  qui  eum  vel  regem  vel  dominum  suum  vo- 
caverint , et  ei  obedierint , et  ei  locuti  fuerint , nisi  quod  pertineret  ad  eum  cor- 
rigendum.»  Willelm.  Malmesb.,  lib.  ir,  cap.  2. 

(2)  «Philippus,  Galliarum  rex,  jamdudum  pro  adulterio  cxcommunicatus.  Tan- 
dem papæ  dum  adhur  in  Galliis  moraretur  satin  humiliter  ad  satisfactionem  ve- 
nit,  et,  abjurnta  adultéra,  in  gratiam  receptus  est.  » Berthold.  Constant.,  in 
Chronic.,  ad  annum  1090. 

(3)  Vide  concilium  Nemausensea  Dacherio,  t.  IV  Spicil. , public,  et  Labb.  Conc., 
t.  XII,  edit.  Venet.,  col.  833. 

(4)  « Reversus  est  Urbanus  Santonas,  et  celebravit  ibi  sanctum  Pascha,  et 
inde  remeavit  Romam,  et  in  eundo  remeavit  Nemausurn  civitatem , ubi  item  con- 
cilium tenuit,  et  reconciliavit  Pliilippum,  regem  Francorum.  » Chronic.  Malleac., 
ad  annum  1096. 

(A)  Tous  les  écrivains  français  ne  sont  pas  d'accord  là-dessus.  Voir  le  Diri. 
unir,  de*  Concile*,  art.  NImbs,  1095,  vers  la  fin. 

t.  n.  . 22 
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veulent  que  Philippe  ait  été  absous  alors  de  l'excommunication 
portée  contre  lui.  Tout  cela,  dis-je,  semble  pouvoir  s’inférer  de 
la  lettre  d’Urbain  citée  tout  à l’heure  et  qui  porte  la  date  de 
Rome  et  du  25  avril , mais  sans  marquer  l’année  (1).  Dans  cette 
lettre  donc  le  pape  commence  par  exposer  que  Philippe  lui 
avait  envoyé  un  député  avec  une  lettre  pleine  de  témoignages 
d’humilité  et  de  dévouement  et  par  laquelle  il  lui  attestait 
que,  suivant  le  conseil  que  lui  en  avaient  donné  les  évêques , il 
avait  satisfait  pour  la  faute  qui  lui  avait  attiré  son  excommuni- 
cation. Le  pape  dit  ensuite  que  l'ambassadeur  de  Philippe  lui 
avait  juré  que,  depuis  que  ce  prince  avait  renoncé  entre  ses 
mains,  ou  pour  mieux  dire  entre  les  mains  de  saint  Pierre,  à la 
complice  de  ses  désordres , il  n’avait  plus  eu  de  commerce  avec 
elle.  Il  ajoute  qu’aprês  avoir  pris  conseil  des  cardinaux  il 
avait  arrêté  que  le  roi  lui  députerait  à l’époque  de  la  Tous- 
saint quelques  évêques  ou  seigneur  de  son  royaume,  pour 
lui  affirmer  la  vérité  de  ce  que  l’ambassadeur  lui  avait  d’a- 
vance assuré  avec  serment  , et  qu’une  nouvelle  ambassade  lui 
ayant  donné  cette  assurance  il  avait  absous  le  roi  de  la  sen- 
tence portée  contre  lui , et  l’avait  autorisé  à reprendre  comme 
par  le  passé  sa  couronne  royale  (2).  Puis  donc  que  le  pape  parle 
ici  de  l’acte  par  lequel  le  roi  Philippe  avait  juré  entre  ses 
mains  pendant  son  séjour  en  France  de  renoncer  à la  complice 
de  ses  désordres , et  qu’il  déclare  avoir  absous  ce  prince  long- 
temps depuis , c’est-à-dire  seulement  après  que  Philippe  lui 


(I)  « Dot.  La tara  ni,  VIII  ksi.  mnii.  h 

(ï)  * Giirissimi  lilii  luwtri  Pliilippi  Franoonnn  regis  runtius,  ad  sedem  aposto- 
licam  venions,  debitæ  humilitatis  ar devotionis  litteras  attulit  ; atque  de  illius 
inullrrisculpa  , proqua  vanerabilis  confrater  newter  Lugdunensis  archiepiseopus 
interdiction»  in  ipsum  sentent  iam  protulerat,  secundum  fratrum  nostronim 
oemsilium  satisfecit,  iuravit  cnimquod  idnm  rex  mulierem  illam,  postquam  in 
manu  nostra,  immo  per  nos  in  B.  Pétri  manu  refutavit,  nunquam  ram  camaliter 
liahuorit.  Poatea  vuro  cuin  no  nfra  tribus  nostris  consilium  ha  pentes , statuimus 
ut  rex  de  episcopis  et  regni  sui  primatibus  usque  ad  fiwlivitatem  Omnium  8anr- 
toruin  aliquot  ad  nos  dirigat , qui  hoc  ipsum  quod  nuntius  ejus  jnrnverat  de- 
boant  «flirmaro.  Kjusmodi  igitur  per  legatum  ipsius  satisfaetione  accepta , eum- 
dem  tilium  nostrum  regem  interdictioni.s,  qusa  pro  bac  causa  in  emn  prolnta 
fuerat , vinculo  absolvimus , et  utendi  pro  more  sui  regni  corona  auetoritatero 
ci  praibuimus.  » Epist.  Urbnni  II  ad  archiepùcopos  et  eptaopoe  Frand»,  apud 
Labb. , Conc.  t.  XII,  edit.  Vonet.,  ool.  758;  tom.  X,  «dit.  Paris.,  col.  464. 
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eut  donné  le  gage  de  sa  conversion  en  lui  prouvant  qu’il  n’a- 
vait eu  depuis  lors  aucun  commerce  aveo  cette  malheureuse, 
il  est  clair  que  ce  ne  fut  pas  en  France  qu’il  lui  accorda  son 
absolution , quoiqu’il  s’y  fût  occupé  déjà  de  le  réconcilier  avec 
l’Église,  mais  seulement  depuis  son  retour  à Rome  et  dans 
l'année  1097.  Et  si  le  pape  ne  parle  pas  ici  de  l’excommunica- 
tion qu’il  avait  laucée  contre  Philippe  dans  le  concile  de  Cler- 
mont, mais  de  celle  que  l’archevêque  de  Lyon,  son  légat,  avait 
portée  dans  le  conoile  d’Autun  contre  le  même  prince , c’est 
parce  que  dans  le  concile  de  Clermont  on  n’avait  pas  prononcé 
une  nouvelle  sentence  d’excommunication,  mais  seulement 
confirmé  la  première , et  que  c’est  de  cette  première  aussi  que 
le  pape  voulait  parler.  Enfin , puisque  cette  lettre  était  adressée 
à Manassès,  archevêque  de  Reims  (1),  elle  ne.  pu  être  écrite  par 
Urbain  que  depuis  son  retour  de  France  ; car,  comme  nous  l’a- 
vons vu,  c’était  Renaud  qui  se  trouvait  archevêque  de  Reims 
au  moment  où  Urbain  était  parti  de  Rome. 

4.  Mais,  comme  nous  voyous  par  cette  lettre  que  le  pape 
rendit  eu  même  temps  à Philippe  le  droit  de  porter  sa  couronne 
royale,  nous  devons  dire  par  la  même  raison  que  le  légat,  en 
excommuniant  ce  prince,  lui  avait  interdit  aussi  ce  droit,  ce  ,t  • 
qui  nous  est  confirmé  encore  par  Ives  de  Chartres  dans  la  lettre 
qu’il  écrivit  à ce  même  légat , où  il  se  plaint  a lui  de  l’arche- 
vêque de  Tours,  qui  avait,  malgré  sa  défense,  posé  la  couronne 
sur  la  tète  du  roi  (2)  , chose  qu’il  écrivit  de  même  à Urbain  (3) 
en  même  temps  qu’il  l’informait  que  les  députés  du  roi  avaient 
fait  entendre  par  forme  de  menace  que  le  roi  avec  son  royaume 
se  séparerait  de  sou  obéissance  s’il  ne  lui  rendait  sa  cou- 
ronne (4).  Nous  pourrions  donc  croire  vrai , malgré  l’assertion 


(1)  « 1,'rbamis episcopua,  servus  .-ervorum  Dei...  i-arissimis ia  Cliristo  fratribu* 
Manassæ.  arcbiepiscopo  Reroensi , et  cæteris,  etc. 

(2)  u Turoneusis  arebiopiacopua,  in  Natale  Doinini  régi  contra  interdictum  ves- 
trum  coronam  impoueiw.  bac  urte  a rege  obturait  ut  Joanues  eiüem  Bcdenaa 
præticeretur.  » Ivo  Car  no  tenais  , epist.  os  ad  llugouam  arebiep.  Lugdunen.  Ro- 
man. de*,  légat  uni. 

(3)  « Turoneusis  arduepiscopu  s contra  inturdictum  legati  veatri  in  Natale  Do- 
imni  rugi  coronam  irapoauit.  » Idem,  epist.  64  ad  Urbanum  II. 

(4)  a Mac  ration»  ex  parte  usuri , regem  cum  regno  ab  obedientia  vestra  disces- 

12. 
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contraire  de  l’auteur  de  la  Défense , ce  qu’a  écrit  Guillaume 
de  Malmesbury,  qu’Urbain,  dans  le  concile  de  Clermont,  con- 
firmant la  sentence  de  son  légat,  avait  excommunié  également 
ceux  qui  traiteraient  Philippe  comme  leur  roi  et  leur  seigneur. 
Toutefois  nous  ne  voulons  pas  contester  avec  lui  là-dessus , et 
nous  lui  accordons  sans  répugnance  que  l'usage  de  la  couronne 
interdit  au  roi  Philippe  n’était  pas  autre  chose  qu’une  simple 
cérémonie  ecclésiastique  , que  les  évêques  avaient  coutume  de 
pratiquer  à l’égard  du  roi  à certaines  solennités  en  lui  posant 
sur  la  tête  la  couronne  royale.  Ainsi  encore  nous  voulons  bien 
lui  accorder  que  c’est  à tort  que  quelques  écrivains  ont  inféré 
de  ce  qu’on  ne  s’est  pas  servi  d’autre*  formules  dans  les  actes 
publics,  pendant  toute  la  durée  de  l’excommunication  de  Phi- 
lippe, que  de  celle-ci  : Régnante  Domino  Jesu  Ckristo,  que  ce 
roi  était  alors  déposé,  puisqu  autrefois,  et  jusqu’au  temps  de 
Charlemagne , on  avait  employé  la  même  formule  en  l’hon- 
neur de  Jésus-Christ,  le  Roi  des  rois.  Mais  Bossuet  n'avait  pas 
besoin  de  se  donner  cette  peine,  qu’avait  prise  avant  lui 
Blondel,  fameux  écrivain  protestant,  dans  la  dissertation  qu’il 
a laissée  sur  ce  sujet  (1). 

5.  Pour  revenir  maintenant  au  roi  Philippe,  qu’après  avoir 
obtenu  son  absolution  du  pape  et  renoncé  à l’union  illégitime 
qu’il  avait  contractée  avec  Bertrade  il  ait  repris  encore  son 
ancien  commerce  avec  cette  femme  adultère , c’est  de  quoi  ne 
nous  permet  pas  de  douter  le  concile  de  Poitiers  assemblé  par 
les  cardinaux  Jean  et  Benoit,  légats  du  saint-siège,  dans 
l’année  1100,  à la  date  du  18  novembre  (2),  où,  comme  le 
rapporte  Hugues  de  Flavigny,  le  roi  Philippe  fut  excommunié 
pour  le  commerce  scandaleux  qu’il  avait  recommencé  avec 
Bertrade  (3) . Et  quoique  le  roi , que  les  légats  avaient  averti 

surum , nisi  eoronam  restituât» , niai  regem  ab  anathemate  absolvatis.  » Idem, 
apist.  iG  ad  Urbunum. 

(I)  Blondellus,  Diatriba,  de  f ormula  Heguanle  Chritlo. 

(1)  ApudLabb.,  tom.  XII  Conc.,  edit  Venet.,  col.  1081. 

(3)  « Per  idem  tempos  duo  cardinales,  Joanues  atqoe  Benedictus,  apostolicæ 
sedis  legatione  fungentes,  ad  urbem  l’ictaviam  roncilium  convocarunt,  in  quo 
eentum  quadraginta  Patres  adfuerunt,  qui  Philippum  regem  Francorum  propter 
Fulconis  consulis  ( id  est  comitis  ) Andegavensium  uxorem , quant  in  adulterio 
tenebat,  anothrmati»  vindicte  percusserunt.  » Hugo  Flaviniac.,  in  (’.hronic.,  ad 
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d’avance , mais  en  vain , prévoyant  le  coup  dont  il  allait  être 
frappé,  eût  écrit  à Guillaume,  duc  d’Aquitaine,  de  ne  pas  souf- 
frir que  le  concile  lui  fit  cet  affront , et  que  celui-ci  en  consé- 
quence , en  prince  ennemi  de  toute  sainteté  comme  de  toute 
pudeur  (1),  fût  venu  attaquer  les  Pères  du  concile  à main 
armée  et  les  menacer  de  la  mort,  comme  cependant  ceux-ci, 
persévérant  dans  leur  généreuse  résolution , si  l’on  en  excepte 
quelques-uns  d’entre  eux  qui  de  frayeur  prirent  la  fuite,  se 
montrèrent  disposés  à répandre  leur  sang  et  à subir  la  mort 
pour  une  si  juste  cause,  leur  constance  désarma  la  fureur  de 
leurs  ennemis  et  les  disposa  au  repentir,  si  bien  qu’ils  ne  pu- 
rent empêcher  que  ce  mauvais  roi  ne  fût  frappé  d’une  nouvelle 
excommunication  (2).  Quelques-uns  disent  que , tandis  que  le 
duc  d’Aquitaine  s’emportait  contre  les  légats  pour  détourner 
la  censure  qu’ils  allaient  publier  contre  le  roi,  saint  Hilaire  ap- 
parut à l’un  des  deux,  et  l’exhorta  à ne  pas  avoir  de  crainte  (3). 
Enfin  ce  prince  coupable,  ramené  au  repentir  par  cette  nou- 
velle excommunication,  renvoya  pour  toujours  la  femme  adul- 
tère, comme  le  rapporte  l’écrivain  français  des  annales  d’A- 
quitaine, qui,  parlant  de  la  vision  qu’avait  eue  le  cardinal  Jean 
au  concile  de  Poitiers,  dit  que  ce  fut  sur  la  nouvelle  de  ce  mi- 
racle que  le  duc  d’Aquitaine  cessa  de  s’opposer  à ce  que  le 
concile  fulminât  sa  sentence  d’excommunication  contre  Phi- 
lippe et  que  Philippe  lui-même  renonça  à son  commerce  il- 
légitime (k).  Il  est  certain  néanmoins  que  Philippe  ne  fut  ab- 
sous que  par  Pascal  II  et  dans  l’année  1104.;  que  ce  pape, 
ayant  été  informé  par  les  évêques  de  France  que  le  roi  et  sa 
complice  avaient  résolu  de  rompre  pour  toujours  leur  com- 
merce illégitime  conformément  à l’injonction  qu’il  leur  en 
avait  faite  et  les  avaient  priés  de  les  absoudre  de  leurs  cen- 
sures et  de  les  rendre  à la  communion  de  l’Église , confia  cette 

annum  1100;  eadem  scribit  Gaufredos  Grossus,  in  VitaBernardi  prirai  abbutis 
Tironiensis. 

(1)  « Totius  sanctitatis  ac  pudicitiæ  inimicus.  » Gaufredus,  loc.  eit. 

(2)  Hugo  Flaviuiac.,  loc.  cit. 

(3)  « Uni  eorum  Joanni  apparuit  sanctus  Hilarius,  ot  dixit  ei  conürmando 
Joannes,  noli  temere;  viriliterage.  » Chrome.  Malleac.,  ad  annum  1100. 

(i)  Joannes  Bochettus,  Annales  Aquitanici,  ad  annum  1100. 
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affaire  à Richard,  évêque  d’Alhane,  son  légat,  et  ensuite,  comme 
celui-ci  quitta  la  France,  à Lambert , évêque  d’Arras,  afin  que 
les  deux  coupables  pussent  être  relevés  de  l'excommunication 
portée  contre  eux  en  se  présentant  devant  les  archevêques  et 
les  évêques  réunis  des  trois  provinces  de  Reims , de  Sens  et  de 
Tours  et  en  jurant  sur  les  saints  Évangiles  de  ne  plus  avoir 
de  commerce  ni  d’entretien  l’un  avec  l’autre,  comme  on  le 
voit  par  la  lettre  de  ce  pape  aux  archevêques  et  aux  évêques 
de  ces  trois  provinces,  publiée  par  d’Achery  dans  le  tome  troi- 
sième de  son  Spicilége , et  rapportée  |xtr  Lubbe  dans  son  Re- 
cueil des  conciles  (1).  Les  prélats  des  trois  provinces  que  nous 
venons  de  nommer  ayant  donc  été  assemblés  en  concile  il  Beau- 
gency,  ville  située  à quelques  lieues  d’Orléans,  par  le  car- 
dinal Richard,  légat  du  saint-siège , le  roi  comparut  devant 
eux  ainsi  que  sa  complice , et  tous  les  deux  prêtèrent  le  ser- 
ment prescrit  par  le  pape.  Mais  comme  Pascal  avait  recom- 
mandé à ses  légats  de  n’absoudre  le  roi  qu’après  avoir  pris 
l’avis  des  sages , le  légat  voulut  laisser  aux  évêques  présents 
toute  la  responsabilité  de  la  mesure  qu  il  allait  prendre , et 
ceux-ci  s’excusant  à leur  tour  d’accepter  cette  responsabilité 
et  disant  que  c’était  à eux  à suivre  son  exemple,  et  non  il  lui 
de  suivre  le  leur,  l’affaire  resta  suspendue  au  grand  déplaisir 
du  roi , comme  le  rapporte  lves  de  Chartres  dans  la  lettre  qu’il 
écrivit  à Pascal  pour  l’informer  de  tout  ce  qui  s’était  passé' 
dans  ce  concile  (2).  Sur  ces  entrefaites,  le  cardinal  d'All>anc 
ayant  quitté  la  France,  toute  cette  affaire  resta  à la  charge  de 
son  collègue  l’évèque  d’Arras;  et  sur  les  lettres  pressantes  que 
le  roi  écrivit  à ce  dernier  pour  obtenir  qu’elle  filt  enfin  jugée  (3 1 . 
cet  autre  légat  convoqua  à Paris,  pour  le  2 décembre  1101,  un 
nouveau  concile,  où  Philippe  comparut  avec  Bertrade  ; tous 
les  deux  prêtèrent  entre  les  mains  du  légat  le  serment  prescrit 
par  le  pape  et  furent  en  conséquence  relevés  de  leur  excom- 


(I)  Epist.3  Paschalis  11,  apuil  Labh.  Cône.  tom.  XII,  edit.  Venet.,  roi.  1001. 
(i)  Ivo  Camotens»,  epist  mi. 

(3)  Vid.  eptat. Philippi rogisPmncor., «t  I-ambcrt.  rpisc.  Atrchat.,  Labh. , Cour 
t.  XII,  «lit.  Venet.,  col.  il  17. 
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munication , comme  on  le  voit  par  la  lettre  qu’écrivit  à Pascal 
sur  ce  sujet  ce  même  évêque  d'Arras  (1). 

6.  Ainsi  se  termiua  l’afl'aire  du  roi  Philippe  l",  Ou  peut  voir 
par  tous  ces  détails,  dont  nous  n’avons  rien  caché , combien 
Bossuet  a été  mal  fondé  à eu  inférer  que  lu  Frunce  pensait  alors 
différemment  de  l'Allemagne  sur  le  pouvoir  attribué  à l’Église 
de  déposer  les  mauvais  rois,  attendu,  a-t-il  objecté,  que  per- 
sonne ne  s’avisa  de  menacer  de  la  déposition  ce  roi  scandaleux 
et  violateur  du  serment  qu’il  avait  fait  au  saint-siège  de  chasser 
de  son  palais  la  complice  de  ses  désordres.  C’est  ainsi  qu’il 
raisonne;  comme  si,  par  là  même  que  l’Église  avait  ce  pouvoir, 
elle  eût  été  obligée  d’en  user  contre  ce  prince,  au  lieu  de  se 
borner,  comme  elle  le  lit,  à l’excommunier;  comme  si  encore 
en  commettant  son  crime  il  s’était  attaqué  à la  religion , ou 
qu’il  eût  voulu  soutenu1  sa  faute  , et  qu’il  ne  s’eu  fût  pas  au 
contraire  rapporté  au  jugement  du  saint-siège,  en  se  laissant 
excommunier  préalablement  d’abord  pur  le  légat,  puis  par  le 
pape  au  concile  de  Clermont,  (c’est-à-dire  au  cœur  même 
de  son  royaume  ; comme  si  enfin  il  n’avait  pas  demandé  à être 
relevé  de  son  excommunication.  Mais,  continue  d’objecter  Bos- 
suet, ce  roi  retomba  dans  ses  premiers  désordres,  et  après 
avoir  promis  de  ne  plus  reprendre  avec  lui  sa  complice  il  la 
reprit  cependant.  Aussi,  répliquerai-je  à mon  tour,  fut-il  ex- 
communié de  nouveau;  et,  bien  loin  de  tirer  vengeance  ou  de 
faire  mépris  de  cette  censure  qui  le, frappait , il  congédia  pour 
toujours  sa  complice , et  obtint  ainsi  d’être  réconcilié  avec  l'É- 
glise. Pour  démontrer  que  l’Église  aurait  dû  menacer  ce  prince 
de  le  déposer,  supposé  qu’elle  en  eût  le  pouvoir,  il  faudrait 
nous  faire  voir  que  ce  prince  avait  méprisé  la  censure  dont  il 
était  frappé,  ou  qu'il  s’était  révolté  contre  l’Église,  ou  qu’il 
avait  refusé  au  saint-siège  l’obéissance  qu’il  lui  devait.  Mais  si 
au  contraire,  se  voyant  excommunié,  il  a demandé  d’étre  ré- 
concilié avec  l’Église;  si,  pour  obtenir  son  absolution,  il  a 
exécuté  ce  que  le  pape  lui  avait  prescrit  de  faire  dans  ce  but, 
pourquoi  le  pape  aurait-il  eu  recours  contre  ce  prince  à l’ex- 


(l)  Vide  Conc.  Parisiense,  apud  l.abb.,  loc.  cit. 
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trèrae  remède  de  la  déposition  lorsqu’il  avait  tant  de  lieu  d’es- 
pérer que  celui  de  l’excommunication  suffirait  pour  le  guérir? 
Mais,  dit  encore  Bossuet,  ce  prince  devint  persécuteur  (i).  Je 
ne  sais  s’il  a persécuté  d’autres  évéques  qu’Ives  de  Chartres, 
qui,  à la  honte  de  ses  collègues , dont  la  coupable  lâcheté  dis- 
simulait les  désordres  de  leur  souverain , fut  le  seul  qui  avec 
un  courage  vraiment  sacerdotal  ait  hautement  improuvé  son 
union  aussi  scandaleuse  qu’elle  était  illégitime.  Aussi  la  haine 
que  le  roi  montrait  à ce  digne  prélat  venait  bien  moins  de  le 
voir  contrarier  sa  passion  que  de  le  voir  être  le  seul  à lui  ré- 
sister, tandis  que  les  autres , quoique  placés  dans  des  postes 
plus  considérables , T adulaient  ou  se  taisaient  devant  lui  et 
l’empêchaient  de  sentir  son  mal,  par  là  même  qu’ils  le  dissi- 
mulaient , au  lieu  de  prendre  à lâche  de  le  guérir.  Si  tous  ces 
autres  prélats  de  France  avaient  montré  le  môme  courage  et 
le  même  zèle  que  le  savant  évêque  de  Chartres  et  qu’ils  se 
fussent  appliqués  dès  le  commencement  à faire  cesser  le  scan- 
dale que  donnait  leur  roi,  le  mal  n’aurait  sans  doute  pas  été 
si  loin  et  bientôt  peut-être  cùt-il  disparu , comme  l’écrivait 
Ives  lui-même  à Richer,  archevêque  de  Sens,  en  renvoyant  à ces 
évêques  prévaricateurs  l’imputation  d’infidélité  à l’égard  du 
roi , qu’ils  lui  adressaient  à lui-même  pour  sa  résistance  vrai- 
ment sacerdotale  (2) . 11  arrivait  de  là  que  le  roi,  se  voyant  toléré 
dans  ses  désordres  par  les  autres  prélats  et  même  par  les  prin- 
cipaux de  son  royaume,  attribuait  l’opposition  de  l’évêque  de 
Chartres  plutôt  à la  morosité  d’un  esprit  bizarre  qu’à  l’effet 
d’un  véritable  zèle.  Déplus,  l’exaspération  du  roi  contre  ce 
saint  prélat  était  encore  nourrie  par  Richer,  archevêque  de 
Sens,  qui  ne  pouvait  souffrir  qu’Ives  eût  été  élevé  sur  le  siège 
de  Chartres.  On  sait  que  Geoffroi  ayant  été  destitué  de  ce  siège 

(1)  « Ut  ad  alia  regis  scelera  etiam  persécutons  ncmen  accederet.  » Bossuet, 
tom.  I,  part.  2,  lib.  vu  (al.  3),  cap.  10. 

(2)  « Pro  jam  dicta  veritate...  tantain  sentio  severitatem , ut  perjurium  arguas 
incurrisse,  et  in  majestatem  regiam  oITendisse.  Quod  ut  pace  vestra  dicam,  rec- 
tius  in  eos  retorqueri  potost,  qui  vulnus  fomentis  incurabiie,  tanquam  pii  medici 
cauteriis  rompetontibus  dissimulant  urere,  vel  médicinal!  ferro  prœciderc.  ln 
qua  sententia  si  mecum  firmiter  fuissetis , jam  ægrotum  nostrum  ( nempe  Phi- 
lippum  regem  ) ad  sanitatom  perduxissetis.  » Ivo  Carnot.,  epist.  33  ad  Ricber. 
Senon.  arcbiepiscopum. 
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par  Urbain  11 , et  Ives  ayant  été  élu  à sa  place , malgré  sa  propre 
répugnance,  parles  suffrages  communs  du  clergé  et  du  peuple, 
Richer,  métropolitain  du  nouveau  prélat,  avait  refusé  de  lui 
marquer  un  jour  pour  sa  consécration , en  dépit  de  l’assenti- 
ment qu’il  avait  obtenu  du  roi  pour  prendre  le  gouvernement 
de  cette  église  ; qu’en  conséquence  Ives  s’était  rendu  en  Italie 
auprès  du  pape,  qui  l’avait  sacré  de  ses  propres  mains  à Capoue 
sur  la  demande  de  l’Église  de  Chartres , comme  le  prouvent 
et  la  lettre  d’Ives  à Richer  et  celles  d’Urbain  H à ce  même 
Richer  et  de  plus  au  clergé  et  au  peuple  de  Chartres  (1).  Richer, 
mécontent  de  ce  sacre  de  l’un  de  ses  suffragants  fait  par  un 
autre  que  par  lui  (2),  avait  assemblé,  de  concert  avec  l’évèque 
de  Paris  et  d’autres  prélats,  un  concile  à Étampes,  en  1091 , sui- 
vant Cossart  cité  par  Pagi  (3),  et  là  avait  accusé  Ives  d’avoir 
offensé  la  majesté  royale  en  se  faisant  ordonner  par  le  pape 
hors  de  la  province  (4) . Dans  ce  concile  Richer  avait  formé 
avec  les  autres  évêques  le  complot  de  réintégrer  Geoffroi  sur 
le  siège  de  Chartres  en  même  temps  que  de  déposer  Ives  ; 
mais  ce  dernier  ayant  interjeté  appel  au  pape , son  affaire  était 
restée  sans  être  jugée , quoique  ses  ennemis  ne  le  laissassent 
pas  en  paix  pour  cela,  comme  il  le  témoigne  lui-même  dans 
sa  lettre  au  pape  déjà  citée  (5).  Il  résulte  de  tous  ces  faits  que, 
si  le  roi  fit  sentir  à Ives  son  ressentiment , ce  fut  à l’instigation 
de  Richer  et  de  ses  autres  ennemis,  qui  l’avaient  accusé  de  mé- 
priser la  majesté  royale , et  que  cette  indisposition  du  prince  à 


(1)  Epist.  8 Jvon.  Carnot,  ad  Richer.  arch.  Senon.;  epist.  8 ürbani  II  ad  Cler. 
et  pleb.  Carnot.,  et  epist.  9 ejusd.  ad  Richerium,  apud  I-abb.  Conc.  t.  XII,  edit. 
Venet.,  col.  720  et  seq. 

(2)  Pagius,  in  Critic.  Baron.,  ad  ami.  1092,  n.  6. 

(3)  Idem,  adann.  1093,  n.  4. 

(4)  « Hoc  anno  Stampis  de  ordinations , quam  a vobis  acceperam , me  inordi- 
nate  satis  accusant,  dicentes(al.  accusavit,  dicens)  me  inmajestatem  rcgiamof- 
fendisse,  quia  (aliqui)  a sede  apostolica  consecrationem  præsumpseram  acce- 
pisse.  » Ivo  Carnot.,  epist.  12  ad  Urbanum. 

(à)  « Cum  itaque  couarentur  Gaufridum  depositum  contra  decivlum  ve.stcum 
in  statum  pristinum  reformaro,  et  in  me  dépositions  sontcntiam  proferre,  sedem 
apostolicam  appellavi,etdecretis  apostolicis,  quamvisea  nonnisiin  futurum  time- 
rent , a sua  præsumptione  revoeavi  : appellationem  tamen  nec  prosequi  taxa- 
verunt,  nec  plenam  pacem  mecum  habere  voluerunt.  » ko  Carnot.,  epist.  12  ad 
l'rbanum  II. 
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l’égard  du  saint  évêque  avait  commencé  avant  même  son  union 
illégitime  avec  Bertrade  et  avait  eu  par  conséquent  d’autres 
causes  que  cette  dernière  affaire,  quoique  celle-ci  ait  contribué  à 
l’accroître,  les  ennemis  d’ives  ayant  été  bien  aises  de- profiter  de 
cette  occasion  pour  le  perdre  dans  l’esprit  du  roi  en  lui  faisant 
un  crime  de  son  opposition  à la  passion  du  prince.  C’est  ce  qui  fit 
que  dans  le  concile  de  Reims  de  l’an  1094,  auquel  le  roi  voulut 
que  Richer  présidât,  sous  prétexte  que  l’arche vôque  de  Reims 
Renaud  était  affligé  de  la  goutte  (1) , on  tenta  de  nouveau  de 
déposer  Ives  de  son  siège,  en  l’accusant  de  parjure  envers  le 
roi  ; mais  comme  Ives  refusa  de  se  trouver  à ce  concile,  bien 
qu’il  y eût  été  invité,  et  qu’il  écrivit  pour  ce  sujet  à Richer  une 
lettre  remplie  d'une  vigueur  sacerdotale,  il  rendit  vains  par 
là  tous  leurs  efforts  (2) . Ce  qui  doit  surtout  étonner,  c’est  que 
ces  bons  évêques  qui  se  trouvaient  réunis  en  concile  pour  traiter 
en  même  temps  l’affaire  de  l’union  illégitime  du  roi  avec  Ber- 
trade, s’ils  n’approuvèrent  pas  cette  union , au  moins  ne  firent 
rien  pour  empêcher  le  roi  de  s’endurcir  daus  sa  criminelle 
habitude.  Si  tous  ces  faits  avaient  été  présents  à l’esprit  de  l'au- 
teur de  la  Défense,  il  n’aurait  pas  déclamé  si  fort  contre  la 
culpabilité  de  ce  prince  et  contre  l’injustice  de  ses  procédés  à 
l’égard  d’ives  de  Chartres;  mais,  au  lieu  de  l’en  faire  seul  cou- 
pable , il  en  aurait  surtout  chargé  ces  évêques , au  lieu  de  les 
louer  de  leur  obéissance  au  roi  dans  le  temps  même  de  sou 
excommunication.  S’il  avait  voulu  faire  uue  analyse  exacte  de 
cette  obéissance,  il  l’aurait  trouvée  tout  à fait  blâmable,  puis- 
qu’indépendamment  de  ce  que  ces  évêques  n’osèrent  pas  ré- 
primer les  désordres  de  leur  roi  avec  la  verge  de  la  correction 
qu’ils  avaient  en  main  non-seulement  ils  lui  restèrent  soumis 
en  matières  civiles,  mais  l’admirent  encore , malgré  son  ex- 
communication, à des  actes  religieux,  comme  le  prouve  ce 
que  nous  apprend  Ives  de  Chartres  de  l’archevêque  de  Tours, 
qui  posa  publiquement  la  couronne  royale  sur  la  tète  du  roi  le 
saint  jour  de  Noël  contre  la  défense  qu’en  avait  faite  le  légat, 

(I)  Clarius,  in  Chronir.  S.  Pétri  vivi , ad  ann.  1 034 ; Vîd.  Conc.  Rem.,  apud 
Lahb.,  Conc.  t.  XII,  edit.  Ven  et. 

(1)  Vide  epist.  35  Ivoius  Carnotensis  ad  Richerium  Senonensem. 
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cérémonie  qui,  suivant  Bossuet  lui-mème,  était  particulière- 
ment ecclésiastique  (1).  La  servilité  de  ces  évêques  alla  si  loin 
que,  même  après  que  Philippe  eut  été  excommunié  de  nouveau 
dans  le  concile  de  Clermont,  ils  s’obstinèrent  à communiquer 
avec  lui  dans  les  actes  mêmes  (tour  lesquels  on  ne  peut  absolu- 
ment communiquer  avec  les  excommuniés , et  qu'ils  formèrent 
le  dessein  de  le  relever  de  cette  censure  sans  l’astreindre  à se 
séparer  de  la  femme  coupable  à l’occasion  de  laquelle  il  en  avait 
été  frappé,  comme  l’atteste  Urbain  II  dans  la  lettre  qu’il  écri- 
vit à Kicher,  archevêque  de  Sens,  avant  de  quitter  la  France  (2). 
Or,  quand  même  les  désordres  du  prince , si  fort  exagérés  par 
Bossuet,  lui  auraient  mérité  la  déposition  , quelle  obéissance 
le  pape  aurait-il  pu  se  promettre  de  prélats  aussi  obséquieux 
pour  leur  souverain  ? Que  Bossuet  donne  donc  à la  passion  de 
ce  prince  tels  noms  odieux  qu’il  voudra  pour  prouver  que , si 
les  évêques  de  France  ont  continué  néanmoins  à lui  être  sou- 
mis, c’est  qu’ils  savaient  bien  n’avoir  pas  le  droit  de  le  déposer  ; 
nous  inférerons  à notre  tour  de  «on  raisonnement  que,  puis- 
que ces  évêques , au  lieu  de  traiter  ce  roi  comme  on  traite  un 
excommunié,  ne  tenaient  pas  même  compte  de  l’excommuni- 
cation que  le  pape  avait  laucéc  contre  lui , c'est  qu'ils  savaient 
que  l’Église  n’avait  pas  le  pouvoir  de  l'excommunier,  et  l’ab- 
surdité de  cette  conséquence  mettra  à nu  la  fausseté  du  raison- 
nement de  Bossuet. 

(t)  « quant  cæremomam  boiutris  ocdesiastici  genus  quuddam  ab  ipsis  epis.-o- 
pis  adtiil>L-ri  solitum , rugi  auathemate  percusso  pontifions  uoruraqun  logati  adhi- 
txri  vetabaut.  » Bossuet,  t.  I,  part.  2,  lit),  vu  ( al.  3 ),  cap.  11. 

(2)  « Auditum  est  apud  nos  quusdaru  coafratros  nostros  in  tantam  nuda- 
ciam  prorupisso  ut  assurant  sc  nequaquain  a régis  sociutatu  abstontuTOs;  imu 
etiam  rugem  ipsum  ab  excommunication»  vinculo  soluturos,  quanquam  ffrmi- 
uam  illam  pou  qua  per  nus  exconimunicatus  liiorat  non  dereliquit.  u Epist . 20 
Urbani  11  ad  Ricburium  arclucp.  Sonon.,  apud  Labb.,  t.  XII,  Conc.  odit.  Vcnot., 
col.  736. 


Digitized  by  Google 


— 348 


§ x. 


DE  LA  QUESTION  UES  INVESTITURES  AGITÉE  ENTRE  LES  PATES  PASCAL  II  ET  GELASE  II 
u’üNE  PART,  ET  L’EMPEREUR  HENRI  V DE  L’AUTRE,  ET  DE  I.’ EXCOMMUNICATION 
ET  DE  LA  DÉPOSITION  DE  CET  EMPEREUR  DÉCRÉTÉES  DANS  LE  CONCILE  DE  ROME. 

Sommaire. 

1.  Ce  que  c’étaitque  les  investitures  ut  quelle  est  la  date  de  leur  commencement. 
Adrien  I»r  n’en  fit  jamais  la  concession  à Charlemagne,  ni  Léon  *V  III  à 
Othon  I". 

2.  Énorme  abus  qu’en  fit  Henri  IV.  roi  de  Germanie  ; c’est  ce  qui  détermina  Gré- 
goire VU,  Victor  111  et  Urbain  11  h les  interdire.  Pascal  II  ne  les  accorda  a 
Henri  V que  parc»!  que  cet  empereur  les  lui  extorqua  par  violence  ; elles  furent 
prohibées  de  nouveau  dans  divers  conciles,  où  il  fut  fait  défense  aux  princes 
de  s’en  attribuer  le  privilège.  Excommunication  prononcée  contre  Henri  au 
concile  de  Vienne. 

3.  Motifs  qui  empêchèrent  les  évêques  de  la  province  de  Sens  de  se  rendre  au 
concile  d'Anse  convoqué  pour  amener  l’abolition  des  investitures.  Lettre  d’ives 
de  Chartres  sur  ce  sujet  à l'archevêque  de  Lyon , et  réponse  de  ce  dernier. 

4.  Mort  de  Pascal  II.  Gélase  II  est  élu  a sa  plan'.  Schisme  de  Bourdin  substitué 
par  Henri  sur  le  tréne  papal.  Gélase  s'enfuit  en  France;  accueil  honorable 
qu'y  reçoit  ce  pontife  ; sa  mort.  Excommunications  lancées  contre  Henri  par 
divers  conciles. 

à.  Élection  du  pape  Calliste  II.  Concile  qu’il  assemble  a Home  pour  terminer  les 
différends  entre  l’Église  et  l’État.  Soins  et  peines  qu’il  se  donne  pour  amener 
la  réconciliation  de  Henri.  Conventions  jurées  par  ce  prince  et  ratifiées  à di- 
verses reprises.  Son  infidélité  à sis  promesses.  11  ost  excommunié  solennelle- 
ment dans  le  concile  de  Reims , et  ses  sujets  absous  du  devoir  de  fidélité. 

6.  L’absolution  du  devoir  de  fidélité  envers  Henri  prononcée  par  Calliste  II  dans 
le  concile  de  Reims  y a été  approuvée  dams  des  formes  aussi  solennelles  que 
l’excommunication  fulminée  contre  le  même  prince. 

7.  Arrivée  de  Calliste  en  France  et  accueil  qui  lui  est  fait.  Fuite  de  l'autipa|H' 
Bourdin;  il  est  arrêté  et  relégué  dans  un  monastère.  Agitation  de  l’Allemagne 
et  délibérations  des  principaux  seigneurs  sur  l’affaire  de  Henri.  Henri  envoie 
une  députation  au  pape , du  consentement  et  au  nom  des  prélats  allemands, 
pour  traiter  de  sa  réconciliation  avec  le  saint-siège.  Le  pape  envoie  des  légats 
en  Allemagne  pour  la  même  fin.  Henri  fait  l’abandon  solennel  des  investitures 
entre  les  mains  des  légatsdu  saint-siège  dans  l’assemblée  de  Worms.  Concession 
que  lui  fait  Calliste.  Il  le  relève  de  l’excommunication , lui  et  son  armée,  ainsi 
que  lo  reste  des  complices  de  son  schisme.  Arrangements  pris  avec  Henri,  ap- 
prouvés dans  le  concile  général  de  Latran,  et  fin  de  la  querelle  des  investi- 
tures. 

8.  Comment  Henri,  après  avoir  été  déposé  indirectement,  a pu  recouvrer  ses 
droits  à l’empire  et  à la  royauté  par  l’absolution  qu’il  reçut  de  son  excommu- 
nication et  par  le  simple  fait  de  sa  réconciliation  avec  l’Église,  sans  autre 
déclaration  de  la  part  de  cette  dernière. 

1.  Quoique  ce  ne  soit  pas  mon  dessein  de  traiter  ici  la  ques- 
tion des  investitures  des  évêchés  après  que  tant  d’illustres 
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écrivains  ont  publié  là-dessus  des  dissertations  savantes , ce- 
pendant , comme  l’auteur  delà  Défense  a remué  lui-mème  cette 
question,  je  dois,  moi  aussi,  en  dire  quelque  chose  pour 
mettre  dans  tout  leur  jour  les  causes  qui  ont  attiré  à Henri  V 
les  peines  d’excommunication  et  de  déposition  dont  ce  prince 
a été  frappé.  L’investiture  donc,  que  les  rois  de  Germanie  pré- 
tendaient au  onzième  siècle  donner  aux  évêques  élus  avant  que 
ceux-ci  pussent  être  admis  à être  sacrés , consistait  en  une  cer- 
taine cérémonie  par  laquelle  l’évêque  élu  était  présenté  au 
souverain  pour  recevoir  de  ses  mains  la  crosse  et  l’anneau  et 
être  investi  par  là  de  la  charge  de  gouverner  l’Église  à la- 
quelle il  était  destiné  ; etles  rois  s’opposaient  à ce  qu’un  évêque 
pût  être  sacré  avant  que  cette  formalité  eût  été  remplie  de  sa 
part.  Ils  exigeaientde  même  des  abbés  qu’ils  reçussent  de  leurs 
mains  l’investiture  de  leurs  abbayes  avant  d’en  prendre  pos- 
session. Il  est  vrai  pourtant  qu’ils  ne  prétendaient  donner  par 
cette  investiture  ni  églises,  ni  dignités  ecclésiastiques,  ni 
aucun  office  ou  ministère  sacré , mais  simplement  faire  cession 
des  droits  royaux  qu’ils  pouvaient  avoir  sur  ces  évêchés  ou  ces 
abbayes,  comme  Pierre  Diacre  rapporte  que  l’avait  déclaré 
Henri  V (1).  Néanmoins  cette  coutume  ayant  dégénéré  en  un 
pernicieux  abus  lorsque  Henri  IV  fut  monté  sur  le  trône  de 
Germanie,  en  ce  que  ce  prince  prenait  de  là  occasion  de  vendre 
les  évêchés  et  de  satisfaire  ainsi  son  avarice , et  les  peuples 
étant  venus  à se  persuader  que  cejdroit  d’investiture  entre  les 
mains  des  laïques  renfermait  celui  de  conférer  la  dignité  épis- 
copale , il  devint  indispensable  de  l’abolir.  De  dire  à quelle 
époque  précise  cet  abus  commença  à s’établir,  c’est  ce  qui  n’est 
pas  facile.  Quelques-uns  ont  prétendu  que  le  papa  Adrien  ICI , 
dans  un  grand  concile  tenu  à Home  en  774,  avait  accordé  à 
Charlemagne  le  privilège  des  investitures , et  ils  se  sont  fondés 
pour  le  dire  sur  le  témoignage  de  Sigebert , le  premier  de  tous 

(I)  « Cætc-rum  Dominus  papa  (Paschalis  II)  facilius  vitam  exponere  quam 
investitures  episeopatuum  et  abbatiarum  consentira  malebat,  quamvis  ille(llen- 
ricus  netnpe  Y)  per  investituras  illas  non  ecclesias,  non  officia  quœlibet,  sed 
sola  regalia  se  dare  assereret.  » Petrus  Diaaonus,  in  Chronic.  Cassinen.,  lib.  iv, 
cap.  40. 
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qui  ait  parlé  de  cette  concession  faite  à Charles  dans  ce  prétendu 
concile  (1)  et  A qui  Gratien  (2)  l’a  empruntée  ensuite  pour  la 
consigner  dans  son  décret.  Mais  la  fausseté  de  ce  concile , comme 
de  cette  concession  d’Adrien , a été  invinciblement  démontrée 
par  trois  célébrés  écrivains  français  venus  à la  suite  de  Bnro- 
nius  (8),  pour  ne  pas  parler  de  tant  d’autres,  je  veux  dire  par 
Pierre  de  Marca,  Noèl-Alexandre  et  Antoine  Pagi  (4).  Le  car- 
dinal Baronius  croit  que  cette  concession  prétendue  a été  ima- 
ginée par  le  schismatique  Sigebert , moine  attaché  au  parti 
de  Henri  IV,  pour  trouver  par  là  moyen  de  soutenir  les  vaines 
prétentions  de  ce  prince,  puisqu’aucnn  écrivain  avant  oelui-ci, 
qui  vivait  au  onzième  siècle,  n’a  parlé  de  ce  décret  d’Adrien, 
quoique  plusieurs  d’entre  eux,  qui  ont  écrit  sur  le  droit  des 
princes  dans  l'élection  des  évêques  (5),  eussent  eu  l’occasion  de 
le  faire.  Mais  la  vérité  est  que  cette  imposture  est  postérieure 
même  à Sigebert , dont  la  chronique  a sans  doute  été  interpolée 
par  quelque  schismatique,  puisque  dans  l'édition  de  cette 
chronique  donnée  par  Auljert  Mireau  sur  les  manuscrits  con- 
servés de  son  temps  il  n’est  fait  aucune  mention  de  cette  con- 
cession d’Adrien.  Il  faut  donc  dire  que  quelque  schismatique , 
vers  la  findu  onzième  siècle  ou  au  commencement  du  douzième, 
aura  fait  cette  addition  au  texte  de  Sigebert , et  que  ce  sera 
d’après  ces  exemplaires  corrompus  que  Gratien , homme  peu 
circonspect  dans  le  choix  des  auteurs  dont  il  recueille  les  té- 
moignages, l’aura  fait  passer  dans  son  Décret.  On  doit  croire 
également  fausse  et  supposée  la  prétendue  constitution  de  l’an- 
tipape Léon  VIII,  qui  aurait  été  dressée  au  concile  de  Home 
tenu  en  96V  pour  confirmer  à Othon  I"  le  privilège  des  inves- 


ti)* Hadriauu*  papa  cum  gyoodo  um versait  cuit  npiscoporum  et  abbatmn  dé- 
dit Carolo  jus  eligendi  pontilicem  et  ordinandi  apostolicam  sedem...  Insulter 
archiepiscopos  et  opiscopos  per  singulas  provincial*  ab  ixi  iimstituram  acripcre 
deflnivit,  et  ut,  nisi  a régi;  laudetur  et  invesüatur  ppisropus , a nemine  consecre- 
tur.  » Sigebertus  tiemblac.,  in  Cbronic.,ad  annum  773. 

{*)  Canon  Hadrianns,  dist.  63. 

(3)  Baronius,  ad  ann.  771,  n.  13  et  «eq. 

(4)  Petrusde  Marra,  deContord.,  lib.  8,  cap.  Il,  n.  8 et  9;  Nataiis  Alex.,  Itwt. 
eccles.,  me.  B, cap.  l,  art.  9;  Pagius,  in  Oitie.  Baron.,  ad  annum  774,  n.  13. 

(5)  Vide  Marcam  et  Natalem,  loc.  cit. 


Digitized  by  Google 


— 351 


titures,  et  que  rapportent  Gratien  (1),  Thierri  de  Niem  et 
quelques  autres.  Quoique  le  protestant  Melchior  Goldast  ait  fait 
tousses  efforts  pour  soutenir  l'authenticité  de  cette  constitution , 
tous  les  érudits,  comme  nous  l’avons  démontré  plus  haut  (2), 
u en  sont  pas  moins  aujourd  hui  d’accord  à la  regarder  comme 
une  pièce  supposée  et  inventée  longtemps  après  par  quelque 
imposteur  désoeuvré  (3).  Entre  antres  arguments  de  la  fausseté 
de  cette  constitution , c’est  qu'il  y est  fait  mention  du  décret 
d’Adrien  qui  concédait  de  même  les  investitures;  mais  comme 
ce  décret  lui-môme , ainsi  que  nous  venons  de  le  dire , n’a  été 
inventé  que  vers  la  tin  du  onzième  siècle , il  n’est  certainement 
pas  possible  que  Léon  VIH  l’ait  cité  un  siècle  avant.  Aussi  avons- 
nous  sujet  de  nous  étonner  que  Pierre  de  Marca,  qui  reconnaît 
la  fausseté  de  la  constitution  d’Adrien , admette  comme  authen- 
tique celle  de  Léon  <4),  sans  se  mettre  en  peine  de  résoudre 
les  arguments  invincibles  de  Baronius,  qui  en  a démontré  la 
supposition  évidente.  Mais  comme  cet  écrivain  avait  pris  à cœur 
de  soutenir  l’antiquité  des  investitures  et  qu’il  n’en  trouvait 
aucunes  traces  certaines  avant  le  onzième  siècle , il  a cru  ne 
pouvoir  mieux  faire  que  de  se  prendre  à tout  ce  qu’il  a pu 
trouver  d’antérieur  à cette  époque  , quelque  incertaine  qu’en 
fût  l’autorité. 

2.  Mais  , quoi  qu’il  en  soit  de  l’époque  à laquelle  on  voudra 
qu’ait  commencé  cet  abus , il  parait  certain  qu’il  durait  déjà 
depuis  bien  des  années  lorsque  le  pape  Grégoire  Vil  entreprit 
de  l’extirper;  c’est  du  moins  ce  qu’atteste  Hugues  de  Flavigny, 
écrivain  contemporain  (5).  Grégoire  VII  condamna  donc  les  in- 
vestitures.. les  déclara  milles  comme  contraires  à la  discipline 
et  à la  liberté  ecclésiastique  et  soumit  à la  peine  d’excommu- 
nication tant  les  évêques  et  les  abbés  qui  les  recevaient  que 

(1)  Distinct,  63,  rail.  38, 

(3)  LW.  v,  $ 6,  n.  5.,  p.  373. 

(3)  Vide  Baronium.ad  ann.  969,  n.  30;  Nat.  Aicxand.,  Hist.  eeol.,  soc.  9 et 
lo,  art.  21  ; Pag.,  in  Critio.,  ad  ann.  964.  n.  6. 

(4)  Marca,  de  Concord.,  lib.  vin,  cap.  19,  num.  6. 

(5)  « Secotus  est.  autem  in  hoc  (Gregorius  Vil  ) Patrum  exempla , licet  jam  per 
multa  annorum  curricula  damnabilis  hæc  consuetudo  inolevissét  et  in  usuni 
conversa  esset.  » Hugo  Flaviniac.,  in  Chronic.  Virdunen.,  ad  annnm  1074. 
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les  princes  laïques  qui  les  donnaient,  comme  on  le  voit  par  les 
actes  du  cinquième  concile  tenu  à Rome  par  ce  pape  en  1078 
et  par  ceux  du  septième  tenu  à Rome  également  en  1080  (1). 
Pagi,a  prouvé  cependant,  par  les  témoignages  d’Hugues  de 
Flavigny,  de  saint  Anselme  , évêque  de  Lucques,  et  par  Arnoul, 
tous  écrivains  contemporains  (2),  qu’avant  même  ce  temps- là 
Grégoire  avait  déjà  condamné  cet  abus  dans  le  second  concile , 
composé  de  cinquante  évêques,  qu’il  tint  à Rome  en  1074.  La 
même  prohibition  fut  renouvelée  par  Victor  III  en  1087  dans 
le  concile  qu’il  tint  à Bénévent  (3)  et  par  Urbain  en  1095  dans 
le  concile  tenu  à Clermont  (4)  Pascal  II  ayant  ensuite  succédé 
à Urbain  II  en  1099,  et  Henri  V ayant  violemment  extorqué  à cet 
autre  pape,  en  1111,  ainsi  que  nous  l’avons  rapporté  plus  haut  (5) , 
le  privilège  d’accorder  les  investitures , la  querelle  n’en  fut 
que  plus  animée  entre  le  sacerdoce  et  l'empire.  L’indigne  trai- 


(1)  « Quoniam  investitures  ecclesiarum  contra  statuta  sanctorum  Patrum  a 
laicis  personis  in  inultis  partibus  oognovimus  fieri , et  ex  eo  multas  porturbatio- 
nes  in  Ecclesia  oriri , ex  quibus  christiana  religio  conculcatur,  decernimus  ut 
nullus  clerieorum  investituram  episcopatus,  vel  ahbatiæ,  vcl  Ecclesiæ  de  manu 
imperatoris , vel  regis , vel  alicu jus  laicæ  personæ  viri , vel  fœminæ  susripiat. 
Quod  si  præsumpserit,  recognoscat  investituram  illam  apostolica  auctoritate 
irritam  esse,  et  se  usque  ad  rondignam  satisfactionom  excommunicationi  subja- 
ccre.  »Can.  î,  Conc.  Rom.  V,  sub  Greg.  VII,  Labb.  Cnnc.  t.  XII,  pdit.  Venet., 
col.  620.  — « Sequentes  statuta  sanctorum  Patrum , sicut  in  prioribu3  concilié; 
quæ  Deo  minorante  cclebravimus , de  ordinatione  ccclesiasticarum  dignita tum 
statuimus,  ita  et  nunc  apostolica  auctoritate  decernimus  et  confirmamus  ut 
si  quis  deinceps  episcopatum  vel  abbatiam  de  manu  alicujus  laies  personæ 
susceperit,  nullatenus  inter  episcopos  vel  abbates  tmbeatur,  noc  ulla  ei  ut  epis- 
copo  vel  abbati  audientia  concedatur.  Insuper  ei  gratiam  sancti  Pétri  et  in- 
troitum  Ecclesiæ  interdicimus , quousque  locum  quem  sub  crimine  tam  am- 
bitionis  qunm  inobedientiæ...  cepit  resipiscondo  non  deserat.  .Similiter 
etiam  de  inferioribus  ecclesiasticis  dignitatibus  constituimus.  » Can.  1,  Conc. 
Rom.  VII  sub  Gregorio  VII,  ibid.,  col.  835.  — « Item  si  quisim|>eratorum,  regum, 
ducum , marchionum,  comitum,  vel  quilibet  secularium  potestatum  aut  pereo- 
narum,  investituram  episcopatuum  vel  alicujus  ecclesiasticæ  dignitatis  dare 
præsumpserit,  ejusdem  sententiæ  vinculo  se  obstrictum  esse  sciât  : insuper  etiam, 
nisi  resipiscat,  et  Ecclesiæ  propriam  libertatem  dimittat , divinæ  animadversio- 
nis  ultioncm  in  bac  præsenti  vita , tam  in  corpore  suo  quam  cæteris  rebus , sen- 
tiat,  ut  in  adventu  Dornini  spiritus  salvus  fiat.  » Ibidem,  can.  2. 

(2)  Pagius,  in  Critic.  Baron.,  ad  annum  1074,  n.  2 et  seq. 

(3)  Léo  Ostien.,  in  Chronic.  Cassinen.,  lib.  ni,  cap.  71. 

(4)  Conc.  Claromont.,  can.  là  et  10,  apud  lobb.  Conc.,  edit.  Venet.,  t.  XII, 
col.  831. 

(5)  Voyez  plus  haut,  liv.  v,  fi  7,  n.  o,  page  290. 
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tement  que  Henri  avait  fait  essuyer  au  pontife  souleva  toutes 
les  Églises,  et  la  condescendance  qu’avait  eue  ce  dernier  d’ac- 
corder au  prince  un  aussi  odieux  privilège  fut  blâmée  généra- 
lement, quelque  excusable  qu’elle  dût  paraître.  Conon,  évéque 
de  Palestine , cardinal  de  la  sainte  Église  romaine  et  légat 
du  saint-siège  en  Orient,  ayant  appris  la  violence  sacrilège 
exercée  par  Henri  sur  la  personne  du  pape,  assembla  un  con- 
cile à Jérusalem  vers  la  fin  de  cette  même  année  1111,  où  il  ex- 
communia ce  prince,  puis  confirma  cette  sentence  d’excommu- 
nication dans  cinq  autres  conciles  qu’il  tint  après  cela  en  Grèce, 
en  Hongrie,  en  Saxe,  en  Lorraine  et  en  France,  comme  le 
rapporte  l’abbé  d’Ursperg  (1)  et  comme  on  le  voit  par  les  actes 
du  quatrième  concile  de  Latran  tenu  par  Pascal  H en  1 1 1 6 (2) . 
Pascal  lui-même,  s’étant  bientôt  aperçu  que  le  privilège  qu’il 
avait  accordé  malgré  lui  à l’empereur  causait  un  mécontente- 
ment général  et  nuisait  à sa  propre  réputation,  assembla  dans 
la  basilique  de  Latran , le  28  mars  1 1 1 2 , un  grand  concile  où 
se  trouvèrent  douze  archevêques,  cent  quatorze  évêques,  quinze 
cardinaux  prêtres  et  huit  diacres,  sans  compter  une  multitude 
d’abbés,  pour  réparer  le  mal  que  sa  concession  avait  fait  à 
l’Église.  Mais  comme  il  avait  fait  serment  à Henri  de  ne  jamais 
l’inquiéter  par  des  censures  ecclésiastiques  à l’occasion  du  pri- 
vilège des  investitures  qu’il  lui  avait  concédé , la  répugnance 
qu'il  éprouvait  à enfreindre  son  serment  lui  fit  naître  la  pensée 
de  se  démettre  de  la  papauté  et  de  se  retirer  dans  l’ile  Pon- 
tienne;  Gérard,  évêque  d’Angoulème,  proposa  alors  aux  Pères 
du  concile,  qui  ne  savaient  quel  moyen  prendre  pour  révoquer 
le  privilège  tout  en  respectant  le  serment  que  le  pape  avait  fait, 
decondamner  les  investituressans  excommunier  l’empereur  (3); 
et  le  concile,  adoptant  cette  proposition,  s’abstint  d’excom- 
munier Henri,  et  n’en  condamna  pas  moins  les  investitures 
comme  nulles  et  extorquées  par  la  violence  (4).  Mais  l’Église 

(1)  Conradus  Crspergen.,  in Chronic.,  ad annum  il  16. 

(2)  Conc.  Lateran.  IV  sub  Paschali  II,  Labb.,  Conc.  t.  XII,  col.  1228,  edit.  Vcnct. 

(3)  Auetor  Anonymus  histor.  Pontif.  et  comitum  Engolism.,  cap.  35,  t.  II, 
Bibliot.  Labbei , pag.  249. 

(4)  « Privilegium  illud,  quod  non  est  privilegium  (neque  verodebet  dici  pri- 
vilegium , sed  pravilegium  ) ,pro  libérations  raptivorum,  et  Ecclesiæ  a Domino 

T.  II.  23 
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de  France , tenant  à venger  l’injure  faite  par  le  sacrilège  empe- 
reur il  la  personne  du  souverain  pontife , prit  une  mesure  plus 
énergique,  et  frappa  Henri  d’excommunication,  de  l’avis  et 
sur  la  demande  du  roi  Louis,  comme  le  rapporte  Suger  (1). 
Un  nombre  considérable  d’archevêques  et  d’évèques  de  diverses 
provinces  de  France , parmi  lesquels  on  distinguait  saint  Gode- 
froi,  évêque  d’Amiens,  et  saint  Hugues,  évêque  de  Grenoble, 
s’étant  rassemblés  en  conséquence  dans  la  ville  de  Vienne  sous 
la  présidence  de  Gui,  archevêque  de  cette  métropole  et  légat 
du  saint-siège , qui  fut  pape  dans  la  suite  sous  le  nom  de  Cal- 
liste  H,  y tinrent  un  concile  le  15  septembre  de  cette  même 
année  1112,  et  malgré  la  présence  des  ambassadeurs  de  Henri 
non-seulement  condamnèrent  le  privilège  des  investitures, 
mais  encore  traitèrent  cet  abus  d’hérésie , et  lancèrent  de  ter- 
ribles anathèmes  contre  cet  empereur  pour  l’attentat  sacrilège 
qu’il  avait  commis  sur  la  personne  de  Pascal  (2);  puis  ils  trans- 
mirent au  pape  le  compte  rendu  de  ce  qu’ils  avaient  fait,  et  le 
supplièrent  de  confirmer  leurs  actes , ce  qu’ils  obtinrent  effec- 
tivement, comme  on  le  voit  par  la  lettre  de  Pascal  à l’arche- 
vêque de  Vienne  et  aux  autres  archevêques,  évêques  et  abbés 
assemblés  dans  cette  ville,  en  date  du  20  octobre  de  la  même 
année  (3).  Jean  , archevêque  de  Lyon  et  primat  des  Gaules,  se 
conduisit  de  la  même  manière  au  concile  qu’il  avait  convoqué 
à Anse,  comme  on  le  voit  par  ce  qu’en  a rapporté  Ives  de  Char- 
tres (4).  C’est  donc  avec  raison  que  Guillaume  de  Malmesbury 

papa  Pasohali  per  violentiam  Henrici  régi»  extortum , nos  omnes,  in  hoc  saneto 
concilie  euin  eodem  domno  papa  congregati , canonica  censura  et  ecclesiastica 
auctoritate,  judicio  Sancti  Spiritus  damnamus,  et  irritum  esse  judieamus , atque 
omnino  cassamus , et  nequnï  auctoritatis  et  efûcacitatis  liabeat  penitus  excom- 
municamus.  »Conc.  Lateran.  III  sub  Pasolwli  II,  anno  1112,  apud  Labb.,  t.  XII, 
donc.,  cdit.  Veuet.,  col.  1165. 

(1)  « Verum  Dominus  Jésus  Christus  Redemptor  et  defensor  Ecclesiæ  suæ 
noc  eam  diutius  conculeari,  nec  imperatorem  impune  ferre  sustinuit.  Qui  et  enim 
nec  tenti  nec  fide  obligati  fuerant , causant  Il  uct  nantis  Ecoles*  suscipientes , 
domini  designati  Ludovici  suffragio,  et  consilio  in  gallicana  celebri  concilio  col- 
lecto  Ecclesia , imperatorem  tyranuum  anathemate  innodautes , mueront)  B.  Pétri 
perfoderunt.  » Sugerius,  in  Vita  Ludovici  rege  Franc.,  cap.  9. 

(2)  Acta  Concil.  Vieiut.,  sub  Paschali  II,  anno  1112,  Labb.,  Cône.  t.  XII,  col. 
1183  et  seq . , edit.  Venet. 

(3)  Apud  Labb.,  loc.  cit.,col.  1186. 

(t)  Epist.  238  Ivon.  Carnot. 
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a dit  à ce  sujet  que  toute  la  France  s’était  aimée  de  zèle  contre 
Henri  et  n’avait  pas  craint  de  l’anathématiser  (1), 

3.  Il  est  vrai  pourtant  que  les  évêques  de  la  province  de  Sens, 
y compris  leur  métropolitain , que  l’arclievôque  de  Lyon  avait 
invités  à se  rendre  à ce  concile  d’Anse,  refusèrent  sous  divers 
prétextes  de  s’y  trouver,  comme  on  peut  le  voir  par  la  lettre 
deDaimbert,  archevêque  de  Sens,  et  des  évêques  ses  suffragants, 
parmi  lesquels  se  trouvait  Ives  de  Chartres,  adressée  à Jean, 
archevêque  de  Lyon  et  écrite  par  Ives  au  nom  de  tous  (2).  Les 
évêques  y allèguent  plusieurs  raisons  pour  s'excuser  de  paraître 
à ce  concile.  Outre  qu’ils  reprochent  à l’archevêque  de  Lyon , 
malgré  sa  qualité  de  primat  des  Gaules , d’avoir  usurpé  le  droit 
de  convoquer  à son  concile  les  évêques  d’autres  provinces  sans 
qu’il  en  eût  reçu  aucun  ordre  du  saint-siège , ils  font  observer 
que  le  pape  n’avait  pas  excommunié  Henri  pour  l’outrage  que 
lui  avait  fait  ce  prince,  mais  qu’il  s’était  contenté  de  révoquer 
le  privilège  qu’il  lui  avait  accordé,  et  que  par  conséquent,  s’ils 
l’excommuniaient  eux-mèmes,  ils  paraîtraient  blâmer  la  con- 
duite du  pape,  qui  ne  différait  sans  doute  d’user  de  rigueur  à 
l’égard  du  prince  que  parce  qu’il  avait  de  bonnes  raisons 
pour  ne  pas  exposer  l’Église  à de  plus  grands  périls  (3).  Enfin, 
comme  ils  apprenaient  qu’on  devait  s’occuper  dans  le  concile 
de  eondamnerles  investitures  comme  une  hérésie,  ils  déclarent 
qu’ils  ne  pouvaient  leur  infliger  cette  note,  puisqu’elles  n’é- 
taient pas  une  erreur  de  l’esprit,  et  que  beaucoup  d’honnêtes 
ecclésiastiques  qui  les  avaient  reçues  avaient  été  réintégrés  par 
le  saint-siège  dans  leurs  églises  ou  leurs  évêchés  après  avoir 
satisfait  à l’Église  par  le  simple  désaveu  de  leur  action  ; qu’ ainsi 
les  investitures  n’étaient  autre  chose  qu’une  usurpation  du  droit 
d’autrui  et  une  prétention  sacrilège  qu’on  ferait  bien  sans  doute 
d’extirper  radicalement  dans  l’intérêt  de  la  liberté  de  l’Église 


(I)  Willelm.  Malmesburiensis , lib.  v,  de  re g.  Angl. 

(2j  Epist.  238,  Ivon.  Carnot. 

(3)  « Quod  si  papa  adbuc  in  Theutonicum  regem  debitam  severitatem  non 
exercct,  credimus  quia  consulte  différât  secundum  quorumdam  doctorum  judi- 
cium,  qui  consulunt  quædam  admittenda  pericula , ut  possint  vitari  majora.  » 
Epist.  cit. 

23. 
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et  de  l’édification  des  fidèles,  si  l’on  pouvaitle  faire  sans  rompre 
le  lien  de  la  paix , mais  qu’il  fallait  au  contraire  tolérer  avec 
discrétion,  tout  en  l’improuvant,  si  l’on  ne  pouvait  la  faire 
cesser  sur-le-champ  sans  danger  de  schisme  (1).  Mais  toutes  ces 
raisons  de  l’archevêque  de  Sens  et  de  ses  suffragauts , ou  pour 
mieux  dire  de  l’évéque  de  Chartres,  furent  très-solidement  ré- 
futées par  l’archevêque  de  Lyon  dans  la  réponse  que  ce  prélat 
lit  à Daimbert  (2).  Et,  à dire  vrai,  cette  lettre  d’Ives  de  Chartres 
sentait  beaucoup  trop  la  prudence  humaine  et  contrariait 
l’esprit  de  l’Église  romaine , que  la  crainte  du  schisme  n’em- 
pêcha pas  de  détruire  ce  détestable  abus , ce  qu’elle  n’aurait 
jamais  obtenu  si  elle  avait  usé  de  délais  en  considération  d’un 
danger  semblable  ; elle  contrastait  de  plus  avec  les  sentiments 
de  tout  le  reste  de  l’Église  de  France , qui,  sans  s’inquiéter  de 
ce  que  le  pape  n’avait  pas  encore  excommunié  le  sacrilège  em- 
pereur, ne  l’en  sépara  pas  moins  de  la  communion  de  l’Église 
et  condamna  les  investitures  comme  une  hérésie  (3) , non  pas 
sans  doute  en  ce  sens  qu’il  y eût  hérésie  dans  le  fait  matériel 
de  recevoir  la  crosse  et  l’anneau  d’une  main  laïque,  mais  parce 
qu’on  regardait  comme  une  hérésie  d’ériger  en  devoir  ce  qui 
n’était  qu’un  abus  et  de  refuser  à l’Église , comme  le  faisaient 
les  henriciens,  le  droit  de  le  supprimer;  et  c’était  là  aussi  ce 
que  répondait  l’archevêque  de  Lyon  en  réfutant  les  raisons  et 
les  exemples  que  lui  alléguait  l’évêque  de  Chartres  (4) . Le  pape 


(t)  # Si  vero  eongrua  volumus  rebus  nomina  dare , possumus  dicgfe  quod  ma- 
nualis  ilia  investi  tara  per  laicos  facta  alioni  juris  est  pervasio  et  saerilega 
præsumptio , quæ  pro  libcrtate  Ecclesiæ  et  honcstatc , salvo  pacis  vinculo , si 
lien  potest , funditus  abscindcnda  est.  Ubi  ergo  sine  schismate  auferri  potest , 
auferatur  : ubi  sine  schismate  auferri  non  potest,  cum  discrets  réclama tione  dif- 
feratur.  » Ivo,  epist.  rit. 

(2)  Epist.  Joann.,  archiep.  Lugdun.,  ad  Daimbert..  archiep.  Senonen.,  ppud 
Labb.,Conc.  t.  XII,  col.  1190. 

(3)  « Investituram  episcopatuum , et  abbatiarum,  et  omnium  ecclesiasticarum 
rerum  de  manu  laiea , sanctæ  romaine  Ecclesiæ  auctoritatem  «‘queutes , bære- 
sim  esse  judicamus.  » Conc.  Viunn.,  anno  1112,  apud  Labb.  Conc.,  t.  XII,  col. 
1183,  edit.  Venet. 

(4)  « Quod  autem  eos  arguis  qui  investitures  ecclesiaticarum  dignitatum  per 
laicos  factas  inter  hæreses  computant , non  satis  efficaciter  facere  videris.  Quam- 
vis  enim  sicut  catbolica  lides  in  corde , ita  et  hœreticus  error  in  corde  maneat, 
tamen  sicut  ex  catholicis  opcribus  catholicum  sentimus,  ita  ex  hæreticis  operibus 
hæreticum  cognoscimus...  Et  licet  oxteriores  investitures  per  laicos  factas  non  sa- 


Digilized  by  Google 


— 357  — 


cependant,  quoiqu’il  consentit  à confirmer  les  actes  du  concile 
devienne,  s’abstint  toujours  d’excommunier  l’empereur,  telle- 
ment que,  même  au  quatrième  concile  qu’il  tint  au  palais  de 
Latran  en  1116  et  où  il  condamna  de  nouveau  et  excommu- 
nia le  privilège  que  l’empereur  avait  extorqué  de  lui , il  ne 
dit  rien  contre  la  personne  de  ce  même  prince  (1). 

4.  Pascal,  ayant  appris  au  commencement  de  l’année  1117 
que  Henri  marchait  à grandes  journées  contre  lui  avec  son 
armée , quitta  Rome  et  se  retira  à Bénévent,  en  laissant  à Rome 
Maurice,  surnommé  Bourdin,  archevêque  de  Brague,  en  qualité 
de  son  légat,  pour  traiter  de  la  paix  avec  l’empereur,  comme 
le  témoigne  saint  Gélase  H dans  la  lettre  que  ce  pape  écrivit 
en  1118  au  clergé  et  au  peuple  de  Rome  (2).  Mais  ce  prélat, 
manquant  à la  fidélité  qu’il  avait  jurée  au  pape , au  lieu  de 
suivre  l’exemple  des  autres  évêques  et  de  tous  les  bons  catho- 
liques, qui , bien  loin  d’aller  à la  rencontre  de  l’empereur  à son 
entrée  à Rome,  évitaient  tout  rapport  avec  lui  et  lui  repro- 
chaient avec  une  liberté  chrétienne  ses  sacrilèges  et  ses  brigan- 
dages, osa  le  couronner  solennellement  devant  la  châsse  de 
saint  Grégoire,  comme  l’atteste  Pandolphe  dans  la  vie  de  Pas- 
cal (3).  C’est  pourquoi  Pascal,  ayant  convoqué  pour  le  mois 
d’avril  un  concile  à Bénévent,  excommunia  son  légat  infidèle 
et  le  déposa  de  son  archevêché  de  Brague , comme  on  le  voit 
par  la  lettre  de  Gélase  11  (4) . Mais  sur  la  nouvelle  qui  lui  vint 
que  l’empereur  était  parti  de  Rome,  il  n’eut  pas  plus  tôt  ter- 
miné le  concile  de  Bénévent  qu’il  revint  à Anagni,  où  il  tomba 

lis  proprie  hæresis  nomine  censeamus,  sentire  ac  defendere  lier*  debere,  indu- 
bitata  hæresis  est.  Quod  autem  nonnullis  indultum  <*sse  dicis,  quod  de  laicorum 
manibus  investituras  acceperint,  quasi  ad  palpandum  et  extenuandum  hoc  cri- 
raen  noveris  scriptum  esse,  quia  quod  lex  in  præsenti  indulget  in  posteram 
vetat.  » Epist.  cit. 

(1) «  lllud  autem  malum  scriptum,  quod  in  tentoriis  factum  est,  quod  pro 
pravitate  sua  pravilegium  dicitur,  condemno  sub  perpetuo  anathemate,  ut  nul- 
lius  unquam  sit  bonæ  memoriæ , et  rogo  vos  omnes  ut  idem  faciatis...  Tune  ah 
universis  conclamatum  est  : Fiat,  fiat.  » Conc.  Later.  IV  sub  Paschali  II. 

(2)  Epist.  Gelasii  II  ad  Clerum  et  plebem  Roman.,  apud  Labb.,Conc.  t.  XII, 
col.  1241,  edit.  Venet. 

(3)  Pandulphus , in  Vita  Paschalis  11. 

(4)  Gelasius  II,  epist.  1 ad  Gallos , et  2 ad  Bernard.  Tolet.  episc.  Hispan.  pri- 
matem,  apudLabb.,  Conc.  t.  XII,  col.  1241,  edit.  Venet. 
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malade;  puis,  ayant  recouvré  la  santé  , il  vint  à Palestrine  , et 
enfin  rentra  à Rome  la  veille  du  jour  de  Noël , et  y mourut  le 
21  janvier  de  l’année  suivante  (1).  Le  siège  ne  resta  vacant  que 
trois  jours,  au  bout  desquels  tous  les  cardinaux  élurent  d’une 
commune  voix  et  conformément  aux  désirs  et  à la  demande 
du  clergé  et  du  peuple  Gélase  II , qui  était  noble  de  naissance 
et  de  mœurs  très-pures,  comme  l’atteste  Pandolphe,  son  ami, 
dans  la  vie  qu’il  nous  en  a laissée.  A peine  ce  nouveau  pape 
eut-il  été  élu  qu’il  lui  fallut  subir  les  indignes  outrages  de 
Cencius  Frangipane , schismatique  partisan  de  Henri,  qui,  ayant 
pénétré  avec  une  force  armée  dans  le  lieu  où  s’était  faite  l’élec- 
tion, non  content  de  maltraiter  les  électeurs,  osa  porter  ses 
mains  sacrilèges  sur  le  dos  du  pape  lui-mème.  Quoique  le 
peuple  et  les  principaux  barons  de  Rome,  émus  d’indignation 
contre  cet  attentat,  se  fussent  empressés  de  délivrer  leur  nou- 
veau pontife  des  mains  de  cet  impie  et  de  l’introduire  avec 
pompe  dans  le  palais  de  Latr&n , il  n’en  fut  pas  moins  contraint 
par  l’arrivée  subite  de  l’empereur  de  s’enfuir  de  Rome  avant 
d’avoir  pu  se  faire  sacrer;  et,  après  être  parvenu,  non  sans 
péril  et  avec  des  difficultés  inouïes,  à se  soustraire  à ses  ennemis, 
il  se  retira  à Gaête  (2),  où  Henri  lui  envoya  une  ambassade 
pour  l’inviter  en  termes  flatteurs  à revenir  ù Rome,  lui  témoi- 
gnant le  désir  d’assister  à son  sacre  pour  faire  en  même  temps 
sa  paix  avec  lui.  Mais  le  pape,  qui  connaissait  la  perfidie  de 
ce  méchant  prince  (3),  ne  se  fia  point  ù ses  promesses  et  ne 
s’émut  point  de  ses  menaces;  mais  il  se  contenta  de  lui  répondre 
qu’il  ne  souhaitait  rien  tant  que  de  mettre  fin  au  différend 
élevé  entre  le  sacerdoce  et  l’empire,  selon  que  la  justice  le 
demandait,  pourvu  que  ce  fût  en  lieu  sûr  et  en  temps  conve- 
nable (4),  et  se  tint  à Gaête , où  il  se  fit  sacrer  le  9 mars  de  cette 
même  année  1118.  Quand  le  prince  eut  reçu  cette  réponse,  il 
fut  outré  de  colère,  et,  mettant  le  comble  à ses  scélératesses, 

(1)  Pandulphus,  in  Vita  Pascbalis  II. 

(2)  Pandulphus,  in  Vita  Gelasii  II. 

(3)  Falco  Bcnevcntanus , in  Chronic. 

(4)  Vid.  epist.  t Gelasii  II  ad  Gallos,  apud  I«abb.,  Cour.  t.  XII,  col.  I?40,  edit. 
Venet. 
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il  fit  monter  sur  le  siège  de  Home  et  sacrer  en  qualité  de  pape, 
sous  le  nom  de  Grégoire  VIII , ce  Maurice  dit  Bourdin , arche- 
vêque de  Brague,  dont  nous  parlions  tout  à l’heure  (1).  Quoique 
tous  les  bons  catholiques  de  Rome  refusassent  de  prendre  part 
à cette  abomination  etqu'il  n’y  eût  que  quelques  schismatiques 
de  l’ancien  parti  de  Guibert  qui  voulussent  encenser  la  nou- 
velle idole  (S),  Henri  ne  s’en  fit  pas  moins  couronner  par  cet 
antipape  le  2 juin  de  cette  même  année,  jour  de  la  fête  de  la 
Pentecôte,  comme  il  s’en  était  déjà  fait  couronner  du  temps 
que  le  prélat  était  légat  de  Pascal  II  (3);  après  quoi  il  partit 
de  Home , et  se  rendit  en  Ligurie.  Gélase  cependant  s’empressa 
d’informer  de  ce  schisme  l’Église  de  France  et  Bernard,  évêque 
de  Tolède , et,  après  avoir  félicité  le  clergé  et  le  peuple  de  Home 
de  leur  fermeté  à refuser  de  reconnaître  l’antipape  (4),  il  rentra 
secrètement  à Home , et  bientôt,  ne  s’y  trouvant  pas  en  sûreté  5) , 
il  résolut  d’aller  eu  France,  asile  ordinaire  des  pontifes  romains 
dans  les  persécutions  que  leur  suscitaient  les  mauvais  empe- 
reurs. S’étant  donc  transporté  à Pise  et  de  là  à Gènes , il  s’em- 
barqua de  cette  dernière  ville  pour  la  France , où  il  arriva  vers 
la  fin  d’octobre , et  débarqua  au  portde  Saint-Gilles , où,  comme 
le  dit  Pandolphe,  il  fut  accueilli  par  une  immense  multitude 
de  personnes  de  toutes  les  conditions  ut  de  tous  les  rangs,  qui 
l’escortèreut  à l’euvi  et  lui  fournirent,  dans  l’extrême  besoiu 
où  il  se  trouvait,  tout  ce  que  leur  semblait  exiger  l’élévation 
de  son  rang (6).  Falcon  dit  aussi  que  tous  les  archevêques,  les 
évêques  et  les  grands  de  ce  florissant  royaume  le  reçurent  avec 
de  grands  honneurs  et  une  joie  incroyable  (7).  Le  pape  se  rendit 
delà  à Maguelone,  aujourd’hui  Montpellier,  où  Suger  vint  à 
sa  rencontre  de  la  partdu  roi  Louisle  Gros,  ainsi  que  le  rapporte 
Suger  lui-même,  qui  ajoute  que,  malgré  tout  l’empressement 

(1)  Pandulpbus,  Falco,  Ioc.  cit. 

(2)  Vid.  epist.  I Gelasii  ad  Gallos,  loc.  cit. 

(3)  Petrus  Diaconus,  in  Chronic.  Cassinen.,  lib.  iv,  cap.  64. 

(4)  Vide  epist.  1,  2 et  3,  Gelasii  II,  loc.  cit. 

(i)  Pandulpbus,  in  Vita  Gelasii  U. 

(6)  Pandulphus , in  Vita  Gelasii  II. 

(7)  « Continue  archiepiscopi  omnes  et  episcopi  proeeresque  alii  gaudio  mm 
incffabili  et  honore  immenso  eum  susceperunt.  » Falco  Benevent. , in  Chrome. 
Benev. 
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que  le  roi  mit  à se  rendre  à sa  rencontre , il  ne  put  prévenir  le 
moment  de  sa  mort , qui  arriva  au  mois  de  janvier  de  l’année 
suivante.  Car  le  pape,  étant  tombé  malade  dans  un  village  du 
diocèse  de  Montpellier  appelé  Maugon,  où  il  fut  assisté  par 
Ponce,  abbé  du  célèbre  monastère  de  Clugny,  parvint  à s’y 
rétablir  quelque  peu,  puis  se  remit  en  route  pour  se  rendre  à 
ce  monastère , où  il  se  fit  transporter  à la  hâte  quand  il  vit  que 
la  maladie  l’avait  repris  ; et  ce  fut  là  qu’entouré  du  respect  de 
tous,  mais  forcé  de  succomber  au  poids  des  années  comme  des 
chagrins,  il  passa  de  cette  vie  à la  gloire  céleste  (1)  peu  de 
jours  après  son  arrivée  et  une  année  et  quatre  jours  seulement 
depuis  son  élévation  à la  papauté  (2).  La  mémoire  de  ce  saint 
pape  est  restée  en  vénération  dans  l’Église,  et  il  est  compté 
parmi  les  saints  par  Arnould  Wion  dans  le  martyrologe  mo- 
nastique , par  Philippe  Ferrari  et  par  André  Sangsay  dans  le 
martyrologe  gallican.  11  se  tint  aussi  plusieurs  conciles  contre 
Henri  sous  le  pontificat  deGélasell.  Conrad  d’Ursperg  rapporte 
que  Gélase  en  assembla  un  à Capoue,  où  il  excommunia  Henri 
et  avec  lui  son  idole,  c'est-à-dire  l’antipape  Bourdin  (3) . Cepen- 
dant les  lettres  de  Gélase  dont  fait  mention  Conrad  et  par 
lesquelles  ce  pape  notifiait  l’excommunication  qu’il  avait  lancée 
contre  Henri  sont  perdues  (A).  Le  même  écrivain  parle  encore 
d’un  autre  concile  tenu  à Cologne  par  Conon,  évêque  de  Pales- 
trine  et  légat  du  saint-siège;  ce  concile  se  composait  d’évèques 
allemands,  et  l’excommunication  lancée  contre  Henri  y fut 
publiée  de  même  (4).  Il  parle  aussi  d’un  troisième  concile  tenu 

(1)  Vide  Epist.  Hugonis  Monacb.  Cluniac.  ad  Pontium  abbat.,  in  Bibliothaca 
Cluniacensi,  pag.  463. 

(2)  « Qui  denuo  convalescens,  et  Cluniacum  suuin  pervenire  desiderans , Lug- 
dunum  Gai! i;e  pertransiit,  et  Matisconam  descendit,  ubi  gravissimn  iegritudinu 
confectus,  se  Cluniacum  pçrferri  instantksime  præoepit  : quo  deportatus 
summaque  reverentia  suscaptus,  compléta  episeopatus  sui  anuo  I et  diebus  IV, 
in  medio  fratrum,  circumstantibus  episeopis  eardinalibus , in  propria  domo  pro- 
prius  pastor  in  paco  Cluniaeo  quievit.  » Hugo  Cluniac.,  epist.  eit. 

(3)  « Gclasius , cum  bis  qui  secum  abierant  eardinalibus  c<cterisque  catho- 
licis  quos  congregare  poterat,  apud  Capunm,  juxta  quod  litteræ  ejus  circum- 
quaque  transmissæ  testantur,  Cæsaremc.um  idolo  suodamnavit.  » Abbas  lîrsp., 
in  Ctirün.,ad  ami.  U 18. 

(A)  La  lettre  de  Gélase  à Conon  a été  retrouvée  par  Mansi.  Voir  sa  Collection 
des  conciles. 

(4)  « Dis  temporibus  Conon  Prænestinus,  adhuc  legatione  Gelasii  functus, 
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à Fritzl&r  par  ce  même  Conon,  légat  du  saint-siège , où  fut  con- 
tinuée la  même  sentence.  Mais,  pour  parler  exactement , ces 
deux  derniers  conciles  se  tinrent  plutôt  en  1119  et  après  la 
mort  de  Gélase,  dans  la  première  année  du  pontiticat  de  Cal- 
liste  11(1).  Gélase  s’était  proposé,  il  est  vrai,  de  tenir  un  concile 
général  A Reims  pour  le  même  sujet  et  dans  le  dessein  de  ter- 
miner cette  grande  querelle  du  sacerdoce  et  del’empire,  comme 
le  rapportent  Falcon  de  Bénévent,  Eadmeret  d’autres  écrivains 
contemporains  (2)  ;mais  la  mort  qui  vint  le  surprendre  l’em- 
pêcha d’exécuter  son  dessein. 

5.  Gui,  archevêque  de  Vienne,  succédai  Gélase  sous  le  nom 
de  Calliste  II.  C’était  un  homme  de  très-haute  naissance,  fils  de 
Guillaume  le  Grand,  comte  de  Bourgogne,  oncle  maternel  d’Adé- 
laïde, reine  de  France,  et  cousin  de  l’empereur  Henri  lui-même. 
Gélase,  l'ayant  appelé  auprès  de  lui  à Clugny  comme  il  y était 
mourant , le  proposa  et  le  recommanda  aux  cardinaux  d’après 
le  conseil  du  cardinal  Conon,  évêque  de  Palestrine,  pour  qu’ils 
fissent  de  lui  son  successeur  (3).  Aussi  fut-il  élu  d’une  voix 
unanime,  et  sacré  à Vienne  le  9 février  1 1 19,  où  tombait  cette 
année-là  le  dimanche  de  la  quinqungésime  (4).  Ce  pape  fit 
tousses  efforts  pour  faire  cesser  la  division  causée  dans  l’Église 
par  la  querelle  des  investitures.  Il  tint  au  mois  d’octobre  de 
cette  même  année  un  concile  général  à Reims,  où  se  trouvèrent 
quinze  archevêques  et  plus  de  deux  cents  évêques,  outre  un 
très-grand  nombre  d’abbés , tous  convoqués  en  vertu  de  l’au- 
torité apostolique  et  venus  tant  de  l’Italie  que  de  la  Germanie, 
de  la  France,  de  l’Espagne,  des  lies  de  l’Océan  et  de  toutes 
les  provinces  occidentales  (5).  Le  concile  s’ouvrit  le  1 9 octobre, 

aynodum  Coloniæ  rum  Tbeutoniris  hnliuit , ubi  impnratoris  omnimode  excoimnu- 
nicationem  propalavit.  » Ursperg.,  in  Chrome.,  ad  aniiuni  1119. 

(I)  Vide  Pagium,  ad  aiuium  1119. 

(J)  Falco,  in  Chronie.  Benev.;  Eadmerus , lib.  v Noor.  Chron  Mauriniai:., 
lib.  ni,  apud  Duchesne,  t.  IV. 

(3)  Falco,  in  Chron.  Benev. 

(4)  Lib.  i Histor.  Vczeliacensis , apud  Dacherium,  t.  III  Spicileg. 

(5)  ■ Ibi  fuerunt  XV  archiepiscopi  et  plusquam  ducenti  episcopi  cum  multis 
abbatibus  et  aliis  Ecclesiæ  dignitatibus  : apostolico  enim  jussu  vocati  de  Italie, 
et  Germania , de  Gallia,  et  Hispania , de  insulis  Oceani , et  cunctis  Occidcntalibus 
provinciis  congregati  sunt  pro  amore  Salvatoris.  » Odericus  Vitalis,  lib.  xu, 
Histor.  ecvlesiast. 
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et  dura  douze  jours.  Le  roi  Louis  le  Gros  y fut  présent  ; mais 
Henri  ne  s’y  trouva  pas,  quoiqu’il  eût  promis  d’y  venir,  et  il 
resta  à Mouzon,  ville  qui  n’est  qu’à  peu  de  distance  de  Reims. 
Les  actes  de  ce  concile,  recueillis  par  Hesson  l’Écolàtre,  mettent 
dans  tout  son  jour  le  zèle  avec  lequel  le  pape  s’employait  à 
ramener  à de  meilleurs  sentiments  ce  prince  obstiné  en  même 
temps  que  la  malheureuse  facilité  de  celui-ci  à violer  sa  foi 
et  ses  serments.  Pour  obtenir  le  rétablissement  si  désiré  de  la 
concorde  entre  le  sacerdoce  et  l’empire , le  pape,  avant  d’ou- 
vrir le  concile,  avait  député  vers  Henri,  qui  se  trouvait  alors 
à Strasbourg,  l'évêque  de  Châlons  et  l’abbé  de  Clugny  ; ceux-ci 
proposèrent  à l’empereur,  pour  toutes  conditions  de  sa  récon- 
ciliation avec  l'Église  et  de  la  paix  qu’ils  lui  offraient  de  la 
part  du  pape,  l’abandon  des  investitures,  et  ils  s’y  prirent  avec 
tant  d'habileté  que  le  prince  leur  promit  ce  qu’ils  lui  deman- 
daient, et  pour  plus  sûre  garantie  de  sa  promesse  la  confirma 
par  serinent,  en  obligeant  à jurer  de  même  les  évêques  et  les 
barons  qu’il  avait  à sa  suite  (1) . Les  deux  députés  étant  revenus 
joindre  Calliste  et  lui  rapporter  la  réponse  de  l’empereur,  le 
pape,  de  l’avis  des  évêques  et  des  cardinaux,  envoya  vers  le 
prince  une  nouvelle  députation,  composée  de  deux  légats  a 
lalere  outre  l'évêque  de  Ch&lons  et  l’abbé  de  Clugny,  alin  de 
mettre  par  écrit  les  conditions  déjà  convenues,  ainsi  que  les 
promesses  faites  de  part  et  d’autre,  et  de  les  signer  ou  ratifier 
réciproquement  (2).  Les  légats  trouvèrent  l'empereur  entre 
Metz  et  Verdun  ; ils  lui  dirent  que  le  pape  le  recevrait  volon- 
tiers en  grâce  s’il  voulait  exécuter  ses  promesses,  et  que  pour 
plus  de  facilité  ils  les  avaient  réduites  à quelques  articles  qu’il 
ne  s’agissait  que  de  ratifier.  Ces  articles  étaient,  d’une  part, 
que  Henri  ferait  l’abandon  des  investitures,  qu’il  ne  garderait 
de  ressentiment  contre  aucun  de  ceux  qui  lui  avaient  été  con- 
traires dans  ce  grand  démêlé,  qu’il  rendrait  aux  églises  les 
biens  dont  il  les  avait  dépouillées  à cette  même  occasion  ; et, 
d’autre  part , que  le  pape  réconcilierait  avec  l’Église  l’empe- 

(1)  Acta  donc.  Rumen.,  subCallisto  U,  apud  Labb.,  t.  Xli  Couc.,  col.  1300  et 
seq.,  edit.  Venet. 

(2)  Acta  cit.,  ibidem. 
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reur  et  tous  cenx  qui  s’étaient  jointe  à lui  pour  lui  faire  la 
guerre  et  leur  rendrait  les  possessions  qu’ils  pouvaient  avoir 
perdues  pour  ce  sujet  (1).  Les  légats  avant  donc  propos*-  ces 
articles  au  prince,  celui-ci  les  ratifia,  ou  s obligeant  par  ser- 
ment A les  mettre  fidèlement  à exécution,  tels  qu'ils  lui  étaient 
indiqués  par  écrit,  lorsqu’il  se  trouverait  à Mouzon  en  pré- 
sence du  pape  le  vendredi  suivant  -2V  octobre;  et  beaucoup 
d’évêques  et  de  seigneurs  d’Allemagne  firent  le  même  serment 
avec  l'empereur  (S).  Lorsque  les  légats  eurent  rapporté  au  pape 
ces  conditions  du  traité  passé  avec  le  prince,  le  pape  ouvrit  le 
concile  le  19  octobre , qui  était  un  dimanche.  Le  lendemain 
lundi  il  ordonna  au  cardinal  d’Ostie  de  faire  devant  le  con- 
cile le  rapport  de  l’affaire  débattue  entre  lui  et  l’empereur, 
et  des  conventions  qui  venaient  d’être  faites  avec  ce  prince. 
Le  mardi  on  mit  en  déliljération  si  le  pape  se  rendrait  nu 
colloque  de  Mouzon,  pour  s’assurer  par  lui-même  si  l’empereur 
agissait  de  bonne  foi,  et  le  pape  se  prononça  pour  y aller,  afin 
de  ne  rien  omettre  de  ce  qui  pourrait  amener  la  paix  de  l'É- 
glise (3).  Le  mercredi  le  concile  fut  suspendu  ; le  pape  se 
mit  en  route,  et  arriva  le  vendredi  au  lieu  destiné  pour  le 
colloque;  alors  il  envoya  A l’empereur,  qui  était  dans  son 
camp,  le  cardinal  d’Oslie  avec  un  autre  cardinal,  les  évêques 
de  Viviers  et  de  ChAlons  et  l’abbé  de  Clugny,  chargés  de  l’é- 
crit convenu  et  d'avance  ratifié  par  Henri  et  ses  barons  (!►). 

( I ) Scriptum  autrui  coucordiæ  hoc  fuit  : « Ego  Henricus , Dei  gratia  Romano- 
runi  imperator  Augustus , pro  amore  Oui , et  B.  Pétri , et  domini  papæ  Callixti , 
dimitto  omnem  investituram  omnium  ecelesiarum , et  do  verain  pacem  omnibus 
qui,  ex  quo  di.-cordia  ista  cœpit , pro  Ecclesia  in  -serra  fueruut  vel  sunt  : pos- 
stwsionas  autem  ecelesiarum  et  omnium  qui  pro  Ecclesia  lahoraverunt,  quas 
habeo  reddo;  quas  autem  non  habeo,  ut  rebabeant  tldwliter  adjuvabo.  Quod  si 
quæstio inde emerserit , quæ  eccleaiastica  sunt  canonico,  quæ  autem  sccularia 
sont  seculari  terminentur  judicio.  » 

Item  scriptum  domini  papæ.  « Ego  Callixtus  II,  Dei  gratia  romaine  Ecclesiæ  épis- 
oopuscatholicas,  do  veram  pacem  Henrico  Romanorum  imperatori  Auguste  et 
omnibus  qui  pro  eo  contra  Ecclesiam  fuerunt  vel  sunt  : possession*-*  uorum 
quas  pro  werra  ista  perdiderunt , quas  babeo  reddo  ; quas  non  habeo , ut  reba- 
beant fideliter  adjuvabo.  Quod  si  quæstio  inde  emerserit , qnæ  eeclesiastiea  sunt 
canonico,  quæ  secularia  sunt  seculari  terminentur  judicio.  » Acta  citata . 

(2)  Acta  citata. 

(3)  Idem. 

(4)  Idem. 
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Mais  quand  ces  députés  furent  en  présence  de  l’empereur,  ils 
ne  le  trouvèrent  plus  du  même  avis  : il  commença  par  lenr 
nier  qu’il  eût  rien  promis  de  tout  cela  ; puis,  quand  il  se  vit 
convaincu,  il  demanda  du  délai , éleva  des  difficultés  sur  la 
manière  dont  il  devait  se  présenter  pour  recevoir  son  absolu- 
tion, prétextant  qu’il  lui  serait  trop  pénible  et  trop  dur  d’al- 
ler à pieds  nus  la  recevoir  du  pape.  Là-dessus  les  légats  lui 
assurèrent  qu’ils  feraient  tout  ce  qui  dépendrait  d'eux  pour 
obtenir  du  pape  que  celui-ci  lui  permit  de  garder  sa  chaussure 
en  sa  présence  et  qu’il  lui  accordât  son  absolution  devant  le 
moins  de  témoins  qu’il  serait  possible;  mais  comme  il  ne  vou- 
lait pas  au  fond  se  mettre  d’accord,  il  revint  à demander  du 
délai  (1);  et  le  colloque  s’étant  passé  ainsi  tout  entier  sans  rien 
conclure,  les  cardinaux  revinrent  dire  au  pape  la  réponse 
qu’ils  avaient  reçue  du  prince.  C’est  pourquoi  celui-ci,  déses- 
pérant d’amener  le  prince  à se  réconcilier  avec  lui,  prit  la 
résolution  de  hâter  son  retour  à Reims;  il  se  laissa  cependant 
encore  gagner  par  les  prières  du  comte  de  Troyes  et  d’autres 
princes  et  prélats,  et  resta  à Mouzon  en  accordant  à Henri  le 
délai  que  celui-ci  lui  demandait,  c’est-à-dire  jusqu’à  l’heure 
de  midi  du  samedi  suivant,  et  quand  ce  jour  fut  arrivé  il  en- 
voya au  camp  de  grand  matin  l’évèque  de  Chàlons  et  l’abbé 
de  Clugny  pour  recevoir  sa  réponse  après  le  délai  expiré.  Mais 
le  roi,  s’emportant  sans  raison,  demanda  un  nouveau  délai 
pour  ne  conclure  cette  affaire  qu’après  qu’il  aurait  pu  réunir 
en  assemblée  tous  les  seigneurs  de  son  royaume,  sans  l’avis 
des  quels,  disait-il,  il  n’osait  faire  l’abandon  des  investitures  (2) . 
Alors  l’évêque  et  l’abbé  lui  dirent  que,  puisqu’il  faisait  voir 
par  ses  atermoiments  sans  fin  qu’il  refusait  d’accomplir  ses 
promesses  réitérées,  ils  ne  voulaient  plus  traiter  avec  lui,  et 
de  retour  auprès  du  pape  ils  lui  racontèrent  l’inutilité  de 
tous  leurs  efforts  auprès  de  ce  prince  sans  foi.  Alors  le  pape 
quitta  sur-le-champ  Mouzon , et  le  soir  de  ce  même  jour  alla 
loger  dans  un  autre  château  du  comte  de  Troyes;  et  le  diman- 


(t)  Acta  cita  ta. 
(2)  Idem. 
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che  au  matin  il  arriva  à Reims  assez  à temps  pour  célébrer  la 

messe  dans  cette  église  métropolitaine  et  sacrer  l’évèque  élu 
de  Liège.  Mais  comme  la  fatigue  du  voyage  l’avait  indisposé, 
il  ne  put  assister  au  concile  les  deux  jours  suivants.  Puis  il  y 
parut  le  troisième  jour,  et  y régla  plusieurs  affaires.  Le  jeudi 
30  octobre,  qui  fut  le  dernier  jour  du  concile,  il  fit  publier  les 
canons  discutés  les  jours  précédents  et  par  le  deuxième  des- 
quels il  défendait  de  nouveau  les  investitures  (1)  ; et,  après 
s’être  plaint  au  concile  assemblé  de  la  méchanceté  et  de  la  per- 
fidie de  l’empereur,  il  l’excommunia  solennellement  et  dé- 
clara ses  sujets  déliés  du  serment  de  fidélité  tant  qu’il  ne  se 
serait  pas  amendé  et  n’aurait  pas  fait  satisfaction  à l’Église  de 
Dieu  (2).  Or,  ce  fut  en  présence  du  roi  de  France  Louis  le  Gros 
que  le  pape  prononça  cette  sentence,  comme  on  peut  le  voir 
par  la  préface  des  actes  du  concile  (3),  qu’a  fidèlement  re- 
cueillis Hesson  l’Écolùtre , témoin  oculaire,  comme  il  le  dit  lui- 
même  (*).  Si  nous  les  rappelons  ici,  c’est  pour  faire  voir  com- 
bien le  pape  se  donna  de  peines  pour  faire  rentrer  dans  le 
droit  chemin  ce  prince  égaré  et  avec  qnelle  longanimité  il 
l’attendit  à pénitence  avant  d’en  venir  au  remède  extrême 
d’employer  le  glaive  spirituel , en  détachant  de  lui  ses  sujets 
et  le  dépouillant  conséquemment  de  sa  royauté. 

6.  Or,  cette  absolution  accordée  aux  sujets  de  leur  serinent 
de  fidélité  est  ce  qui  a engagé  Bossuet  (\  parler  des  investitures, 
comme  de  la  matière  qui  en  a été  l’occasion.  Et  comme  il 
voyait  bien  qu’un  acte  aussi  solennel,  accompli  dans  un  con- 
cile où  se  trouvaient  des  évêques  de  toutes  les  parties  du 
mondecatholiqueetauquel  assistait  le  roi  de  France,  ne  pouvait 

(1)  < Episcopat uum  et  abbatiarum  invastituram  per  manum  laicam  fieri  pe- 
nitu*  prohibemus.  Quicumque  igitur  laicorum  deinceps  investi re  præsumpserit 
anathematls  ultioni  subjaceat.  Porro  qui  investitus  fuerit  honore  quo  investitus 
est,  absque  ulla  récupérations  spe,  omnimodis  careat.  » Concil.  Remen.,  can.  î, 
apud  Labb.,  t.  XII,  col.  1291,  edit  Vend. 

(2)  Acta  cit.,  apud  Labb.,  loc.  cit.,  col.  1306. 

(3)  « Postrema  die,  assidente  quoque  in  concilio  rege  Francorum  Ludovico, 
haec  quinque promulgata  sunt  capitula.  » Prœf.,  in  Conc.  Rem.,  apud  Labb., 
loc.  cit.,  col.  1290. 

(i)  « Quod  vidi  et  audivi  fldeliter  et  quanto  brevius  potui  podestri  ser- 
mon** dcscripsi.  • Ibidem,  roi.  1306. 
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sans  injure  faite  h l’Église  être  taxé  d’abus  du  pouvoir  ecclé- 
siastique ou  d’acte  contraire  à l’Écriture  été  la  tradition,  il  a 
soin  de  l’imputer  au  pape  seul  et  d’en  décharger  le  concile, 
et,  distinguant  l’acte  de  l’excommunication  de  celai  de  l’abso- 
lution pour  les  sujets  du  devoir  de  fidélité,  il  dit  que  le  pre- 
mier fut  un  acte  canonique,  et  l’oeuvre  du  concile , et  que  le 
second  ne  fut  l’œuvre  que  du  pape , sans  que  le  concile  y ait 
pris  part  autrement  que  par  son  silence  (1).  Mais  quand  même 
il  y aurait  autant  de  vérité  qu’il  y a de  fausseté  dans  ce  que 
dit  ici  Bossuet,  ce  silence  des  évêques  ne  prouverait-t-il  pas 
que  cet  acte  n’était  pas  de  la  part  du  pape  un  abus  énorme  de 
pouvoir  contraire  à l’Écriture  et  à la  tradition?  Cette  dissimu- 
lation du  concile  n’aurait-elle  pas  été  une  tacite  approbation 
de  cet  abus  étrange,  comme  il  le  prétend,  quand  même  l’opi- 
nion d’alors  eût  été  que  le  pape  n’avait  pas  un  pouvoir  sem- 
blable? Si  doncles  Pères  de  ce  concile  ont  gardé  le  silence,  au 
lieu  de  s’opposer  à une  mesure  aussi  solennelle  dont  ils  étaient 
certainement  témoins,  comment  nous  persuaderont- ils  qu'ils 
n’y  aient  pas  consenti  au  moins  tacitement  et  que  le  concile 
lui-même  ne  soit  {tas  entré  en  part  de  la  responsabilité  de  cet 
abus,  comme  il  l’appelle?  Mais  où  a-t-il  trouvé  que  le  concile 
ait  parlé  pour  l’excommunication  et  qu’il  se  soit  tu  pour  l’ab- 
solution du  serment  de  fidélité,  ou  que  les  Pères  aient  excom- 
munié de  concert  avec  le  pape,  et  que  le  pape  ait  absous  sans 
leur  concert?  Les  actes  du  concile  ne  nous  disent  rieu  de  sem- 
blable. Nous  n’y  lisons  pas  que  les  Pères  aient  prononcé  la 
sentence  d’excommunication  contre  l’empereur  ou  contre 
d’autres;  mais  nous  lisons  seulement  qu’ils  assistèrent  solen- 
nellement, en  tenant  à la  main  des  cierges  allumés,  à la  lec- 
ture publique  des  noms  de  ceux  que  le  pape  allait  excommu- 
nier et  è la  tète  desquels  étaient  nommés  l’empereur  Henri  et 
l’antipape  Bourdin;  et  qu’ils  assistèrent  en  même  temps, 

(l)«  Sic  Patres  eum  papa  de  excommunicatione  decreviase  referuntur;  tune 
de  papa  tantum  additur  : « Absolvit  etiam  doraimisPapa...  auctoritate  apostolica 
« a regis  fldelitate  «nues  qui  ci  juraverunt,  nisi  forte  resipisceret  et  Ecclesi» 
« Dei  satisfaccret.  » Tut  unique  illud  quod  m dépositions  reguin  üt  , tarent!  bus 
episcopis.a  romanopoutitioe solû agitur.  » Bossuet,  t.  i,  part.  3,  üb.  vu  (al.  3), 
cap.  il. 


Digitized  by  Google 


— 367  — 


comme  à une  même  cérémonie,  à I absolution  que  le  pape 
prononça  pour  les  sujets  de  leur  serment  de  fidélité;  de  sorte 
que  ces  deux  actes  furent  compris  tout  entiers  dans  une  seule 
et  môme  action  du  concile  (1).  Nous  ne  lisons  pas  qu’il  y ait 
eu  entre  l’excommunication  du  prince  et  sa  déposition  indi- 
recte le  moindre  intervalle  de  temps,  d'action  ou  de  lieu  ; mais 
l’une  et  l’autre  se  passent  dans  le  môme  moment  et  avec  le 
môme  concours  du  concile  entier.  Si  donc  l’excommunication 
portée  alors  eut  le  concours  du  concile,  il  en  fut  de  môme  de 
la  déposition  du  prince,  puisque  les  Pères  assistèrent  égale- 
ment à toutes  les  deux,  tenant  d une  main  leurs  crosses  et  de 
l’autre  leurs  cierges  allumés;  et  par  conséquent  rien  de  plus 
frivole  que  la  différence  inventée  par  Bossuet  entre  ces  deux 
sentences  ecclésiastiques  par  rapport  au  concours  qu’y  purent 
donner  les  Pères  du  concile. 

7.  Mais  comme  l’auteur  de  la  Défense  prétend  aussi  prouver 
par  l 'issue  de  toute  cette  affaire,  qui  fut  la  réconciliation  de  Henri 
avec  l’Église,  que  personne,  pas  môme  le  pape  , qui  prononça 
la  sentence,  ne  considéra  la  déposition  indirecte  du  prince 
faite  au  concile  de  Heinis  comme  ayant  quelque  valeur,  je  me 
vois  obligé  d’achever  cette  discussion  sur  les  investitures  en 
répondant  plus  à fond  aux  allégations  de  cet  écrivain.  Le  con- 
cile de  Keims  étant  terminé,  Calliste  quitta  la  France  l’année 
suivante  1120,  et  arriva  à Home  le  3 juin  de  la  même  année, 
comme  le  rapporte  Éginon,  abbé  de  Saint-Ulric  à Augsbourg  , 
témoin  oculaire,  dans  la  lettre  adressée  à tous  les  fidèles  qu’a 
reproduite  Baron i us  (2),  et  il  y fut  reçu  avec  de  très-grands  hon- 
neurs et  des  témoignages  tout  particuliers  de  joie  (3).  L’anti- 

(t)  « Allatæ  sunt  denique  candelæ  CCCCXXV1I  et  accensæ  datæ  singulæ 
singulih  tenentibus  bacille*  episcopis  et  abbatibus,  injunct unique  est  eis  ut 
omîtes  candelas  tenentes  assurgerent.  Cumque  astarent,  recitata  sunt  multorum 
nomina , quos  præripue  excommunieare  proposuerat  dominus  papa  ; inter  auos 
primi  nominati  suntrex  Henricus,  et  romanæ  ecclesiæ  invasor  Burdinus , et  præ 
cæteris,  et  cum  cæteris  multis  solemniter  excommunieati.  Absolvit  etiam  domi- 
nus papa  auctoritate  apostolica  a fidelitate  regis  omnes  quotquot  ei  juraverant, 
nisi  forte  rcsipisceret  et  Ecclesiæ  Dei  satisfaceret.  His  denique  rite  comple- 
ts, etc.  » Acta  Conc.  Rem.  sub  Callisto  II,  apud  Labb.,  t.  XII, col.  1306,  edit. 
Venet. 

(2)  Vide  Baronium,  ad  annum  Christi  1120. 

(3)  Baronius,  ibidem. 
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pape  Bourdin,  que  tout  le  monde  à peu  près  avait  abandonné, 
s’enfuit  à Sutri,  comme  le  raconte  l’historien  de  Malmesbury  (1  ). 
C’est  pourquoi  Calliste  se  porta  vers  cette  ville  avec  l’armée 
que  les  Normands  lui  avaient  ramassée , et,  s’en  étant  bientôt 
rendu  maître,  se  saisit  de  Bourdin,  qu’il  traita  ignominieuse- 
ment comme  il  le  méritait,  et  qu’il  fit  conduire  à Rome  sur  un 
chameau,  dépouillé  de  ses  propres  vêtements,  après  quoi  il  le 
fit  renfermer  pour  le  reste  de  ses  jours  dans  le  monastère  de 
la  Sainte-Trinité  de  la  Cava,  comme  le  rapporte  au  long  Falcon 
de  Bénévent  (2).  Après  avoir  ainsi  terrassé  ce  monstre,  qui 
pendant  trois  années  avait  souillé  le  trône  apostolique,  il  s’oc- 
cupa d’exterminer  de  même  le  schisme  ; et  non-seulement  en 
Italie,  où  son  énergie  sut  réprimer  et  dompter  la  révolte  de 
la  noblesse  romaine  et  affaiblir  d’autant  le  parti  de  Henri,  mais 
encore  en  Allemagne,  les  affaires  de  l’Église  reprirent  de  tous 
côtés  une  meilleure  allure  ; car  les  prélats  et  les  princes  de  ce 
dernier  pays,  fatigués  de  l’obstination  de  Henri  et  voyant  la 
Saxe  déjà  soulevée  contre  ce  prince  par  Adalbert,  évêque  de 
Mayence  et  légat  du  saint-siège  pour  toute  l’Allemagne,  se 
réunirent  à plusieurs  reprises  pour  mettre  un  terme  à la  ré- 
sistance de  l’empereur,  et  le  forcèrent  enfin , dans  une  assem- 
blée générale  tenue  à Wursbourg,  ou  Herbipolis,  le  jour  de  la 
fête  de  l’archange  Saint-Michel,  à promettre  de  conclure  une 
paix  durable  avec  l’Église  romaine,  et  à leur  permettre  d’en- 
voyer pour  cet  effet,  de  concert  avec  lui , l’évêque  de  Spire  et 
l’abbé  de  Fulde  en  qualité  d’ambassadeurs  auprès  du  saint- 
siège  (3).  Calliste  accueillit  ces  deux  envoyés  avec  une  joie 
indicible,  et  en  les  renvoyant  en  Allemagne  en  1122  il  leur 
joignit  en  qualité  de  légats  Lambert,  cardinal-évêque  d’Ostie, 
et  deux  autres  cardinaux,  qu’il  chargea  de  rendre  la  commu- 
nion de  l’Église  à l’empereur  et  aux  schismatiques  ses  parti- 
sans quand  une  fois,  faisant  acte  de  soumission  au  saint-siège, 
il  aurait  renoncé  solennellement  aux  investitures.  Cette  double 

(l)  « Tuin  Burdinus  in  mrdio  relictus  Sutrium  offugit.  » Willelm.  Malmesb., 
lib.  v,  de  Gtstis  reg.  Augl. 

(î)  Falco,  in  Chronic.  Benevent. 

(3)  Conrad.  IJrsperg.  abbas.in  Chronir  Hildenslieim . 
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députation,  tant  du  pape  que  de  l’empereur,  étant  arrivé  en  Al- 
lemagne, il  y eut  bien  encore  quelques  débats;  mais  enfin,  dans 
une  assemblée  générale  des  princes  allemands,  tant  ecclésias- 
tiques que  laïques,  qui  se  tint  à Worms,  l’empereur  fit  sa  sou- 
mission au  saint-siège,  et  déclara  en  présence  de  tout  le 
monde  qu’il  renonçait  aux  investitures,  et  là-dessus  les  légats 
levèrent  l'excommunication  dont  lui  et  toute  son  armée  étaient 
frappés,  en  ajoutant  une  absolution  générale  pour  tous  ceux 
qui  avaient  trempé  dans  le  schisme  avec  lui.  Tous  ces  faits  se 
trouvent  rapportés  au  long  par  l’abbé  d’Ursperg  et  par  An- 
selme de  Gemblours,  écrivains  contemporains  (1).  Après  que 
l’empereur  eut  renoncé  de  cette  manière  aux  investitures  et 
que  le  procès-verbal  de  cette  renonciation  eut  été  signé  par 
tous  les  prélats  et  les  seigneurs  de  cette  assemblée , le  pape 
consentit  en  faveur  de  Henri  à ce  que  l’élection  des  évêques 
et  des  abbés  des  États  d’Allemagne  se  fit  sans  simonie  en  pré- 
sence du  prince , et  que  l’élu  reçût  les  régales  comme  de  ses 
mains  par  la  tradition  du  bâton  pastoral.  Ces  conventions,  qui 
furent  signées  de  part  et  d’autre,  se  trouvent  rapportées  tout 
au  long  par  les  écrivains  que  nous  venons  de  nommer,  ainsi 
que  dans  les  actes  du  premier  concile  général  de  Latran  tenu 
l’année  suivante  1123  (2).  Ce  fut  pour  affermir  encore  davan- 

(1)  Conrad.  Ursperg-,  in  Chronic-;  Anselmus  Gemblac.,  in  Chrome. 

(1)  « Ego  Ilenricus,  Dei  gratia  Romanorum  imperator  Augustus , pro  amore 
Dei , et  sanctæ  romanæ  Ecclesiæ,  et  domini  papæ  Callixti , et  pro  remedio  ani- 
mæ  meæ,  dimitto  Deo , et  sanctis  ejus  apostolis  Petro  et  Paulo,  et  sanctæ  catho- 
licæ  Ecclesiæ  omnera  investituram  per  annulum  et  baculum , et  concedo  in 
omnibus  Ecclesiis  quæ  in  regno  vel  imperio  meo  sunt  fieri  canoniemn  elee- 
tionem  et  liberam  consecrationem.  Possessiones  et  regalia  B.  Pétri , quæ  a 
principio  hujus  discordiæ  usque  ad  hodiernam  diem,  sive  tempore  patris  mei, 
sive  etiam  meo,  ablata  sunt,  quæ  habeo,  eidem  sanctæ  romanæ  Ecclesiæ  restituo  ; 
quæ  autem  non  bal»» , ut  restituantur  fideliter  adjuvabo,  etc.  » Acta  Cqnc. 
Lateran.  1 sub  Callixto  II,  apud  Labb.  Conc.,  t.  XII,  col.  1338,  edit.  Venet. 

« Ego  Callixtus,  servus  servorum  Dei , tibi  dilecto  filio  Henrico,  Dei  gratin  Ro- 
manorum imperatori  Auguste , concedo  electiones  episcoporum  et  abbatum 
Teutonici  regni , quæ  ad  regnum  pertineiit,  in  præsentia  tua  fieri  absque  simo- 
nia  et  aliqua  violentia  : ut  si  qua  inter  partes  discordia  emerserit,  metropoli- 
tani  et  provincialium  consilio  vel  judicio,  saniori  parti  assensum  et  auxilium 
præbeas.  Electus  autem  regalia  per  sceptrum  a te  recipiat,  exceptés  omnibus 
quæ  ad  romanam  Ecclesiam  pertinere  noscuntur,  et  quæ  ex  his  jure  tibi  docet 
faciat.  Ex  aliis  vero  partibus  imperii  consecratus  infra  sex  mensns  regalia  per 
sceptrum  a te  recipiat,  etc.  » Ibidem,  col.  1339. 

t.  n.  « 
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lage  cette  réconciliation  des  deux  puissances  que  Calliste  as- 
sembla ce  concile  œcuménique,  où  il  fit  donner  lecture  des 
conventions  faites  entre  lui  et  l’empereur,  qu’approuva  le  con- 
cile tout  entier,  comme  l’atteste  dans  sa  Chronique  Falcon  de 
Bénévent  (i) . Ainsi  donc  fut  heureusement  terminée  la  querelle 
des  investitures  après  avoir  tenu  si  longtemps  l’Église  en 
haleine. 

8.  Mais  voici  la  réflexion  de  Bossuet  : Pour  réconcilier  avec 
l’Église  Henri  déposé  de  sa  royauté,  on  ne  lui  demanda  rien 
de  plus  que  de  renoncer  aux  investitures  (2).  Mais  qu’aurait- 
il  donc  voulu  qu’on  demandât  à ce  prince  pour  lui  rendre 
dans  les  conditions  légales  la  royauté  qu’il  avait  perdue?  Ne 
suffisait-il  pas  qu’il  se  désistât  de  l’opiniâtreté  en  punition  de 
laquelle  ses  sujets  avaient  été  déliés  de  leur  serment  de  fidé- 
lité, pour  rentrer  en  légitime  possession  de  ses  anciens  droits? 
Pour  être  réconcilié  à l’Église , il  avait  besoin  que  le  pape  le 
relevât  des  censures  qu’il  avait  encourues  ; mais  pour  que  ses 
sujets  redevinssent  obligés  de  lui  rendre  l’obéissance  dont  ils 
avaient  été  exemptés  à son  égard,  c’était  assez  qu’il  fût  récon- 
cilié avec  l’Église  et  relevé  de  ses  censures,  puisque  la  sous- 
traction deses  sujets  âson  obéissance  n’avait  jamais  été  absolue, 
mais  seulement  conditionnelle , c’est-â-dire  dépendante  de  la 
condition  que  le  prince  persévérerait  dans  sa  résistance  à l’É- 
glise. « Le  pape,  disent  les  actes  du  concile  de  Reims,  délia, 
« en  vertu  de  son  autorité  apostolique , du  devoir  de  fidélité 
« envers  le  roi  tous  ceux  qui  lui  en  avaient  fait  Je  serment,  ^ 
a moins  qu'il  ne  vint  à rentrer  en  lui-même.  » Ainsi  cette  sous- 


(1)  o Anno  MCXXII1  Domm.  Incarnat,  et  quinto  anno  pontificatus  durai  ni 
Callixti  II  summi  pontifias  et  universalis  papæ , mense  martio , primæ  indictio- 
nis , supradictus  Callixtus  pontifes,  coasilio  salutis  accepte,  ultramontanos  om- 
ueefere  episcopos,  archiepiscopos , etabbates,  et  totius,  ut  ita  dicam,  Italiæ 
Ecclesiarum  pastores  accefsiri  præcepit.  quatenus,  sancta  synodal)  confabulu- 
tione  flrinata , partum  rum  imperatore  Henriro  posîtum  perpêtuo  confirmaret... 
Ordinato  itaque  coneilio  tali  et  tauto , apostolicus  ipse  sacra  menti  privilegium 
qund  pmdictus  imperator  constituerai  pacis  in  conspectu  omnium  qui  conve- 
neraut  adduci  et  Irai  præcepit.  Continuo  ab  omnibus  eonfirmatum  est  et  com- 
mendatum.  » Falco  Benevcnt.,  inChronic.  Benevent. 

(1)  « Nihil  quidquam  aliud  ab  imperatore  de|>osito  , lieet  cum  Errlesia  reeon- 
eiliatus  est,  postulatum  fuit  : uti  rrgnabat  llenrirus , votante  lieet  pontiflee, 
ita  porro  regnavit.  » Bossuet,  tom.  I,  part.  2,  lib.  vu  (al.  3),  cap.  12. 
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traction  des  sujets  à l’autorité  du  prince  étant  restreinte  au 
cas  où  il  persévérerait  dans  sa  résistance  et  devant  cesser  du 
moment  où  il  se  réconcilierait  avec  l'Église,  du  moment  donc 
où  ce  prince  rentra  en  lui-mème  ses  sujets  se  retrouvèrent  liés 
par  leur  serment  de  fidélité,  dont  la  force  n’avait  été  que 
suspendue  par  la  sentence  qui  les  en  avait  déclarés  absous.  Et 
il  n’était  point  besoin  pour  cela  d’une  autx’e  déclaration  que 
de  celle  qui  relevait  le  prince  de  l’excommunication,  puisque 
l’acte  par  lequel  ses  sujets  avaient  été  déliés  de  leur  serment 
de  fidélité  c’avait  créé  eu  lui-mème  aucune  impuissance,  mais 
seulement  avait  relâché  dans  ses  sujets  un  lien  qui  reprenait 
toute  sa  force  du  moment  où  cessait  la  cause  pour  laquelle  elle 
avait  été  suspeudue.  Mais,  insiste  l'auteur  de  la  Défense,  Henri 
continua  de  régner  malgré  la  défense  que  le  pape  lui  en  avait 
faite.  Mais,  insisterai-je  à mon  tour,  autre  chose  est  de  régner 
de  force,  autre  chose  est  de  régner  avec  un  droit  légitime. 
Henri  n’avait  point  été  déposé  directement,  mais  seulement 
par  une  voie  indirecte,  en  ce  que  ses  sujets  avaient  été  affran- 
chis de  l’obligatign  de  lui  obéir  j et  peut-être  eùt-il  cessé  effec- 
tivement de  régner  s’il  ne  se  fût  repenti  à temps,  puisque 
déjà  les  évêques,  et  particulièrement  Adajbert,  archevêque  de 
Mayence,  pt  les  autres  princes  de  l’empire  se  disposaient  il  lui 
faire  une  guerre  ouverte  s'il  n’avait  pas  écouté  leurs  conseils, 
comme  le  rapporte  l’abbé  d’Ursperg.  bossue t ne  peut  donc 
pas  conclure  de  ce  que  ce  prince  continua  de  régner  que  la 
sentence  du  pape  était  réputée  nulle , puisque  l’effet  en  fut 
au  contraire  si  grand  qu’elle  obligea  le  prince  à réformer  sa 
conduite,  de  même  que  de  ce  qu’il  continua  malgré  son  excom- 
munication à participer  aux  choses  sacrées  on  ne  pourrait 
que  sottement  inférer  que  la  sentence  du  pape  qui  l’excom- 
muniait était  réputée  nulle  par  les  catholiques;  car  pour  les 
schismatiques,  nous  ne  contestons  pas  qu’elle  fût  telle  à leurs 
yeux.  De  même  donc  qu’il  continua  de  régner  malgré  sa  dépo- 
sition, ainsi  continua-t-il  de  participer  aux  choses  saintes  mal- 
gré son  excommunication.  Or,  comme  il  serait  déraisonnable 
de  dire  qu’il  avait  le  droit  de  participer  aux  choses  saintes 
malgré  la  sentence  du  pape , il  l’est  de  même  de  prétendre 

24. 
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qu’il  avait  droit  de  régner  par  cela  seul  qu’il  continua  de  ré- 
gner effectivement  après  que  le  pape  eut  porté  contre  lui  la 
sentence  de  déposition. 


§ xi. 


TÈMOIC.NACBS  DBS  HÈRES  UC  DOUZIÈME  SIÈCLE. 

Sommaire. 

1.  Raisonnement  du  Bossuet  fondé  sur  lu  silonce  qu'ont  pu  garder  quelques 
Pères  du  douzième  siècle  par  rapport  à la  déposition  des  princes;  on  fait  voir 
la  futilité  de  ce  raisonnement. 

2.  La  lettre  de  saint  Anselme  à Walèran  prouve  tout  le  contraire  de  ce  que 
Bossuet  voudrait  lui  faire  prouver.  Empereurs  romains  qui  ont  régné  tyran- 
niquement. 

3.  Quoique  Henri  ait  continué  de  régner  de  force  après  sa  déposition , les  catho- 
liques ne  pensaient  point  qu’il  eût  droit  de  le  faire. 

4.  Lettres  du  Walèran  à saint  Anselme,  et  du  celui-ci  à Waléran.  L'obéissance 
rendue  par  les  sujets  à leurs  souverains  déposés  ne  prouve  pas  qu’ils  regardent 
leur  déposition  comme  nulle.  Les  sujets  qui  ont  été  déliés  de  leur  serment  de 
lidélité  ne  sont  jioint  nécessairement  obligés  par  cela  seul  de  se  détacher  de 
leur  souverain  déposé. 

5.  Sentiments  d’Ives  de  Chartres  remplis  de  respect  et  de  dévouement  pour  les 
pontifes  romains.  11  approuve  leurs  décisions  rendues  contre  les  investitures. 
Passages  des  Pères  qu’il  cite  dans  son  Décret  mal  interprétés  par  Bossuet. 

o.  On  fait  voir  qu'lves  de  Chartres  approuva  les  dépositions  de  souverains 
citées  par  lui  dans  son  Décret  ; on  réfute  les  réponses  présentées  par  Bossuet  à 
ce  sujet. 

1.  Des  exemples  que  fournit  le  douzième  siècle  l’auteur  de 
la  Défense  passe  à la  doctrine  des  Pères  de  ce  même  temps-là, 
et,  ne  trouvant  point  de  témoignages  positifs  qui  puissent  en- 
trer dans  sa  manière  de  voir,  il  s’attache  à son  argument  né- 
gatif accoutumé,  disant  que  ni  saint  Anselme,  évêque  de  Can- 
torbéry,  ni  Ives,  évêque  da  Chartres,  ni  saint  Bernard,  abbé  de 
Clnirvaux,  ni  d’autres  écrivains  de  ce  même  siècle  qu’il  nomme, 
célèbres  par  leur  sainteté  autant  que  par  leur  doctrine,  n’ont 
pas  dit  un  seul  mot  du  pouvoir  de  déposer  las  rois,  quoique 
cette  dispute  fit  alors  tant  de  bruit  dans  l’Église  (1).  Mais 
comme  on  comprend  sans  peine  la  frivolité  d’un  pareil 
raisonnement,  et  que  le  silence  de  ces  Pères,  qui  ne  se  seraient 


(I)  Bossuet,  tom.  I,  part.  î,  lib.  vu  (al.  3),  cap.  13. 
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pas  opposés  à celte  nouveauté  cou  traire , comme  il  le  répète 
tant  de  fois,  à la  tradition,  prouverait  beaucoup  mieux  qu’ils 
ne  la  croyaient  point  telle  et  qu’ils  l’approuvaient  par  leur 
silence,  il  en  vient  à dire  qu’ils  s’abstinrent  de  la  réprouver 
de  crainte  d’offenser  le  souverain  pontife  et  pour  ne  pas  pa- 
raître favoriser  les  antipapes , que  les  empereurs  soutenaient 
contre  les  papes  légitimes  ; et  ce  qu’il  y a de  plus  surprenant, 
c’est  qu’il  attribue  ce  même  motif  de  respect  à l’auteur  schis- 
matique de  la  vie  de  Henri  IV,  qui,  ajoute-t-il,  ne  rapportait 
que  timidement  les  assertions  de  ceux  qui  blâmaient  la  dépo- 
sition de  ce  mauvais  prince.  Quiconque  cependant  a quelque 
connaissance  de  l’esprit  dont  étaient  animés  les  schismatiques 
henriciens  se  rira  de  ce  respect  attribué  par  cet  écrivain  à 
l’auteur  de  la  Vie  de  Henri  IV  pour  le  souverain  pontife,  tandis 
que  ce  même  auteur  ne  se  faisait  pas  scrupule  de  reprocher  à 
Grégoire  VII  jusqu’à  l’excommunication  si  bien  méritée  qu’il 
avait  fulminée  contre  ce  méchant  prince;  comment  après  cela 
se  serait-il  fait  peine  de  rapporter  les  sentiments  des  schisma- 
tiques, qui  blâmaient  la  sentence  de  déposition  portée  par  ce 
même  pape  contre  ce  même  Henri  ? Mais  quant  aux  docteurs 
catholiques  que  nous  avons  tout  à l’heure  nommés,  il  est  cer- 
tain qu’ils  eurent  en  effet  tout  le  respect  qu’ils  devaient  aux 
décisions  du  siège  apostolique;  mais  ce  respect  pourtant  ne 
les  aurait  pas  empêchés  de  dire  révérencieusement  leur  ma- 
nière de  penser,  s’ils  avaient  cru  que  le  saint-siège,  dans  ce 
grand  démêlé  entre  le  sacerdoce  et  l’empire,  avait  dépassé  les 
bornes  de  son  pouvoir  par  une  nouveauté  contraire  à la  tradi- 
tion. Tout  le  monde  connaît  la  liberté  chrétienne  dont  ont 
fait  preuve  saint  Anselme,  Ives  de  Chartres  et  saint  Bernard, 
et  qui  se  montre  si  bien  dans  leurs  lettres  et  leurs  autres  ou- 
vrages. Or,  qui  croira  qu’un  respect  purement  humain  ait  porté 
ces  saints  personnages  à tolérer  un  abus  aussi  énorme,  s’il  faut 
en  croire  Bossuet,  dans  l’Église  romaine? 

2.  Parlons  d’abord  de  saint  Anselme.  Ce  grand  homme  oc- 
cupa le  siège  métropolitain  de  Cantorbéry  sous  les  papes  Ur- 
bain II  et  Pascal  II,  et  par  conséquent  pendant  les  schismes  de 
l’antipape  Guibert.  Il  lia  une  amitié  très-étroite  avec  les  deux 
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papes  que  nous  venons  de  nommer;  assista  avec  Urbain  au 
concile  de  Bari  et  à celui  de  Borne  de  l’an  1098,  comme  nous 
le  lisons  dans  Eadmerus;  revint  à Borne  en  1103,  sous  le  pon- 
tificat de  Pascal  II,  qui  le  reçut  avec  de  grands  honneurs. 
Les  investitures  ayant  été  condamnées  dans  plusieurs  des  con- 
fciles  où  il  s’était  trouvé,  il  ne  retourna  point  en  Angleterre , 
parce  qu’il  craignait  le  ressentiment  de  son  roi  ; mais  il  se  ren- 
dit à Lyon  auprès  de  Hugues,  archevêque  de  cette  métropole  et 
légat  du  saint-siège,  et  y resta  jusqu’à  ce  qu’il  se  vit  rappelé 
par  le  roi,  qui  se  réconcilia  avec  lui  (1).  Pendant  toute  la  durée 
du  tempsqu’il  passa  ainsi,  en  continuelle  correspondance  avec 
ces  deux  papes,  tantôt  de  vive  voix  et  tantôt  par  écrit,  on  ne 
voit  pas  qu’il  se  soit  plaint,  soit  en  public,  soit  en  particulier,  de 
cette  prétendue  nouveauté,  bien  qu’il  eût  si  souvent  occasion 
de  s’entretenir  avec  eux  au  sujet  du  schisme  et  des  investi- 
tures. Cependant  Bossuet  ne  pense  pas  que  saint  Ahselme  ait 
tellement  gardé  le  silence  sur  ce  point  qu’il  n’ait  manifesté 
son  sentiment  tout  en  se  tenant  dans  les  bornes  du  respect  dû 
au  saint-siège;  car,  dit-il,  nous  apprehons  de  Dodechin  que 
Waléran,  évêque  de  Neubourg  ét  fougueux  partisan  de  Henri  IV 
dans  ses  démêlés  avec  Grégoire  VII,  ayant  consulté  saint  An- 
selme sur  certaines  matières  ecclésiastiques,  Anselme  lui  fit 
cette  réponse  : « Si  je  savais  certainement  que  votre  prudence 
« ne  favorise  pas  le  successeur  de  Jules  César,  de  Néron  et  de 
« Julien  contre  le  suceesseur  et  le  vicaire  de  l’apôtre  Pierre,  je 
« vous  saluerais  de  grand  cœur  Avec  toute  l’amitié  et  tout  le 
« respect  dus  à un  évêque  (2).  » Là-dessus  voici  comme  rai- 
sonne Bossuet  : Saint  Anselme  reconnaît  Henri,  quoique  déposé 
du  trône,  pour  successeur  de  César,  de  Néron  et  de  Julien , 
comme  il  reconnaît  Urbain  pour  successeur  de  saint  Pierre  ; or, 

(1)  Vide  Esdmcruni , lib.  uNovorum,  éàp.  3;  lib.  tu,  c.  I , et  lit).  iV,  c.  I; 
S.  Anælm  , lib.  m,  cap.  yo. 

(2)  « Anselmus,  servus  Ecelcsiæ  Caiituariensis,  Valramo,  Naumburgensi  epis- 
copo,  scienti  breviter  loqtlor.  Si  certes  esscm  prudentiam  vestram  non  fnvero 
sttcceasori  Julii  (ùesaris,  nt  Ntronis,  H J n Mi  n|»istat«'  contra  snocissorcm  et 
viearium  Pétri  apostoli , bbenti-simo  vus  ut  ainicissiiuum  et  ravereudum  episeo* 
puni  snluUirem.  » Apud  Dud'S  ilinum , in  Appendice  ad  Mariamun  Scutum,  ad 
annum  loui. 
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përsonne  ne  nie  que  ces  trois  princes  romains  ne  fussent  de 
légitimes  empereurs;  donc  saint  Anselme  reconnaît  Henri 
pour  légitime  empereur  malgré  la  déposition  de  ce  prince 
prononcée  par  le  saint-siège  (1).  Mais  il  faut  être  bien  à court 
de  raisons  pour  recourir  à d'aussi  pitoyables  sophismes.  Henri 
après  sa  déposition  continuait  de  régner;  mais  il  régnait  par 
la  violence , par  la  tyrannie  et  sans  en  avoir  le  droit,  de  même 
qde  Jules  César  étouffant  la  liberté  de  sa  patrie,  Néron  boule- 
versant larépublique,  Julien  l’Apostat  détruisant  dans  l’Empire 
la  religion  qu'y  avait  établie  Constantin  régnaient  par  la  vio- 
lence et  la  tyrannie,  et  pareillement  sans  en  avoir  jamais  eu  ou 
après  en  avoir  perdu  le  droit.  Mais  personne,  ajoute  Bossuet,  n’a 
jamais  nié  que  Cêi  trois  princes  fussent  de  légitimes  empereurs. 
Persohne?  Tous  les  bons  citoyens  romains  n'ont  vu  en  César 
qu’un  Usurpateur,  un  oppresseur  de  la  liberté  publique;  tous 
ont  approuvé  l’action  de  Cassius  et  de  Brutus  le  mettant  A 
mort  Comme  un  tyran  : « Tous  les  gens  de  bien,  dit  Cicéron  à 
* Cé  sujet,  bttt  pris  pà'Tt,  autant  qu’il  était  en  eux,  à la  mort 
« de  César.  Aux  uns  la  pensée  en  a manqué,  aux  autres  le  cou- 
« rage,  à d’autres  ebcorc  l’occasion;  mais  tous  en  avaient  la 
« volonté  où  le  désir  (2).»  Néron  ne  fut-il  pas  déclaré  ennemi 
de  la  patrie  et  comme  tel  condamné  par  un  décret  du  sénat  à 
être  mis  à mort  suivant  la  coutume  anciennement  établie  (3)  ? Si 
Ce  mauvais  prince  fut  quelque  temps  légitime  souverain,  le  con- 
cfcrt  unanime  avec  lequel  les  armées  et  le  sénat  conspirèrent 
con  tiré  ce  prince  depuis  qu’il  eut  déshonoré  par  ses  exécrables  for- 
faits la  dignité  impériale  fit  bien  voir  qu’il  avait  perdu  tout  droit 
à l’empire,  et  qu’il  n’était  plus  qu’un  tyran.  Enfin,  quant 
à Julien  l’Apostat,  si  l’Église  et  les  chrétiens  voulurent  bien  le 
tolérer,  ce  n'est  pas  à dire  pour  cela  qu’on  le  regardât  comme 
légitime  empereur.  Mais  c’est  là  un  sujet  sur  lequel  nous  nous 

(1)  Bossuet,  loc.  cit. 

(2)  « Omnes  boni,  quantum  in  ipsis  fuit,  Cæsarem  occiderunt . Aliis  consilium, 
alita  animus,  aliis  occasio  défait , volti  n ta  s nemini.  » Cicero,  Philippie.  2. 

(3)  « Inter  moras  perlâtes  a cursore  Phaontta  rodirillo*  præripuit  I Nero  ),  lejnt- 
que  se  liostem  a senatu  judicatum,  et  quæri  ut  puniatur  more  majorum.  » Suo- 
ton.,  in  Nerone,  cap.  49. 
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sommes  déjà  étendus  suffisamment  (1).  Saint  Anselme  donc, 
en  disant  que  Henri  succédait  à ces  princes , ou  qui  avaient  ty- 
ranniquement usurpé  l’empire,  ou  qui,  après  avoir  été  légiti- 
mement élus,  avaient  perdu  leur  droit  et  n’étaient  plus  deve- 
nus que  des  tyrans,  ne  le  reconnaît  pas  autrement  que  pour 
un  prince  qui  occupait  l’empire  sans  droit  de  l’occuper.  En 
raisonnant  ainsi,  nous  le  ferions  bien  plus  conséquemment 
que  ne  l’a  fait  Bossuet  ; mais  nous  ne  croyons  pas  devoir  nous 
appuyer  sur  ces  paralogismes,  attendu  qu’il  est  certain  que, 
même  après  la  déposition  de  Henri,  comme  ce  prince  continua 
toujours  à tenir  les  rênes  de  l’empire,  les  catholiques,  qui  le 
savaient  bien  légitimement  déposé,  ne  firent  pas  difficulté 
pour  cela  de  l’appeler  roi  et  empereur,  en  ayant  égard  au  fait 
plutôt  qu’au  droit.  De  même  donc  que  tous  indistinctement 
l’appelèrent  empereur,  parce  qu’il  était  appelé  ainsi  par  ceux 
de  son  parti,  quoiqu’il  soit  certain  qu’il  n’était  pas  légitime 
empereur,  puisqu’il  n’avait  reçu  sa  couronne  impériale  que 
des  mains  d’un  antipape , de  même,  comme  ses  partisans  con- 
tinuaient de  l’appeler  roi,  et  qu’il  l’était  réellement  toujours 
dé  fait,  les  catholiques  purent  continuer  de  l’appeler  roi,  quoi- 
qu’ils le  regardassent  comme  légitimement  déposé. 

3.  Au  reste,  lorsque  les  docteurs  de  ces  temps-là  examinaient 
la  question  de  fait,  c’est-à-dire  non  si  Henri  était  roi,  comme 
il  l’était  forcément,  mais  s’il  avait  droit  de  l’être,  ils  tenaient 
un  langage  bien  différent  : et  c’est  ce  que  Bossuet  aurait  pu 
voir  par  Dodechin  lui-même,  à qui  il  a emprunté  la  lettre  de 
saint  Anselme.  Car  cet  écrivain,  racontant  que  Waltram,  évê- 
que de  Magdebourg,  partisan  schismatique  de  Henri , avait 
écrit  au  comte  Louis,  prince  catholique,  pour  le  reprendre  de 
ce  qu’il  s’était  retiré  du  service  de  ce  roi,  et  lui  avait  allégué 
pour  appuyer  ses  raisons  les  mêmes  passages  de  l’Écriture  dont 
se  prévalaient  les  schismatiques  d’alors  et  dont  se  prévaut 
encore  l’auteur  de  la  Défense  pour  prouver  que  les  sujets  ne 
peuvent  en  aucun  cas  se  soustraire  à l’obéissance  et  à la  fidélité 
qu’ils  doivent  à leurs  souverains,  ajoute  que  le  comte  pria 
Étienne,  évêque  d’Halberstadt,  de  répondre  en  son  nom  à cet 

(1)  Vide  supra,  lib.  m,  §9,  n.  14. 
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antre  prélat,  et  qu’en  conséquence  ce  vénérable  évêque  écrivit 
ü Waltram  une  lettre  dans  laquelle  il  lui  démontrait  que  Henri 
excommunié  et  hérétique  n’était  ni  ne  pouvait  être  appelé  roi. 
Entre  autres  passages  de  cette  lettre,  notons  les  paroles  sui- 
vantes , par  lesquelles  il  répond  aux  arguments  de  son  adver- 
saire tirés  de  l’Écriture  : « L’Apôtre,  prévoyant  par  un  don 
« de  l’Esprit-Saint  qu’il  s’élèverait  un  jour  dans  l’Église  des 
« hérétiques  tels  que  toi  et  tes  pareils,  qui  appelleraient  bien 
« ce  qui  serait  mal,  et  mal  ce  qui  serait  bien;  qui  feraient  des 
« ténèbres  la  lumière,  et  de  la  lumière  les  ténèbres  ; qui  abu- 
« seraient  des  maximes  de  vérité  pour  insinuer  l’erreur  aux 
« autres , ne  s’est  pas  contenté  de  dire  : Il  n’y  a pas  de  puis- 
« sance  qui  ne  vienne  de  Dieu;  mais  il  ajoute,  pour  couper 
« court  à toute  mauvaise  interprétation  : Celles  qui  existent  ont 
<i  été  ordonnées  de  Dieu.  Donnez-moi  donc  une  puissance  or- 
« donnée  de  Dieu,  et  vous  ne  nous  verrez  pas  lui  résister  ; au 
« contraire,  nous  nous  soumettrons  à elle  sur-le-champ.  Certes 
« il  ne  saurait  y avoir  une  seule  goutte  de  sang  dans  vos 
« veines  si  vous  ne  rougissez  pas  d’appeler  roi  le  prince 
« Henri,  ou  de  dire  que  sa  puissance  est  ordonnée  de  Dieu  (1).» 
Puis  il  rapporte  les  excès  et  les  désordres  de  ce  prince , et  con- 
clut à son  sujet  qu’il  avait  perdu  toute  autorité  sur  les  catho- 
liques. Ainsi  parlaient  les  évêques  de  ces  temps  lorsque,  trai- 
tant cette  question,  ils  considéraient  le  droit,  et  non  le  fait. 

4.  Mais  l’auteur  de  la  Défense  croit  avoir  d’autres  arguments 
pour  nous  prouver  que  non-seulement  saint  Anselme,  mais  le 
pape  Pascal  11  lui-même  ne  tenait  pas  un  compte  sérieux  de 
la  sentence  de  déposition  portée  contre  Henri  par  Grégoire  VII. 
A cet  effet,  il  nous  objecte  deux  lettres,  l’une  de  Waléran  à 
saint  Anselme,  et  l’autre  de  saint  Anselme  à Waléran;  et 

(I)  « Prævidens  per  Spiritum  Sanctum  apostolus  t«  tuique  similes  hæreticos 
in  Ecdesia  emersuros , qui  bonum  malum , malum  bonum  dicerent  ; qui  tene- 
bras  lucem  et  lucem  tenebras  ponerent  ; qui  de  sententiis  veritatis  occasionem 
inducendi  errons  captèrent,  cum  præmisisset , JYon  est  pointas  nisi  a Deo,  ut 
conjecturam  reprobi  intellectus  amputaret,  qna  outm  «uni,  inquit,  a Deo  ordi- 
nal» nul.  Da  igitur  potestatem  ordinatam , et  non  resistimus  ; immo  dabimus 
illico  manus.  Miror  aubtn , si  in  te  vel  gutta  sanguinis  est,  quod  non  crubescis 
dominum  Henricum  regem  dicere,  vel  ordinem  habere.  » Apud  Dodecbinum, 
adannum  1090. 
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quoique  nous  n’ayons  pas  trouvé  ces  lettres  dans  les  endroits 
qu’il  nous  cite,  nous  voulons  bien  sur  son  seul  témoignage 
en  iidrrtèttre  l’existence.  Sous  le  pontificat  de  Pascal  II,  \Valé- 
ran,  consultant  saint  Anselme  silt  là  différence  à établir  entre 
les  sacrements,  lui  dit  à la  fin  de  sa  lettre  que,  quant  à lui,  il  a 
répudié  le  schisme  ; qüe  de  SaUl  il  est  devenu  Paul  ; d’ehnemi 
de  l’Église  romaine,  l’ami  du  pontife  romain  Pascal  II  et  le 
bien-venu  des  cardinaux;  que,  comme  Joseph  vivait  dans  la 
maisort  de  Pharaon , aihsi  il  vit  lui-méme  dans  le  palais  de 
l’empereur,  saiis  Se  rendre  pour  cela  complice  des  mauvaises 
actions  de  ce  jtrince  (i).  Bossuet  infère  de  ces  derniers  mots 
que  cet  évêque,  qtii  avait  abandonné  lé  schisme  et  était  devenu 
le  serviteur  dévoilé  dü  pa[ie  et  de  l’Églisé  romaine,  reconnais- 
sait néanmoins  toujours  Henri,  quoique  déposé , pour  légitime 
empereur,  puisqu’il  demeurait  dans  sbn  palais  comme  Joseph 
dans  la  maison  de  Pharaon,  que  Joseph  vénérait  comme  son  légi- 
time souverain  suivant  le  témoignage  de  la  divine  Écriture; 
enfin,  que  poür  être  considéré  comme  catholique  il  suffisait  àuX 
yeux  de  ce  prélat  et  à ceux  du  pape  lui-même  de  ne  pas  pren- 
dre part  aux  mauvaises  actions  de  Hertri , sanàètrft  obligé  de  liii 
refuser  l’obéiSSance  dans  les  matières  civiles  ou  dé  cesser  de  le 
reconnaître  pour  son  foi.  Bossuet  ajoute  qu’Anselnie,  sans 
faire  de  reproches  à Waléran  pour  les  dispositions  qu’il  lut  té- 
moignait ft  l’égard  de  son  prince,  qu’il  savait  bien  cependant 
être  schismatique  et  déposé  de  sa  royauté , ne  lui  répondit  que 
par  des  paroles  amicales,  lui  adressant  les  mêmes  salutations 
qu’à  tout  uutrb  éVêque  Catholique,  et  le  félicitant  de  Son  chan- 
gement comme  de  l’amitié  qu’il  avait  contractée  avec  le  pape 
Pascal  II  (2).  11  infère  de  là  que  ni  Walérafi , quoique  devenu 

(1)  « Gratia  Dei  sum  id  quodsum  : ex  Saulo  Paulus  : ex  advorsario  roman æ 
KecJesi®  intimus  Pnsehali  papæ,  acceptissimus  cardinaliuin  cousecrotarius;  et 
in  omnibus  in  hac  parte  prosperos  spero  suecessua  ! Joseph  in  domo  Pharaonis  , 
ego  in  palatio  imperatoris  : neque  iniquités , neque  peccatum  meum,  si,  quod 
nbsit,  sut  Nero  incestus,  aut  <qx>*tata  Julianus.  » Epiât.  Water.  ad  Anseim. 
Cantuar.,  apud  Bossuet,  tom.  I,  part.  2,  lit),  vil  (al.  3 ),  cap.  13. 

(2)  a Domino  et  amico  Waleranno,  gratia  Dei  Naumhurgensi  venerabili  epis- 
■ opo , Anseimus,  servus  Ecclésial  Cantuariensis,  salutem,  servitimn,  orationes , 
dilertionis  aflceluni.  Gaudeo  et  gratia*  ago  Deo,  quia  sicut  scribttis  gloriürat 

nmiuvobis  Ecclesia  catholica , quoniam  in  vestra  mutatione  divin®  bonitati* 
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catHbliqUe,  hi  Ansëlme,  hi  lè  pape  Pascal  11  lui-même  ne  te- 
naient compte  de  ces  dépositions  de  soùverains  imaginées  par 
Grégoire  VU , puisqu’ils  consentaient  à ce  cjüc  Henri  continuât 
d’être  traité  comme  empereur,  malgré  ld  scrtlèhcc  contraire 
portée  cOhtre  lui,  poüi*vu  qü’on  t'efusAt  l'obéissance  â l’anti- 
pape Guibei’t.  Mais  hous  avons  d’avance  réfuté  un  pareil  argu- 
ment (1)  en  faisant  voir  ailleurs,  pat  leS  taisrthS  que  ftous  ëh 
avons  dohnéés,  que  des  prélats  catholiques  pouvaient  rester 
extérieurement  soumis  à Heht'i  quoique  déposé  et  le  saint-Siégé 
tolérer  Cet  état  dé  choses  sans  qu’on  ait  droit  d’en  conclure 
que  la  déposition  de  ce  prince  était  considérée  comme  nulle. 
Ajoutons  Ici  qu’autre  chose  est  que,  par  suite  de  la  déposition 
d’un  prince  et  de  l'absolution  accordée  à ses  sujets  de  leur 
serment  de  fidélité  , ccux-ëi  deviennent  libres  en  cühécicncc 
d’obéir  où  de  n’obéir  pas  A leur  souverain  dans  les  choses  même 
temporelles,  mitre  chose  qu’ils  soient  obligés  en  conscience  de 
sé  Boiistraire  A sort  pohvoir.  L’Église , en  absolvant  les  sujets 
de  leur  devoir  de  fidélité,  les  Affranchit,  il  est  vrai,  de  l'obli- 
gation dé  conscience  d’obéir  à leür  souverain , mais  lie  les 
oblige  pas  par  cela  seul  à renoncer  A tout  acte  de  soumission 
à son  égard,  puisqu’il  peht  sé  rencontrer  bien  des  cas  où, 
quoique  le  prince  n’ait  plus  lé  droit  d’exiger  l’obéissance  de  ses 
sdjets,  ceüx-ci  néahmoinS  puissent  Continuer  A la  lui  rendre  on 
matières  civiles,  soit  qu’ils  s'y  voient  contraints  par  la  néces- 
sité, soit  qu'ils  envisagent  en  cela  l’intérêt  commun.  Et  l’Église 
peut  tolérer  avéc  sagesse  que  des  sujets,  quoique  affrahehis  de 
tout  devoir  d’obéissartee  envers  leur  souverain , lui  restent 
néAnmdlrts  soumis  dans  leS  choses  temporelles , qui  ne  renfer- 
ment rien  de  mauvais  ou  de  défendu , pourvu  qu’ils  se  propo- 
sent ën  le  faisant  quelque  but  légitimé.  Pour  en  venir  donc  au 
cas  dont  il  S’ftgit , Waléran  se  trouvait  affranchi  du  devoir  de 
cOhseiëttcé , qtti  avait  pu  autrefois  le  tenir  engagé  envers  Henri  ; 
mais  il  n’était  pas  obligé  pour  cela  de  se  séparer  de  lui  par 

-Ç  « ’V]  il  . 0.  rbr  . -1  r.fuiV!  - i 

npparet  gratis , et  ilomini  papes  Paw  lialtx  amicitiam  habetis  et  fèttiilinritab  m ; 
ut  jam  milii  liceat  vestram  amicabilitrr  salutaresam  titatem.  » Epist.  S.  Ansclmi, 
ad  Waleranuum  , apud  Bossuet,  loc.  cit. 

(l)  Voyez  liv.  n,  hOtn.  3tWs  ta  tin,  et  § S,  nuhi.  4,  tom.  I,  fag  2#!>et  317. 
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rapport  aux  affaires  civiles,  s’il  pouvait  espérer  quelque  hon- 
nête avantage  en  lui  restant  extérieurement  attaché.  Il  faut 
donc  distinguer  avec  soin  entre  la  dispense  du  devoir  d’obéir 
au  prince  et  l’obligation  de  lui  résister  ou  de  lui  refuser  l’o- 
béissance ; et  le  deuxième  de  ces  cas  ne  s’ensuit  point  du  pre- 
mier, à moins  que  l’Église , en  levant  pour  les  sujets  l’obliga- 
tion d’obéir  à leur  souverain , ne  les  menace  en  même  temps 
de  ses  censures  s’ils  persistent  à le  faire  : or,  que  ce  dernier 
cas  soit  possible , c’est  ce  que  soutenaient  autrefois  les  théolo- 
giens même  de  Paris , dont  on  se  plaît  aujourd’hui  à faire  va- 
loir l’autorité  contre  nous  (1);  mais  il  est  certain,  d’un  autre 
côté,  que  ce  n’était  pas  là  le  cas  où  l’on  se  trouvait  par  rapport 
à Henri. 

5.  A la  suite  de  saint  Anselme  Bossuet  met  en  scène  Ives  de 
Chartres,  dont  il  interprète  le  silence  comme  une  preuve  qu’il 
improuvait  tacitement  les  dépositions  de  souverains  faites  de 
son  temps,  et  que  s’il  ne  le  faisait  pas  ouvertement,  c’est  que 
le  respect  qu’il  avait  pour  les  papes  l’obligeait  à se  taire  pour 
ne  pas  fournir  prétexte  aux  antipapes  de  les  décrier.  Mais 
avancer  cela  sans  aucunes  preuves,  c’est  parler  au  hasard. 
D’ailleurs  il  serait  plus  raisonnable  de  conclure  du  silence 
d’un  évêque  doué  de  tant  de  fermeté  et  de  courage  qu’il  ap- 
prouvait plutôtces  dépositions,  puisque,  s’il  les  avait  tenues  avec 
Bossuet  pour  des  nouveautés  inouïes , il  n’aurait  pas  omis  de 
les  réprouver  avec  cette  liberté  sacerdotale  dont  il  a fait  preuve 
en  tant  de  lettres  écrites  de  sa  main  aux  papes  et  aux  rois.  En- 
core, est-il  bien  vrai  qu’Ives  ait  gardé  ce  silence?  Si  nous  con- 
sidérons quels  sont  les  sentiments  qu’a  manifestés  ce  saint  évê- 
que à l’égard  du  saint-siégc , nous  comprendrons  sans  peine 
qu’il  ne  pouvait  improuver  les  décrets  portés  par  cette  même 
autorité  contre  Henri.  Écrivant  à Richer,  archevêque  de  Sens  , 
et  parlant  des  mesures  prises  par  le  saint-siège , il  dit  que  s’op- 
poser à ses  jugements  et  à ses  constitutions , c’est  la  même 
chose  que  se  rendre  complice  de  la  perversité  hérétique.  Et  il 
ne  parle  pas  ici  des  jugements  dogmatiques  ni  des  constitu- 

(I)  Voyez  plus  haut,  liv.  i,  $ 10,  num.  4,  tom.  I,  pag.  112. 
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tions  doctrinales  émanant  de  la  chaire  apostolique , mais  des 
sentences  prononcées  contre  quelques  personnes  par  les 
pontifes  romains.  Il  parle  en  un  mot  de  la  déposition  de  Geof- 
froi,  évêque  de  Chartres,  ordonnée  parle  pape  Urbain  II,  comme 
nous  l’avons  dit  plus  haut,  et  à laquelle  Richer  prétendait  s’op- 
poser (1).  Cette  manière  d’apprécier  le  jugement  du  pape  dans 
la  déposition  d’un  évêque  doit  nous  aider  à concevoir  ce  que 
ce  savant  prélat  devait  penser  de  la  mesure  prise  par  ce  même 
pape  dans  la  déposition  d’un  souverain  faite  en  plein  concile 
avec  tant  de  solennité  et  d’éclat  et  ce  qu’il  en  aurait  dit  s’il 
avait  eu  l’occasion  d’en  parler.  A propos  des  investitures,  qui 
avaient  provoqué  ces  dépositions , il  loue  la  manière  dont  les 
avaient  jugées  Grégoire  Vil  et  Urbain  II , et  il  traite  de  schisma- 
tiques ceux  qui  cherchaient  à les  justifier  (2).  Et  si,  quelque  part 
ailleurs,  envisageant  la  division  qu’elles  avaient  amenée  entre 
le  sacerdoce  et  l’empire  , il  dit  qu’elles  étaient  susceptibles  de 
dispense  et  qu’on  pouvait  relâcher  là-dessus  quelque  chose 
de  la  rigueur  de  la  discipline , c’est  qu’il  voulait  justifier  Pas- 
cal II  des  accusations  intentées  à ce  pape  pour  le  privilège 
qu’il  avait  accordé  à Henri  (3) , et  qu’il  n’osait  reprendre  pour 
ce  sujet  le  pontife  romain , qu’il  n’appartient  point,  disait-il, 
aux  évêques  de  juger  (4).  Mais  il  est  curieux  de  voir  com- 
ment l’auteur  de  la  Défense  essaie  de  prouver  que  le  silence 
d’Ives  sur  les  dépositions  de  souverains  faites  de  son  temps  équi- 
valait chez  lui  à un  blâme.  Il  dit  donc  qu’Ives  dans  son  Dé- 
cret rapporte  au  sujet  de  l’autorité  royale  plusieurs  textes  em- 
pruntés à la  tradition  , et  particulièrement  ce  passage  de  saint 


(1)  « Dicitis  enira  in  litteris  illis  me  sedem  invasisse  Gaufridi,  coepiscopi  vestri, 
inquo  manifeste  contra  sedem  apostolicam  caput  erigitis..  cujus  judiciis  etconsti- 
tulionibus  obviare  plane  est  hæreticæ  pravitatis  notam  incurrere.  » Ivo  Car- 
noten.  epist  8 ad  Richer.  archiep.  Senon.,  edit.  Jureti. 

(2)  « De  investituris  Eeclesiarum,  quas  laici  faciuut,  sententiam  præcedentium 
Gregorii  et  Urbani,  quantum  in  me  est,  laudo  et  confirmo.  Quocumque  au- 
tem  nomine  talis  pervasio  proprie  vocetur,  eorum  sententiam  qui  investituras 
laicorum  defendere  volunt  schismaticam  judico.  » Ivo  Carnoten.,  epist.  235,  ex 
editione  Jureti. 

(3)  Vide  epist.  cit.  et  epist.  216  et  238  Ivonis,  ex  edit.  Jureti. 

(4)  « Non  estnostrum  judicarede  summo  pontiûce.  » Ivo.,  epist.  235,  cit. 
edit. 
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Isidore,  o lj  cg  (Jpçteijr  dit.que  leg  peuples , qiujpd  ils  pèchent, 
put  up  juge  craindre , au  lieu  que  les  rois,  s’ils  ne  sont  re- 
tenus par  la  crainte  de  Djeu  et  par  la  perspective  deg  peipes 
(Je  l’enfer,  n’ont  rjep  qui  les  empêphe  de  se  précipiter  dans  Jp 
crime  (|).  U conclut  de  ces  paroles  du  saint  évêque  de  Séville 
que  les  priuces  souyerains  n’ont  que  bien  nu-degsiis  d eux  dans 
le  gou  ver  pépient  des  choses  et  tepiporelles  (<$),  ce  qui  pp  serait 
pas,  ajoute-t-il,  s’ils  avpiept  à craindre  d’être  déposés.  IMais 
poiPOïC  nous  avons  fait  voir  ailleurs  le  y ire  de  ce  raisoppe- 
pient , nous  nous  en  rapportons  A ce  que  nous  avons  dit,  et 
npus  nous  contentons  d’ajouter  que  c’est  dans  up  tout  autre 
but  que  de  refuser  à l’église  le  pouvoir  do  ç]époser  les  rois 
(ju’Ives  de  Chartres  a rapporté  dans  son  Décret  ce  passage  de 
saint  Isidore,  passage  qpi  ne  prouvera  jamais  ce  que  veut  lui 
faire  prouver  notre  auteur,  à moins  qu’il  ne  veuille  dire  que 
les  péchés  des  rois  n’ont  point  de  juges  sur  Ja  terre  qui  puis- 
sent les  punir,  pas  jnème  au  jnoyeu  des  censures  ecclésiasti- 
ques. Le  titre  donné  par  Ives  A ce  chapitre  n'est  pas  « De  la 
puissance  des  rois  et  de  leur  indépendance  absolue  dans  les 
choses  temporelles,  mais  Des  délits  des  rois,  Je  deliçlis  regum  » ; 
et  son  but  est  de  montrer  dans  tout  ce  chapitre  combien  sont 
graves  les  fautes  des  souverains , et  A cause  du  mauvais  exemple 
qu’ils  donnent  A leurs  peuples  et  A cause  de  la  difficulté  qu’il  y a 
peureux  de  se  corriger,  puisqu’ils  n’ont  point  A craindre  Jes  pei- 
nes temporelles,  ce  qui  est  toujours  vrai,  même  en  admettant 
qu’ils  peuvent  en  certains  cas  être  déposés  indirectement  par 
l’Église , puisque  d’ordinaire  ils  n’ont  [mis  de  juges  temporels 
au-dessus  d’eux  qui  puissent  refréner  leurs  passions. 

6.  Mais  qu’est-il  besoin  de  chercher  dans  le  décret  d’Ives  de 
Chartres  quelle  était  là-dessus  la  pensée  de  ce  saint  évêque , 
puisque  Bossuet  lui-même  nous  indique  le  passage  où  elle  est 
exprimée  le  plus  clairement?  Bossuet  ne  dit-il  pas,  en  effet,  que 
ce  décrétaliste  a rapporté  en  entier  dans  son  décret  la  lettre 


(1)  « Populi  peccantes  judieem  metuunt:  rrges  autem,  nisi  solo  Dei  timoré 
metuque  gehennæ  coerçeuntur,  libéré  in  præceps  ruant.  »Ivo,  in  Üecreto,  port. 
IG,  cap.  42. 

(2)  Bossuet,  tom.  I,  part.  2,lib.  vu  (al.  3 ),  cap.  14. 
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de  Grégoire  VII,  adresse  à Hériman?  Or  l'objet  de  cette  lettre 
n’était-il  pas  de  justifier  la  sentence  de  déposition  que  ce  pape 
avait  portée  contre  Henri  IV?  Cettre  lettre  n’est-elle  pas  celle-là 
même  que  Bossuet  a tant  critiquée,  pu,  pour  mieux  dire,  tant 
maltraitée,  parceqpe  Je  papequi(l’écriyqit  s’attachait  à y démon- 
trer la  justice  deses  décrets  rendus  contre  ce  prince  impie  ? N’est- 
ce  pas  dans  cette  lettre  que  Grégoire  a parlé  de  la  déposition 
de'Childéric  et  de  l’absolution  donnée  par  le  pape  aux  Fran- 
çais de  leur  serment  de  fidélité?  Ive§  dans  son  Décret  ne  rap- 
porte-il  pas  les  mêmes  ejipses,  et  dans  les  marnes  termes  que 
l’avait  fait  Grégoire  (1)?  Si  donc  Bossuet  veut  juger  des  senti- 
ments d’Ives  de  Chartres  par  les  témoignages  des  Pères  rap- 
portés dans  son  Décret , comme  il  y trouve  le  passage  de  Gré- 
goire VII  où  ce  pape  justifie  sa  sentence  de  déposition  portée 
contre  Henri  IV,  ou  l’acte  par  lequel  il  délia  ses  sujets  du  ser- 
ment de  fidélité,  comment  peut-il  conclure  qu’Ivesou  a passé 
sous  silence  ou  n’a  pas  approuvé  cesactes  des  souverains  pon- 
tifes? Mais,  loin  de  se  décourager,  il  dit  de  plus  que , si  Ives 
rapporte  cette  lettre  de  Grégoire , c’est  uniquement  pour  prou- 
ver qu’aucune  dignité  séculière,  pas  même  la  dignité  impé- 
riale, ne  peut  s’égaler  à la  dignité  épiscopale,  comme  le  porte 
le  titre  même  de  ce  chapitre  (2),  et  que  s’il  en  cite  néanmoins 
ce  qui  a rapport  à la  déposition  du  roi  des  Francs,  c’est  pour 
ne  pas  tronquer  le  texte,  et  non  pour  se  prévaloir  d’un  pareil 
fait . Mais  n’est-ce  pas  précisément  de  la  supériorité  de  la  puis- 
sance sacerdotale  au-dessus  de  la  puissance  temporelle  que 
Grégoire  inférait  la  subordination  et  la  dépendance  de  celle-ci 
par  rapport  à celle-là?  Et  l’objet  que  se  proposait  Grégoire 
n’ était-il  pas  de  démontrer  la  supériorité  de  l’une  au-dessus  de 
l’autre  par  les  actes  qu’il  cite,  et  d’excommunications,  et  de 
dépositions  de  rois,  et  d’absolutions  des  sujets  de  leurs  ser- 

(I)  « Alius item  romnnus  pontifex  regem  Franeorum,  non  tampro  suis  iniqui- 
tatibus  quam  pro  eo  quod  tanta?  potrstati  orat  inutilis,  a regno  déposait,  et 
Pipiimm,  Caroli  imperatoris  patrem,  in  ejus  Joco  suhstituit,  omnesque  Francigenas 
a juramento  fidelitatis  absOlvit.  » ko,  in  Decreto , part,  v,  cap.  3j8,  ex  epist. 
(Ingorii  VII  ad  llerimann.  Metensera  cpiseopum. 

(?)«  Nullam  dignitatem  sæeularem,  sed  tiec  iraperialem,  honori  ve.l  dignitali 
episcopuli  possS  adœquari.  » Ivo,  loe.  eit. 
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ments  de  fidélité?  Oui,  certainement,  c’est  par  là  que  Grégoire 
s’attache  à prouver  la  supériorité  de  la  puissance  spirituelle 
au-dessus  de  la  temporelle.  Donc,  en  donnant  à son  chapitre  un 
titre  semblable,  Ives  se  propose  le  même  objet  que  Grégoire. 
Oue  dis-je,  le  môme  objet  que  Grégoire?  il  ne  rapporte  le 
sentiment  de  Grégoire  que  pour  appuyer  le  sien  propre,  puis- 
qu’il conclut  lui-même  de  la  supériorité  de  la  puissance  spiri- 
tuelle au-dessus  de  la  temporelle  que  celle-ci  doit  être  soumise 
et  assujettie  à celle-là;  car  voici  ce  qu’il  écrivait  à Henri,  roi 
d’Angleterre  : « Nous  prions  Votre  Altesse  de  se  rappeler  que 
# vous  devez  laisser  à la  parole  de  Dieu  toute  liberté  de  se 
« répandre  dans  votre  royaume  et  d’avoir  toujours  présent  à 
« l’esprit  que  le  royaume  terrestre  doit  être  soumis  au  royaume 
« céleste,  dont  les  intérêts  sont  confiés  à l’Église.  Car  de  même 
« que  les  sens  de  l’homme  animal  doivent  être  soumis  à la 
« raison,  ainsi  la  puissance  terrestre  doit  être  soumise  au 
« gouvernement  ecclésiastique  (1).  » C’est  donc  dans  notre  au- 
teur une  pure  imagination  de  supposer,  comme  il  le  fait  sans 
fondement,  qu’Ives,  en  rapportant  le  passage  de  la  lettre  de 
Grégoire  relatif  à la  déposition  de  Childéric  et  à l’absolution 
accordée  à ses  sujets  de  leur  serment  de  fidélité , n’a  pas  pré- 
tendu autre  chose  que  de  ne  pas  tronquer  le  texte , sans  en 
approuver  le  contenu  : car,  outre  les  raisons  que  nous  venons 
de  donner,  comme,  avant  de  rapporter  le  passage  de  cette 
lettre  relatif  à la  déposition  du  prince  et  à l’absolution  des  su- 
jets, de  leur  serment  de  fidélité,  Ives  avait  rapporté  un 
grand  nombre  d’autorités  alléguées  par  Grégoire,  bien  suffi- 
santes sans  doute  pour  prouver  la  supériorité  du  sacerdoce  sur 
la  royauté,  et  qu’il  avait  supprimé  une  autre  partie  considé- 
rable de  cette  même  lettre , il  aurait  supprimé  de  même  ce 
passage  s’il  ne  l’avait  pas  approuvé  et  cru  digne  d’entrer  dans 
son  recueil  de  canons.  Mais  l’auteur  de  la  Défense  insiste  en- 


(I)  « Celsitudinem  vus  tram  obsecrando  monemus  quatenus  in  rcgno  vobis 
commi-sso  verbum  Dei  eurrere  ]>ermittati.s , et  regnum  terrenum  cœlesti  regno , 
quod  Ecclesiæ  commissum  est,  subditum  esse  debere  sempor  cogitotis.  Sieul  enim 
srnsus  animalis  sabditus  debet  esse  rationi,  ita  |iot estas  terrena  subdita  esse 
débet  ecelesiastiro  regimini.  » Ivo  Carnoten.,  episl  il  ex  edil.  Jtnvti. 
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core , en  observant  qu’Ives  n’a  pas  fait  comme  Gratien , qui  a 
fait  un  chapitre  à part  du  passage  de  Grégoire  VII  relatif  à la 
déposition  de  Childéric  , en  donnant  pour  titre  à ce  chapitre 
que  le  pape  absout  les  uns  de  leur  serment  de  fidélité  quand  il 
dépose  les  autres  de  la  dignité  qu’ils  occupaient  (1) , et  qui  à ce 
chapitre  en  a même  ajouté  deux  autres,  l’un  du  même  Gré- 
goire VII  et  l’autre  d’Urbain  II , à défaut  d’autres  plus  anciens 
qu’il  n’a  pu  trouver  (2).  Mais  parce  qu’Ives  n’a  pas  fait  comme 
Gratien  un  chapitre  à part  de  la  déposition  des  souverains, 
et  qu’il  n’a  pas  rapporté  d’autres  passages  en  preuve  de  ce 
pouvoir  de  l’Église  que  celui  de  la  lettre  de  Grégoire  VII  à 
Hériman , est-ce  à dire  qu’il  ait  blâmé  ces  dépositions  de  sou- 
verains? Et  ne  suffit-il  pas  qu’il  les  ait  relatées  une  fois  dans 
son  Décret,  et  sous  un  titre  qui  les  recommande?  Mais  admet- 
tons qu’il  n’en  ait  pas  parlé , s’ensuit-il  qu’il  les  ait  réprou- 
vées? A ce  compte , on  pourra  prouver  de  la  même  manière 
que  ce  célèbre  décrétaliste  a réprouvé  les  excommunications 
fulminées  contre  les  princes,  et  qu’il  n’a  pas  cru  que  le  pou- 
voir en  appartint  à l’Église,  puisqu’il  n’a  fait  nulle  part 
mention  de  ces  excommunications  dans  son  Décret,  quoiqu’il  y 
ait  fait  entrer  bien  des  chapitres  qui  concernent  les  souverains. 
Mais  ce  serait  perdre  son  temps  que  de  s’arrêter  à réfuter  de 
pareils  arguments . 

§ XII. 

nD  SENTIMENT  DE  SAINT  BERNARD,  ABBÉ  DE CLAIRVAUX , ET  DE  HUGUES  DR  SAINT- 
VICTOR  SUR  LA  QUESTION  PRÉSENTE. 

Sommaire. 

1.  Argument  de  Bossuet  tiré  du  silence  de  saint  Bernard.  Roger,  roi  de  Sicile, 
excommunié  dans  le  concile  de  Latran , quoique  après  avoir  renoncé  au 
schisme,  est  appelé  par  saint  Bernard  , à cause  de  son  schisme,  du  nom  de 
tyran  plutôt  que  de  roi. 

2.  Passages  des  livres  de  la  Considération  de  saint  Bernard  adressés  à Eugène  III 
allégués  par  Bossuet , et  conséquences  vicieuses  qu'il  en  tire.  Le  pouvoir  de 
l’Église  sur  le  temporel  des  souverains  n’a  pas  pour  objet  les  possessions  mêmes 

(1)  Canon  alius,  15,  9,  8. 

(2)  Bossuet,  loc.  rit. 

T.  il.  25 
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temporelles,  et  ne  juge  pas  sur  elles,  mais  regarde  simplement  le  spirituel  qui 
s'j  trouve  annexé. 

3.  Le  pouvoir  des  papes  sur  les  souverains  soutenu  par  saint  Bernard.  Le  pou- 
voir des  clufs s’étend  indirectement  sur  las  droits  qu'ont  les  princes  par  rapport 
à leurs  peuples,  quoiqu’il  ne  s'étende  pas  sur  leurs  possessions  temporelles. 

4.  Passage  de  saint  Bernard  interprété  d’une  manière  étrange  par  Bossuet.  Le 
pouvoir  des  papos  sur  le  temporel  des  rois  ne  renferme  pas  en  lui-méme  l’idée 
de  domination  ; c’est  la  domination,  et  non  le  pouvoir  que  saint  Bernard  refuse 
à l’Église. 

5.  On  réfute  une  autre  explication  que  donne  Bossuet  du  passage  de  saint  Ber- 
nard. 

e.  Autre  passage  du  même  saint  mal  expliqué  par  Bossuet;  véritable  sens  de  ce 
passage. 

7.  Témoignage  de  Hugues  de  Saint-Victor  concernant  la  supériorité  du  pouvoir 
spirituel  au-dessus  du  pouvoir  temporel  et  la  dépendance  de  celui-ci  par  rap- 
port a celui-là.  On  réfute  l'interprétation  que  donne  Bossuet  de  ce  passage. 

8.  L’Église  en  sacrant  les  princes  leur  confère  la  puissance  royale  elle-même. 
Témoignages  des  anciens  sur  ce  point.  On  prouve  encore  cette  vérité  par  les 
formula  des  anciens  rituels.  Le  pouvoir  royal  dans  les  princes  chrétiens  re- 
vêt lui-méme  un  caractère  chrétien , tant  dans  son  institution  que  dans  son 
exercice. 

9.  Anciennement  les  rois  de  Fra  ncc  n’étaient  pas  tels  par  le  droit  de  leur  nais- 
sance, mais  par  l'élection  des  peuples,  et  pouvaient  de  même  être  déposés  par 
eux. 

10.  On  fait  voir  que  les  passages  de  Hugues  de  Saint-Victor  allégués  par  Bossuet 
ne  contredisent  point  ce  qu  'il  dit  ailleurs  de  la  dépendance  du  pouvoir  tempo- 
rel par  rapport  au  pouvo  ir  spirituel.  Les  doctrines  de  ce  saint  religieux  sont 
contraires  aux  maximes  gallicanes  de  nos  jours. 


1 . Parmi  les  écrivains  du  douzième  siècle , les  plus  célèbres 
pour  la  science  et  la  sainteté  sont  sans  contredit  saint  Bernard, 
abbédeClairvaux,  et  Hugues,  moine  dcSaint  Victor.  Voyant  donc 
que  leur  témoignage  en  faveur  du  pou  voir  indirect  de  l’Église  sur 
le  temporel  des  princes  sont  d’un  tel  poids  qu’ils  suffisent  eux 
seuls  pour  ôter  tout  crédit  à son  opinion  de  fraiebe  date,  l’auteur 
de  la  Défense  emploie  toute  son  habileté  comme  tous  ses  efforts 
à leur  donner  un  sens  différent  de  celui  qu’on  y attache  com- 
munément et  qu’y  ont  attaché  même  les  pontifes  romains, 
et  en  rapportant  les  passages  de  ces  Pères  il  les  violente  pour 
les  faire  cadrer  avec  ses  idées,  quoiqu’ils  y répugnent  manifes- 
tement. Parlant  donc  de  saint  Bernard , il  commence  par  dire 
que  ce  saint  entra  dans  l’ordre  de  Ctteaux  <\  une  époque  où 
l’Église,  occupée  du  grave  débat  qu’elle  soutenait  contre 
Henri  V , retentissait  partout  du  bruit  des  dépositions  d’empe- 
reurs; que,  plus  tard,  appelé  par  Innocent  H pour  s’opposer  au 
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schisme  de  Pierre  de  Léon , qui  sous  le  nom  d’Anaclet  avait  en- 
vahi la  chaire  de  saint  Pierre,  il  avait  servi  avec  succès  pendant 
plusieurs  années  la  cause  du  pape  légitime  et  puissamment 
contribué  à la  chute  de  l’antipape.  Puis  il  ajoute  que , bien 
qu’il  y ait  eu  dans  tous  ces  démêlés  maintes  excommunications 
lancées  tant  contre  Pierre  de  Léon  que  contre  ses  partisans , 
au  nombre  desquels  étaient  plusieurs  princes  et  notamment 
Roger,  roi  de  Sicile,  qui  avait  persisté  neuf  ans  dans  le  schisme 
et  avait  été  excommunié  pour  cela  dans  le  deuxième  concile  gé- 
néral de  Latran , aucun  de  ces  princes  cependant  ne  fut  me- 
nacé d’ être  déposé,  Innocent  et  saint  Bernard  avec  lui  prenant 
soin  d’appliquer  d’autres  remèdes  plus  efficace*  que  celui-là 
aux  maux  de  l’Église  (1).  Mais  il  n’est  pas  aisé  de  voir  oe  qu’il 
prétend  inférer  de  tout  cela,  à moins  qu’il  ne  pense  que  l’É- 
glise ne  saurait  posséder  ce  pouvoir  de  déposer  les  souverains 
sans  être  indispensablement  obligée  d’en  user  à tout  instant 
et  à toute  occasion,  n’importe  qu’il  soit  à propos  ou  non 
d’en  faire  usage.  Nous  savons  par  Falcon  de  Bénévent  que 
Roger  fut  excommunié  avec  les  siens  dans  le  deuxième  concile 
général  de  Latran  (i)  ; mais  nous  ne  savons  pas  s'il  n’a  pas  en 
même  temps  été  déposé , quoique  Falcon  n'en  dise  rien  : car 
les  actes  de  oette  excommunication  nous  manquent,  et  aucun 
autre  écrivain  que  Faloon  n’en  a parlé , et  cependant  nous  ne 
manquons  pas  d’écrivains  contemporains  de  ce  concile  qui 
en  aient  mentionné  les  actes.  Mais  qüe  Roger  ait  été  excom- 
munié pour  avoir  participé  au  schisme  de  Pierre  de  Léon , 
par  qui  il  avait  été  établi  roi  de  Sicile  (3) , c’est  ce  que  ne  nous 
apprend  point  Falcon  : il  nous  porterait  à croire  plutôt  le  con- 
traire , puisqu’il  dit  que,  l’antipape  Anaclet  étant  mort  deux 
années  avant  le  deuxième  concile  de  Latran , c’est-à-dire  à la 
fin  de  janvier  11 87  (k) , et  un  autre  antipape  lui  ayant  succédé 

(1)  Bossuet,  tom.  I,  part  2,  lib.  vil  (al.  3),  cap.  15. 

(2)  « Hoc  anno (1139), octavo  die  intrante  menais aprilis,  præfatus  apostolicus 
Innocentius  Romæ  synodum  eclebravit. . . ibiqae,  inter  cæbsra  qti*  Sp  irilu  Sancto 
mediante  statuts  sont,  râcolis  excommunicationis  alligavit  regem  Rogerium 
praadictus  apostolicus  Innocentius  in  præsentia  omnium  catholieorum  virorum 
quiconvenerant,etomnesejussequaces.»  Falco,  in  Chrome.  Benev.,ad  ann.  1139. 

(3)  Vide  Baronium,  ad  annum  1130. 

(4)  Falco  Benevent.,  in  Chronic.,  ad  annum  1 137. 

25. 
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sous  le  nom  de  Victor  (1) , par  suite  de  l’élection  qne  firent  de 
lui,  de  concertavec  Roger,  les  membres  de  sa  famille  et  ses  autres 
partisans,  peu  de  temps  après]  cependant  les  frères  d’Anaclet 
et  les  autres  adversaires  d’innocent  II , qui  avaient  créé  le  nou- 
vel antipape  ou  s’étaient  attachés  à lui,  se  réconcilièrent  avec 
le  pape  légitime  en  lui  jurant  fidélité  et  obéissance , et  que 
l’antipape  lui-même,  déposant  les  marques  de  sa  dignité  em- 
pruntée, se  remit  à la  discrétion  d’innocent;  que  le  schisme 
se  trouvant  ainsi  éteint , et  le  pape  se  disposant  à marcher 
contre  Roger  à la  tête  de  son  armée,  celui-ci  le  reconnut 
pour  père  et  pour  maître,  c’est-à-dire  pour  légitime  pape,  et 
fit  savoir  à tous  ses  sujets  qu’il  le  reconnaissait  comme  tel  (2)  ; 
ce  qui,  d’après  cet  écrivain,  témoin  occulaire  du  fait,  arriva 
en  1138,  c’est-à-dire  un  an  avant  le  concile  de  Latran.  Roger 
avait  donc  renoncé  au  schisme  et  reconnu  le  pape  légitime  au 
moment  où  l’excommunication  dont  il  s’agit  fut  lancée  contre 
lui,  et  par  conséquent  il  n’a  pas  pu  être  excommunié  comme 
schismatique  obstiné , ainsi  que  le  prétend  notre  auteur.  Mais 
admettons  encore  qu’il  se  soit  obstiné  à faire  schisme  et 
qu’il  ait  été  excommunié  pour  peine  de  son  obstination  sans 
être  pour  cela  déposé,  pourra-t-on  en  conclure  que  saint  Ber- 
nard regardait  ces  dépositions  comme  nulles  ou  impuissantes? 
Si  nous  relisons  les  lettres  de  ce  saint  abbé , nous  conclurons 
tout  le  contraire , et  nous  dirons  que,  si  le  pape  s’était  cru  obligé 
de  se  régler  d’après  l’avis  de  ce  saint,  il  aurait  dû  déposer  le 
prince,  puisque  saint  Bernard  ne  considéra  jamais  Roger 
comme  roi  tant  que  ce  prince  fut  dans  le  schisme , mais  qu’il 
le  regarda  toujours  comme  un  tyran  et  un  usurpateur  et  se 
donna  mille  mouvements  pour  déterminer  les  princes  catho- 
liques à lui  faire  la  guerre.  Dans  la  lettre  qu’il  écrivit  à Guil- 
laume, duc  d’Aquitaine,  de  la  part  du  duc  de  Bourgogne,  il  ap- 


(1)  Falco,  ibidem,  ad  annum  1138. 

(2)  « Hær  inter,  sicut  nobis  est  relatum , prædietus  rex  dominum  papam  In- 
nocentium  in  patrem  et  dominum  aecepit,  et  civitati  Beneventanee  et  per 
totius  regni  sui  partes  mandavit  eum  patrem  et  dominum  aceepisse.  Nos  autem , 
litteris  ejus acceptés , dominum  ilium  et  patrem  apprllavimus.  » Falco  Benev., 
in  Chron.,  ad  ann.  1 1 48. 
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pelle  Roger,  duc  de  Pouille,  un  homme  vendu  à l’antipape 
Anacletpour  le  prix  ridicule  d’une  couronne  usurpée  (1).  Dans 
sa  lettre  aux  Pisans  il  loue  la  fidélité  de  ce  peuple  envers  le 
pape  légitime,  et  il  appelle  Roger  un  tyran  sicilien  (2).  Écri- 
vant à l’empereur  Lothaire  et  l’encourageant  à marcher  contre 
Roger,  il  dit  qu’il  sera  digne  de  César  de  venger  sa  couronne 
des  insolences  de  l’usurpateur  sicilien  (3).  Dams  une  autre  lettre 
adressée  à ce  même  empereur  il  loue  les  Pisans  de  s’ètre  levés 
en  masse  contre  Roger,  et  appelle  de  nouveau  celui-ci  du  nom  de 
tyran  (4).  En  un  mot,  il  ne  néglige  rien  pour  soulever  tout  le 
monde  contre  ce  prince  schismatique , le  regardant  [jour  cette 
raison  comme  un  tyran  et  un  usurpateur,  et  non  comme  un 
souverain  légitime.  Or , si  saint  Bernard  était  disposé  de  la 
sorte  à l’égard  de  Roger,  comment  supposer  qu’il  aurait  re- 
gardé comme  un  outrage  ou  comme  une  injustice  commise 
envers  ce  prince  que  le  concile  le  déposât  du  trêne  qu’il  oc- 
cupait ou  déliât  ses  sujets  du  devoir  de  fidélité  après  qu’il  avait 
lui-même  tant  de  fois  déclaré  publiquement  au  sujet  de  ce 
prince  qu’il  n’avait  aucun  droit  de  régner  sur  les  États  qu'il 
avait  conquis,  à cause  du  schisme  dans  lequel  il  s’était  obstiné? 

2.  Bossuet  allègue  ensuite  quelques  passages  tirés  des  livres 
de  la  Considération,  adressés  par  saint  Bernard  au  pape  Eu- 
gène III , qui  avait  été  moine  et  par  lé  même  son  disciple  au 
monastère  de  Clairvaux  et  puis  était  devenu  abbé  du  monas- 
tère de  Saint-Vincent  et  de  Saint-Anastase  à Rome,  où  il  avait 
été  pris  pour  être  élevé  sur  la  chaire  de  saint  Pierre.  Dans  ces 
livres  donc,  prenant  à tâche  d’instruire  le  pape  des  graves 
devoirs  de  sa  charge,  il  l’invite  en  particulier  à considérer 
que , si  les  gens  du  palais  demandent  qu’au  lieu  de  s’employer 
au  salut  des  âmes  il  s’occupe  d’affaires  temporelles , comme 

(1)  « Habet  taraen  ducem  Apuliæ , sed  solum  ex  principibus  ( Anacletus  ),  ip- 
sumque  usurpatæ  coronæ  mercede  ridicula  comparatum.  » D.  Bern.,  epist.  127. 

(2)  « Me  auctore , tyranni  siculi  malitiæ  pLsana  constant  ia  non  cedit , etc.  » 
Epist.  130. 

(3)  « Est  Cæsaris  propriam  vindicara  coronam  ab  usurpatore  siculo.  » 
Epist.  139. 

(4)  « Accincti  in  multis  millibus  suis  oxierant  oppuguare  tyrannum.  » 
Epist.  140. 
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de  jugements  et  de  procès  qui  aient  pour  objet  d’assurer  à tels 
hommes  plutôt]  qu’ A tels  autres  des  possessions  terrestres, 
il  ne  doit  pas , adopter  leurs  vues,  quand  même  ils  pren- 
draient prétexte  de  sa  réserve  pour  le  traiter  d’homme  sans 
éducation  et  pour  l'accuser  de  méconnaître  les  droits  de  sa 
primauté  ; et  il  lui  rappelle  que  les  apôtres  ont  bien  comparu 
devant  les  tribunaux  pour  y être  jugés,  mais  qu’ils  n’y  ont  pas 
siégé  pour  juger  les  autres , et  qu’un  serviteur  ne  déroge  point 
à la  dignité  de  son  rang  s’il  s’abstient  de  s'élever  au-dessus  de 
son  maître,  qui  a déclaré  n’avoir  point  été  établi  juge  entre 
ceux  qui  se  disputent  des  héritages  terrestres  (1).  Voioi  comme 
il  plaît  à l’auteur  de  la  Défense  de  commenter  ce  passage  : 
a Maintenant,  s’il  plaît  à Dieu,  les  papes  en  vertu  de  leur  au- 
« torité  apostolique  partageront  l’univers  à leur  fantaisie , et 
« distribueront  à leur  gré  les  duchés , les  marquisats , les 
a comtés  et  les  royaumes  mêmes.  Nous  n’attentons  point  à 
« l’autorité  pontificale  et  très-certainement  nous  ne  dimi- 
« nuons  en  rien  les  prérogatives  des  pontifes  lorsque , con- 
« formant  sur  ce  sujet  nos  sentiments  A ceux  de  saint  Bernard, 
a ce  docteur  si  zélé  pour  la  dignité  du  saint-siège,  nous  sou- 
« tenons  que  les  papes  n’ont  pas]  certains  droits  que  des 
a flatteurs  et  des  courtisans  leur  attribuent.  Aujourd'hui  ces 
a nouveaux  théologiens  ont  inventé  des  principes  à la  faveur 
« desquels  les  (tapes,  sous  le  spécieux  prétexte  de  la  reli- 
ai gion,  peuvent  attirer  A leur  tribunal  toutes  les  affaires  du 
« siècle  (2).  » Si  c’était  un  protestant  qui  tiendrait  ce  langage 

(I)  « Ego  autem  parco  tibi  : non  enim  fortin  loquor,  sed  posslbilia.  Putasne 
bactempora  sustiuemit  »i  boiuinibus  litigantibus  pro  terrena  hérédité  te,  et 
flagitantibus  abs  te  judicium , voce  dominj  tui  responderes  : O ho  mi  «es,  quis  me 
ronjlituil  juiieem  super  vos?  In  quale  tu  judicium  mox  venires?  a Quid  dicit 
homo  rusticanus,  et  imporitus,  ignorans  primate  ni  suum,  inbonoraus  summum 
et  prawxcclsam  sedem,  derogans  apostolicæ  dignitati  ? » Et  tamen  non  monstra- 
bunt,  puto , qui  hoc  dicent,  ubi  aliquando  quispiam  apostolorum  judex  sederit 
hominum,aut  divisor  terminorum,  aut  distributor  ferra  ru  m.  Stetisse  denique 
lego  apostolos  judicandos,  sertisse  judirontes  non  lego.  Erit  illud , non  fuit.  Itanc 
imminutor  est  dignitatis  servus , si  non  vult  esse  major  domino  suo  : aut  discipu- 
lus  , si  non  vult  esse  major  eo  qui  se  misit  : aut  ûlius , si  non  transgrcditur  ter- 
minos  quos  posuerunt  patres  sui?  Quis  me  constituit  judicem  super  \os,  ait 
ille  Dominas , et  magixter  : et  erit  injuria  servo , discipuloque , nisi  judicet  uni- 
versos?  » S.  Bernard  us , lib.  i,  de  Considcrationr,  ad  Eugenium. 

(3)  « At  nunc, si  Deo  placet,  pro  a|iostolica  auctoritate  orbem  ad  arbitrium 
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pour  diffamer  le  siège  apostolique , pour  rendre  odieux  les 
souverains  pontifes  et  pour  décrier  les  théologiens  romains, 
nous  n’aurions  point  à en  être  surpris;  mais  que  ce  langage 
soit  celui  d’un  catholique  qui  se  dit  évêque  et  qui  se  couvre 
du  glorieux  nom  de  Bossuet,  c’est  ce  qu’il  est  difficile  de  con- 
cevoir. Qui  est-ce  aujourd’hui,  dans  toute  la  cour  romaine , 
qui  rêve  que  le  pape  puisse,  en  vertu  de  son  autorité  apostoli- 
que et  de  la  puissance  spirituelle  qu’il  a reçue  de  Jésus-Christ, 
partager  le  monde  à sa  fantaisie,  distribuer  ô son  gré  les  du- 
chés, les  marquisats  et  les  royaumes?  Qui  est-oe  aujourd’hui , 
parmi  les  théologiens,  qui  pose  des  principes  à la  faveur  des- 
quels les  papes,  sous  prétexte  de  religion,  pourront  évoquer 
À leur  tribunal  toutes  les  affaires  du  siècle?  Si  le  pape  peut  dis- 
tribuer les  royaumes  et  les  seigneuries  temporelles,  il  ne  peut 
le  faire  qu’en  vertu  d’un  pouvoir  de  même  nature  qui  lui  aurait 
été  conféré  comme  il  pourrait  l’être  à tout  autre,  en  vertu  par 
conséquent  d’un  droit  humain,  mais  aussi  légitime,  après  tout, 
que  peuvent  l’être  ceux  sur  lesquels  se  fondent  les  gouverne- 
ments temporels  ; et  ce  n’est  point  de  ce  pouvoir  humain  et  ac- 
cessoire au  pouvoir  spirituel  que  parle  ioi  saint  Bernard.  Si 
Bossuet  s’imagine  que  le  pouvoir  indirect,  tel  que  nous  l'attri- 
buons aux  papes  sur  le  temporel  des  rois , suffise  pour  les  au- 
toriser à partager  l’univers  et  à distribuer  les  royaumes  à leur 
fantaisie , il  se  trompe  à dessein.  Ën  déposant  indirectement 
les  rois  par  l'absolution  qu’ils  accordent  aux  sujets  de  leurs 
serments  de  fidélité,  les  papes  ne  donnent  les  royaumes  à 
personne , ne  les  enlèvent  à personne  ; mais  ils  déclarent  siin- 
plement  que  tel  prince  est  déchu  de  ses  droits  par  là  même 
qu’ils  déclarent  que  ses  sujets  ne  sont  plus  tenus  de  lui  obéir. 
Mais  comme  l’auteur  de  la  Défense  confond  ici  la  question  de 
royauté  avec  celles  qui  s’agitent  devant  les  tribunaux  entre 
de  simples  particuliers,  les  seules  dont  parle  saint  Bernard 

divident,  ae  ducatus,  marchionatus,  comitatus  ipsa  quoque  régna  distribuent: 
pace  eorum  dixerim , ne  putent  diminutam  a nobis  apostolieam  dignitatem , à 
ea  respuamus  qu®  curiales  jactareat , quæ  Bernardus  apostolicœ  dignitatis  stu- 
dioeissimus  prædicator  diceretampleetamur...  At  nunc  viam  docont  novi  theo- 
logi  <| un  pnntifiees  religionis  nomine  secularia  omnia  ad  se  traliant.  » Bossuet, 
tom.  1,  part,  2,  lib.  vu  (al.  3 ),  cap.  15. 
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et  qu’il  regarde  comme  indignes  d’occuper  le  successeur 
des  apôtres , il  convient  d’observer  que  les  royaumes  et  les 
principautés  ne  doivent  pas  être  considérés  comme  la  propriété 
particulière  des  rois  et  des  princes  qui  les  gouvernent.  Ils 
jouissent,  il  est  vrai,  d’une  juridiction  suprême  sur  les  peu- 
ples qui  leur  sont  assujettis,  sur  leurs  biens,  sur  leurs  fortunes , 
sur  leurs  vies  mêmes,  mais  seulement  en  vue  de  l’utilité  pu- 
blique et  conformément  aux  règles  de  la  justice , et  non  en 
vue  de  leur  utilité  personnelle  ou  de  leur  avantage  particulier  ; 
car  sous  ce  dernier  rapport  ils  ne  sauraient  enlever  à leurs 
sujets  la  moindre  partie  de  leurs  biens  sans  devenir  tyrans 
et  sans  violer  les  lois  de  la  société  humaine.  Ainsi,  de  quelque 
manière  que  s’acquière  la  royauté , soit  par  élection , soit  par 
droit  de  succession , les  rois  n’acquièrent  rien  autre  chose  que 
cette  juridiction  suprême , qu’il  faut  bien  se  garder  de  con- 
fondre avec  la  propriété  qu’ils  peuvent  avoir  de  leurs  pro- 
pres biens , comme  tout  particulier.  Or  comme  ce  droit  de 
suprême  juridiction  qu’ont  les  princes  sur  les  peuples  qui 
leur  sont  soumis , soit  par  élection , soit  à titre  d’hérédité , a 
nécessairement  pour  objet,  par  la  nature  même  de  son  insti- 
tution , le  bien  public  de  la  société , sa  conservation , et  de 
plus  dans  les  princes  chrétiens  les  intérêts  de  la  religion  qui  s’y 
trouvent  indispensablement  liés,  lorsqu’ils  viennent  à manquer 
àquelqu’unede  ces  obligations  leur  juridiction  n’a  plusde  sens, 
et  leurs  peuples  se  retrouvent  avec  leur  liberté  naturelle  de 
pourvoir  par  tels  moyens  qu’ils  pourront  mettre  en  œuvre 
à leur  salut  temporel  ou  spirituel.  Mais  comme  il  ne  convient 
pas  que  personne  soit  juge  dans  sa  propre  cause,  et  par  rap- 
port aux  obligations  qu’on  peut  avoir  à remplir  surtout  en  ce 
qui  intéresse  la  religion  , quoique  le  lien  qui  attache  les  sujets 
au  prince  se  trouve  dissous  de  lui-même  toutes  les  fois  que 
celui-ci  manque  au  devoir  indispensable  de  protéger  la  reli- 
gion dans  ses  États , c’est  à la  suprême  autorité  établie  dans 
l’Église  qu'il  appartient  de  déclarer  ce  lien  dissous  par  un 
jugement  solennel.  Ce  jugement  donc  ne  porte  point  sur  ces 
intérêts  mesquins  dont  parle  saint  Bernard  , et  n’a  point  pour 
objet  des  possessions  temporelles , mais  se  rapporte  directement 
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au  bien  spirituel  des  peuples , en  vue  duquel  ont  été  con- 
fiées à l’Église  les  clefs  du  royaume  des  deux , et  n’atteint 
qu’indirectement  la  juridiction  temporelle  des  rois,  en  enle- 
vant à celle-ci  la  matière  sur  laquelle  elle  pourrait  s’exercer. 
Or  il  n’y  a rien  là  qui  ne  soit  digne  du  pasteur  suprême  de 
l’Église. 

3.  Et  que  tel  fût  en  effet  le  sentiment  de  saint  Bernard, 
c’est  ce  que  fait  bien  voir  la  lettre  qu’il  écrivit  aux  cardinaux 
de  la  cour  de  Rome  après  qu’ils  eurent  fait  choix  de  son 
disciple  Eugène  pour  la  papauté , et  où,  parlant  de  la  haute 
élévation  du  souverain  pontificat,  qui  donne  pouvoir  sur  les 
nations  et  sur  les  rois  de  la  terre,  il  s’étonne  qu’ils  aient 
choisi  pour  ce  sublime  honneur  un  moine  obscur,  et  leur  dit, 
entre  autres  choses  : « N’y  avait-il  donc  pas  parmi  vous  des  sages 
« et  des  habiles  à qui  ce  poste  eût  pu  mieux  convenir?  Certes 
« il  semble  tout  à fait  risible  qu’un  pauvre  homme  qui  se  cou- 
« vrait  de  haillons  soit  pris  de  préférence  pour  commander 
« aux  princes , pour  faire  la  loi  aux  évêques , pour  disposer 
« des  royaumes  et  des  empires.  Y a-t-il  là  du  risible?  Y a-t-il 
« là  du  miraculeux?  11  y a là,  dirai-je,  l’un  des  deux  assuré- 
« ment.  Je  ne  nie  pas , je  ne  doute  pas  même  que  ce  n’ait  pu 
« être  encore  là  l’ouvrage  de  Dieu , qui  seul  opère  des  mi- 
« racles  (1).  » C’est  encore  ainsi  qu’écrivant  au  même  pape 
Eugène,  et  l’exhortant  à s’armer  d’un  zèle  apostolique  contre 
tous  les  méchants,  il  lui  dit  : « Vous  êtes  établi  au-dessus  des 
« nations  et  des  royaumes  pour  arracher  et  pour  détruire, 
« pour  édifier  et  pour  planter  (2).  » Puis  donc  que,  d’après 


(1)  « Quid  igitur  rationis  seu  consilii  habuit  defuncto  summo  pontifice  repente 
irruere  in  bominem  rusticanum . latenti  injicere  manns,  et  excussa  e manibus 
securi , etascia,  vel  ligone...  accingere  gladio  ad  faeiendam  vindictam  in  natio- 
nibus.  increpationes  inpopulis,  ad  alligandos  rages  eorum  in  compedibus  et 
nobileseorum  in  manicis  ferreis?  Sic  non  erat  inter  vos  sapiens  et  exercitatus,  coi 
potins  ista  convenirent?  Ridiculum  profecto  videtur  pannosum  homuncionem 
assurai  ad  præsidendum  principibus,  ad  iraperandum  episcopis , ad  régna  et 
imperia  disponenda.  Ridiculum,  an  miraculum?  Plane  imum  horum.  Non  nego, 
non  diflldo  posse  fuisse  hoc  etiam  opus  Dei , qui  facit  mirabilia  magna  solus.  » 
S.  Bernardus,  epist.  236. 

(1)  « Ad  hoc  enim  ronstitutus  es  super  gentes  et  régna,  ut  ovellas,  et  destruas, 
et  artifices,  et  plantes.  » Epist.  237. 
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saint  Bernard  .,  le  pape  est  établi  au-dessus  des  nations  et  des 
royaumes  pour  disposer  des  royaumes  et  des  empires , il  est 
évident  que  ce  saint  regarde  tout  cela  comme  assujetti  au  pou- 
voir pontifical , non  en  oe  sens  qu’il  puisse  à sa  fantaisie 
donner  ou  ôter  les  royaumes , mais  en  ce  sens  que , comme  les 
royaumes  de  la  terre  sont  subordonnés  au  royaume  du  oiel,  le 
pape  peut  affranchir  les  premiers  de  la  domination  des  mau- 
vais princes  et  les  faire  servir  par  ce  moyen  à l’extension  du 
royaume  céleste.  Ainsi  c’est  hors  de  propos  que  Bossuet  allègue 
les  paroles  de  ce  saint  abbé  tirées  de  ses  livres  de  la  Considé- 
ration , par  lesquelles  il  enseigne  que  ce  n’est  pas  une  occu- 
pation digne  du  ministère  apostolique  que  celle  de  siéger  dans 
un  tribunal  pour  juger  les  procès  des  partiouliers  ou  pour 
faire  entre  eux  les  partages  de  leurs  biens , non  que  des  apôtres 
soient  indignes  de  juger  de  ces  sortes  de  choses,  eux  qui 
ont  le  droit  déjuger  des  choses  bien  plus  importantes,  mais 
parce  que  le  jugement  de  telles  choses  est  indigne  d’occuper  des 
apôtres , et  que  ce  n’est  pas  pour  oes  sortes  d’affaires  qu’ils 
ont  reçu  les  clefs  du  royaume  des  cieux  (i).  Nous  admettons 
tout  cela , et  nous  avouons  sans  peine  que  le  pouvoir  des  clefs 
n’a  pas  été  donné  au  sacerdoce  pour  juger  les  questions  de 
propriété  en  fait  de  biens  terrestres , mais  pour  combattre 
et  détruire  le  règne  du  péché.  Et  Bossuet  n’avait  pas  besoin 
de  s’échauffer  tant  sur  cette  matière,  en  nous  opposant  dus 
arguments  qui  ne  sauraient  nous  atteindre  : car  nous  ne  disons 
pas  que  le  pape  puisse  ôter  la  royauté  à l’un  et  la  donner  à 
l’autre  par  des  considérations  purement  temporelles  ; mais 
nous  disons  qu’il  peut  le  faire  seulement  pour  des  raisons  ana- 
logues à celles  pour  lesquelles  il  a reçu  le  pouvoir  des  clefs, 
c’est-à-dire  pour  des  causes  de  l’ordre  spirituel , telles  que 
serait,  par  exemple,  le  fait  si  grave  de  la  révolte  d’un  souve- 


nt) « Mihi  tamen  non  videtur  bonus  æatimator  rerum  qui  indignum  putat 
npostotis  sou  apostolicis  viris  judirare  de  talilius,  quittas  datum  est  judirium 
in  majora.  (Juidni  oontemnant  judicare  de  torrenis  possesMuuculis  tiominuni, 
qui  in  eœlestibus  et  angélus  judicabuntY  Krgo  in  criminibu» , non  in  possessio- 
uibus  potestas  vestra  : quoniain  propter  ilia,  et  non  propter  bas areepistis  eJaves 
rssgnt  cœlorum , pnevaricatores  u tique  exclusuri,  non  possessions.  » S.  Bernar- 
dus , de  Considération?,  lib.  1. 
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rain  contra  l’Église  ; car  alors , disons-nous,  l’Église  peut  dis- 
soudre le  lien  qui  garantit  au  prince  la  fidélité  de  ses  sujets , 
et  c’est  de  cette  manière  qu’elle  ôte  indirectement  aux  souve- 
rains le  droit  de  régner. 

à.  Bossuet  avait  encore  moins  à se  mettre  en  peine  de  com- 
menter un  autre  passage  de  saint  Bernard  où  ce  saint  docteur 
enseigne  que,  quoiqu’il  appartienne  aux  rois  et  aux  autres  sou- 
verains de  juger  les  questions  de  propriété  en  fait  de  biens 
temporels , et  que  les  papes  ne  doivent  pas  porter  la  faux  dans 
le  champ  d’autrui , en  cas  de  nécessité  cependant  il  leur  est 
permis  de  juger  de  ces  sortes  de  choses  malgré  leur  peu  de 
prix,  mais  par  occasion  seulement,  et  non  comme  s’ils  en 
faisaient  leur  propre  affaire,  comme  si  elles  étaient  assez  im- 
portantes pour  mériter  qu’ilss’en  occupent  (1).  Bossuet  n’avait 
pas  besoin , disons-nous , de  se  mettre  en  peine  de  ee  passage 
et  de  craindre  que,  là  où  saint  Bernard  dit  simplement  que 
l’Église  peut  juger  par  occasion  des  choses  ou  des  possessions 
terrestres,  on  ne  lui  fasse  dire  qu’elle  peut  uussi  par  occasion 
déposer  les  rois , en  interprétant  ses  paroles  d’une  manière  si 
étrange  qu’on  serait  tenté  décrier  à l’extravagance.  Nous  vou- 
lons lui  épargner  cette  crainte.  Nous  disons  donc  que,  soit 
que  l’Église  puisse  ou  qu’elle  ne  puisse  pas,  directement  ou 
indirectement,  de  plein  droit  ou  par  simple  occasion,  juger 
les  questions  de  propriété  par  rapport  aux  biens  temporels,  il 
ne  s’ensuit  (tas  de  là  qu’elle  puisse  ou  qu’ellu  ne  puisse 
pas,  directement  ou  indirectement,  déposer  les  rois,  et  que 
cette  dernière  question  est  toute  différente  de  la  première. 
Nous  disons  de  plus  qu’il  donne  un  sens  tout  à fait  extrava- 
gant aux  paroles  de  saint  Bernard , puisqu’il  veut  que  juger  de 
ces  choses  par  occasion  soit  la  même  chose  selon  lui  que  juger 

(I)  « Quænam  tibi  major  videtur  et  dignités  et  potestas,  dimittendi  peccata , 
an  prsedia  dividendi  1 Sed  non  est  compa  ratio.  Habent  hæe  intima  et  temma  ju- 
dices  suos,  reges  et  principes  terne.  Quid  fines  aliènes  invaditis?  Quid  falccm 
vestram  in  alienam  messem  extenditis?  Non  quia  ir.digni  vos,  sed  quia  indignum 
vobis  talibus  insistere,  quippe  potioribus  occupâtes.  Deniqueubi  nécessitas  exi- 
git , audi  quid  censeat , non  ego  , sed  apostolus  : « Si  enim  in  vobis  judirahitur 
hic  mundus,  indigni  estis  qui  de  rninimis  judicetis?  » Sed  alittd  est  incidcnter 
cxcurrere  in  ista,  causa  quidem  urgente  ; aliud  ultro  inrumhore  istis  tauquam 
magnis  dignisque  tali  et  talium  intentione  rebus.  » S.  Boni.,  ibidem. 
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accidentellement  d’une  cause  incidente  dans  l’examen  d’une 
cause  principale  ; et  il  cite  l’exemple  d’un  juge  ecclésiastique 
qui,  instruisant  une  cause  matrimoniale , traite  accidentelle- 
ment les  questions  de  dot  et  d’alimentation  (1).  Mais  telle  n’est 
pas,  certes , la  pensée  de  saint  Bernard.  Il  dit  que , lorsque  la 
nécessité  le  requiert  ou  qu’il  y a cause  urgente , les  prélats 
de  l'Église,  étant  très-dignes  par  le  rang  même  qu’ils  occu- 
pent de  juger  des  choses  temporelles , peuvent  en  prendre 
immédiatement  et  directement  connaissance  ; et  il  cite  l’exemple 
de  l’Apôtre,  qui  recommandait  aux  fidèles  de  prendre  leurs 
juges  dans  l’Église , non  pour  qu’ils  jugeassent  comme  de 
plein  droit  les  causes  ecclésiastiques  et  par  occasion  seule- 
ment les  causes  temporelles  qui  par  accident  se  seraient  trou- 
vées mêlées  aux  premières,  mais  pour  qu’ils  instruisissent  prin- 
cipalement et  directement  leurs  procès  en  matière  temporelle , 
qu’il  leur  défendait  en  même  temps  de  porter  aux  tribunaux 
des  gentils.  Saint  Bernard  soutient  donc  qu’en  certains  cas  de 
nécessité  le  pape  ou  tout  autre  prélat  ecclésiastique  peut  et 
même  doit  quelquefois  se  charger  de  ces  affairas  de  minime  in- 
térêt , mais  qu’il  ne  doit  cependant  pas  s’en  occuper  comme  si 
c’étaient  les  plus  importantes  ou  les  seules  dignes  de  son 
attention.  L’auteur  de  la  Défense  donne  ensuite  un  sens  outré 
aux  paroles  par  lesquelles  saint  Bernard  rappelle  au  pape  Eu- 
gène la  défense  que  l’Apôtre  faisait  aux  évêques  de  dominer 
dans  l’Église , et  il  dit  qu’il  ne  sait  pas  comment  ils  pourront 
se  défendre  de  cet  esprit  de  domination , d’ambition  ou  d’or- 
gueil, s’ils  foulent  aux  pieds  la  majesté  des  rois  et  transpor- 
tent à d’autres  leurs  couronnes  (2).  Il  est  certain  que  si  les  papes 
foulaient  aux  pieds  les  rois  et  leurs  sceptres  et  transportaient 
leurs  couronnes  suivant  leurs  caprices,  tantôt  à celui-ci , 
tantôt  à celui-là,  ils  ne  pourraient  pas  échapper  au  reproche 
d’une  orgueilleuse  et  tyrannique  domination  ; mais  s’imagi- 


(I)  Bossuet,  ibidem. 

(J)  « Hue  etiam  facit  illc  locus  quo  sanctus  vir  tam  gravia , tara  fortin  de 
iutordicto  apostolico  dominatu  doect  : non  enim  video  quomodo  dominationoin , 
camque  ambitinsissimaiu  ac  superbissimam  évitent,  si  regua  quoque  conculccnt 
et  quolibet  transférant.  » Bossuet. 
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ner  que  le  pouvoir  indirect  donne  un  droit  semblable , c’est, 
ou  ignorer  complètement  en  quoi  consiste  l’usage  de  ce  pouvoir, 
ou  s’en  faire  un  monstre  pour  le  rendre  odieux  et  trouver 
contre  qui  combattre.  Hais  comme  il  s’imagine  qu’en  rappelant 
à Eugène  que  la  domination  a été  interdite  aux  apôtres  saint 
Bernard  a prétendu  soustraire  à leur  pouvoir  les  rois  et  la 
puissance  des  rois  sur  leurs  peuples,  qu’il  écoute  le  saint  en- 
courageant ce  pape  à faire  usage  de  son  pouvoir  contre  les 
méchants  : « Si  votre  cœur  s’émeut , que  votre  langue  , que 
« votre  main  s’émeuve  aussi.  Ceignez-vous  de  votre  glaive, 
« du  glaive  de  l’esprit , qui  est  la  parole  de  Dieu.  Glorifiez 
« votre  main  et  votre  bras  droit  en  vous  vengeant  des  na- 
« fions,  en  châtiant  les  peuples  , en  mettant  leurs  rois  dans 
« les  chaînes  et  les  plus  nobles  d’entre  eux  dans  les  fers.  Si 
« vous  faites  ces  choses,  vous  honorerez  votre  ministère,  votre 
« ministère  lui-même  vous  honorera.  Ce  n’est  pas  rien  que  la 
« souveraineté  dont  vous  êtes  revêtu.  Il  s’agit  d’expulser  les 
« êtres  malfaisants  des  limites  de  vos  domaines,  afin  que  vos 
« troupeaux  y paissent  en  toute  sécurité  (1).  » Si  donc  saint 
Bernard  nie  au  souverain  pontife  le  droit  de  dominer  en  vertu 
de  son  apostolat,  il  ne  nie  pas  pour  cela  sa  souveraineté; 
au  contraire,  il  fait  voir  que  sa  souveraineté  s’étend  sur  tous 
les  rois  et  sur  tous  les  potentats  du  monde , et  qu’il  a le  droit 
de  les  expulser  de  son  bercail  du  moment  où , devenus 
comme  des  animaux  malfaisants,  ils  porteraient  le  ravage 
dans  son  troupeau  et  l’empêcheraient  de  se  repaître  de  la 
doctrine  du  salut.  Mais  le  pape  assurément  n’aurait  pas 
ce  pouvoir  s’il  ne  pouvait  pas  rompre  le  lien  qui  tiendrait 
son  troupeau  enchaîné  à leur  domination , lorsque  l’excommu- 
nication toute  seule,  bien  loin  de  suffire  pour  écarter  le  dan- 
ger, ne  ferait  que  l’accroître  en  les  irritant  davantage.  Eh  1 

(l)  « Si  cor  movisti , movenda  jam  lingua , movenda  est  et  manus.  Aecingere 
gtadio  tuo,  gladiospiritus,  quod  est  verbum  Dei.  Glorifiai  manum  et  brachium 
dextrum  in  faciendo  vindictam  in  nationibus , increpationes  in  populis , in  alli- 
gando  regeseorum  in  compedibus,  et  nobileseorum  in  manicis  ferreis.  Si  hæc 
facis,  bonorificas  minis terium  tuum,  et  ministerium  te.  Non  mediocris  iste  prin- 
ripatus.  Exturbare  est  hoc  malas  bestia»  a terminés  tuis , quo  grcges  tui  sccuri  in 
pasoua  educantur.  » S.  Baril. , dr  Contidn-a Moite,  lib.  il. 
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comment  pourrait-il  expulser  de  son  troupeau  ces  mauvais 
princes  qui  le  contraignent  de  prévariquer  et  le  poussent 
dans  les  précipices  s’il  ne  pouvait  faire  cesser  l’obligation  de 
leur  obéir  ? Ce  serait  en  vain  que  le  saint  abbé , écrivant  à ce 
même  pape  et  considérant  le  pouvoir  qui  lui  appartenait  en 
qualité  de  suprême  pasteur  de  l’Église,  l’aurait  appelé  la 
verye  <Dt  puissants , le  marteau  des  tyran*,  le  pire  de»  rois,  et 
enfin  te  Dieu  de  Pharaon  (i),  si  en  vertu  de  son  pouvoir  divin , 
ce  pape  n’avait  pu,  comme  Moïse,  soustraire  le  peuple  fidèle 
à la  domination  ou  au  pouvoir  des  prinœs  persécuteurs  et 
obstinés  comme  Pharaon  à ne  point  cesser  de  les  persécuter. 

5.  Bossuet,  sentant  la  force  de  ces  paroles  du  saint  abbé  de 
Clairvaux , s’efforce  de  l’affaiblir  par  ses  moyens  accoutumés, 
on  disant  que  saint  Bernard  veut  simplement  faire  entendre 
par  lè  que  le  pape  , comme  un  autre  Moïse,  doit  recourir  fi  la 
prière  pour  obtenir  d’en  haut  un  secours  extraordinaire  qui 
fasse  descendre  du  trône  les  princes  obstinés  comme  Pharaon , 
mais  sans  qu’il  puisse  lui-même  les  détrôner  par  un  décret 
positif  ou  par  un  acte  de  son  pouvoir  ; et  c’est  ce  qu’il  prétend 
prouver  par  ce  qu’ajoute  le  saint,  que  le  Seigneur  donnera 
l’intelligence  au  pape  à qui  il  écrit  lorsque  la  méchanceté  s’u- 
nira fi  la  puissance,  afin  que  ceux  fi  qui  sa  personne  ou  même 
son  glaive  spirituel  n’inspirer&it  pas  de  crainte  craignent 
du  moins  le  souffle  de  sa  colère,  et  que  sa  prière  devienne 
redoutable  fi  ceux  qui  ne  redouteraient  pas  ses  avertisse- 
ments (2).  Mais  comme  il  voit  bien  que  ce  secours  extraordi- 
naire fi  obtenir  par  la  prière  contre  les  mauvais  princes 
n’exclut  pas  l’emploi  du  pouvoir  ordinaire  qu’a  l'Église  de 
les  frapper  d’excommunication , et  qu’il  ajoute  même  que  saint 
Bernard  n’omet  pas  de  mentionner  les  censures  ecclésiastiques  , 


(1)  « De  e®toro  o portera  te  esse  considéra...  virgam  potentium  , malleum  ty- 
raimorum,  regum  patrem...  postremo  Deum  Pharaonis.  » 8.  Bern..  de  Considé- 
rât., !ib.  iv. 

(2)  « Intellige  quæ  dieo  : dabit  tîbi  Dominas  intellertum.  Ubi  mnlitiæ  jnnrt.i 
potentia  est/uliquid  tibi  supra  hominem  prawumendum.  Vultns  tous  saper  fa- 
cientcs  mala.  Tirneat  spirituin  iræ  tune  qui  hominem  non  veretur,  gladium  non 
sormidat.  Tirneat orationftmqul  admonitionem  «mtempsit.  Cui  tu  irasceris,  Deum 
fibi  iratum , non  homiuem  putet,  etc.  » S.  Bernard.,  de  Considérai.,  lib.  iv. 
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qu’il  comprend  bous  le  nom  d’avertissements,  pourquoi  re- 
fuse-t-il de  comprendre  sous  le  même  nom  l’emploi  de  cet 
autre  pouvoir  ordinaire  qu’a  également  l’Église  de  délier  les 
sujets  de  leur  devoir  de  fidélité  à l'égard  des  princes  impies? 
Si  la  prière  peut  servir  d’appui  contre  les  méchants  princes 
qui  méprisent  l’excommunication , pourquoi  n’en  servirait-elle 
pas  également  contre  ceux  qui  méprisent  les  sentences  de  dé- 
position portées  par  le  pouvoir  spirituel?  Et  si  la  prière  peut 
rendre  le  pape  si  redoutable  à ces  souverains  orgueilleux  de 
leur  puissance,  qui,  malgré  l’excommunication  dont  ils  sont 
frappés,  s'obstinent  à participer  sacrilégoment  aux  choses 
saintes,  pourquoi  ne  le  rendrait-elle  pas  également  formidable 
à ceux  qui,  malgré  la  sentence  de  déposition  dont  ils  se  trouvent 
atteints,  s'obstinent  à garder  le  trône  et  à continuer  leur  ty- 
rannie? Ce  secours  extraordiuaire  è obtenir  par  la  prière  que 
saint  Bernard  recommande  au  pape  n’exclut  l’emploi  de  son 
pouvoir  ni  par  rapport  à l’excommunication  des  mauvais 
princes  ni  par  rapport  è ^absolution  de  leurs  sujets  de  leur 
devoir  de  fidélité  ; mais  il  vient  à l’appui  de  l’une  comme  de 
l’autre,  afin  que  les  princes  impies,  qui  se  moquent  égale- 
ment des  deux , craignent  du  moins  la  colère  de  Dieu. 

6.  De  ce  passage  de  saint  Bernard  , qu’il  croit  favorable  à 
son  opinion,  Bossuet  passe  à l’examen  de  cet  autre  passage  du 
même  saint  que  nos  théologiens  citent  en  faveur  de  la  nôtre , 
et  où  le  saint  abbé,  écrivant  toujours  à Eugène,  lui  dit 
que  les  deux  glaives,  c’est-à-dire  le  glaive  spirituel  et  le 
glaive  matériel,  appartiennent  au  pontife  romain  comme  au 
successeur  de  saint  Pierre  , de  telle  manière  cependant  qu’il 
brandisse  le  premier  de  sa  propre  main  et  le  second  par  la 
main  d’autrui  (1).  11  dit  donc  que  ces  paroles  doivent  s’entendre 

■ Ü "r  ■ ' ' 

(1)  « Aggredare  eos,  sed  verbo,  non  ferro.  Quid  tu  denuo  usurpara  gladium 
tentes , queni  semai  jussus  es  ponere in  vaginamY  Quem  taraan  qui  tuum  nugal, 
non  satis  mitii  videtur  attendere  verbum  Domini  dicentis  sic  : Concerte  gladium 
limm  in  paginant . T uns  ergo  et  ipse  : tuo  forai  tan  nutu , etai  non  tua  manu  eva- 
ginandns.  Alioquin  si  nullo  modo  ad  te  pertinent  et  is , dirantibus  apostobs  : 
Erre  glatlii  duo  Me,  non  respundiasat  Dominus,  salis  est , sed,  nimi*  est.  U torque 
ergo  giadius  Ecdesi® , et  spiritualis  scilicet  gladius  et  matariaiis  : sed  is  qui- 
dam pro  Ecclesiu , ille  vero  et  ab  Eoclesia  exerendus  est.  llle  sacerdotis , is  mili- 


Digitized  by  Google 


— 400  — 


par  rapport  à ce  que  le  saint  avait  écrit  dans  une  lettre  à ce 
même  pape,  où,  lui  représentant  les  désastres  qu’avaient 
éprouvés  les  croisés  en  Palestine  et  l’exhortant  à leur  venir 
en  aide  dans  cette  sainte  expédition  , il  lui  exposait  la  même 
allégorie  des  deux  glaives , et  concluait  qu’il  était  temps  de 
les  tirer  tous  les  deux  pour  la  défense  de  l’Église  d’Orient  (1). 
Puis  il  ajoute  que,  pour  ceux  qui  savent  tous  les  mouvements 
que  les  papes  se  donnaient  dans  ces  temps-là  pour  engager  les 
princes  et  les  peuples  chrétiens  dans  les  guerres  des  croisades, 
il  serait  aisé  de  comprendre  comment  le  glaive  matériel  qui 
appartient  au  |prince  peut  aussi  être  considéré  comme  appar- 
tenant au  pontife , en  ce  qu’il  est  employé  par  l’ordre  du  pre- 
mier et  à la  sollicitation  du  second;  mais  que 'si  l’on  entend  par 
le  mot  latin  nutrn,  qui  se  trouve  dans  les  deux  passages  de  saint 
Bernard,  que  les  empereurs  et  les  rois  soient  obligés  de  prendre 
les  armes  dès  que  le  pape  leur  témoigne  qu’il  le  désire , on 
confond  toutes  les  idées  que  nous  avons  des  mots , et  contre 
l’intention  de  la  pensée  même  des  pppes  on  donne  au  mot  sol- 
licitation le  même  sens  qu’à  celui  d’ordre  (2).  Fort  bien  ; mais 
si  le  pape  ne  peut  rien  autre  chose  par  rapport  à ce  glaive 
matériel  que  d’exhorter  les  princes  à le  tirer  du  fourreau,  sans 
imposer  à ceux-ci  aucun  devoir  d’en  faire  usage,  comment 
saint  Bernard  dit-il  ensuite  que  ce  même  glaive  matériel  ap- 
partient au  pape?  Celui,  ajoute-t-il  en  parlant  au  pape  lui- 
méme,  qui  nierait  que  ce  glaive  soit  le  vôtre  ne  ferait  pas 
attention  aux  paroles  de  Notre-Seigneur.  Il  est  donc  aussi  le 
vôtre.  Comment  affirme-t-il  que  les  deux  glaives , le  matériel 
comme  le  spirituel,  appartiennent  à l’Église?  Comment  en- 
seigne-t-il que  tous  les  deux  appartiennent à Pierre?  Si  le  glaive 

tis  manu  : sed  sane  ad  nutum  sacerdotis,  et  jussum  impera torts.  Et  de  hoc 
alias.  » S.  Bernard.,  de  Consideratione,  lib.  iv. 

(1)  « Exerendus  est  nunc  uterque  gladius  in  passione  Dotnini , Christo  denuo 
patiente,  ubi  et  altéra  vice  passus  est.  Per  quemautem  nisi  per  vos?  Pétri  uter- 
que est  : al  ter  suo  nutu,  aller  sua  manu,  quoties  necesse  est,  evaginandus.  Et 
quidem  de  quo  minus  videbatur,  de  ipso  ad  Petrum  dictum  est  : Converti  gla- 
dium  fimm  in  taginam.  Ergo  suus  erat  et  ille , sed  non  sua  manu  utique  edu- 
cendus.  Tempus  et  opus  esse  existimo  ambos  educi  in  defensionem  Orientalis  Ec- 
elesiæ.  » S.  Bernardus,  epist.  ïio. 
fî)  Bossuet,  tom.  I,  part.  a,  lib.  vit  al.  3,  cap.  36. 
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matériel  n’appartenait  à l’Église  ni  directement  ni  indirecte- 
ment , on  ne  pourrait  dire  en  aucune  manière  que  ce  glaive 
serait  le  sien.  Puis  donc  que  ces  deux  glaives  signifient  les  deux 
puissanceset  qu’il  ne  convient  pas  à l’Église  d’user  directement 
et  immédiatement  de  la  puissance  temporelle,  on  ne  peut  dire 
que  celle-ci  soit  aussi  bien  que  l’autre  la  puissance  de  l’Église 
qu’en  tant  que  cette  puissance  est  subordonnée  à la  puissance 
spirituelle,  de  manière  à en  recevoir  sa  règle  et  sa  direction 
pour  la  plus  grande  utilité  de  l’Église  elle-même.  Et  c’est  ce 
que  fait  entendre  saint  Bernard  en  disant  que  ce  glaive  doit 
être  employé  par  le  prince  suivant  les  intentions  du  pontife, 
ad  nutum  ; non  que  celui-ci  n’ait  d’autre  droit  que  d’exhorter 
celui-là  et  de  l’avertir  d’en  diriger  l’emploi  à l’avantage  de 
l’Église , mais  parce  que  le  pontife  peut  en  régler  lui-môme 
l’emploi  comme  d'une  chose  qui  lui  appartient  aussi  et  qui 
lui  est  soumise  en  quelque  manière  ; car  il  est  certain  que,  si 
le  pape  ne  pouvait  qu’exhorter  le  prince  àfaire  tel  ou  tel  usage  du 
glaive  qu’il  tient  en  main , jamais  on  ne  pourrait  dire  que  ce 
glaive  fût  à lui , puisque  autrement  nous  pourrions  considérer 
comme  notre  propriété  tout  ce  qui  nous  prêterait  matière  à 
exhortation  pour  notre  prochain.  Mais,  dit  Bossuet,  ce  sont  là 
des  allégories  où  se  joue  la  piété  du  saint  pour  rendre  sensible 
une  vérité  d’ailleurs  certaine,  mais  qu’il  ne  serait  pas  raison- 
nable de  prendre  dans  un  sens  rigoureux.  Eh  ! que  nous  im- 
portent les  expressions  dont  se  sert  saint  Bernard  pour  mani- 
fester son  sentiment  ou  les  allégories  sous  lesquelles  il  voile  sa 
pensée , si  elles  'suffisent  pour  nous  faire  entendre  ee  qu’il 
pense  au  fond?  Or,  son  dessein  étant  de  donner  au  pape , son 
ancien  disciple , des  avis  relatifs  à son  ministère , c’est  une  né- 
cessité pour  nous  de  conclure  de  ce  qu’il  dit  ici  que , si  l’emploi 
immédiat  et  direct  du  glaive  matériel  est  interdit  selon  lui 
à l’Église,  elle  doit  néanmoins  regarder  ce  glaive  comme  étant 
le  sien  et  comme  lui  ayant  été  remis  non  pour  quelle  s’en 
serve  par  ses  propres  mains , mais  pour  qu’elle  en  enseigne 
l’emploi  aux  princes,  à qui  il  appartient  directement  et  im- 
médiatement , et  que  par  son  autorité  elle  en  règle  et  en  dirige 
l’usage  selon  que  le  requièrent  ses  besoins.  Et  cela  non-seu- 

T.  II.  î« 
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lement  pour  (les  expéditions  telles  que  les  croisades , que  saint 
Bernard  a particulièrement  en  vue  dans  sa  lettre  à Eugène , 
mais  encore  en  toute  autre  occasion  où  les  intérêts  de  l’Église 
sont  en  jeu , comme  il  l’a  dit  en  termes  généraux  dans  ses  livres 
de  la  Considération.  De  savoir  ce  que  les  théologiens  de  Paris 
du  parti  de  Philippe  le  Bel  répondaient  à ce  texte  de  saint 
Bernard  dont  s’appuyait  Boniface  VIIl  dans  la  violente  querelle 
qu’il  eut  à soutenir  contre  leur  roi , c’est  ce  qu  i nous  importe 
peu , et  nous  ne  croyons  pas  à propos  de  les  consulter , quoi- 
que l’auteur  de  la  Défense  nous  exhorte  à le  faire;  car  nous  sa- 
vons que  bien  des  choses  ont  été  dites  et  faites  dans  l’ardeur  de 
cette  dispute , qui  méritent  d’être  ensevelies  dans  un  éternel 
oubli  plutôt  que  d’être  rappelées  au  souvenir  des  catholiques. 

7.  Après  ces  textes  de  saint  Bernard , notre  auteur  examine 
ce  qu’a  pu  dire  sur  le  même  sujet  Hugues  de  Saint-Victor, 
chanoine,  ou,  selon  d’autres,  abbé  du  monastère  de  Saint- 
Victor  de  Paris,  de  l’ordre  de  Saint-Augustin,  contemporain  de 
saint  Bernard  et  célèbre  écrivain  de  ce  temps.  Celui-ci  donc, 
après  avoir  parlé  de  deux  puissances  et  de  leurs  attributions 
respectives , en  vient  à marquer  l’ordre  qu’elles  doivent  garder 
entre  elles,  et  dit  à ce  sujet  qu’autant  la  vie  spirituelle  l’emporte 
en  valeur  sur  la  vie  terrestre , et  l’esprit  sur  le  corps , autant  la 
puissance  spirituelle  l’emporte  en  excellence  et  en  dignité  sur  la 
puissance  terrestre  ou  séculière.  Puis  il  en  donne  la  raison  : a At- 
« tendu,  ajoute-t^il,  que  c’est  à la  puissance  spirituelle  à instituer 
a la  temporelle  et  à la  juger  si  elle  se  conduit  mal,  au  lieu 
a qu’ elle-même  a été  dès  son  origine  établie  de  Dieu , qui  seul 
a la  juge  si  elle  vient  à s’écarter  du  droit  chemin  (1).  » Ces 
dernières  paroles  du  célèbre  mystique  donnent  le  cauchemar 
à l’auteur  de  la  Défense , et  pour  s’en  tirer  de  son  mieux  il 

(!)  « Ad  potestatem  regis  pertinent  quæ  terrena  sunt...  ad  potestatem  summi 
|x>ntificis  pertinent  quæ  sunt  spiritualia  et  vitæ  spirituali  attributs  univers*. 
Quanto  autem  vita  spiritualis  dignior  est  quani  terrena  et  spiritus  quam  corpus, 
tiinlo  spiritualis  potestas  terrenam  sive  seeularem  pohîstabim  honore  ac  di- 
gnitatepræcedit.  Nam  spiritualis  potestas  torrenam  potestatem  et  instituer*  foa- 
bet  utsit,  et  judicare  habek  si  bona  non  fuerit.  Ipsa  vero  a Deo  primum  iusti- 
tuta  est,  et  cum  dévia!,  a solo  Deo  judioari  potest.  » Hugo  de  S.  Victore,  lib.  il, 
de  Sacramentis  fidei,  part.  2,  cap.  4. 
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dit  qu’elles  se  rapportent  à l’histoire  de  Saftlet  qu’elles  ne  sont 
applicables  qu’au  cas  d’un  ordre  extraordinaire  de  Dieu , et 
non  à la  puissance  ordinaire  du  sacerdoce,  dont  il  s’agit  uni- 
quement dans  notre  question  (1)  ; ce  qu’il  prétend  démontrer 
parles  paroles  suivantes  du  même  écrivain,  qui  viennent  im- 
médiatement après  celles  que  nous  en  avons  déjà  citées  : 
« L’Ancien  Testament  enseigne  clairement  que  la  puissance 
« spirituelle  établie  de  Dieu  dans  l’ancien  peuple  est  antérieure 
« à la  temporelle  et  d’un  rang  beaucoup  plus  sublime;  car 
« Dieu  établit  d’abord  le  sacerdoce  ; et  ensuite  les  pontifes , 
« par  ordre  de  Dieu,  établirent  la  puissance  royale.  C’est  pour- 
« quoi,  dans  l’Église  chrétienne,  ce  sont  aussi  les  pontifes 
« qui  consacrent  les  rois , qui  sanctifient  leur  puissance  par  la 
« bénédiction  et  qui  la  forment  par  l’institution  (2) . » Mais  il  y 
a de  quoi  s’étonner  qu’en  rapportant  tout  ce  passage  d'Hugues 
de  Saint-Victor  notre  auteur  ne  s’aperçoive  pas  que  ce  passage 
même  anéantit  l’interprétation  qu’il  donne  à ce  qui  le  précède, 
puisqu’il  est  plus  clair  que  le  jour  qu’Hugues  parle  ici  de  la 
puissance  spirituelle  du  sacerdoce  chrétien,  c’est-à-dire  du 
pouvoir  du  pape  comparé  au  pouvoir  temporel  des  rois  soumis 
à l’Église.  Et,  quoiqu’il  cite  un  exemple  tiré  de  l’Ancien  Testa- 
ment pour  prouver  que  c’est  la  puissance  spirituelle  qui  institue 
la  paissance  temporelle,  il  ne  rapporte  néanmoins  le  fait  de 
Sattl  sacré  par  Samuel  en  vertu  du  commandement  divin  que 
pour  montrer  que  cette  dépendance  du  pouvoir  temporel  par 
rapport  au  spirituel  a son  origine  dans  l’institution  divine , et 
que  c’est  ainsi  qu’elle  est  devenue  une  des  attributions  du  pou- 
voir ordinaire  de  l’Église  : car  de  même  que  dans  l’ancienne 
loi  ce  fut  toujours  au  sacerdoce  à sacrer  les  rois , conséquem- 
ment àce  que  Samuel  avait  fait  le  premier, comme  nous  le  voyons 


(1)  Bossuet,  tora.  I,  part  2,  lib.  vu  (al.  3 ),  cap.  17. 

(2)  « Quodautem  spirituals  potestas  (quantum  ad  divinam  insututionem 
spectat  ) et  prior  sit  lemporo  et  major  dignitate , in  illo  antique  veteris  instru- 
ment populo  manifeste  declaratur,  ubi  primum  a Deo  sarerdotium  institutum 
est,  postea  voro  per  sacerdotium,  jubente  Deo , regalis  potestas  ordinata  fuit. 
Undein  Eccltsia  adhur.  sacerdotalis  dignitas  po  testa  tam  regalem  consacrât,  et 
sanctiiicans  per  benedietionem  et  formans  per  iiistitutionem.  » Hugo,  loi’, 
dt. 

26. 
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par  l’exemple  de  Salomon  et  de  ses  successeurs,  ainsi  dans  l’É- 
glise chrétienne  ce  sont  encore  les  pontifes  qui  sacrent  les  rois; 
et  c’est  pour  cela  qu’HUgues  de  Saint-Victor  ajoute  qu’encore 
aujourd’hui  dans  l’Église  e’est  la  puissance  spirituelle  qui 
consacre  la  puissance  royale , qui  la  sanctifie  par  ses  béné- 
dictions, et  en  l’instituant  lui  indique  la  juste  étendue  de  ses 
droits. 

8.  Bossuet  ne  pense  pas  cependant  que  personne  puisse  en- 
tendre ces  paroles  oomme  si  Hugues  avait  voulu  dire  que  les 
rois  dans  leur  sacre  reçoivent  des  évêques  leur  puissance 
royale , en  prenant  le  mot  puissance  à la  rigueur , et  il  ajoute 
que  si  cet  auteur  avait  parlé  de  la  sorte  il  aurait  été  générale- 
ment désapprouvé,  surtout  parles  Français,  qui  depuis  long- 
temps étaient  convaincus  que  leurs  rois  parvenaient  à la  cou- 
ronne par  droit  héréditaire , et  qu’on  ne  les  faisait  pas  rois, 
mais  qu'ils  naissaient  tels  (1).  Mais  ici  Bossuet  avance  comme 
certaine  et  indubitable  une  chose  des  plus  contestées.  Personne 
ne  croira , dit-il , que  ce  fût  dans  leur  sacre  que  les  rois  rece- 
vaient leur  puissance  royale.  Et  pourtant  c’est  ce  qu’ont  cru 
les  Pères  du  douzième  concile  de  Tolède,  tenu  l’an  681 , qui 
parlant  du  roi  Ervige , présent  à ce  concile  et  successeur  de 
Wamba,  disaient  qu’il  avait  reçu  par  l’onction  sainte  sa 
puissance  royale  ou  le  droit  de  régner  (2).  C’est  ce  qu’a  cru 
aussi  Louis  H,  qui  dans  sa  lettre  à l’empereur  Basile , plusieurs 
fois  déjà  citée  dans  cet  ouvrage , affirme  nettement  que  les 
rois  de  France  et  les  empereurs  ses  ancêtres  avaient  reçu  du 
saint-siège  d’abord  leur  puissance  royale  et  puis  leur  autorité 
impériale , et  que  ceux-là  seulement  parmi  les  princes  français 
avaient  été  appelés  rois  ou  dans  la  suite  empereurs  qui  avaient 
été  marqués  à cet  effet  de  l’onction  sainte  par  les  pontifes  ro- 
mains (3).  C’est  ce  qu’a  cru  de  même  Charles  le  Chauve,  roi 


(1)  Bossuet,  loc.  oit. 

(2)  « Etenim  sub  qua  parte  vel  ordine  serenissimus  Ervigius  princeps  regni 
conscenderet  eulmeu,  reguandique  per  sacrosauetam  unctionem  susoeperit 
potestatem,  osteusa  nos  scripturarum  eyidentia  edocet.  » Conc.  Tolet.  XII, 
can.  l,  in  eollect.  concil.  Ilis|ianiæ,  t.  II,  pag.  083. 

(3)  « Ex  qua  regnandi  prius,  et  postmodum  imperandi  auctoritatem  prosa • 
piæ  nostræ  seminarium  sumpsil.  Nam  Francorum  principe  primo  reges,  ileinde 
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de  France,  qni  au  concile  de  Savonières,  en  présence  d’un 
grand  nombre  de  prélats  et  des  seigneurs  de  son  royaume, 
déclarait  que  c’était  Wénilon  qui  l’avait  fait  monter  sur  le 
trône  royal,  en  le  sacrant  roi  avec  l’assistance  de  plusieurs 
évêques  (1) . C’est  encore  ce  que  nous  attestent  les  anciens  ri- 
tuels des  sacres  des  rois , et  particuliérement  ceux  de  France , 
nommément  le  rituel  d’Arles  édité  par  le  P.  Martène , où,  par 
rapport  au  rite  à observer  pour  l’ordination  et  la  consécration 
du  roi,  il  est  dit  entre  autres  choses  que  le  prince  qu’il  s’agit 
de  sacrer  doit  être  présenté  par  deux  principaux  évêques  au 
métropolitain  consécrateur,  auquel  ils  auront  à porter  la  pa- 
role en  ces  termes  : « Révérend  Père , l’Église  notre  mère  de- 
« mande  que  vous  éleviez  à la  dignité  royale  le  présent  che- 
« valier  ; » que  le  métropolitain  leur  fera  alors  cette  question  : 
« Savez-vous  s’il  est  digne  de  ce  ministère , et  s’il  s’en  acquit- 
« tera  utilement?  » et  qu’ils  lui  répondront  : « Nous  savons  et 
« nous  croyons  qu’il  en  est  digne,  et  qu’il  fera  honneur  à 
« l’Église  de  Dieu  (2).  » Cependant  l’auteur  de  la  Défense  re- 
garde comme  rien  cet  argument  tiré  du  sacre  des  rois  en  preuve 
du  droit  indirect  de  la  puissance  spirituelle  sur  la  puissance 
temporelle , et  pour  le  récuser  il  dit  ailleurs  que,  si  l’on  vou- 
lait prendre  à la  lettre  ces  vieilles  formules , il  faudrait  en 
conclure  que  les  rois  de  France  arrivaient  à la  couronne  par 
élection,  et  non  par  le  droit  de  leur  puissance,  et  qu’ils  ne  rece- 
vaient le  titre  de  roi  et  l'autorité  souveraine  que  dans  leur 
consécration  (3) , ce  qui,  ajoute-t-il,  est  d’une  (elle  absurdité  et 

impcratores  dicti  sunt  ii  duntaxat  qui  a romano  pontifice  ad  hoc  olco  sancto 
pcrfusi  sunt.  » Epist.  Ludov.  U ad  Basil,  imp. 

(1)  « Wenilo  indiœcesi  sua...  meregèm  consecravit,  et  in  regni  regimine  cbris- 
mata  sacro  perunxit...  et  in  regni  solio  sublimavit.  » Libell.  proclamât.  Caroli 
Calvi , in  Concil.  Tullensi , apud  Saponariam. 

(2)  « Cum  rex  benedicitur,  episcopi  qui  adsunt  debent  ex  seipsis  facere  coro- 
nam,  habentes  eum  in  medio  suorum , acripiantque  eum  duo  ex  episcopis  prio- 
res,  ofTerentes  eum  metropolitano  his  verbis  dicontes  : Reverendo  Pater,  postu- 
lat mater  Ecclesia  ut  præsentem  militem  ad  dignitatem  regalemsublevetis.  Tune 
dicat  metropolitanus  : Scitis  ilium  esse  dignum  et  utilem  ad  hoc  ministerium? 
Tune  respondeant  illi  : Et  novimus,  et  credimus  eum  esse  dignum  , et  illustrent 
Ec  'lesiæ  Dei.  Tune  respondeant  omîtes  : Deo  gratias.  » Ex  Pontiüeali  ms.  Eccl. 
Arelat.,  apud  Edm.  Martene,  de  Antiquis Ecclesiœ  ritibus,  tom.  III,  lib.  il,  cap.  lo, 
pag.  222. 

(3)  Bossuet,  t.  I,  part.  2,  lib.  vi  (al.  2 ),  cap.  44. 
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si  universellement  rejeté  par  tous  les  peuples  qu’il  serait  su- 
perflu de  le  réfuter  (1  ) . De  cette  persuasion  générale  des  peuples 
il  ne  donne  d’autre  preuve  que  son  assertion  même.  Au  sur- 
plus , quoiqu’il  soit  vrai  que  les  rois  prennent  leur  nom  de  rois 
et  en  exercent  les  fonctions  chez  les  infidèles  sans  attendre 
qu’ils  soient  sacrés  et  qu’il  puisse  en  être  de  même  parmi 
les  chrétiens , l’usage  cependant  a prévalu  depuis  les  temps  les 
plus  anciens  chez  tous  les  peuples  catholiques  de  sacrer  les 
princes  qu’on  destine  à devenir  rois  et  de  leur  conférer  la 
puissance  royale  avec  le  nom  de  rois  par  la  bénédiction  et 
l’onction  sacerdotale;  de  sorte  qu’avant  cette  consécration , soit 
qu’ils  soient  destinés  au  trône  par  succession  héréditaire,  soit 
qu’ils  y soient  appelés  par  le  choix  des  peuples,  ils  ne  sont 
pas  censés  encore  porter  le  nom  de  rois  ni  en  avoir  l’autorité, 
mais  qu’ils  sont  simplement  désignés  pour  l’être,  et  que  la  cé- 
rémonie de  leur  sacre  est  réellement  une  ordination  royale.  Cet 
antique  usage,  adopté  dans  tous  les  États  catholiques,  atoujours 
éfé  religieusement  observé  en  France,  où  l’on  tenait  en  réserve 
dans  le  célèbre  monastère  de  Saint-Denis  de  Heinis  la  sainte 
ampoule  contenant  une  huile  sainte  descendue  du  ciel , suivant 
la  croyance  populaire , pour  le  sacre  des  rois  de  France , ou  à 
son  défaut  l’autre  sainte  ampoule  gardée  dans  l’abbaye  de 
Marmoutiers  de  Tours,  et  apportée,  dit-on,  par  un  ange 
à saint  Martin  (2).  Cette  pratique,  qui  est  de  toute  antiquité, 
est  la  preuve  irrécusable  de  l’autorité  exercée  par  l’Église  dans 
l’institution  des  rois,  qui  reçoivent  par  la  bénédiction  sacer- 
dotale la  royauté  comme  une  chose  sainte,  en  s’obligeant  à 
l’exercer  dignement.  Ainsi , quoique  les  princes  pussent  par 
le  fait  soit  de  leur  naissance  et  de  la  succession  héréditaire  , 
soit  de  l’élection  faite  par  les  peuples,  acquérir  le  droit  au 
trône,  ou,  comme  disent  les  légistes,  le  jus  ad  rem,  ils  n’étaient 
censés  cependant  posséder  la  puissance  royale  , ou  le  jus  in  re 
par  rapport  à la  royauté , qu’au  moyen  de  la  consécration 
qu’ils  recevaient  des  pontifes.  De  là  vient  aussi  qu’avant  de 

(i)  Bossuet,  ibidem. 

(?.)  Kdmuudus  Martene,  de  Antiquis  Ecclesiœ  ritibus,  t.  Ut,  lib.  u,  cap.  (0, 
num.  6. 
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recevoir  Fonction  ils  prêtaient  serment  aux  évêques  d’admi- 
nistrer la  justice  et  de  défendre  l’Église,  comme  on  le  trouve 
exprimé  dans  les  anciens  rituels  de  France  (1)  ; et  qu’interro- 
gés par  eux  s’ils  voulaient  professer  et  honorer  par  leurs  œuvres 
la  foi  catholique,  s’ils  voulaient  défendre  l’Église  et  ses  minis- 
tres et  gouverner  leurs  peuples  avec  justice,  ils  devaient 
s’engager  à tout  cela  par  une  promesse  solennelle  (2).  On  voit 
encore  par  ces  anciens  rituels  de  France  que  les  évêques,  ail 
moment  de  sacrer  le  roi,  déclaraient  l’élire  pour  la  royauté  , 
en  adressant  à Dieu  cette  prière  : « Jetez  un  regard  propice 
« sur  les  prières  que  nous  vous  adressons  prosternés  devant 
a vous,  et  répandez  vos  bénédictions  abondantes  sur  votre 
« serviteur  ici  présent,  que  nous  élisons  de  concert  pour  le 
« trône  de  N...  après  vous  avoir  humblement  invoqué  (3),  » 
Sans  doute  que  cette  consécration  royale  ne  préjudiciait  pas 
au  titre  que  le  prince  pouvait  avoir  d’avance  à être  fait  roi 
par  succession  de  famille  ou  par  droit  héréditaire,  mais  elle 
confirmait  ce  titre  en  lui  eu  adjoignant  un  autre  plus  sublime. 
Delà  cette  prescription  marquée  dansle9  mêmes  rituels  de  faire 
asseoir  leroisur  le  trône  après  qu’il  avait  été  oint  etqu’ils  avaient 
reçu  sa  couronne  royale,  et  de  lui  dire  par  la  bouchedu  métropo- 
« litain  ; « Gardez  toujours  à partir  de  ce  moment,  en  vertu  de 
*c  l’autorité  de  Dieu  toutrpuissant,  et  du  consentement  de  nous 
« tous,  c’est-à-dire  de  tous  les  évêques  et  des  autres  serviteurs  de 
« Dieu,  la  place  que  jusqu’ici  vous  avez  occupée  par  droit  héré- 
« ditaire  et  par  transmission  de  vos  ancêtres  (à).  » Or  c’est  là 
précisément  ce  que  veut  faire  entendre  Hugues  de  Saint-Victor 
lorsqu’il  dit  que  la  puissance  spirituelle , en  consacrant  la 

(1)  ApudMartene,  de  Antiquis  Ecclesiœ  ritibus,  t.  111»  tib.  il,  cap.  10,  pag. 
192. 

(2)  Ibidem,  pag.  19». 

(3)  Respice  propitius  ad  preees  nostræ  humilitatis , et  super  hune  famulum 
tuum,quem  supplici  devotione in regnum  N...  pariter  eligimus , benedictionum 
tnarum  demâ  moltiplica.  » Ex  ms.  Cod.  Ratoldi  abb.  Corbeien.  » Apod  Martene, 
loc.  cit.  pag.  193,  203  et  214. 

(4)  « Sta , et  retine  locum  amodo  quem  paterna  successione  tenuisti  heredita- 
rio  jure  tibi  delegatum  , per  aurtoritatem  Dei  omnipotent» , et  præsentem  tra- 
cbtionem  nostram,  omnium  scilicet  episcoporum  c®terorumque  De»  sertorum*  » 
Apud  Martenc,  loc.  cit.,  pag.  205. 
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puissance  séculière,  la  sanctifie  par  ses  bénédictions  et  lui 
marque  ses  limites  par  l’institution  qu’elle  lui  donne,  c’est-à- 
dire  en  l’ordonnant  et  l’instituant  chrétiennement,  et  en  la  di- 
rigeant vers  une  fin  spirituelle , telle  que  la  conservation  de 
la  religion  et  de  la  défense  de  l’Église , à quoi  elle  oblige  le 
prince  par  un  serment  solennel  avant  de  lui  conférer  l’onction 
sainte.  Ainsi  par  leur  consécration  les  rois  acquièrent  un  droit 
spécial  sur  le  peuple  chrétien , et  contractent  une  obligation 
toute  particulière  de  maintenir  parmi  leurs  sujets  et  en  vue  de 
leurs  sujets  la  justice  et  la  religion. 

9.  Quant  à ce  que  Bossuet  dit  ensuite,  que  les  rois  naissent 
tels  par  droit  de  succession , et  ne  sont  point  faits  par  élec- 
tion, s’il  l’entend  de  tous  les  rois,  cela  est  manifestement  faux; 
s’il  parle  de  la  France , quoi  qu’il  en  soit  de  la  coutume  éta- 
blie au  temps  où  il  vivait,  il  ne  pourra  jamais  démontrer  la 
vérité  de  sa  proposition  relativement  aux  rois  de  la  première 
et  de  la  deuxième  race,  ni  peut-être  même  à ceux  delà  troisième. 
Car  autre  chose  est  que  les  rois  fussent  pris  dans  la  famille 
royale  pour  occuper  le  trône  de  leurs  ancêtres , autre  chose 
qu’ils  naquissent  rois  et  qu’ils  montassent  sur  le  trône  sans 
élection  et  sans  les  suffrages  du  peuple.  L’histoire  de  France 
abonde  en  exemples  de  rois  de  la  première  race  élus  par  les 
suffrages  du  peuple , et  elle  nous  atteste  aussi  que  les  rois 
carlovingiens  n’appelaient  point  au  trône  leurs  propres  fils 
sans  le  consentement  et  les  suffrages  des  grands  et  des  princi- 
paux de  la  nation.  Ainsi  voyons-nous  que  Charlemagne  se  con- 
duisit par  rapport  à ses  fils  et  Louis  le  Débonnaire  par  rap- 
port aux  siens;  ainsi  se  conduisirent  ceux  qui  vinrent  ensuite, 
et  qui,  pour  le  partage  de  leurs  États  entre  leurs  enfants , ou 
pour  le  choix  de  leurs  successeurs,  demandaient  le  consente- 
ment et  les  suffrages  des  évêques  et  des  seigneurs  de  leurs 
États  et  avaient  soin  de  faire  sacrer  de  leur  vivant  ceux  qu’ils 
destinaientà  leur  succéder,  afin  d’établir  plus  solidement  leurs 
droits  au  trône.  Nous  apprenons  même  des  historiens  de  France 
que  du  droit  qu’avaient  les  Français  dans  l’élection  de  leurs 
rois  ils  inféraient  parfois  celui  de  les  déposer.  C’est  ainsi  que 
plusieurs  historiens  célèbres  de  cette  nation  nous  racontent 
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qu’eut  lieu  la  déposition  de  Childéric  1°'  (1)  ; ainsi  eut  lieu  celle 
de  Thierry  11,  fils  de  Clovis  11 , élu  d’abord  par  les  Français  et 
préféré  à Childéric  II,  son  frère  aîné  (2),  puis  dépouillé  de  sa 
couronne,  et  Childéric,  son  frère,  mis  à sa  place  (3).  Il  est  de 
même  certain  que  plusieurs  rois  de  la  seconde  race  furent  dé- 
posés, comme  de  bons  historiens  l’assurent  de  Charles  leGros  (4) , 
et  comme  Flodoard,  historien  contemporain,  et  beaucoup  d’au- 
tres avec  lui  l’attestent  de  Charles  le  Simple  (5) . Plusieurs  écri- 
vains français  disent  encore  la  même  chose  de  Louis  111  (6). 
Si  nous  citons  ici  ces  mémorables  exemples,  ce  n’est  pas  que 
nous  croyions  que  les  peuples  aient  le  droit  de  déposer  de 
leur  propre  autorité  les  souverains  qu’ils  ont  élus  ; mais  c’est 
uniquement  pour  faire  voir  que  la  maxime  de  Bossuet,  que 
les  rois  naissent  tels  et  ne  sont  point  faits  tels  par  leurs  peuples, 
n’était  point  anciennement  admise  en  France,  où  les  rois  non- 
seulement  étaient  nommés  par  le  peuple,  mais  souvent  encore 
étaient  remplacés  par  d’autres  sur  le  trône , sans  égard  ni  à 
l’ordre  de  succession  ni  au  droit  héréditaire.  C’est  ce  que  nous 
pourrions  prouver  par  beaucoup  d’exemples;  mais  celui  d’Hu- 
gues Capet  nous  tiendra  lieu  de  tous  les  autres.  Louis  V étant 
mort  sans  enfants,  le  trône  aurait  appartenu  par  droit  héré- 
ditaire à Louis,  son  oncle  paternel  ; mais  les  Français,  ne  trouvant 
pas  ce  prince  de  leur  goût,  le  rejetèrent,  et  élurent  à sa  place  Hu- 
gues Capet,  tout  étranger  qu’était  ce  dernier  à la  famille  royale, 
et  ce  nouveau  roi  fut  sacré  à Reims  l’an  987.  Quoique  plusieurs 
aientaffirméqu’HuguesCapetdescendait  par  les  femmes  delà  fa- 


(1)  Gregor.  Turon.,  lib.  il , cap.  12  ; Robertus  Guaguinus,  in  Childerïco  1 ; Nat. 
Alexand.,  Hist.  eccles.  sec.  V,  part.  2,  cap.  ult,  art.  4,  n.  5. 

(2)  Robertus  Guaguinus , in Covtpend.,  de  Francor.  gestis , lib.  l ; Joaun.  Filius, 
in  Chron.  de  Franc,  regibus,  ad  annum  647 . Vide  Natal.  Alexand-,  Histor.  ecclos. 
sec.  VII,  cap.  a,  art.  4,  num  2. 

(3)  Papirius  Massonus,  lib.  annal.  Franc.,  in  Childerico  II;  Robertus  Gua- 
guinus,  loc.  cit. ; Joan.  Filius,  in  Citron.,  ad  ann.  679;  Nauelerus,  in  Cbionogr., 
vol.  2,  générât.  23  ; Natal.  Alex.,  loc.  cit. 

(4)  Regino,  in  Cbron.,  ad  ann.  888;  Otbo  Frising-,  lib.  vi,  cap.  9;  Martinus 
Poionus , lib.  tv  ; Natal.  Alexand..  sec.  IX  et  X,  part.  I,  cap.  7,  art.  4. 

(b)  Flodoardus,  in  Chron.,  ad  annum  922;  N'auclerus,  générât.  3;  Papirius 
Massonus,  lib.  Il,  de  Geslis  Francorurn , et  alii. 

(6)  Robert.  Guaguin. , lib.  v ; Joan.  Bussières , lib.  vt,  llist.  Franc.,  n.  28  ; Pa- 
pir.  Massonus,  lib.  n,  annal.  Franc. 
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mille  de  Charlemagne,  leur  opinion  a été  démontrée  fausse  par 
Noêl- Alexandre,  qni  conclut  de  l’examen  do  cette  question 
qu’Hugnes  Capet  n’avait  aucun  droit  au  tréne  de  France,  et 
qu’il  en  fut  uniquement  redevable  à la  Providence,  qui  ins- 
pira aux  Français  la  volonté  de  faire  choix  de  lui  (1),  en  le 
préférant  & Louis,  duc  de  Lorraine,  légitime  héritier,  qui  tenta 
vainement  de  l'aise  valoir  ses  droits  au  Irène , quoiqu'il  dût  lui 
appartenir  par  le  privilège  de  sa  naissance,  comme  le  dé- 
montre encore  Noèl-Alexandre  (2) . 

10.  Hais  pour  revenir  au  passage  cité  de  Hugues  de  Saint- 
Victor,  puisqu’il  dit  qu’à  la  puissance  spirituelle  appartient  le 
droit  de  juger  la  puissance  temporelle  quand  celle-ci.  se 
conduit  mai,  tandis  qu’elle-mème  ne  peut  être  jugée  que 
de  Dieu,  il  fait  clairement  entendre  que,  lorsque  la  puissance 
temporelle  s’écarte  de  la  lin  pour  laquelle  elle  a été  établie 
parmi  les  hommes,  elle  devient  justiciable  de  la  puissance  spiri- 
tuelle. Et  ce  sentiment  de  Hugues  de  Saint-Victor  n’est  point 
démenti  par  ce  qu’il  dit  ensuite  et  que  Bossuet  a soin  de  nous 
opposer,  savoir  que  la  puissance  spirituelle  n'occupe  pas  le 
premier  rang  pour  porter  préjudice  à la  temporelle  et  envahir 
ses  droits  (3),  et  que,  comme  les  choses  ecclésiastiques  et  spiri- 
tuelles sont  jugées  par  la  puissance  spirituelle,  les  choses  tem- 
porelles sont  jugées  parla  puissance  temporelle  (à);  car  tout 
cela  est  parfaitement  vrai , ainsi  que  nous  l’avons  si  souvent 
répété,  mais  n’empêche  pus  la  dépendance  où  l’une  de  ces 
deux  puissances  est  par  rapport  à l'autre  g et  la  puissance  spi- 
rituelle ne  s’immisce  point  dans  les  droits  de  la  puissance  tem- 


(1)  Jus  itaque  Hugonis  ad  regnum  milium  crut  ; sed  Jus  ipsi  dédit  Del  provi- 
dentia  , in  enjus  manu  <mnt  omnium  jura  regnorum  ; qui  Franco»  ad  otigandnm 
ilium  regem,  vohmtatibus , quas  in  ipsis  fecerat,  trnxit.  * Nat.  Alex.,  sec.  IX  et 
X , c.  7,  art.  9. 

(2)  Nat.  Alex.,  ilédem. 

(3)  « Spiritualis  siquidam  [«itesta»  non  ideo  præsàdet  ut  terrons  in  suo  jure 
præjudicium  facial,  sicut  ipsa  terrena  potestas  quod  spirituali  debetor  nun- 
qunm  sine  culpa  usurpât.  » Hugo  de  S.  Vietore,  de  Stic  ram  fid.,  lib.  il,  part.  3, 

cap.  7. 

(1)  « Secundum  rausam  justifiai  determinatur,  ut  videlirot  judiria  srrularia 
potestate  terrena , spiritualia  vero  et  eccleeiMtica  a spirituali  potestat»  exami- 
nenter.  » Ibidem,  cap.  8. 
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pore  1 lu  quand  elle  dépouille  indirectement  de  leur  autorité  les 
princes  qui  en  abusent;  mais,  si  dans  ce  dernier  cas  elle  les 
soumet  à son  jugement,  c’est  uniquement  dans  un  but  spi-r 
rituel , c’est-à-dire  en  vue  du  salut  des  âmes  qui  lui  sont  conliées 
et  de  peur  que  ces  mauvais  princes,  par  l’abus  qu’ils  feraient 
de  leur  pouvoir,  ne  portent  leurs  sujets  à se  rendre  infidèles 
à Dieu  ; et  elle  ne  porte  en  cela  aucun  préjudice  à la  puissance 
temporelle,  puisque,  comme  nous  l'avonsdit,  en  jugeant  les  mé- 
chants princeset  en  les  déposant  indirectement  elle  se  contente 
de  déclarer  qu’ils  ont  perdu  leur  droit  au  trône.  Et  c'est  ce  qu’en- 
seigne cet  écrivain  quand  il  dit  que  la  puissance  spirituelle 
juge  lu  puissance  temporelle  si  celle-ci  n'est  peu  bonne,  c’est-à- 
dire  si  elle  n’est  pas  une  puissance  véritable  et  légitime , si 
elle  n’a  plus  de  droit  sur  les  choses  temporelles  qui  sont  pro- 
prement du  ressort  de  la  puissance  séculière.  La  puissance 
spirituelle  ne  pourrait  donc  s’occuper  directement  des  choses 
temporelles  sans  porter  préjudice  à cette  autre  puissance  ; mais 
elle  peut  le  faire  indirectement  lorsque  la  puissance  tempo- 
relle n’est  pas  bonne,  c’est-à-dire  lorsqu’elle  cesse  d’être  lé- 
gitime par  l’abusqu’elle  fait  de  ses  droits.  Mais,  nous  objecte 
Bossuet,  Hugues  n'a  pies  dit  un  seul  mot  de  la  déposition 
de  Henri  iV  ni  de  celle  de  Henri  V,  quoique  toutes  lesdenx  fus- 
sent si  connues  dans  le  monde  entier;  et  c’est  ainsi  qu’il  revient 
àson  argumentnégatif,  comme  si  cet  écrivain  avait  été  obligé 
de  parler  de  ces  événements , quelque  étrangers  qu’ils  fussent 
an  sujet  qu’il  traitait.  Nous  lui  dirons  cependant  que,  si  Hugues 
de  Saint-Victor  n’a  pas  parlé  de  ces  faits  en  particulier,  il  l'a 
fait  d’une  manière  générale,  et  qu’il  a approuvé  ces  dépositions 
comme  étant  du  ressort  de  la  puissance  ecclésiastique  dans  la 
maxime  qu’il  a posée  que  la  puissance  spirituelle  juge  la  puis- 
sance temporelle  si  celle-ci  n’est  pas  lionne  : car  dans  cette 
maxime  sont  compris  tous  les  jugements  portés  par  l’Église  sur 
tous  les  princesen  particulier.  Et  puisqu’il  posaiteelte  maximegé- 
nérnlecomme  indubitablement  certaine,  il  n’avait  pas  besoin  de 
la  confirmer  par  des  faits  particuliers,  puisqu’elle  serait  toujours 
vraie  quand  mèmeonn’en  aurait  jamais  fait  d’application.  D’ail-' 
leurs,  s’il  n’avait  pas  approuvé  ces  dépositions,  il  n’aurait  pas  pu 
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soumettre  aussi  généralement  la  puissance  temporelle  au  juge- 
ment de  la  puissance  spirituelle  en  matière  même  temporelle. 
Par  cette  doctrine  donc  qu’a  enseignée  en  France  ce  célèbre  écri- 
vain, qui,  s’il  n’était  pas  Français  de  naissance,  a du  moins  passé 
sa  vie  parmi  les  Français , Bossuet  a pu  s’assurer  combien  les 
maximes  de  ce  royaume  étaient  alors  différentes  de  ce  qu’elles 
sont  devenues  depuis.  Alors  on  croyait  que  la  puissance  tempo- 
relle était  soumise  au  jugement  de  la  puissance  spirituelle  et  que 
celle-ci  ne  pouvait  avoir  que  Dieu  pour  juge.  Depuis  on  a sou- 
tenu au  contraire  que  l’autorité  du  pontife  romain,  dont 
entendait  parler  Hugues  de  Saint-Victor,  était  subordonnée  au 
jugement  de  l’Église , au  lieu  que  la  puissance  royale  ne  pou- 
vait avoir  que  Dieu  pour  juge;  de  sorte  qu’il  y aurait  des  cas 
où  le  pape  pourrait  être  jugé  directement  par  le  concile  as- 
semblé, tandis  qu’il  n’y  en  aurait  aucun  où  les  rois  pourraient 
l’être,  ne  fût-ce  même  qu’indirectement,  par  quelque  puissance 
que  ce  soit  au  monde. 


§ XIII. 

DU  DIFFEREND  QUI  S’ÉLEVA  ENTRE  L’EMrBREUR  FRÉDÉRIC  Ier  ET  LE  PAPE  ADRIEN  IV. 

Sommaire. 

1.  Le  reproche  mérité  que  fit  Adrien  IV  à Frédéric  1er  pour  l’emprisonnement  de 
l’évéque  de  Lunden  fut  ce  qui  donna  naissance  à cette  nouvelle  contestation 
élevée  entre  le  sacerdoce  et  l’empire. 

2.  Emportement  de  Frédéric  contre  le  pape  à l’occasion  de  quelques  paroles  de 
celui-ci  qu’il  avait  mal  comprises;  mépris  qu’il  fait  des  légats  du  saint-siège 
et  circulaires  de  ce  prince  injurieuses  au  pape  comme  à ses  légats. 

3.  Evêques  d’Allemagne  qui  prirent  parti  pour  Frédéric  dans  sa  contestation 
avec  Adrien.  Celui-ci  écrit  à Frédéric  pour  expliquer  les  paroles  dont  il  s’était 
offensé,  et  se  réconcilie  ainsi  avec  lui. 

4.  Le  juste  refus  que  fit  Adrien  d’accorder  à Frédéric  une  domnde  que  lui  faisait 
ce  prince  devint  la  cause  de  nouveaux  emportements  et  de  nouveaux  outra- 
ges contre  ce  pape.  Adrien  en  témoigne  son  mécontentement  à l’empereur, 
qu’il  envoie  par  les  députés.  Traité  de  paix  proposé  et  non  conclu,  et  mort 
d’Adrien. 

5.  Manière  de  raisonner  de  Bossuet  sur  cette  contestation  entre  Adrien  et  Fré- 
déric. 

6.  Il  justifie  sans  aucune  raison  les  emportements  de  l’empereur  contre  le  pon- 
tife, et  supprime  perfidement  la  véritable  cause  qui  porta  Adrien  à adresser 
des  reproches  au  prince , et  il  lui  rappeler  les  services  qu'il  lui  avait  rendus  eu 
lui  donnant  la  couronne  impériale. 
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7.  C'est  injustement  et  contre  toute  raison  que  Frédéric  dédaigna  de  reconnaître 
qu'il  devait  au  saint-siège  la  dignité  impériale. 

8.  Les  sentiments  des  évêques  d'Allemagne  et  leur  accord  avec  l'empereur,  effet 
de  la  crainte  ou  de  l'adulation , étaient  en  contradiction  avec  la  persuasion  uni- 
verselle qu’on  avait  alors  de  la  dépendance  de  l’empire  par  rapport  à l’auto- 
rité du  pontife  romain. 

9.  L'explication  donnée  par  Adrien  des  paroles  de  sa  lettre  ne  préjudicie  en  au- 
cune manière  à l’autorité  qu’exerçait  le  saint-siège  en  accordant  l’empire. 

10.  Adrien  justifié  du  reproche  que  lui  adresse  Bossuet  d’avoir  prétendu  que 
toutes  les  Iles  où  venait  à pénétrer  la  foi  chrétienne  appartenaient  au  domaine 
temporel  du  saint-siège. 


1.  Nous  avons  observé  plus  haut,  §.  7,  n.  11  et  12  de  ce 
livre,  que  Frédéric  Barberousse  fut  le  premier  des  empereurs 
allemands  qui  ait  dédaigné  de  reconnaître  tenir  du  saint-siège 
la  dignité  impériale , et  nous  y avons  exposé  aussi  les  raisons 
qui  portèrent  ce  prince  à démentir  les  sentiments  de  ses  pré- 
décesseurs et  à se  contredire  lui-mème  en  désavouant  sa  propre 
conduite.  A la  vanité  naturelle  de  ce  prince,  qui  le  poussait 
à viser  à l’extraordinaire  et  à entreprendre  au  delà  de  ses  forces 
en  lui  faisantprendrepour  mesure  de  son  empire  les  proportions 
de  l’ancien  empire  romain , vint  se  joindre  le  ressentiment 
qu’il  conçut  contre  Adrien  IV  de  ce  que  ce  pontife,  obéissant 
à la  nécessité,  avait,  sans  s’être  auparavant  concerté  avec  lui 
et  sans  lui  avoir  demandé  conseil,  fait  sa  paix  avec  Guil- 
laume, roi  de  Sicile.  Tel  fut  le  motif  qui  le  détermina  à dé- 
fendre à tous  les  prélats  de  son  royaume  d’aller  à Home  pour 
quelque  raison  que  ce  fût , et  de  demander  au  pape  la  colla- 
tion des  bénéfices.  Il  arriva  dans  ce  même  temps , c’est-à-dire 
versl’an  1 157,  qu’Eschyle,  archevêque  de  Lunden  enDanemarck 
et  établi  par  Adrien  légat  à latere  pour  ce  royaume,  s’en  reve- 
nant de  Rome  et  passant  par  l’Allemagne , fut  arrêté,  sans  respect 
pour  son  caractère,  dépouillé  de  tout  ses  équipages  et  jeté  en 
prison.  Le  pape  ayant  écrit  à l’empereur  au  sujet  de  cet  atten- 
tat sacrilège,  pourqu’il  punit  ceux  qui  s’en  étaient  rendus  cou- 
pables et  qu’il  fit  remettre  au  plus  tôt  le  prélat  en  liber- 
té, le  prince,  par  l’ordre  duquel  peut-être  ce  crime  avait 
été  commis,  fit  semblant  de  n’en  avoir  pas  connaissance. 
Alors  Adrien  prit  le  parti  de  lui  envoyer  ,en  qualité  de  lé- 
gats les  deux  cardinaux  dont  se  glorifiait  alors  le  plus  le  sacré 
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collège,  su  voir  Koland,  chancelier,  de  la  sainte  Église  romaine, 
qui  pins  lard  lui  succéda  sous  le  nom  d’Alexandre  111,  et  Ber- 
nard, prêtre  du  titre  de  Saint-Clé  ment.  11  chargea  ces  deux  en- 
voyés d’une  lettre  pour  l’empereur  dans  laquelle  il  se  plai- 
gnait amèrement  de  ce  que  Frédéric,  après  avoir  été  averti  du 
sacrilège  attentat  commis  sur  la  personne  du  prélat  en  ques- 
tion , non-seulement  n’avait  ordonné  aucune  poursu  ite  contre 
les  auteurs  de  ce  sacrilège,  mais  encore  avait  tellement  fermé 
les  yeux  sur  leur  crime  qu’ils  n’avaient  eu  jusque-là  aucun 
sujet  de  s’eu  repentir,  puisqu’ils  sentaient  qu’ils  en  avaient 
obtenu  l’impunité  (1).  Puis,  lui  rappelant  l’accueil  solennel 
qu’il  lui  avait  fait  à Rome  et  les  honneurs  dont  l’avait  comblé 
l’Église  romaine  en  lui  conférant  avec  les  insignes  de  la  di- 
gnité impériale  la  plénitude  du  pouvoir  qui  en  est  la  suite  , 
sans  jamais  l’avoir  contredit  en  rien  de  ce  qui  avait  pu  être 
l’objet  de  ses  désirs,  il  ajoutait  qu’il  ne  se  repentait  pourtant 
pas  d’avoir  été  toujours  au-devant  de  ses  volontés , et  qu’il 
ne  ferait  que  se  réjouir  s’il  pouvait  lui  conférer  encore  de  sa 
main  de  plus  grands  bienfaits  (2), 

2.  Celte  lettre  si  mesurée  et  qui  aurait  fait  regretter  à tout 
autre  prince  d’un  cueur  moins  altier  le  mépris  qu’il  avait  fait 
des  représentations  du  pape  en  fermant  les  yeux  sur  l'injure 
atroce  commise  à l’égard  d’un  évêque  et  d’un  légat  nposto- 


(I)  « Adcujus  utique  vuliementissimi  facinoris  ultionem,  sieut  u oui  hona  pla- 
cera , mala  vero  displieere  credimus,  constantius  exsurgere  debuis  ti,  et  gla- 
dium,  qui  tibi  ad  rindietam  maiefactorum  , laudem  vero bonorum  ast  ex  divins 
provision»  coucessus,  lu  cervicem  dosmvira  oportuit  iinpiormn ...  Tu  vero  idip- 
sum  itu  dissimulasse  diceris,  sœvttiain  ueglexissc,  quod  oosdem  non  est  quare 
pmniteat  commisisse  reatum , quia  impunitatem  ssmlegii  quod  gesserunt  jnm- 
jain  sentiunt  inrenisse.  » Kpist.  Hadriani  IV  ad  Fridericum  I imperatorem,  apud 
Hadevirum,  de  geslis  Fr iderici  imp entons , cap.  9. 

(î)  « Debes  enim,  gloriosissimenli,  ante  oeulos  mentis  reducarc  quam  gra- 
tauter  et  quam  juninde  alio  atrao  mater  tua  «erosanet»  romana  EcrJesia  te 
susceperit,  quanta  cordis  affection»  tractavurit,  quantum  tibi  dignitatis  pleni- 
tudinem uontulerit  et  honoris  ; et  qualiter,  imperialis  insigne  eoronæ  libentissime 
conferens , lienignissimo  gretnio  suo  tuæ  dignitatis  apieem  studuerit  ronfovere , 
uihil  promus  eflieieus  quod  régie»  voluutati  vel  in  minimo  eognosceret  obviare. 
Neque  tamen  pœnitet  nos  desideria  tu»  voluntatis  in  omnibus  implevisse;  sed 
si  majora  Iwneflcia  excellent»  tua  de  manu  nostra  suseepissot , si  fleri  posset, 
considérantes  quanta  Eoclesiæ  Dei  et  notas  per  te  incrément.!  possint  et  rom- 
moda  pervenire . non  immérité  gauderemus.  » Kpist.  eit. 
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lique  produisit  un  effet  tout  contraire  sur  l’esprit  indomp- 
table de  Frédéric.  Habitué  aux  flatteries  de  ses  courtisans,  et  ne 
pouvant  digérer  la  réprimande,  ni  s’accommoder  d’avoir  quel- 
qu'un au-dessus  de  lui,  ce  prince,  sans  considérer  les  justes 
motifs  qu’avait  le  pape  de  se  plaindre  , se  rejeta  sur  quelques 
expressions  de  sa  lettre,  se  tenant  offensé  de  ce  que  le  pape  lui 
rappelait  qu’il  lui  avait  conféré  l’année  d’avant  la  couronne 
impériale  et  avec  elle  la  plénitude  du  pouvoir  qui  y était  at- 
taché, en  semblant  s’en  faire  un  titre  comme  d’un  bienfait 
qu’il  lui  aurait  accordé,  et  il  s'emporta  de  fureur  à cette  lec- 
ture, et  contre  les  légats,  et  contre  le  pape.  Les  courtisans  et 
les  officiers  du  palais  qui  étaient  à ses  côtés,  accoutumés  à 
régler  leur  contenance  sur  celle  du  prince , témoignèrent  la 
même  indignation  de  ees  paroles  du  pape,  et  les  prenant  en 
mauvaise  part  disaient  quelles  signifiaient  assez  clairement 
que  les  rois  de  Germanie  ne  recevaient  le  royaume  d’Italie  et 
l’empire  que  comme  un  don  du  pontife  romain  : et  comme  ils 
savaient  que  Frédéric  n’avait  pu  supporter  certains  vers  mis 
au  bas  d’une  peinture  du  palais  oh  était  représenté  le  couron- 
nement de  l’empereur  Lothnire , et  dont  le  sens  était  que  ce 
prince  avait  reçu  sa  couronne  des  mains  du  pape  après  lui 
avoir  prêté  hommage  (1),  ils  lui  remettaient  ces  choses  à l’es- 
prit et  lui  disaient  que  bientôt  le  pape  prétendrait  que  l’em- 
pire n’était  qu'un  fief  de  l’Église  romaine  (2).  Tout  cela  ne  fai- 
sant qu’irriter  davantage  les  officiers  du  palais  contre  les  légats, 
et  l’un  de  ces  deux  derniers  leur  ayant  demandé  en  cherchant 
à se  défendre  de  qui  Frédéric  avait  reçu  l’empire,  si  ce  n’était 
du  pape , à ces  mots  Othon  de  Bavière,  comte  palatin , saisi 
tout  à coup  de  fureur,  tira  contre  le  légat  son  épée  nue,  en 
le  menaçant  de  l’en  percer.  Après  que  ce  tapage  eut  été  calmé 
par  la  présence  de  l’empereur,  ce  prince  à son  tour  chassa  igno- 
minieusement les  deux  légats,  et  envoya  une  circulaire  à tous 
les  seigneurs  et  prélats  de  son  royaume , où,  accusant  le  pape 
et  ses  légats  d’un  esprit  d’arrogance  et  d’orgueil , il  se  plai- 

(I)  Rex  renit  ante  fores , jarans  prius  Urbis  honores  ; 

Post  homo  fit  Papæ , sumit  quo  doute  coronam. 

<2)  Radevic . , de  Geitit  Fridrrici  Imperal..  lib.  I,  rap.  10. 
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gnait  amèrement  des  paroles  que  le  pape  lui  avait  écrites  et 
que  nous  avons  rapportées  ; puis  il  protestait  hautement  qu’il 
ne  tenait  la  royauté  et  l’empire  que  de  Dieu  par  l’élection  des 
seigneurs  de  l’Allemagne,  et  qu’on  ne  pouvait  dire  par  consé- 
quent qu’il  eût  reçu  du  pape  la  couronne  impériale  comme  un 
bienfait  sans  s’opposer  à l’institution  divine , sans  contredire  la 
doctrine  de  saint  Pierre  et  sans  se  rendre  coupable  de  men- 
songe (1)  ; aussi  avait-il  eu  soin  de  rappeler  d’abord  la  maxime 
que  tout  pouvoir  vient  de  Dieu , en  commençant  sa  lettre  en 
ces  termes  : « Attendu  que  le  Tout-Puissant , de  qui  vient  tout 
« pouvoir  dans  le  ciel  et  sur  la  terre , m’a  donné  la  royauté 
« et  l’empire  à moi  qui  suis  son  Christ  (2).  » Et,  non  content 
de  ce  premier  acte,  il  publia  un  édit  par  lequel  il  défendait  à 
tous  les  ecclésiastiques  de  son  empire  d’aller  à Rome,  et  prescri- 
vait aux  magistrats  de  faire  garder  tous  les  passages  et  d’arrê- 
ter les  clercs  qu’on  verrait  se  diriger  vers  le  trône  apostolique; 
sur  l’avis  cependant  de  quelques  évêques,  il  s’abstint  de  mettre 
à exécution  cette  étrange  mesure. 

3.  Les  légats,  de  retour  à Rome,  firent  leur  rapport  au  pape 
sur  les  mauvais  traitements  qu’ils  avaient  essuyés  de  l’empereur 
au  mépris  de  la  mission  qui  leur  avait  été  confiée  ; ce  qui  aigrit 
tellement  le  pape  qu’il  écrivit  aux  évêques  d’Allemagne  pour 
leur  fairele  tableau  des  insultes  faites  à ses  légats,  et  se  plaindre  de 
la  mauvaise  interprétation  que  l’empereur  avaitdonnéede  quel- 
ques mots  de  sa  lettre  (3) , ainsi  que  de  l’édit  qu’  il  avait  publié  en 
haine  de  l’Église  romaine  ; il  les  exhortailà  avertir  ce  prince  de 
rentrer  en  lui-même  et  à faire  tous  leurs  efforts  pour  obtenir  sa- 
tisfaction de  Renaud,  son  chancelier,  etd’Othon,  comte  palatin, 


(1)  « Cumquo  per  electionem  principum  a solo  Deo  regnum  et  imperium 
nostrum  sit , qui  in  passion*'  Christi  filii  sui  duohus  gladiis  necessariis  rogendum 
orbem  subjecit;  cumque  Petrus  apostolus  bac  dootrina  mundum  informaverit  : 
Dnitn  timfte,  regem  honorificate  ; quicumque  nos  imperialem  coronam  pro  bene- 
ficio  a domino  papa  suacepisee  dixerit  divinæ  institutioui  et  doetrinæ  Pétri 
iontrarius  est,  et  mendacii  reus  crit.  » Epist.  Friderici  I,  apud  Rade  vie.,  loc.  cit., 
lib.  i,  cap.  10. 

(î)  « Cum  divina  potentia , a qua  omnis  potestas  in  cœlo  et  in  terra , nobis 
Christo  ejus  regnum  et  imperium  regeudum  commiserit , etc.  » Epist.  cit.,  Fride- 
rici imperatoris. 

(3)  Ex  epistola  liadriani , apud  Radevic.,  loi',  cit.,  lib.  r,  cap.  1 5. 
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pour  les  injures  que  ces  deux  seigneurs  avaient  vomies  en  public 
contre  ses  légats  et  contre  l’Église  romaine,  au  grand  scandale 
de  plusieurs  (1).  Mais  les  prélats  d'Allemagne,  prévenus  par  les 
lettres  de  l’empereur  et  par  les  sinistres  récits  des  courtisans 
et  des  officiers  du  palais,  ou  excusèrent  ou  vinrent  même 
jusqu’il  approuver  la  conduite  de  Frédéric;  et  prenant,  eux 
aussi , à contre-sens  les  paroles  de  la  lettre  du  pape  à l’empe- 
reur, ils  déclarèrent  qu’ilsjie  pouvaient  attribuer  qu’à  un  don 
de  la  libéralité  divine  la  couronne  de  l’empire  d’Allemagne 
que  possédait  leur  souverain  (2),  et  ils  conseillèrent  au  pape 
d’adoucir  par  des  paroles  plus  mesurées  l’esprit  du  prince , 
qu'avait  irrité,  leur  semblait-il,  l’àpreté  de  ses  lettres  précé- 
dentes. Adrien , ayant  reçu  cette  réponse  et  sachant  d’ailleurs 
que  même  à Rome  Frédéric  avait  dans  le  clergé  tout  un  parti 
que  soutenait  l’ambitieux  Octavien,  qu’on  vit  depuis  se  faire 
antipape  avec  l’appui  de  Frédéric,  etqu’ainsi  les  esprits  étaient 
divisés,  les  uns  approuvant,  les  autres  blâmant  sa  conduite  et 
celle  de  ses  légats  (3)  ; obligé  de  s’occuper  et  d’éteindre  un  in- 
cendie qui  menaçait  l’Église  de  ses  ravages,  Adrien  prit  le  parti 
de  céder  au  temps  et  d’envoyer,  en  il  58,  deux  nouveaux  légats 
àl’empereur,  savoir  Henri,  cardinal  prêtre,  et  Hyacinthe,  car- 
dinal diacre  de  la  sainte  Église  romaine,  avec  une  lettre  pleinu 
de  douceur  et  de  bienveillance,  où  expliquant  ces  mots 
bimfail  et  conférer  la  couronne  impériale,  qui  avaient  sans 
sujet  offensé  le  prince , il  disait  qu’il  n’avait  pas  pris  ce  mot 
bienfait  dans  le  sens  concession  féodale,  mais  dans  celui  d’une 
lionne  action,  et  que  de  môme  par  ce  mot  conférer  il  n’avait 


(1)  Epist.  Hadriani  ad  cpiseopos  Germaniæ  , apud  Radevic.,  loc..  cit.,  lib.  i , 
cap.  15. 

(2)  « Debitam  patri  nostro  reverentiam  libenter  exhibemus , liheram  imperii 
nostri  coronam  divino  tantum  beneQcio  adscribimus.  » Epist.  episcopor.  German. 
ad  Hadrianum , apud  Radevic,,  lib.  vin,  c.  16. 

(3)  Radevic.,  lib.  ■ , c.  15  : 

« Jam  tune  romani  partes  disse nsio  cleri 
Fecit , et  in  geminum  secessit  schisma  favorem . 

Hi  legatorum  partem  papamquesequuntur: 

Ast  alii  regis  pulchrum  et  laudabile  factum 
Excusant,  fortemquevocnntdignumquecorona.  » - 

Guntherus  Ligurinns,  de  Gr.«ti*  Frideriri  I,  lib  vi. 
t.  il.  27 
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pas  entendu  lui  avoir  accordé  comme  un  don  purement  gra- 
tuit de  sa  part,  mais  simplement  lui  avoir  mis  sur  la  tête  la 
couronne  impériale  (1).  Frédéric,  apaisé  par  cette  lettre,  pro- 
mit de  faire  sa  paix  avec  le  pape  et  aveele  clergé  de  Rome,  et 
congédia  honnêtement  les  légats  en  leur  donnant  le  baiser  de 
paix  (2). 

4.  Mais  cette  paix  no  fut  pas  de  longue  durée,  l’empereur 
ne  l’ayant , ce  semble , accordée  à»  l’Église  que  pour  la  sou- 
mettre à ses  caprices  et  conduire  à son  gré  ses  pasteurs.  C’est 
ainsi  qu’il  contraignit  les  évêques  d’Italie  à lui  prêter  hom- 
mage et  serment  de  fidélité , en  faisant  valoir  contre  eux  à 
titre  de  régale  un  droit  inconnu  jusqu’à  lui  ; ce  qui  mit  Adrien 
dans  la  nécessité  de  réclamer  contre  cette  usurpation  :et  de  là 
un  nouveau  ferment  de  discorde,  qui  ne  fit  que  s’accroître  avec 
le  temps.  Car  Frédéric  voulant  placer  sur  le  siège  de  Ravenne 
un  jeune  homme  de  famille  noble  nommé  Gui , qu'Adrien 
avait  déjà  fait  sous-diacre  de  l’Église  romaine  à la  demande 
de  ce  prince,  et  le  pape  à qui  il  en  avait  écrit  lui  ayant  exposé 
dans  sa  réponse  les  justes  raisons  qui  l’empêchaient  de  satis- 
faire à sa  demande,  l’empereur,  qui  tenait  à ce  que  le  pape 
lui  obéit  même  dans  les  matières  purement  ecclésiastiques , 
fut  si  courroucé  de  ce  refus  que  pour  en  tirer  vengeance  il 
enjoignit  au  notaire  impérial  de  mettre  le  nom  du  prince 
avant  celui  du  pape  dans  tous  les  actes  publics,  et  de  n’employer 
que  le  singulier  à l’égard  du  pape  dans  les  lettres  qu’il  lui 
écrirait  (3).  Adrien,  indigné  de  pareilles  insultes,  crut  que 


(1)  « Hoc  enira  nomen  ex  bono  et  facto  iwt  editum,  et  dicitur  beneficium  apud 
nos,  non  feudum,  sed  l>o»uin  factum,  lu  qua  signilicaüone  in  uni  verso  sacra' 
Scripturæ  corporcinvouitur,  ubiexbeueficioDei,  non  tauquam  ex  feudo,sed  velut 
ex  bcnodictiouc  et  bono  facto  ipsius  gubernari  dicimur  et  nutriri.  Et  tua  qui- 
dem  magnificentia  liquide  recognoecit  quod  nus  ita  bena  et  bonorilice  imparialis 
dignitatis  insigne  tuo  capiti  imposuimus  ut  tsmurn  factum  valeat  ab  omnibus  ju- 
dicari.  Undequod  quidam  verbum  hoc,  ot  illud,  scilicet  contu/nmis  Hbi  insigne 
imperialis  eorontr,  a sensu  suo  visi  sunt  ad  alium  retorquere , non  ex  merito 
rausæ,  sed  de  voluntatc  propria,  et  illorum  sugge<tionc  qui  pacem  regni  et 
Ecclesis  imllatenus  diligunt,  hoc  egerunt.  Ter  hoc  enim  voeabulum , contulimus, 
nil  aliud  intelleximus  nisi  quod  su|X’rius  dictumest,  imposuimus.  » Epist.  Ha- 
driani  IV  ad  Fridericum  I imperat.,  apud  Radevic.,  lib.  i,  cap.  22. 

(2)  Radevic.,  lib.  i,  cap.  23. 

(3)  Radevic.,  lib.  n,  cap.  I». 
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l'honneur  de  son  siège  l’obligeait  d'en  témoigner  enfin  son 
juste  ressentiment.  Écrivant  donc  à Frédéric,  il  se  plaignit  à 
ce  prince  du  mépris  qu’il  faisait  de  l’Église  romaine,  lui  fit 
de  justes  reproches  d’avoir  manqué  à la  fidélité  qu’il  avait 
promise  et  jurée  à saint  Pierre  dans  sa  personne  au  moment  où 
il  avait  reçu  de  ses  mains  la  couronne  impériale,  lui  reprocha 
de  même  l'hommage  et  le  serment  qu’il  exigeait  des  évêques, 
en  leur  faisant  mettre  leurs  mains  sacrées  entre  ses  mains  pro- 
fanes , et  conclut  sa  lettre  en  le  menaçant  de  le  dépouiller  de 
la  couronne  qu’il  avait  placée  sur  sa  tète  (1).  L’empereur  fit 
une  réponse  acerbe  à cette  lettre  d’Adrien;  puis  il  y eut  entre 
les  deux  un  échange  de  lettres  qui  ne  fit  qu’augmenter  la  dis- 
corde, jusqu’à  cequ’enfin  on  songeât  de  part  et  d’autre  à entrer 
en  accommodement  et  que  le  pape,  déférant  au  conseil  d’Ébé- 
rard,  évêque  de  Bamberg  (2),  envoyât  à Frédéric  en  1159  une 
brillante  députation  de  quatre  cardinaux,  chargés  de  traiter 
des  conditions  de  l'accord  et  d’assurer  les  intérêts  de  l’Église 
romaine  ouïes  régales  de  saint  Pierre  sur  la  base  du  traité  passé 
autrefois  entre  le  même  empereur  et  Eugène  III,  prédécesseur 
d’Adrien  : le  pape  demandait  que  l’empereur  s’en  tint  à cet  ac- 
cord qu’il  avait  déjà  signé  lui-même.  Mais  comme  celui-ci  s’y 
refusait,  et  que  les  légats  se  retranchaient  à dire  à leur  tour 
qu’ils  ne  pouvaient  rien  conclure  avant  d’avoir  consulté  leur 
maître,  des  courriers  furent  expédiés  en  conséquence  vers 
Adrien.  Celui-ci  persista  à vouloir  n’admettre  d’autre  traité 
de  paix  que  celui  que  Frédéric  avait  déjà  juré  d’observer  et 
qu’il  avait  souscrit  avec  Eugène,  et  l’empereur  s’obstinant  ù 


(1)  « Qûapropter,  dilecte  in  Domino  tUi,  saper  prudentia  tua  non  mediocriter 
admiramur...  In  litteris  enim  od  nos  mfesis  nomen  tuum  nostro  præixmis  : in 
quo  insojentiæ,  ne  dicam  arrogantiæ  , notuin  iucurris.  Quid  dicam  de  lidelitate 
B.  Petro  et  nobis  a te  proraissa  et  jura  ta?  Quomodo  eam  observes,  cum  ab  iis 
qui  dii  sunt  ot  ftliiexceUi  omnes , episcopis  videlicct,  bompgiura  requiris,  fide- 
litatem  exigis,  et  manus  eorum  sacratas  manibus  tuis  imiectis,  et  manifeste 
factus  nobis  contrarius , cardinalibus  a latere  nostro  direct»  non  solum  ecclesias, 
sed  et  rivitates  regni  tui  elaudis?  Hesipisce  ergo,  resipisce,  tibi  consulimus.  Quia 
cum  a nobis  consecrationem  et  coronam  merueris , dum  inconcessa  captas , no 
concessa  perdas  nobilitati  tuas  timemus.  » Epist.  Hadriani  ad  Friderici  1 imperat. 
apud  Labb.,  t.  XIH  Conc.,  edit.  Venet.,  col.  20. 

(2)  Apud  Radovic.,  lib.  il,  cap.  i9  et  20. 
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refuser  de  tenir  la  promesse  faite  par  lui  dans  ce  traité  (1), 
l’affaire  resta  sans  être  conclue,  et  bientôt  après,  c’est-à-dire 
le  1"  septembre  de  cette  même  année  1159,  Adrien  vint  à 
mourir. 

5.  Voilà  la  vérité  sur  l’origineet  le  progrès  de  la  contestation 
élevée  entre  Frédéric  et  Adrien,  si  nous  en  croyons  les  écrivains 
contemporains,  tels  que  Radevie,  chanoine  de  Frisingue  ; Gon- 
tier,  poète  ligurien,  Othon  de  Saint-Biaise  et  Othon  Muréna, 
à qui  nous  avons  emprunté  ce  récit;  les  deux  premiers  étaient 
non  pas  indifférents , mais  aussi  passionnés  pour  Frédéric , 
dont  ils  louent  les  actions  et  à qui  ils  ont  dédié  leurs  écrits , 
que  prévenus  et  même  tout  à fait  injustes  à l’égard  d’Adrien  ; 
les  deux  derniers  étaient  des  schismatiques  déclarés , et  fomen- 
taient le  schisme  de  Frédéric  contre  l’Église  romaine  et  contre 
le  légitime  pape  Alexandre  lil , successeur  immédiat  d’Adrien . 
Mais  l’auteur  de  la  Défense,  discutant  ce  fait,  le  présente  sous 
un  jour  tel  qu’il  semblerait  que  tout  le  mal  serait  venu  de 
la  lettre  dans  laquelle  Adrien  avait  rappelé  à Frédéric  qu’il 
lui  avait  conféré  avec  la  couronne  impériale  la  plénitude  du 
pouvoir  dont  elle  était  le  symbole , en  se  servant  pour  cela  du 
terme  de  bienfait.  Il  loue  Frédéric  de  n’avoir  pas  souffert  que 
la  cour  de  Rome  appelât  bienfait  de  sa  part  l’imposition  de  la 
couronne  impériale;  de  n’avoir  pas  toléré  non  plus  l'inscrip- 
tion du  palais  de  Latran  d’après  laquelle  la  dignité  impériale 
n’aurait  été  qu’un  don  du  pape , et  d’avoir  protesté  qu’il  ne 
tenait  cette  dignité  que  de  Dieu  ; et  il  cite  à ce  sujet  les 
passages  de  la  circulaire  de  ce  prince  contre  Adrien  que  nous 
avons  rapportés  nous-mêmes.  11  dit  que  cette  lettre  fut  applau- 
die des  prélats  d’Allemagne , qui  d’un  commun  accord  rap- 
portèrent aussi  à Dieu  seul  le  don  de  la  couronne  impériale  ; il 
ajoute  qu’ Adrien,  étonné  du  concert  qu’il  aperçut  entre  tous 
les  ordres  de  l’empire , adoucit  et  expliqua  ses  expressions 

(1)  « Plaçait  verbum  nostrum  cardinalibus,  Dixerunttamen,  uisi  prius  cognita 
papa;  voluntate,  super  hoc  se  nihit  posse  vel  audere.  Missis  nimciis , verbum 
nostrunt  cognovit  papa , mandavitque,  sicul  prius  aliam  sc  nolle  concordiam 
quam  illam  quæ  inter  papam  Eugeuium  et  nos  facta  fuisset.  Nos  supradicto 
rnodolioi'  rccusavimus.  »Ep!st.  FridcricindËberardumSali.sburgensemepisropum, 
apud  Radevie.,  lih.  il,  cap.  31. 
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de  manière  à anéantir  par  l’explication  qu’il  en  donna  tous 
les  raisonnements  des  partisans  du  pouvoir  indirect  fondés 
sur  la  cérémonie  du  couronnement  des  rois  ; enfin,  parlant  de 
l’autre  lettre  d’Adrien  à Frédéric,  dans  laquelle  ce  pape 
lui  reprochait  l’hommage  qu’il  s’était  fait  rendre  par  des  évê- 
ques et  le  menaçait  de  le  dépouiller  de  la  couronne  qu’il  avait 
placée  sur  son  front,  il  dit  qu’ici  Adrien  l’a  pris , il  est  vrai , d’un 
ton  plus  haut;  mais  que  nous,  qui  le  voyons  faire  de  si  terribles 
menacesàun  empereur,  pour  l’usage  où  était  ce  prince  d’exiger 
des  hommages  tels  qu’on  en  rend  partout  aujourd’hui  sans  que 
personne  y trouve  à redire,  et  varier  de  langage  dans  l’inter- 
prétation qu’il  donne  à la  cérémonie  du  couronnement,  nous 
ne  pouvons  nous  empêcher  de  conclure  que  ces  prétendus 
droits  et  d’autres  semblables  ne  peuvent  jamais  être  mis  qu'au 
nombre  de  ceux  que  le  saint-siège  a acquis  et  qui  peuvent 
changer,  et  qu’ils  sont  très-différents  de  ces  droits  primitifs 
établis  par  Jésus-Christ  même,  pour  subsister  toujours  sans 
altération  ni  changement  (1). 

6.  Si  Bossuet  s’était  borné  à cette  dernière  réflexion  , nous 
n’aurions  point  à contester  avec  lui  : car  nous  lui  accordons 
volontiers  qu’il  n’entrait  point  dans  les  droits  primitifs  ou  dans 
les  attributions  fondamentales  du  pouvoir  du  pape  de  conférer 
la  dignité  impériale , mais  seulement  dans  ses  droits  accessoires 
et  secondaires,  fondés  toutefois  sur  ses  droits  primitifs  ou  fon- 
damentaux, comme  nous  l’avons  expliqué  ailleurs,  quoique 
nous  ne  puissions  pas  lui  faire  la  même  concession  par  rapport 
au  droit  de  déposer  les  souverains,  puisque,  quand  même  le 
pouvoir  d’accorder  l’empire  ne  ferait  partie  ni  des  droits  pri- 
mitifs du  souverain  poutife  ni  de  ses  droits  secondaires , celui 
de  déposer  un  souverain  n’en  pourrait  pas  moins  appartenir  à 
son  pouvoir  indirect  du  moment  où  interviendraient  des  rai- 
sons graves,  qui , comme  nous  l’avons  dit,  pourraient  autoriser 
l’emploi  du  pouvoir  indirect.  Mais  puisque  notre  auteur,  dans 
le  récit  qu’il  fait  de  cette  controverse , s’est  proposé  pour  but 
d’anéantir  ce  droit  secondaire  du  pape  sur  l’empire  d’Occident , 

(I)  Bossuet,  tom.  I,  part.  2,  lib.  vii  (al.  3),  cap.  18. 
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en  faisant  au  contraire  l'éloge  des  actes  et  des  écrits  de  Fré- 
déric contre  Adrien  , il  nous  faut  démontrer  que,  de  même 
que  c'est  contre  toute  raison  et  toute  vérité  que  Frédé 
rie  I"  et  les  évêques  de  ses  États , par  esprit  de  cour,  ont  re- 
fusé de  reconnaître  (pie  l’institution  de  la  dignité  impériale 
vint  de  la  libre  concession  du  saint-siège,  ainsi  c’est  à grand 
tort  que  Bossuet  entreprend  de  justifier  le  refus  du  prince  et  de 
ses  flatteurs  par  rapport  à cet  objet.  Je  pourrais  me  prévaloir 
de  ce  qu’a  dit  à ce  sujet  le  cardinal  Baronius  (1)  et  du  senti- 
ment d’un  auteur  français  aussi  célèbre  que  Henri  Sponde , 
évêque  de  Pamiers , qui  démontre  invinciblement  que  c’est 
tout  fait  à tort  que  Frédéric  refusait  de  reconnaître  tenir  du 
pape  Adrien  la  dignité  impériale,  et  que  les  évêques  d’Alle- 
magne péchèrent  en  cette  circonstance,  ou  par  une  prévention 
aveugle  ou  par  une  làclie  pusillanimité,  en  paraissant  approu- 
ver les  orgueilleuses  prétentions  de  ce  prince  et  son  ingrati- 
tude envers  l’Église  romaine  (2).  Mais  je  n’ai  besoin  que  du  té- 
moignage des  écrivains  mêmes,  contemporains  de.  Frédéric  et 
des  plus  prévenus  en  sa  faveur,  qui  ont  pris  son  parti  dans  son 
démêlé  avec  Adrien.  Et  premièrement  , l’auteur  de  la  Défense , 
tout  en  parlant  des  lettres  de  ce  pape  à l’empereur,  ne  dit  rien 
de  la  cause  qui  le  mit  en  droit  de  reprocher  au  prince  son  in- 
gratitude envers  l’Eglise  romaine , et  qui  fut,  comme  nous  l’a- 
vons dit , l’emprisonnement  et  la  spoliation  de  l’archevêque 
de  Lunden , que  Frédéric  fit  semblant  d’ignorer  malgré  les 
réclamations  du  pape  et  d’autres  personnes  de  marque , imi- 
tant en  cela  l’exemple  de  Frédéric  lui-même,  qui,  dans  ses 
lettres  pleines  d’arrogance  et  d'orgueil,  cachait  malignement 
le  motif  et  des  lettres  et  des  députations  que  lui  adressait 
le  pape.  Cette  cause  cependant  n’a  été  mise  de  côté  ni  par 
Gunther  ni  par  Othon  de  Saint-Biaise , qui  tous  les  deux 
ont  la  bonne  foi  d’avouer  que  Frédéric  dissimula  le  sacrilège 
attentat  commis  sur  la  personne  du  prélat,  en  ne  tenant  nul 
compte  des  réclamations  qui  lui  furent  faites  à ce  sujet,  et 


(1)  Baronius,  ad  auiium  Ili7. 

(2)  Vide  Spondamim,  ud  animm  f 147. 
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que  ce  fut  là  le  motif  de  la  députation  et  de  la  lettre  que  lui 
adressa  Adrien  (1). 

7.  Examinons  maintenant  si  Frédéric  avait  raison  de  se 
plaindre  si  haut  do  ce  qu’ Adrien  lui  avait  écrit  qu’il  lui  avait 
conféré  avec  la  couronne  impériale  le  pouvoir  qui  s’y  trouvait 
annexé,  et  que  c’était  un  bienfait  qu’il  lui  avait  accordé  en 
cala.  Eh  quoi!  n était-ce  pas  alors  le  sentiment  général  que 
le  pape,  en  mettant  la  couronne  impériale  sur  la  tète  de  ce 
prince,  l’avait  effectivement  créé  empereur,  et  qu’en  cela  il 
lui  avait  accordé  un  bienfait,  puisque  les  Romains  s’étaient  op- 
posés à son  couronnement?  Écoutons  coque  dit  là-dessus  Othon 
de  Saint-Biaise , cet  écrivain  si  prévenu  en  faveur  du  schisme  : 

« Frédéric,  dit-il,  malgré  la  résistance  des  Romains,  qui  ra- 
ie vaient  expulsé  de  leur  ville , entra  dans  Rome  à la  suite  d'un 
« violent  assaut,  et,  grâce  à la  faveur  du  pape  Adrien  IV,  il 
a fut  sacré  empereur  par  les  mains  de  ce  pontife,  de  qui  il 
« reçut  en  meme  temps  le  titre  d’empereur  et  d’auguste  (8) . » 
La  même  chose  nous  est  attestée  par  Othon  Muréna,  autre 
écrivain  partisan  déclaré  du  schisme  de  Frédéric  : <t  Le  roi , 

« dit-il,  se  rendit  à Rome,  où  il  fut  reçu  honorablement  par 
« le  seigneur  pape  Adrien , qui  le  couronna  et  le  fit  empereur 
v par  la  miséricorde  de  Dieu,  dans  la  basilique  de  Saint- 
« Pierre  (3).  » Joignons  à ces  deux  écrivains  un  autre  auteur 

(1)  « Iliee  quoquernusa  viæ  fuerat,  quia  nupor  ad(ab)  ilia 
Sed(sede)  gradu  (graduai  ) referai*  fanioso  nomme  quidam 
Anglus  apostolica  niultum  dilectus  in  aula 

Pnesul , Teutonicis  fœde  tractatus  in  cris 
Et  spoliatus  erat , nec  adliuc  crudete  r«  ensque 
Flagiti uni  digna  priuceps  muleta  verat  ira . 

Roddita  magnifiro  super  bac  re  pagina  régi.  » 

Guntherus  Ligtirinus,  lih.  vi. 

« Anno  Dorainic®  Incarnationis  MCl.VI  opiscopus  Ludoniensis,  cum  quodam 
alio  episcopo  collega  suo  a romana  curia  recedens,  ac  per  Burgundiam  repa- 
triandoiter  faciens,  a qnibusdam  capitur,  rebusque  omnibus  denudatus,  lurri 
gratia  in  custodiam  mittitur  dissimulante  imperatore*  querimoniamque  pru  bac 
re  parvipendente.  Qua  de  causa  Dominus  apostolicus  legatos  suos  ad  imperatorcm 
misit.  » Otto  a sancto  Blasio,  Chron.,  cap.  20,  Rerum  Italirarum  Scriptor.,t.  VI, 
pag.  868.  . . . 

(2)  « Romanis  resistentibus  Urbe  arcetur,  quos  forti  aggressione  in  brevi  expu- 
gnans , favente  sihi  Hadriano  IV  apostolico  Urbem  iugreditur,  ab  roque  conse- 
eratus,  imperatoris  et  Augusti  nomen  sortitur.  # Otto  a sancto  blasio,  cap.  vu. 

(3)  « At  ipso  Romain  per  gens,  ibique  a domino  papa  Hadriano  bonorifice  sur- 
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contemporain , savoir  le  sire  Raoul  ou  Rodolphe  de  Milan  , 
qui  dit  en  parlant  du  couronnement  de  Frédéric  : a Le  roi,  ne 
« pouvant  venir  à bout  de  ce  cpi’il  souhaitait  (c’est-à-dire 
« s’emparer  de  la  ville  de  Milan),  partit  de  là  et  vint  à 
« Rome',  où  il  fut  couronné  et  fait  empereur  par  le  pape 
« Adrien  (1).  » Mais  qu’est-il  besoin  d’aller  chercher  dans  les 
écrivains  contemporains  des  témoins  de  cette  vérité  lorsque 
Frédéric  lui-même,  par  sa  conduite  comme  par  ses  aveux,  en 
rend  le  plus  éclatant  témoignage?  N’est-ce  pas  lui  qui , ayant 
été  élu  roi  de  Germanie  en  1152,  envoya  en  ambassade  deux 
archevêques  au  pape  Eugène  111  pour  passer  avec  lui  un  traité 
d’alliance , dont  une  condition  était  qu’il  recevrait  la  couronne 
impériale?  Et  après  que  le  pape  eut  délégué  six  cardinaux  , et 
Frédéric  de  son  côté  cinq  autres  grands  personnages,  dont 
deux  étaient  évêques  et  les  trois  autres  comtes , pour  régler 
les  conditions  de  ce  traité,  ne  fut-il  pas  convenu  qu’en  même 
temps  que  Frédéric  s’engagerait  à défendre  l’honneur  de  la 
papauté , les  droits  et  les  régales  de  saint  Pierre  et  de  l’Église 
romaine  le  pape  promettrait  de  le  couronner  empereur  la 
première  fois  qu’il  viendrait  à Rome , et  de  maintenir,  d’ac- 
croltre  et  d’étendre  au  loin  l’honneur  de  son  empire?  Frédé- 
ric ne  ratifia-t-il  pas  ce  concordat,  et  ne  le  fit-il  pas  publier  en 
son  nom  ? lx*s  termes  de  ce  traité  peuvent  se  lire  encore  au- 
jourd’hui dans  Baronius  (2) , qui  les  a rapportés  d’après  Cen- 
cius  Camerlingue , qui  lui-même  les  avait  copiés  sur  la  minute 
conservée  au  Vatican.  Dans  cet  acte,  daté  de  la  première  année 
du  règne  de  Frédéric,  c’est-à-dire  de  l’an  1152,  on  lit  que  le 
pape  promettait  au  roi  Frédéric  l’empire  et  la  couronne  im- 
périale en  retour  de  la  promesse  que  le  prince  faisait  de  son 
côté  de  défendre  la  sainte  Église  romaine  et  ses  droits  (3). 


eeptus,  et  apud  snneti  Pétri  basüicam  incoronatus,  Dei  favente  miserieoniia 
imperator  est  effectus.  » Ottonis  Mumiæ,  Histor.  rmim  l.audensium  ex  codice 
Bibiiot.  Ambrosianaa,  Rerum  Italie.  Seriptor.,  ton).  VI,  col.  987. 

(1)  « Rex  vero,  cum  non  posset  facere  quod  optabat.,  diseedens  inde,  abiit  Ro- 
mam , et  ibi  ab  Hadriauu  papa  eoronatus  et  imperator  factus  est.  » Sire  Raoul , 
de  reb.  gett.  Frider.  imper.,  t.  VI,  Rcr.  Italiear.  Seriptor.,  col.  1 175. 

(2)  Baronius,  ad  annum  1132. 

(3)  « Dominus  vero  papa  apostolioæ  aurtoritatie  verbo  una  rum  pnedielis  car- 
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Que  dirai- je  de  plus?  Frédéric  ne  vint-il  pas  lui-mème  à Home 
pour  obtenir  d’Adrien  la  couronne  impériale?  Ne  convint-il 
pas  avec  lui  de  certaines  conditions  avant  de  la  recevoir?  Ne 
s’engagea-t-il  pas  par  serment  à défendre  l’Église  romaine, 
ses  droits  et  ses  régales?  Ne  chassa-t-il  pas  de  sa  présence  les 
députés  que  lui  avaient  envoyés  les  Romains  pour  lui  offrir 
insolemment  l’empire  à condition  qu’il  leur  payerait  une 
grosse  somme  d’argent?  Voyant  l'opposition  des  Romains,  ne 
trouva-t-il  pas  à propos  de  recevoir  la  couronne  en  secret , 
comme  nous  l’avons  fait  voir  ailleurs  (1)?  Enfin  n’a-t-il  pas 
fait  l’aveu  de  tous  ces  faits  dans  sa  lettre  à Othon  de  Frisin- 
gue , son  oncle  paternel  ? Dans  cette  lettre , racontant  les  hon- 
neurs que  lui  rendirent  en  le  recevant  le  pape  Adrien , ses 
cardinaux  et  son  clergé,  et  l’arrogante  ambassade  que  lui 
adressèrent  les  Romains  avec  leurs  prétentions  insensées,  il  dit 
que,  n’ayant  pas  voulu  acheter  l’empire,  il  avait,  d’après  le 
conseil  que  lui  en  avaient  donné  le  pape  et  ses  cardinaux , en- 
voyé une  partie  de  ses  troupes , sous  la  conduite  du  cardinal 
Octavien , occuper  la  basilique  du  Vatican , et  qu’y  étant  entré 
lui-mème  il  y avait  reçu  l’abondance  des  bénédictions  que  le 
pape  en  le  couronnant  avait  fait  descendre  sur  sa  tète  (2) . De 
quoi  se  plaint  donc  ce  prince  aussi  ingrat  qu’orgueilleux 
quand  Adrien  lui  rappelle  qu’il  lui  a conféré  la  couronne  im- 

diiialibus  in  præsentia  præscriptorum  lcgatorum  domini  régis  promisit,  et  obscr- 
vabit , quod  cum  sicuti  Beati  Pétri  charissimum  filium  honorabit. , et  venientem 
pro  corons1  eu»  plenitudine,  sine  difficultate  et  contradictione , quantum  in 
ipso  est...  honorem  imperii  pro  debito  offirii  sui  juvabit.  » Apud  Baronium, 
loc.  eit. 

(1)  Vide  supra,  $ 7,  num.  10,  page  30U. 

(2)  « Sutrum  usque  pervenimus  : ibi  dominos  papa  eum  tota  Eoclesia  romana 
gaudenter  nobis  occurrit,  et  consccrationem  nobis paterne  obtulit...  Romani  nun- 
cios  suos  ad  nos  miseront,  et  maximam  pecuniam  pro  ftdelitate  eorum  ac  servi- 
tio. . . a nobis  exquisierunt.  Inde  cum  domino  papa  et  cardinalibus  consilio  inito, 
quia  imperium  emerenoluimus,  et  sacramenta  vulgo  præstare  non  debuimus,  ut 
omnesdolos  et  macbinamenta  eorum  declinaremus , Octaviano  cardinale  con- 
ducente,  maxima  pars  militiæ  nostr»  per  portam  parvulam  juxta  sanctum  Pe- 
trum  intravit.  . Mane  facto,  dominus  papa  cum  tota  Eeclesia  ad  basilicam  sancti 
Pétri  nos  præcessit,  et  ad  gradua  cum  maxima  procisssioue  suscepit,  et  missa 
celcbrata  ad  altare  sanctorum  apostolorum  Pétri  et  Pauli  in  honorem  S.  Mari® 
Virginia,  quia  sabbatum  crat , benedictionem  coron®  romani  imperii  super  caput 
nostrum  largiter  effudit.  » Epiât.  Friderici  f ad  Ottonem  Friaingensem  prmmissa 
operi  ejusd.  Ottonis  rie  Gratis  Fririeria  I imperaloris. 
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pénale  et  le  pouvoir  dont  elle  était  le  symbole , et  qu’en  cela 
il  lui  a accordé  un  bienfait , puisque  lui-même  en  rend  témoi- 
gnage et  par  sa  conduite  et  par  ses  propres  aveux?  S’il 
avait  reçu  la  couronne  impériale  de  Dieu  seul  au  moyen  de 
l’élection  des  seigneurs  allemands , pourquoi  dit-il  quatre 
ans  depuis  cette  élection  qu’il  n’avait  pas  voulu  l’acheter  des 
Romains? 

8.  Mais  comme  Bossuet  fait  sonner  bien  haut  l’accord  avec 
lequel  tous  les  évêques  d’Allemagne  déclarèrent  qu’ils  admet- 
taient l’indépendance  de  la  couronne  impériale  par-  rapport 
au  pontife  romain,  prouvons  maintenant  que  ces  bons  évêques, 
pour  se  donner  le  plaisir  de  flatter  l’amour-propre  de  Frédéric, 
ont  dit  une  fausseté  évidente.  Car  s’il  était  vrai  que  ce  fût  l’é- 
lection que  firent  de  ce  prince  les  seigneurs  allemands  qui 
lui  eut  donné  après  Dieu  la  couronne  impériale,  pourquoi, 
après  avoir  été  élu  et  couronné  à Aix-la-Chapelle,  ne  s’est-il  pas 
aussitôt  donné  le  titre  d’empereur,  mais  simplement  celui  de 
roi  des  Étais  teutoniques , comme  il  le  déclare  lui-iuèine  dans 
sa  lettre  û Othon  de  Frisingue  (1)  ? Pourquoi,  de  tant  d’écri- 
vains contemporains  qui  ont  fait  l’histoire  de  Frédéric,  ne 
s'en  trouve-t-il  pas  un  seul  qui  l’ait  appelé  empereur  avant 
qu’il  eût  été  couronné  par  Adrien , ou  qui  l’ait  distingué  par 
un  autre  titre  que  celui  de  roi?  Pourquoi  Gunther  et  Othon  de 
Frisingue  disent-ils  qu’il  fut  fait  empereur  ou  auguste  dans  la 
quatrième  année  de  son  règne,  s’il  avait  d’avance  reçu  de 
Dieu  la  couronne  impériale  par  l’élection  qu’avaient  faite  de  lui 
les  seigneurs  allemands  (2)?  Pourquoi  enfin,  s’il  avait  reçu  sa 
couronne  impériale  de  Dieu  en  vertu  de  cette  élection,  allait-il 
la  demander  au  pape  et  entrait-il  en  accommodement  avec 
lui  pour  l’obtenir  ? Mais  ce  qui  prouve  encore  mieux  que  les 
évêques  d’Allemagne  en  tenant  ce  langage  n’étaient  mus  que 

(l)  « Post  primant  unctionom  Aquisgrani , et  aeceptam  corouam  Teutouici 
rogni , généraient  curiam , etc.  » Epiât,  cit.  Eriderici  I. 

(?.)  « r.um  benedictione  débitant  imperii  coronam  accepit  anno  rngni  sui  IV.  » 
Otto  Frisingensis,  de  Getlit  h'riderici  I,  lib.  il , cap.  22. 
n Uns  regiii  titulns , hoc  clari  nomen  honoris 
Quartus  ab  ingressu  regnornm  contulit  minus.  » 

(iunthorus,  lib.  iv. 
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par  un  sentiment  d’adulation , c’eat  la  persuasion  générale 
où  l’on  était  alors  de  la  dépendance  de  l’empire  d’Allemagne 
par  rapport  au  saint-siège , et  Araoul , évêque  de  Lisieux  , se 
lit  l’interprète  des  sentiments  de  tous  dans  ce  discours  qu’il 
prononça  au  concile  de  Tours  tenu  l’an  1163,  où,  en  présence 
de  cent  vingt-trois  de  ses  collègues  et  de  dix-sept  cardinaux, 
il  dit  en  parlant  de  l’orgueil  de  Frédéric , qui  prétendait  mettre 
la  souveraineté  temporelle  de  l’empire  au-dessus  de  la  souve- 
raineté spirituelle  de  l’Église  et  créer  des  antipapes  à sa  fantai- 
sie pour  les  opposer  au  pasteur  suprême  que  reconnaissait  le 
monde  catholique  tout  entier  : « Oh  ! que  ne  s’humilie-t-il  sous 
« la  puissante  main  de  Dieu,  et  que  ne  reconnalt-il  enfin  lapréé- 
« mineure  du  pouvoir  de  l'Église  sur  le  sien  ! Il  a d'ailleurs  une 
« raison  toute  particulière  pour  reconnattreeommesa  maîtresse 
« la  sainte  Église  romaine , à moins  qu’il  ne  veuille  paraître 
« aux  yeux  de  tout  le  monde  coupable  d’une  ingratitude  no- 
« toire.  Car,  si  nous  nous  replions  sur  l'histoire  du  passé,  nous 
« verrons  que  s<‘s  prédécesseurs  n’avaient  reçu  l’empireque  par 
« la  sainte  grâce  de  l’Église  romaine.  Ces  princes  ne  peuvent 
o donc  pas  s’attribuer  plus  d’autorité  que  n’a  voulu  leur  en 
« conférer  celui  qui  les  a gratifiés  de  cet  honneur  (1).  » Voilà 
ce  qu’on  pensait  en  France  à cette  époque  de  la  dépendance 
du  royaume  de  Germanie  relativement  à l’Église  romaino,  et 
nous  avons  lieu  de  nous  étonner  de  voir  un  écrivain  français 
désavouer  sur  ce  point  le  sentiment  de  sa  nation  alors  si  reli- 
gieuse, pour  adopter  de  préférence  celui  d’évèques  allemands 
vendus  à un  prince  altier  et  conduits  par  la  crainto  que  son 
despotisme  leur  inspirait.  Une  devrait  cependant  pas  faire  plus 
de  co  s de  l’accord  de  ces  évêques  à applaudir  aux  injustes  décla- 
mations de  Frédéric  contre  Adrien  que  de  celui  avec  lequel  ils 

(i)aUtinam  humilietur  sub  potenti  manu  Dei,  et  principatum  Kcdesùe  suo 
proeesse  principatui  recognoscat.  Pra*t  rea  specialcir,  musant  habet  qua  sanctam 
ronmnam  Krrlesiam  dominant  nvognosrere  débet  : nlioquin  manifestissime  poterit 
reus  ingratitudinis  apparere.  Si  enim  ad  veteres  reeurratur  historias,  cert uni  erit 
prædecessores  ojus  imperium  non  de  alio  jure  quam  de  soin  sam  læ  roman, t 
Ecrlesiæ  grjtia  perrepisse.  Nihil  igitur  plus  juris  vindicare  principes  possunl 
quam  quod  in  eus  contulit  dignatio  largientis.  » Arnulplius  Lcxoviensis , Serni. 
iri  Concil.  Turon.,  aiuio  116a,  apud  I.abb  , Conc.,  tom.  XIII,  edit.  Vend.,  roi. 
298  et  seq . 


Digitized  by  Google 


ont  refusé  comme  ce  même  prince  de  reconnaître  le  légitime 
pape  Alexandre  III  et  reconnu  à sa  place  l’antipape  Octavien. 
Telle  fut  en  effet  la  conduite  de  ces  prélats , qui , tandis  qu’il 
n’y  avait  rien  de  plus  certain  ni  de  plus  clair  que  la  canonicité 
de  l’élection  d’Alexandre  III  et  l’illégitimité  au  contraire  de  celle 
d’Octavien  et  par  conséquent,  l’intrusion  schismatique  do 
ce  dernier  sur  le  trône  apostolique  après  la  mort  d’Adrien  IV , 
reçurent  cet  antipape  sous  le  nom  de  Victor,  pour  complaire 
à Frédéric,  qui  haïssait  à mort  Alexandre  dès  l’époque  où  ce- 
lui-ci n’était  encore  que  chancelierde  l’Église  romaine , et  qui , 
moitié  par  crainte , moitié  par  le  motif  ambitieux  d’obtenir  les 
faveurs  de  ce  prince,  sans  considérer  qu’il  s’arrogeait  pour 
décider  cette  question  purement  ecclésiastique  une  autorité 
qui  ne  pouvait  lui  appartenir,  se  laissèrent  entraîner  à ses  ca- 
prices comme  un  troupeau  de  moutons  dans  le  conciliabule  de 
Pavie,  et  reconnurent  aveuglément  l’antipape  qu’il  leur  impo- 
sait au  détriment  du  pape  légitime  dont  ils  ne  se  donnèrent  pas 
même  la  peine  d’examiner  la  cause  (1).  Or,  si  dans  une  cause 
aussi  grave  les  évêques  de  Germanie  et  autres  partisans  de 
Frédéric,  au  lieu  de  chercher  la  vérité  et  de  s’y  attacher  uni- 
quement, se  sont  mis  à la  remorque  de  sa  passion  en  embras- 
sant la  cause  de  son  schisme  et  en  encensant  l’idole  qu’il  leur 
proposait  à placer  dans  le  temple  de  Dieu  ; si  après  cet  anti- 
pape ils  en  ont  reconnu  successivement  trois  autres  pour 
servir  la  haine  implacable  de  ce  même  prince  contre  Alexandre, 
qui,  reconnue!  vénéré  de  tout  le  monde  catholique,  triompha 
à la  fin  de  tous  ces  monstres,  quel  cas  tout  catholique  doit-il 
faire  de  l’approbation  que  donnèrent  ces  prélats  à la  lettre  de 
Frédéric  contre  Adrien  et  delà  déclaration  qu’ils  lirent,  en 
conformité  avec  celle  de  ce  prince , que  la  couronne  impériale 
ne  relevait  que  de  Dieu  ? 

9.  Mais,  dit  Bossuet,  Adrien  lui-même  corrigea  et  adoucit 
tellement  ses  expressions  dans  l’autre  lettre  qu’il  écrivit  A Fré- 
déric que  celui-ci  put  s’en  trouver  content,  tout  en  dédai- 


(I)  Uuillolmus  Neubrigenais,  lih  n,  c.  a;  Hermaiinus  abbas  RciehersporgeiiMs, 
in  Chronic.,  ad  ann.  1160;  Hevmoldus,  inChronic.  Slavorum,  cap.  91,  etc. 
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gnantde  reconnaître  qu’il  tenait  de  l’Église  romaine  sa  dignité 
impériale.  Nous  répondons  premièrement  qu’ Adrien  , en  di- 
sant qu’il  avait  pris  ce  mot  de  bienfait  non  dans  le  sens 
d’un  titre  de  fief,  comme  paraissait  l’entendre  l’empereur, 
mais  dans  le  sens  d’une  bonne  œuvre , n’a  pas  désavoué  pour 
cela  ce  qu’il  lui  avait  dit  d’abord  qu’il  tenait  sa  couronne  im- 
périale de  la  grâce  et  de  la  faveur  du  saint-siège  ; car  on  con- 
çoit très-bien  que  l’Église  romaine  ait  pu  concéder  la  couronne 
impériale  aux  rois  de  Germanie  sans  être  obligée  de  le  faire , 
mais  par  pure  bonté  ou  libéralité,  et  en  même  temps  ne  mettre 
à sa  concession  aucune  réserve  féodale,  de  la  même  manière 
que  les  seigneurs  allemands  conféraient  la  royauté  à celui 
d’entre  eux  qu’ils  choisissaient  pour  roi  sans  la  lui  conférer 
pour  cela  à titre  de  fief.  Mais  si  l’élection  à la  royauté  de  Ger- 
manie appartenait  aux  seigneurs  allemands  en  vertu  de  la 
concession  du  saint-siège,  l’élection  à l’empire  appartenait  au 
pape  , bien  que  le  roi  de  Germanie,  en  recevant  de  lui  la  cou- 
ronne impériale,  ne  la  reçût  pas  à titre  de  fief.  Nous  disons 
en  second  lieu  que  si  Adrien , dans  ce  déchaînement  soulevé 
contre  lui  par  Frédéric  et  ses  adhérents,  a cédé  au  besoin  de  lui 
ôter  tout  prétexte  de  discorde  et  d’amortir  la  violence  d’un 
incendie  que  les  partisans  de  Frédéric  cherchaient  à attiser 
non-seulement  dans  la  Germanie , mais  jusqu’à  Rome  même; 
si  par  cette  considération  il  a paru  relâcher  quelque  chose 
de  ses  droits  sur  l’empire,  en  se  rendant  sur  ce  point  aux  vœux 
des  évêques  de  cette  nation , il  est  revenu  depuis  sur  cette  con- 
descendance, et  qu’il  reprit  ses  droits  lorsque,  voyant  ce  prince 
n’en  montrer  que  plus  de  mépris  pour  le  saint-siège,  non-seule- 
ment il  lui  reprocha  de  nouveau  la  couronne  impériale  qu’il 
avait  reçue  de  lui,  mais  encore  il  le  menaça  de  la  lui  ôter  s’il 
ne  revenait  à de  meilleurs  sentiments. 

10.  Après  avoir  répondu  au  mauvais  raisonnement  qu’a  fait 
Bossuet  sur  la  conduite  d’Adrien  envers  Frédéric,  il  est  à pro- 
pos de  répondre  aussi  à l’accusation  qu’il  intente  à ce  grand 
pape  d’avoir  écrit  que  l’Irlande  et  toutes  les  lies  où  a été  portée 
la  lumière  de  l’Évangile  appartenaient  de  droit  au  saint-siège 
et  à la  sainte  Église  romaine,  et  de  l’avoir  écrit  comme  chose 
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indubitable;  et  que  tout  oelalui  appartenait  non  de  la  manière 
qu’un  troupeau  appartient  au  pasteur  qui  le  conduit,  mais 
comme  une  terre  appartient  à son  légitime  possesseur  ; et  c’est 
eu  conséquence  de  ce  prétendu  droit , ajoute-t-il , qu’Adrien 
donna  l’Irlande  au  roi  d’Angleterre,  en  se  réservant  un  tribut 
annuel.  Etde  lé  il  conclut  que,  si  ce  droit  était  aussi  certain  que 
ce  pape  l’assure  avec  confiance,  il  n’y  aurait  plus  de  raison 
pour  ne  pas  accorder  au  pape  uon-seulement  toutes  les  lies, 
mais  tous  les  continents  et  toute  l’étendue  enfin  de  l’univers 
chrétien  (1) . Mais  pour  rendre  évident  le  peu  de  bonne  foi  de  cet 
écrivain  il  suffit  de  lire  la  lettre  qu’Adrien  écrivit  à ce  sujet  à 
Henri  II,  roi  d’Angleterre.  Cette  lettre  fait  voir  qu'Henri  avait 
manifesté  au  pape  le  désir  de  reculer  les  limites  du  monde  chré- 
tien et  de  porter  aux  peuples  barbares  la  lumière  de  la  foi , en 
même  temps  que  d’extirper  le  vice  du  champ  du  Seigneur,  et 
qu’il  lui  avaitdemandéconseiletfaveur  pour  ce  projet  (2) , ajou- 
tant que  son  dessein  était  d’entrer  dans  l’ile  d’Irlande  pour  ci- 
viliser et  améliorer  ce  peuple  et  l’obliger  en  même  temps  à 
payer  chaque  année  à saint  Pierre  un  denier  par  maison, 
sans  porter  pour  cela  atteinte  aux  droits  des  églises  particuliè- 
res (3; . Entrant  dans  les  vues  de  ce  roi,  le  pape  dans  sa  réponse 
le  louedeson  bon  dessein,  et  l’autorise  à pénétrer  dans  l’ile  d’Ir- 
lande et  à la  soumettre  à sa  domination,  dans  l’intention  qu’il 
lui  a déclarée  d’adoucir  les  mœurs  barbares  de  ce  peuple , 
d’y  jeter  la  semence  des  vertus  chrétiennes,  d’y  hâter  les  pro- 
grès de  la  religion  et  d’y  étendre  les  conquêtes  de  l’Église , saus 
préjudice  ni  du  denier  de  saint  Pierre  qu’il  lui  avait  offert  de 

(I)  Bossuet,  tom.  I,  port.  2,  lib.  vil  (al.  3.),  cap.  18,  in  line. 

pt)  « Laudahilit<«’  fit  frurtuose  ci»»  glorioso  nomine  propagande  in  terris  et  fe- 
liritatis  præmiu  curaulaudo  in  cœlis  tua  magnilk-entia  cogitât,  dum  ad  dilatan- 
dum  Etvl.'siæ  terminus,  ac  declarandum  indoetis  et  rudibus  populis  Christian® 
fidei  veritatom , et  viüorum  plantaria  de  agro  dominico  extirpanda , sicut  catho- 
licus  princeps  iutenditetad  id  convenienüus  eïsequendum,  consilium  apostolica’ 
«dis  exigis  et  favorem.  » Epiât.  1 Adriani  IV  ad  Heuricum  11,  Anglia?  regem, 
apud  Lnbh. , tom.  XIII  Conc.,  edit.  Venet.,  col.  I i. 

(3)  « Siguiticasti  siquidmi  notas,  fili  in  Christo  chafissime , te  Hlberniæ  insu- 
lam,  ad  subdendum  ilium  populum  legibus  et  vitiorum  plantaria  inde  extirpanda, 
velle  intrare,  et  de  singulis domibus  annuum  unius  denarii  B.  Petro  velle  solvere 
pensionem,  et  jura  Enclesiarum  illias  terra?  illibata  et  integra  conservare.  » 
Epiât  oit. 
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lui-même  ni  des  droits  des  églises  particulièresqu’il  s'engageait 
ùmain  tenir  (1).  Or  qu’est-ce  que  Bossuet  trouve  à redire  en  cela? 
N’est-il  pas  digne  du  saint-siège  de  satisfaire  à.  la  demande  d’un 
prince  pieux,  qui  demande  conseil  et  autorisation  pour  pénétrer 
dans  une  lie  barbare  et  soumettre  à sa  domination  des  peuplesin- 
cultes  dans  l’unique  dessein  de  les  instruire  de  la  vraie  foi , 
d’améliorer  leurs  mœurs  et  d’en  faire  la  oonquête  de  l’Église? 
Mais  Adrien,  dit  Bossuet,  aflirme  pour  certain  et  indubitable 
que  Plie  d’Irlande  et  toutes  les  autres  lies  où  le  divin  soleil  de 
justice,  qui  est  Jésus-Christ , a fait  pénétrer  ses  rayons  et  qui 
ont  été  instruites  dans  la  foi  chrétienne  appartiennent  de 
droit  à saint  Pierre  et  A la  sainte  Église  romaine.  Cela  est  très- 
vrai  , et  le  pape  dit  encore  que  ce  droit  était  reconnu  par  le 
roi  d’Angleterre  (2).  Mais  où  trouve-t-il  que  le  pape  ait  af- 
firmé que  cette  Ue  et  les  autres  appartiennent  A l’Église  ro- 
maine, non  comme  un  troupeau  appartient  A son  pasteur,  mais 
comme  un  bien  appartient  à son  inattre  (3)?  C'est  là  uno  addi- 
tion qu’il  fait  arbitrairement  aux  paroles  d’Adrien.  Il  est  au 
contraire  visible  par  tout  le  contenu  de  la  lettre  qu’Adrien 
ne  parle  ici  que  du  droit  spirituel  qui  appartient  au  pontife 
romain  dans  tous  les  lieux  où  a pénétré  une  fois  la  iumière 
de  la  vérité  évangélique  et  où  a été  établie  la  foi  chrétienne  , 
et  que  c’était  là  le  droit  que  reconnaissait  le  roi  d'Angleterre 
lorsqu’il  demandait  à entrer  dans  cette  lie  pour  y ranimer  la 
foi  éteinte,  y opérer  la  réforme  des  mœurs,  y étendre  les  con- 

(1)  a Nos  itaquo.pium  et  laudablle desiderlum  tuuni  eum  favore  eungruo 

prosequontcs,  et  petitioni  tu®  benignura  imprudentes  assen*um  , gmtum  et  ac- 
ceptuni  habemus  ut  pro  di  la  taudis  Ecclesi*  terminés , pro  vitiorum  rostringendo 
deeursu,  pro  corrlgemlis  moribus  et  virtiitibus'inseroudis , pro  Christian®  reli- 
gkmis  augmente  insulam  illam  ingredinris , et  quod  ad  honorent  Dei  et  salutem 
illius  torræ  populue  honoriûce  te  rdcipi'at,  et  sieut  Dorninuni  venerelur,  jure  ni- 
miruin  ecelesiastico salvo , illibato  et  integro  permanente,  etsalvaB.  Petro  et 
Mcrosanclæ  roman®  Ecclesi®  de  singulis  domibus  annoa  unius  denarii  pen- 
stoue  » Ibidem.  ... 

(2)  o Satie  Hibecuiam  et  omîtes  insuias  quibus  sol  justiti®  Clinstus  illuxit 
et  qu;e  documenta  fidei  Christian®  ccperunt  ad  jus  B.  Pétri  et  sacrosanctœ 
roman®  Ecclesiæ  (quod  nobilitas  tua  reoognoscit)  non  est  dubium  pertinere.  » 
Ibid. 

(3)  « Pertinent  autant  eo  sensu  non  quo  grcx  regendus  ad  pastorem  parti  - 
net , sed  quo  bona  possessa  ad  llomintun.  » Bossuet,  loc.  cit . 
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quêtes  de  l’Église,  toutes  choses  pour  lesquelles  il  avait  besoin 
de  l’autorisation  de  celui  qui  a l’intendance  suprême  de  la  re- 
ligion et  du  bercail  de  Jésus-Christ.  On  ne  peut  pas  non  plus 
inférer  de  ce  qu’ Adrien  se  réservait  l’impôt  annuel  du  denier  de 
saint  Pierre  qu’il  croyait  que  cette  lie  appartenait  à son  domaine 
temporel,  puisqu’il  est  certain  et  que  nous  avons  démontré  ail- 
leurs que  le  tribut  ou  l’impôt  du  denier  de  saint  Pierre  que 
payaient  à l’Église  romaine  les  États  catholiques  et  particuliè- 
rement le  royaume  d’Angleterre  n’indiquait  pas  un  vasselage 
temporel,  une  dépendance  séculière,  mais  une  dépendance  spi- 
rituelle et  une  soumission  filiale  à l’égard  du  pasteur  suprême  de 
l’Église  catholique.  Et  si  cet  impôt  du  denier  de  saintPierre  était 
payé  alors  par  le  roi  d’Angleterre  sans  que  personne  pût  penser 
quece  royaume  était  temporellement  assujetti  au  domaine  tem- 
porel de  l’Église  romaine,  comment  peut-il  prouver  que  de  ce 
que  le  roi  offrait  au  pape  cet  impôt  et  le  lui  réservait  pour  le 
cas  où  il  serait  autorisé  par  lui  à entrer  dans  cette  lie  il 
s’ensuivait  qu’ Adrien  formait  lui-mème  le  dessein  d’en  reven- 
diquer le  domaine  temporel?  Peut-être  dira-t-il  que  le  pape  ne 
pouvait  pas  accorder  à ce  roi  la  possession  d’une  lie  dont  il 
n’étaitpaslui-mêmeleseigneur  temporel.  Maisce  serait  là  entrer 
dans  une  question  que  nous  aurons  à examiner  lorsque  nous 
en  serons  venu  à traiter  des  concessions  faites  par  les  papes 
aux  princes  chrétiens  des  États  des  infidèles.  Contentons-nous 
de  répondre  pour  le  moment  que  ce  n’est  pas  le  domaine  de 
l’Irlande  que  le  pape  Adrien  voulut  accorder  à Henri  II , mais 
qu’il  ne  fit  que  consentir  et  donner  son  approbation  au  projet 
qu’avait  ce  roi  d’entrer  en  Irlande  par  les  motifs  spirituels  que 
nous  avons  déjà  dits  , afin  que  le  peuple  l’accueillit  avec  hon- 
neur et  eût  pour  lui  les  égards  dus  à un  souverain  (1).  Or  avoir 
pour  agréable  que  le  peuple  d’Irlande  accueillit  honorablement 
Henri  II  et  eût  pour  lui  les  égards  dus  à un  souverain  était-ce 
donner  à ce  prince  la  souveraineté  sur  ce  peuple  ou  obliger 
ce  peuple  à se  soumettre  à lui  comme  son  sujet?  En  accordant 

(i)  « Nos...  petitioni  tuæ  benignum  impendentes  assensum,  gratum  et  ac- 
reptum  habemus  ut...  insulam  illam  ingredinris...  et  illius  terrer  populus  hone- 
riflee  te  recipint , et  sieut  dominum  veneretur.  » Epist.  rit.  lladriaui 


Digitized  by  Google 


— iS3  — 


à Henri  une  autorisation  de  ce  genre,  ie  pape  au  fond  ne  donne 
rien , mais  il  consent  seulement  et  il  témoigne  voir  avec  plai- 
sir que  le  roi  d’Angleterre  soit  reçu  et  vénéré  de  ces  insulaires 
comme  souverain,  et  qu’ainsi  il  devienne  leur  légitime  maî- 
tre, en  réservant  les  droits  et  la  liberté  de  l’Église  et  l’impôt 
annuel  que  lui  offrait  ce  prince  en  reconnaissance  de  sa  sou- 
veraine autorité  spirituelle. 


§ xrv. 


O’i'N  AUTRE  DÉMÉI.É  DE  FRÉDÉRIC  1"  AVEC  LE  PAPE  ALEXANDRE  fil. 


Sont  nuire. 

1.  L’élection  canonique  d'Alexandre  H!  fut  approuvée  de  tout  le  monde  catholique, 
hormis  Frédéric  et  ses  partisans.  Orgueil  et  vaine  présomption  de  ce  prince. 

2.  Schisme  et  obstination  de  Frédéric,  qui  pour  cette  raison  est  excommunié  par 
Alexandre  III  et  en  même  temps  déposé  de  l’empire. 

3.  Exi'ommunicatioii  et  déposition  de  Frédéric  renouvelée  par  Alexandre  dans 
le  concile  de  Litran.  On  réfute  les  subtilités  qu’allègue  Bossuet  contre  la  for- 
mule d'excommunication  employée  il  cetto  occasion  par  Alexandre  III. 

4.  Frédéric  une  fois  déposé  ressa  d’être  reconnu  comme  empereur,  si  ce  n’est 
parles  schismatiques  attachés  à son  parti.  Dieu  confirma  la  sentence  portée 
par  Alexandre  contre  Frédéric  en  permettant  les  pertes  et  les  défaites  qu’essuya 
ce  prince. 

S Frédéric  se  réconcilie  avec  l’Église  ; il  prête  obéissance  au  souverain  i>ontife. 
Réflexions  mal  fondées  que  fait  Bossuet  sur  cette  réconciliation. 

1.  Notre  auteur,  passant  d’Adrien  IV  à Alexandre  III,  inet 
sous  les  yeux  de  ses  lecteurs  le  funeste  schisme  de  l’antipape 
Octavien,  que  Frédéric  protégea  et  soutint  contre  cet  autre 
pape  dont  il  reconnaît  lui-même  la  grande  sainteté  de  vie  (1). 
Il  n’entre  pas  dans  mon  plan  de  raconter  ce  que  chacun  peut 
lire  dans  les  actes  du  temps  publiés  par  divers  écrivains,  l’en- 
têtement de  Frédéric  à soutenir  le  schisme  contre  le  cri  una- 
nime de  tout  l’universcatholique,  tant  d’Occident  que  d’Orient, 
qui  reconnut  de  commun  accord  le  pape  Alexandre  pour  le 
légitime  successeur  de  saint  Pierre.  Je  me  borne  à rappeler, 
pour  l’honneur  immortel  de  la  France  et  de  son  religieux  nio- 

(l)  aOctavianum,  achismaticum  pontificem,  Victorem  III  appellatum,  adversus 
Alexandrum  III,  virumsanctissimum,  tueturannocircitor  I tfto.  » Bossuet,  torn.  I, 
part.  2,  lib.  vu,  cap.  19. 

T.  II.  18 
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Marque  Louis  le  Jeune , que  ce  prinœ,  en  accueillant  dans  ses 
États,  asile  ordinaire  des  papes  persécutés,  le  véritable  pape 
Alexandre  III,  en  lui  rendant  les  honneurs  dus  au  pasteur  su- 
prême de  toute  l’Église  et  en  faisant  condamner  l’antipape 
et  ses  fauteurs  dans  plus  d’un  concile,  donna  un  noble  exemple 
qui  décida  les  autres  nations  et  les  autres  États  du  monde  chré- 
tien à reconnaître  de  même  Alexandre , à le  vénérer  et  à lui 
obéir.  Outre  que  la  piété  et  la  prudence  de  Louis  sut  rabattre 
l’arrogance  de  Frédéric,  qui,  quand  il  vit  la  France  reconnaître 
la  légitimité  de  l’élection  d’Alexandre , eut  la  vaine  prétention 
de  s’imaginer  et  de  faire  savoir  au  roi  très-chrétien  qu’il  n’ap- 
partenait qu’aux  évèquesqui  faisaient  partie  de  l’empire  romain 
de  porter  leur  jugement  sur  l'élection  du  souverain  pontife. 
On  croirait  à peine  un  prince  chrétien  capable  d’une  aussi 
sotte  arrogance,  si  l’on  n’en  trouvait  la  preuve  authentique 
dans  les  actes  du  Vatican  rapportés  dans  la  vie  d’Alexandre  III 
par  le  cardinal  d'Aragon , qui  donne  en  même  temps  la  ré- 
ponse aussi  sage  que  chrétienne  que  fit  Louis  le  Jeune  aux 
ambassadeurs  de  Frédéric , en  se  riant  de  l’intimation  de  leur 
maître  : « Je  m’étonne,  leur  dit-il,  qu’un  prince  aussi  prudent 
« que  votre  maître  vous  ait  chargés  de  me  conter  de  sem- 
« blahles  fables.  Ignore-t-il  donc  que  notre  Seigneur  Jésus- 
« Christ,  comme  il  étaitsur  la  terre,  a donné  ses  brebis  à paître 
« à saint  Pierre  et  dans  su  personne  à tous  ses  successeurs?  M’a- 
it t-il  pas  vu  dans  l’Évangile  que  le  môme  fils  de  Dieu  a dit  à ce 
« prince  des  apôtres  : « Pierre , si  vous  m'aimez , paissez  mes 
« brebis?  » Y voyons-nous  que  les  rois  de  France  ou  quelques 
« prélats  de  l’Église  aient  été  exceptés?  Est-ce  que  les  évêques 
« de  mon  royaume  ne  sont  pas  du  nombre  des  brebis  que  le 
« iils  de  Dieu  a confiées  au  bienheureux  Pierre  (1)  ? » Après  leur 

(1)  « Rex  Raynaldum  eaocellarium  et  alios  fautores  suos  egregio  régi  Fraii- 
corura  allocutus  est  in  Ii<bc  verba  : « Maudat  volais  dominus  noatar  Fridericua, 
imperator  Romanorum  et  spécial»  advocatus  romaine  Ecclesi® , quod  ad  nul- 
los  ecclesiarum  prælatos  de  causa  élection»  romani  pontifiais  judicium  ferre  per- 
tinet,  nisi  ad  cos  tantum  qui  sut)  imporio  romano  existant  i ideoque  tionum 
videtur  et  justum  ut  eum  episeopis  et  clcro  vestro  ad  eum  tanquam  amicum 
et  sooium  aoeedere  et  illorum  sententiam  debralis  audirc.  » Talibus  verbis  au- 
dit», rex  mode  um  aubridetts  respondit  ois  hoc  modo  : « Miror  prudentem  vi- 
ruui  varia  mitii  et  fabuiosa  verba  luisisse.  An  ignorât  quod  Dominus  nos  ter 
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avoir  fait  oette  sage  réponse  il  leur  tourna  le  dos,  en  leur  lais- 
sant toute  la  confusion  de  la  vaine  présomption  de  leur 
maître. 

2.  Pour  revenir  à notre  sujet,  Alexandre,  après  avoir  inuti- 
lement attendu  que  Frédéric  revint  à de  meilleurs  sentiments, 
voyant  que  ses  remontrances  paternelles  adressées  à ce  prince 
étaient  méprisées , tint  un  concile  d’évêques  et  de  cardinaux 
le  jeudi  saint,  29  mars  1160,  où  il  excommunia  solennelle- 
ment et  nommément  Frédéric  et  l’antipape  Octavien  avec 
d’autres  principaux  fauteurs  du  schisme,  et  délia  les  sujets  de 
l’empereur  du  serment  de  fidélité  et  d’obéissance  envers  ce 
prince  (1).  Outre  les  actes  conservés  au  Vatican,  la  lettre  du 
pape  lui-môme,  adressée  d’Anagni  à l’évêque  de  Salzbourg 
sous  la  date  du  5 avril  1160,  nous  fournit  la  preuve  irréfragable 
de  cette  double  sentence  d’excommunication  et  de  déposition 
prononcée  huit  jours  avant  dans  cette  même  ville  d’Anagni 
contre  Frédéric  : dans  cette  lettre , après  avoir  raconté  l’ex- 
communication  qu’il  venait  d#  porter  solennellement  contre 
Frédéric,  le  pape  ajoute  que,  de  l’avis  et  du  consentement  des 
évêques  et  des  cardinaux  qui  étaient  avec  lui,  il  avait  délié  les 
sujets  de  ce  prince  de  leur  serment  de  fidélité  et  de  tout  autre  en- 
gageraentqu’ilsauraientcontracté  envers  lui,  en  lui  enjoignant 
de  ne  lui  donner  ni  aide  ni  conseil  (2).  On  voit  par  là  combien 


Jésus  Cbristus , cum  es»*t  in  terris , Beato  Petro  et  per  oum  universis  sucoesso- 
ribus  ejus  oves  suas  pasceridas  commiserit?  Nonne  audivit  in  Evangelio  ab  eo- 
dem  filio  Dei  eidem  principi  apostolorum  dictum  : Si  diligis  me , Petro , pasce 
oves  meas?  Numquid  sunt  hic  Franeorum  reges  ve!  aliqui  prælati  erelesiarum 
excepti?  An  episcopi  regni  moi  non  sunt  de  ovibus  quas  filius  Dei  Beato  Petro 
eommisit  ? » Acta  Vaticana  ex  cardinal,  de  Aragon.,  in  Vita  Alexandri  III,  tom.  III, 
rer.  Italie.  Scriptor.,  pag.  433,  col.  2. 

(!)  « Gum  autem  boa  tus  Alexander  papa  eumdem  imperatorem  benigne  ac 
fréquenter  commoniturn  a sua  perlidia  non  posset  ullatenus  rcvocare,  cum  epis- 
copis  et  cardinulibus  in  Cœna  Doraini,  apud  Anagniam,  ipsum  tanquam  princi- 
palem  Ecciesiæ  Dei  persecutorem  excommunicationis  vinculo  solcmniter  inno- 
davit,  et  omnes  qui  ci  juramento  lîdelitatis  tenebantur  adstricti,  secundum 
antiquam  prædecessorum  patmm  eonsuetudinem,  ab  ipso  juramento  absolvit.  » 
Acta  Vaticana  ex  cardinal,  de  Aragonia,  tom.  III,  cit.,  pag.  451,  col.  i. 

(2)  « De  communi  fratrum  nostrorum  consilio  atque  voluntate  vos  omnes 
spécial iter  et  communitor  univorsos  a tidelitate  quam  ei  fecistis,  et  ab  omni 
debito  imperii  ex  parte  Dei  onmipotentis  et  beatorum  apostolorum  Pétri  et 
Pauli,  auctoritato  apostolica  absolvimus,  ita  quod  in  nullo  ei  de  cætero  tenea- 

28. 
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est  faux  ce  qu’avance  Bossuet,  que  jusqu’à  l’an  1168  il  ne  fut 
nullement  question  de  déposer  Frédéric,  quoique  excommunié 
dès  l’an  1160,  et  excommunié  de  nouveau  au  concile  de 
Tours  (1)  ; et  ainsi  s’en  va  en  fumée  tout  ce  vain  raisonnement 
qu’il  fait  porter  sur  la  distinction  à établir  entre  l’excommuni- 
cation et  la  déposition , voulant  démontrer  par  là  que , bien 
que  Frédéric  fût  excommunié  depuis  longtemps  comme  schis- 
matique et  contumace,  le  pape  ne  lui  en  laissa  pas  moins  pen- 
dant longues  années  tous  ses  droits  à l’empire,  tandis  qu’il  est 
au  contraire  évident  que  ce  prince  fut  déposé  le  même  jour 
où  il  venait  d’être  excommunié,  quoique  cela  ait  eu  lieu  par 
deux  actes  distincts. 

3.  Plus  tard,  en  1167,  vers  la  fin  d’avril,  comme  le  dé- 
montre Pagi  (2),  et  non  en  1 1 68,  comme  le  disait  tout  à l’heure 
Bossuet,  Alexandre,  ayant  assemblé  un  concile  dans  son  palais 
de  l^atran , y renouvela  l’excommunication  et  la  déposition 
déjà  prononcées  une  fois  contre  Frédéric,  ainsi  que  l’atteste 
Jean  de  Salisbéry,  grave  écrivain  de  cette  époque,  dans  sa  lettre 
au  sous-prieur  de  Cantorbéry.  Bossuet  cite  aussi  le  témoignage 
de  cet  auteur,  mais  il  le  cite  tronqué,  en  n’en  rapportant  autre 
chose  sinon  que  le  pape  dépouilla  Frédéric  de  sa  dignité 
royale , le  frappa  d’anathème  et  lui  défendit  par  l’autorité  de 
Dieu  d’avoir  à l’avenir  aucune  force  dans  les  combats,  de  rem- 
porter aucune  victoire  sur  des  chrétiens  et  de  trouver  en  au- 
cun lieu  paix  ou  repos  jusqu’à  ce  qu'il  fit  de  dignes  fruits  de 
pénitence;  à quoi  il  ajoute  d’après  le  même  écrivain  qu’A- 
lexandre  suivit  en  ce  point  l’exemple  de  Grégoire  VU,  qui 
avait  porté  contre  Henri  IV  une  sentence  semblable  (3).  Bossuet 


mini  obedire  ; sod  potius  in  remissionem  vobis  injungimus  peccatorum  ut  con- 
tra cos  quos  ipse  per  tyrannidem  suam  sibi  subjugare , oppriroere  et  vastare 
volucrit  nullum  ei  consilium  vcl  auxilium  ministretis.  » Epist.  Alexandri  III  ad 
episeop.  Salishurg.  et  sudragnn.,  apud  l.obb.,  Conc.  tom.  XIII,  edit.  Venet., 
cnl.  229;  tom.  X,  edit.  Paris.,  col.  1365  etseq. 

(1)  Bossuet,  tom.  I,  part.  2,  lib.  vu  (al.  3),  cap.  19. 

(2)  Pagi  us,  ad  annum  Christi  lies,  n.  6. 

(3;  « Abstulitei  etiamregiam  dignitatem,  ipsumque  anathemate  oondemnavit. ; 
et  inhibuit  auctoritate  Dei  ne  vires  ullas  amodo  in  bellicis  rongressionibus  ba- 
lieat , aut  de  rhristiauo  aliquo  victoriam  ronsequatur,  aut  alicubi  quiete  et  pace 
gaudent . donec  fructus p<i>niten6n>  rnndignos  opeivtur.  In  quo  secutus  est  <-xetn- 
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prend  de  là  occasion  de  tourner  cette  sentence  en  ridicule, 
commene  contenant  que  de  vaines  menaces,  et  il  dit  que  ces 
menacesdemaux  temporels  ajoutées  à l’excommunication,  sans 
raison  comme  sans  exemple  dans  le  passé,  firent  que  les  chré- 
tiens en  vinrent  à mépriser  l’excommunication  elle-même 
quand  ils  virent  qu’il  n’arrivait  rien  de  ces  tristes  événements 
dont  on  les  avait  menacés  (2).  Mais  nous  avons  réfuté  ailleurs 
cette  vaine  assertion , et  nous  avons  prouvé  que , quoique  ces 
menaces  ne  fussent  qu’accessoires  à l’excommunication  et 
que  ce  ne  fût  point  en  cela  que  consistait  la  décision  sacerdotale, 
il  était  néanmoins  conforme  à l’usage  de  l’ancienne  discipline 
de  les  joindre  à l’excommunication,  pour  témoigner  l’horreur 
que  devaient  inspirer  les  excommuniés,  et  que  de  sembla- 
bles formules  exécratoires  se  retrouvent  partout  dans  les  con- 
ciles des  siècles  antérieurs  (2),  Nous  répondons  en  second  lieu 
que  Bossuet  tronque  perfidement  le  texte  de  Jean  de  Salishéry, 
qui,  avant  de  rapporter  cette  formule  exécratoire,  donne  les  pa- 
roles mêmes  de  la  sentence  d’Alexandre  ou  du  jugement  qu’il 
porta  contre  Frédéric,  disant  qu’après  avoir  longtemps  attendu 
sans  aucun  fruit  Frédéric  à pénitence  le  vicaire  de  saint  Pierre 
établi  par  le  Seigneur  sur  les  peuples  et  sur  les  royaumes  délia 
enfin  du  devoir  de  fidélité  les  Italiens  et  tous  les  autres  qui 
lui  étaient  liés  par  serment  à raison  de  sa  dignité  impériale 
et  royale  (3).  Bossuet  objecte  à cela  que  Jean  de  Salisbéry  n’a 
pas  eu  d’exemple  plus  ancien  àalléguer  en  justification  de  cette 

plura  Gregorii  VII,  decessoris  soi, qui  nostraætate  Henricum  imperatorem  privi- 
légia Ecclcsiæ  convellentem  deponens  in  concilio  romano  simili  sententia  con- 
demnavit.  » Joan.  Sarisber.,  epist.  210  ad  Guillelm.  Britonem,  in  Biblioth.  VV. 
PP.,  edit.  Lugdun.,  tom.  XXIII. 

(1)  « Nos  autem  arbitramur  h as  irrito  jactatas  esse  minas  : lia*  de  victosiis 
submovendis  præter  ordinem  ac  traditionem  excommunication!  adjuncta  efle- 
cisse  ut  magis  suo  malo  Christian!  excommunicationem  minus  minusque  vene- 
rarentur;  fellente  plerumque  eventu , aut  fortuitis  casibus  consecuto.  » Bossuet, 
tom.  I,  part.  2,  lib.  vu  (al.  3 ),  cap.  19. 

(2)  Voir  liv.  h de  cet  ouvrage,  § 10,  n.  4,  tom.  I,  pag.  337. 

(3)  « Cum...  Teutonicum  IjTannum  diutius  exspectasset...  Vicarius  Pétri,  con- 
stitutus  a Domino  super  gen tes  et  super  régna , Italos  et  omnes  qui  ei  ex  causa 
imperii  et  regni  religione  jurisjurandi  tenebantur  adstricti  a fldelitate  ejus  absol- 
vit  ; et  Italiam  fera  tôtara  a facie  fUrentis  et  persequentis  tanta  félicita  te  et  celeri- 
tateexcussit,  ut  in  ea  nihil  habere  videatur,  nisi  tortores,  quos  evitet  interdum, 
et  angustiarum , quas  evitare  non  potest , juge  supplicium.  » Epist.  cit. 
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sentence  que  celui  de  Grégoire  Vil;  et  il  ne  fait  pas  attention 
que  cet  écrivain  ne  rapporte  pas  cet  exemple  comme  si  c’était 
l’unique,  mais  paree  que  c’était  le  plus  récent  et  qu’il  était 
arrivé  de  son  temps;  et  qu’il  ne  l’allègue  j»s  comme  exemple 
d’absolution  du  serment  de  fidélité,  mais  comme  exemple 
d’excommunication  accompagnée  de  ces  exécrations  ou  de  ces 
menaces,  dont  Grégoire  avait  fait  pareillement  usage  contre 
Henri  : « 11  le  frappa  d'excommunication  y dit-il , et  lui  in- 
terdit an  nom  de  L)ieU  d’avoir  aucune  force  dans  les  batailles, 
etc.  » Or  comme  ces  exécrations  prononcées  ad  nom  de 
Dieu  et  jointes  à l’excommumcation  ont  été  usitées  dans  l’É- 
glise bien  des  siècles  avant  saint  Grégoire  Vil,  l’exemple  de 
ce  pape  n’a  donc  pas  été  rapporté  par  Jean  de  Salisbéry  comme 
l’unique  qui  pùt  être  cité,  mais  comme  le  plus  récent,  (lue 
cette  sentence  d’ailleurs  ait  en  son  effet  et  que  Frédéric  ait  été 
dépouillé  de  sa  dignité  impériale  et  de  la  royauté  d’Italie  ÿ 
c’est  ce  que  nous  atteste  bien  suffisamment  le  même  écrivain 
contemporain , qui  rapporte  comme  chose  connue  de  tout  le 
monde  catholique  que  les  peuples  d’Italie  n’eurent  pas  plus 
têt  appris  que  Frédério  avait  été  déposé  qu'ils  se  séparèrent 
de  lui,  en  secouant  le  joug  de  sa  domination,  et  que  lus  villes 
de  Lombardie  prirent  les  armes  contre  ce  prince . relevèrent 
les  murs  de  Milan  , et  l’obligèrent  lui-même  à se  retirer  hon- 
teusement par  delà  lés  monts  (1). 

4.  Que  Bossuet  ose  donc  dire  maintenant  qu’en  dépit  de 
cette  déposition  de  Frédéric  ce  prince  continua  d’ètre  reconnu 
et  appelé  empereur  : s’il  en  fut  ainsi  par  rapport  aux  Alle- 
mands et  aux  schismatiques  attachés  à son  parti,  même  après 
la  sentence  portée  par  Alexandre  III , il  h’efi  fut  pas  de  môme 
par  rapport  aux  autres  nations  et  aux  vrais  catholiques.  Le 
même  Jean  de  Salisbéry,  qui  était  Anglais  de  naissance,  nous 
fait  bien  voir  quels  étaient  là-dessus  les  sentiments  des  autres 

fl)  « Et  quidem  ilia  sententia  effectuai serUta  est;  et  haue  de  privilégie  Pétri 
latum  videtur  ipse  lkunmus  confirmasse.  Hoc  enim  Itali  audite , ab  ee  disceden- 
tes,  rwedilicaverunt  Medielauum,  schismaticos  expuleruut,  uatbolicoa  roduxeruut 
episcopos,  et  apoatulieee  «edi  uuaniinitcr  adluesarunt.  Scd  t|ukl  nota  recensée? 
Hoc  u tique  locorum  fama  quasi  præceim  vuao  concélébrât.  » Juan.  Sarisber. , 
lue.  cit. 
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peuples  lorsqu’il  dit  dans  une  de  ses  lettres  k l’évèque  de 
Poitiers  que  Frédéric,  pour  fruit  de  sa  perversité  , devint  ex- 
empereur, faisant  voir  par  là  qu  il  ne  le  reconnaissait  plus  (tour 
empereur  depuis  le  décret  d’Alexandre  < I),  et  lorsque  dans  une 
autre  lettre  à ce  même  évêque  (i)  il  appelle  ce  prince  du 
nom  de  tyran  d’Allemagne.  Bossuet  cependant  eroit  trou- 
ver dans  les  actes  d'Alexandre  conservés  au  Vatican , cités  par 
le  cardinal  Baronius,  une  prenve  assez  forte  pour  en  conclure 
que  Frédéric,  après  qu’il  eut  été  déposé,  n’en  fut  pas  moins 
toujours  reconnu  pour  empereur  par  les  catholiques  du  parti 
d’Alexandre  et  [>ar  Alexandre  lus-mèiue,  et  qu’ainsi  la  sentence 
de  sn  déposition  n’ent  aucun  effet,  puisque  dans  ces  actes, 
lorsqu’il  est  question  du  traité  que  les  procureurs  de  Frédéric 
proposèrent  devant  le  pape  en  1170  (tour  la  paix  de  1 Église 
et  pour  la  réconciliation  do  ce  prince  avec  le  saint-siège , Fré- 
déric est  traité  d’empereur  et  toujours  appelé  de  ee  nom,  sans 
que  le  pape  élève  aucune  réclamation  (3).  Mais  s’il  avait  bien 
examiné  ces  actes  rapportés  par  Baronius , et  récemment  pu- 
bliés sous  le  nom  du  oardin&l  d’Aragon  dans  la  grande  col- 
lection des  historiens  de  l’Italie,  il  n’aurait  certainement  pas 
donné  dans  cette  illusion.  D’abord  il  aurait  vu  que  Frédéric 
y est  à la  vérité  nommé  empereur,  mais  parce  qu'il  était  ap- 
pelé de  ce  nom  par  ses  partisans,  et  non  parce  qu'il  l’était  dans 
la  réalité,  si  bien  que  l’auteur  de  ces  actes,  s’expliquant  lui- 
mème  dans  ce  sens , désigne  plus  d’une  fois  Frédéric  de  cette 
manière  : Frédéric  dit  empereur  (4).  Ensuite  il  aurait  observé 
qne  non-seulement  les  peuples  d’Occident , mais  encore  ceux 
de  l’Orient,  et  jusqu’à  l’empereur  grec,  regardaient  Frédéric 

(1) «  Friderieus  ille  schéma  ticus  msigids , dum  iu  «rdusian  mal  itiosius  ut  tris 
delius  sævit , factus  est  exaugustus,  ut  eo  purductus  est  ut  jam  optaverit  Ita- 
liam  perdidisse,  quant  rctinerc  non  potcst.  n Joan.  Sarisher.,  epist.  233  adepisc. 
Pirtav. 

(2)  Epist.  182  ut  270,  Biblioth.  VV.  PP.,  tom.  XXIII. 

(3)  Bossuet,  loc.  cit. 

(4)  « Interea  Emmanuel  magnus  Constantinopolitamis  imperator  cum  viderai 
Fridericum  dictum  imperatorem , etc.  a Acta  Alexandri  tll  seu  Cardin,  de  Ara- 
gon., in  Vita  Alexandri  III,  tom.  III,  muni  Italie.  Script  , pag.  400,  col.  ï. 
n Eodem  tempore,  in  anno  XV  pontilicatus  Alexandri  papæ.  Friderieus  imperator 
dictas.  » Ibidem,  pag.  463,  col.  2. 
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comme  dépouillé  de  sa  couronne  impériale  à partir  du  décret 
du  pape  qui  avait  prononcé  sa  déchéance  : car  il  est  rapporté 
dans  ces  mêmes  actes  qu’Emmanuel,  empereur 'de  Constanti- 
nople, voyant  Frédéric  devenu  l’ennemi  et  le  persécuteur  de 
l’Église  romaine  de  son  avocat  qu’il  était  auparavant,  envoya 
en  1178  au  pape  Alexandre  une  députation  chargée  de  riches 
présents,  pour  s’engager  devant  lui  A reconnaître  et  à vénérer 
l’Église  romaine  comme  sa  mère,  et  lui-même  comme  son 
souverain  pasteur,  de  réunir  l’Église  grecque  à l’Église  latine, 
et  de  faire  qu'il  n’y  eût  plus  qu’un  pasteur  et  qu’un  troupeau, 
et  pour  le  prier  en  même  temps  de  lui  rendre  la  couronne  de 
l’empire  romain , dont  Frédéric  avait  été  dépouillé  pour  ses 
excès  (1).  « Je  vous  prie  donc  et  vous  demande,  disait  au  pape 
l’ambassadeur  de  Manuel  parlant  au  nom  de  son  maître, 
puisque  cet  ennemi  de  l’Église  a perdu  sa  couronne  impériale, 
de  vouloir  bien  nous  la  rendre , comme  le  veulent  la  raison 
et  la  justice.  » Enfin  il  se  serait  aperçu  que  Dieu  confirma 
la  sentence  de  son  vicaire  même  par  rapport  à ce  qui  la  lui 
a fait  juger  n’étre  autre  chose  qu’un  vain  bruit  de  menaces  : 
car  il  est  rapporté  dans  les  mêmes  actes  que  Frédéric,  étant 
venu  A Rome  en  1168,  fut  bientêt  contraint  de  quitter  cette 
ville,  après  avoir  perdu  son  armée  en  peu  de  jours  par  la  peste, 
qui,  s’attachant  partout  à le  suivre,  le  rendait  témoin  à chaque 
instant  de  la  destruction  des  derniers  débris  de  ses  troupes 
qu’il  emmenait  avec  lui  (2)  ; que,  les  Lombards  lui  ayant  fermé 
le  passage  par  la  voie  publique,  il  lui  fallut  chercher  comme 
un  fugitif  des  sentiers  détournés  pour  parvenir  jusqu’à  Pavie, 
et  que,  toutes  les  villes  de  Lombardie  s’étant  alors  levées  en 
armes  contre  lui , poursuivi  et  chassé  de  toute  l’Italie,  il  eut 
bien  de  la  peine  à repasser  les  Alpes  par  une  fuite  si  hon- 
teuse (3) , qu’à  partir  de  ce  moment  ses  affaires  allèrent  tou- 
jours de  mal  en  pis,  et  qu’aucune  de  ses  expéditions  ne  fut 


(1)  « Unde  rogat  et  postulat  quateuus,  prædirtæ  Ecclesiæ  adversario  impuni 
romani  corona  privato,  eam  sibi , prout  ratio  et  justifia  exigit,  restituâtes.  » 
lbid.,pag.  460,  col.  2. 

(2) lhidem , pag.  4.49  et  seq. 

\3)  Ibidem. 
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couronnée  de  succès;  teliement  qu’étant  rentré  en  Italie  en 
1179  et  ayant  vainement  essayé  de  s’emparer  d’Alexan- 
drie , ville  nouvelle  que  les  Lombards  venaient  de  bâtir  en 
l’honneur  du  pape  Alexandre,  obligé  en  conséquence  de 
lever  le  siège  après  y avoir  essuyé  de  grandes  pertes  (1) 
et  voyant  que  tous  ses  efforts  n’aboutissaient  qu’à  de  nou- 
veaux désastres,  il  prit  enfin  le  parti  de  chercher,  quoi- 
que sans  sincérité , à faire  sa  paix  et  à se  réconcilier  avec 
l’Église  romaine  (2);  qu’en  1175,  après  avoir  vainement  es- 
sayé de  tromper  le  pape  Alexandre  par  une  paix  simulée , il 
se  vit  obligé  de  livrer  bataille  à l’armée  confédérée  de  toutes 
les  villes  de  Lombardie,  et  que,  toutes  ses  troupes  y ayant  été 
taillées  en  pièces,  il  ne  put  qu’à  grande  peine  échapper  lui- 
même  à la  mort,  et  s’enfuit  sans  escorte  jusqu’à  Pavie;  que, 
quoique  jusque-là  aucune  adversité  n’eût  pu  lui  faire  aban- 
donner son  orgueilleux  dessein , se  voyant  alors  réduit  à l’ex- 
trémité et  frappé  de  la  main  de  Dieu,  il  songea  enfin  sérieu- 
sement à obtenir  de  l’Église  une  paix  qu’il  ne  lui  avait  encore 
demandée  qu'avec  l’intention  de  ne  pas  l’observer  (3) , qu’a- 
près  avoir  soutenu  contre  le  pape  légitime  successivement  trois 
antipapes,  à savoir  Octavien  sous  le  nom  de  Victor  IV,  qui 
mourut  en  1164;  Gui,  évêque  deCrôme,  sousle  nomde  Pascal  III, 
qui  fit  également  une  fin  malheureuse  en  1168,  et  Jean,  abbé 
de  Strume,  sous  le  nom  de  Calliste  III,  qui,  voyant  Frédéric 
réconcilié  avec  l’Église,  quitta  ses  habits  pontificaux,  s’humilia 
devant  Alexandre  III  et  rentra  avec  honneur  dans  la  commu- 
nion de  l’Église.  Si  l’auteur  de  la  Défense  avait  voulu  faire 
attention  à tout  cela , il  n’aurait  certainement  pas  écrit  que  la 

» 

(1)  Ibidem,  pag.  464  et  seq. 

(2)  « Fridericus  vero  cum...  in  cunctis  actionibus  suis  eventus  semper  sinistros 
haberet...  pacem  romanæ  Ecciesiæ,  quam  præcæteris  rebus  affectare  se  publiée 
asserebat,  per  se  ipsum  requirere  studuit.  » Ibidem,  pag.  465,  col  2. 

(3)  « Quamvis  autem  causa  ejus  , ab  eo  tempore  quo  cœpit  Ecclesiam  Dei  per- 
sequi  ,•  semper  ultore  Domino  in  détenus  haberetur,  et  nulla  eum  adversités 
atque  difïicultas  laboris  a suo  incœpto  retraheret,  modo  tamon  ita  vehementer  a 
supremo  judice  percussus  et  humiliatus  est,  quod  ad  pacem  Ecciesiæ,  quam 
haclenus  in  duplicitate  quæsiverat , inclinari  humiliter  videretur,  et  eam  per 
majores  porsonas  imperii  a domino  Alexandre  papa  et  ejus  fratribus  suppliciter 
postularet.  » Ibidem,  pag.  467,  col.  ?.. 


sentent*;  du  pape  Alexandre  fut  considérée  comme  nulle  en 
ce  qui  concernait  la  déposition  du  prince , ou  qu'elle  ne  con- 
tenait qu’un  vain  bruit  de  menaces  dans  la  défense  qu  elle  lui 
intimait  de  remporter  aucune  victoire  sur  des  peuples  chrétiens. 

5.  Ou’après  cela  les  procureurs  de  Frédéric,  dans  le  serment 
qu’ils  prêtèrent  en  soi»  nom  *§u  pape  dans  la  ville  de  Venise,  où 
Alexandre  avait  consenti  à entrer1  en  pourparler  avec  le  priuee, 
après  avoir  toutefois  exigé  et  obtenu  du  doge  ei  du  peuple  véni- 
tien de  n’admettre  Frédéric  dans  leur  cité  qu’après  que  la  paix 
aurait  été  entièrement  «inclue  (1),  aient  nommées  prince  empe- 
reur de  va  ntic  pape  en  lui  renouvelant  les  promesses  déjà  jurées 
«tsouscritesparies  ambassadeurs  du  même  prince  à Anagni  (*2), 
il  n’y  a rien  là  qui  doive  nous  étonner;  ear  il  était empereur  de 
fait,  sinon  de  droit  . et  e'était  ainsi  qu’il  était  appelé  par  ses 
partisans  (3).  Le  pape  lui-même  n’avait  point  à s’en  offenser;  car 
do  moment  où  ce  prince  rentrait  dafls  l’unité  de  l’Église  il  re- 
couvrait ses  droits  à l’empire,  qui  lut  avaient  clé  retirés  à cause  du 
schisme  dont  il  s’était  fait  k soutien;  et  comme  sa  dépo- 
sition avait  été  décrétée  en  conséquence  de  l’ascom  tmmiea- 
tion  fulminée  contre  lui  et  qu’elle  était  d’ailleurs  subordonnée 
A la  condition  de  son  amendement,  donec  tondiynos  pwnileniim 
frttctm  opetetur , parlé  même  que  le  prince  faisait  satisfaction 
à l’Église  il  levant  lui-même  l’obstacle  qui  avait  détourné  de  lui 
ou  tenu  en  suspens  l'obéissance  de  ses  sujets.  Ainsi  doue,  de 
ce  que  les  cardinaux  légats  envoyés  par  Alexandre  à Frédéric 
quand  il  fut  à Venise  ne  dirent  rien  de  sa  réintégration  à 
l’empire  en  le  relevant  de  son  excommunication  de  la  part  du 
pape , sur  l’abjuration  qu’il  venait  de  faire  du  schisme  et  sa 
promesse  de  rester  désormais  soumis  au  siège  apostolique  (V)  ; 

(l)  Acta  citata,  pag.  470,  col.  2. 

(*)  Vide  Pagina»,  m Critic.,  ad  annum  I * 76,  aura  ->  et  seq. 

(3)  « Ego  cornes  Dodo  juro  quod  dominus  imperofor  mandavit  railu  , etc. 
Ego  SigUttiet  juro  quod  ex  quo  dominus  imperator  venevit  Venetias , etc..  ■ 
Actaeit.,  pag.  'il  ».  col.  I . 

(4)  « Veaientes  ad  oum,  postquam  renuaciavit  sebisma  Oi-taviani,  Guidouis 
Cremensis  et  Joaimis  de  Slruma,  post  promissam  quoquu  obedientiam  vénéra - 
liili  ]>apæ  Alexandro  tanquam  catholii  us  prinçepg,  ' jusque  succeesoribus  cauo- 
nit»  iutrantiliu»,  ipsum  a scnlentia  excommunicalionis  pariter  absolverunt , et 
unitati  Eeelesiæ  aggregarunt.  » Acta  cit. , pag  470,  col.  t. 
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de  ce  qu’entin  Frédéric  se  porta  toujours  depuis  pour  empe- 
reur dans  ses  relations  avec  le  pape  et  que  le  pape  le  traita 
lui-même  à cette  occasion  comme  empereur  Bossuet  a grand 
tort  d’inférer  que  l’excommunication  seule  fut  considérée 
alors  comme  chose  sérieuse  et  de  conséquence , et  la  déposition 
au  contraire  comme  un  acte  nul , frivole  et  incapable  de  pro- 
duire aucun  effet  ; ce  qui  fit , ajoute-il , que  Frédéric  demanda 
bien  d’être  relevé  de  son  excommunication  , mais  non  d’être 
réintégré  après  sa  déposition  (1).  Bien  de  plus  frivole,  dis-je, 
qu’un  semblable  raisonnement  ; car  pour  rendre  à Frédéric  ses 
droits  à l’empire  il  n’était  besoin  d’aucune  autre  déclaration 
du  pape  que  de  celle  qui  levait  l’empêchement  à ce  qu'il  jouit 
de  ces  mêmes  droits  et  à ce  que  ses  sujets  fussent  tenus  de  lui 
garder  fidélité  ; et  comme  l’exemption  de  ce  devoir  pour  ceux- 
ci  n’était  pas,  ainsi  que  nous  l’avons  déjà  dit  ailleurs,  un  lien 
qui  résistât  et  qu’il  fallût  rompre,  mais  plutôt  le  relâchement 
d’un  lien  que  l’accomplissement  d’une  condition  aurait  suffi 
pour  resserrer,  ce  prince  n’avait  point  besoin  d’une  absolution 
particulière  pour  recouvrer  ses  droits  à l’obéissance  de  ses 
sujets,  mais  il  suffisait  qu’il  supprimât  la  cause  pour  laquelle 
seule  ses  sujets  avaient  été  détachés  de  son  obéissance.  Frédé- 
ric ayant  donc  abjuré  le  schisme  et  s’étant  humilié  devant  le 
pape  par  un  acte  solennel , qui  lui  valut  de  rentrer  dans  l’unité 
de  l’Église , c’était  assez  pour  que  tout  le  monde  dût  le  regar- 
der comme  ayant  recouvré  ses  droits  à l’empire,  droits  qu’il 
n’avait  perdus  ou,  pour  mieux  dire,  dont  il  n’avait  suspendu 
la  force  que  par  sa  désobéissance  et  pour  le  temps  seulement 
qu’il  resterait  contumace. 

(1)  Bossuet,  tou).  I,  part.  î,  lib.  vu  ( al.  3 ),  cap.  19  iu  line. 
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LIVRE  SIXIÈME 


Usage  que  les  papes  ont  fait  de  leur  pouvoir  indirect  depuis  la  fin  du 
douzième  siècle  jusqu’au  dix- septième  1 histoire  et  justification  des  sen- 
tences de  dépositions  de  princes  qu’ils  ont  prononcées  dans  cet  intervalle 
de  temps* 

Comme  les  discordes  ont  été  fréquentes  entre  le  sacerdoce 
et  l’empire  dans  ces  derniers  siècles,  et  qu'en  ces  cas  l’Église  a 
tantôt  usé  des  seules  armes  de  l’excommunication , et  tantôt 
a eu  recours  au  remède  extrême  de  la  déposition , l’auteur  de 
la  Défense  a très-bien  su  profiter  de  cette  différence  de  con- 
duite des  pontifes  romains  pour  en  inférer,  par  une  étrange 
confusion  d’idées,  que  lorsqu’ils  n’ont  usé  que  de  l’excommu- 
nication à l’égard  des  mauvais  princes  c’est  qu’ils  savaient 
qu’ils  n’avaient  pas  le  pouvoir  de  les  déposer,  et  que  lorsqu'ils 
les  ont  déposés  c’est  qu’ils  abusaient  de  leur  pouvoir.  Nous  al- 
lons en  conséquence  distinguer  les  cas,  et  en  décrivant  les  faits 
et  leurs  circonstances  montrer  quand  et  comment  l’Église 
peut  faire  un  légitime  usage  de  son  pouvoir  indirect,  en  même 
temps  que  nous  nous  attacherons  à justifier  celui  qu’elle  en 
a fait  effectivement  en  déposant  tels  et  tels  princes. 


§!• 


CONDUITE  DBS  PAPES  DU  DOUZIÈME  ET  DU  TREIZIÈME  SIÈCLE  DANS  I BS  DÉMÊLÉS  Qü’lLS 
EURENT  AVEC  DIVERS  PRINCES. 

Sommaire. 

I.  Exemples  que  cite  Bossuet  de  l’empereur  Henri  VI,  du  roi  de  France  Philippe- 
Auguste  et  de  l’empereur  Othon  IV. 

î . Combien  Henri  VI  se  rendit  coupable  en  faisant  et  retenant  captif  et  en  ran- 
çonnant Richard,  roi  d’Angleterre,  et  comment  il  fut  excommunié  par  Célas- 
tin  III.  Méprises  où  Bossuet  est  tombé  sur  ce  point  d’histoire. 

3.  Le  crime  de  Henri  VI  n’était  pas  de  nature  à mériter  la  déposition.  Document 
servant  à prouver  le  pouvoir  qu’avait  le  pape  de  déposer  ce  prince  de  la  di- 
gnité impériale.  Le  pouvoir  indirect  du  pape  sur  le  temporel  des  princes 
se  prouve  par  cotte  controverse  même  élévéo  entre  Célestin  et  Henri  VI. 

4.  QuenMIede  Célestin  !H  et  de  Philippe-Auguste,  roi  de  France,  ayant  pour  su- 
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iet  le  divorce  do  co  prince  d’avec  sa  légitime  épouse  approuvé  par  les  évêques 

de  France  et  réprouvé  par  Cèlnstin.  Nouveau  mariage  contracté  par  Philippe 
contre  la  défense  du  pgpq,’  q | / ] 

;> . Légats  envoyés  au  roi  Philippe  par  Innocent  111  pour  cette  même  affaire.  In- 
terdit jeté  par  le  légat  sur  tout  ie  royaume  de  France  a cause  de  la  résistance 
du  princeaux  ordresdu  pontife,  et  rigoureusement  observé  partout. 

0.  L'observation  de  l’interdit  faut  Philippe  en  fureur.  Il  envoie  au  pape  une  dé- 
putution  pour  discuter  la  cause  de  son  divorce.  La  fermeté  du  pape  le  jette 
dans  la  perplcwté.  11  se  soumet  aux  injonctions  du  saint-siège  et  à la  décision 
de  l’Église.  Il  reprend  sa  femme  légitime  avant  même  que  le  concile  ait  porté 
s»  décision. 

7.  (lirconstaiices  atténuantes  do  la  faute  de  Philippe1.  Prouves  du  respect  que 
ce  prince  garda  toujours  au  saint-siège  jusque  dans  le  plus  fort  de  sou  dé- 
mêlé. 

s.  Méprises  ou  est  tombé  Bossuet  sur  les  guerres  que  -a  firent  Philîppe’de  Sousbe 
et  l’empereur  OtbonlV,  Extrême  ingratitude  de  ce  dornior  envers  le  saint-siégo, 
et  justice  de  la  sentence  de  déposition  de  l’empire  prononcée  contre  lui. 

9.  Mauvaises  affaires  d’Othon  après  sa  déposition  que  surent  mettre  ft  éxêehtien 
Iis  princes  allemands  en  élisant  à sa  place  Frédéric  II.  Vétoctoon  de  Frédéric  II 
est  approuvée  dans  le  concile  tenu  a Latran,  Célèbre  victoire  remportée  sur 
Othon  par  Philippe-Auguste  et  attribuée  à une  assistance  toute  particulière 
de  Dieu. 

1 . Après  Frédéric  1" , l’auteur  île  la  Défense  met  en  scène 
l’empereur  Henri  VI,  fils  île  ce  môme  Frédéric,  et  qui,  ayant 
été  excommunié  par  Célestin  III  pour  avoir  fait  et  retenu  pri- 
sounier  Richard,  roi  d’Angleterre  , au  retour  de  ce  prince  de 
son  expédition  en  terre  sainte , n’en  régna  pas  moins  paisi- 
blement malgré  le  mépris  qu’il  fit  des  censures  du  pontife,  et 
ne  fut  point  déposé , mais  dont  le  cadavre  seulement  resta  sans 
sépulture,  conformément  à l’ordre  qu’en  donna  le  pape,  jus- 
qu’à ce  que  ses  héritiers  eussent  satisfait  le  roi  d'Angleterre 
en  lui  restituant  la  rançon  qu’il  avait  été  réduit  à payer  pour 
se  tirer  de  captivité.  H allègue  ensuite  l’exemple  do  Philippe- 
Auguste,  roi  de  France , dont  le  pape  Innocent  III  soumit  tout 
le  royaume  à l’interdit  pour  avoir  renvoyé  sa  légitime  épouse 
et  pris  une  autre  femme,  mais  sans  que  personne  ait  pensé  à 
refuser  î’obéissance  au  roi  ou  à le  déposer , idées  romaines  qui 
ne  venaient  point,  ditril,  dans  l'esprit  de  nos  Français,  quoique 
ce  prince  persévérât  près  d’une  année  dans  sa  désobéissance  à 
l’Église  et  qu’il  vexât  en  mille  manières  les  évêques  qui  s’étaient 
soumis  à l’interdit.  En  troisième  lieu,  il  fait  valoir  l’exemple  de 
l’empereur  Othon  IV,  qui,  pour  avoir  envahi  quelques  terres  des 
États  de  l’Église  et  quelques  autres  de  la  Pouille  qui  se  trou- 
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vaient  placées  sous  la  tutelle  d'innocent  111 , fut  d’abord  excom- 
munié et  puis  déposé  par  ce  même  pape , qui  fit  ainsi  de  son 
excommunication  et  de  sa  déposition  deux  actes  séparés , con- 
duite néanmoins  qui  occasionna  des  guerres  sanglantes  entre 
ce  même  Otbon  , Philippe  deSouabe  ot  Frédéric  II  (1). 

2.  Mais  pour  répondre  par  ordre  à tous  oes  faits  allégués, 
nous  disons  quant  au  premier  que  l'auteur  de  la  Défense 
supprime  plusieurs  circonstances  qui  atténuent  la  faute  de 
l’empereur  Henri  VI.  D’abord  il  u’est  pas  vrai  que  Richard  II, 
roi  d’Angleterre,  ait  été  mis  et  retenu  en  captivité  par  Henri  : 
car  ce  fut  Léopold,  duc  d’Autriche,  qui  lit  subir  ce  traitement 
à ce  prince.  En  effet,  Richard  à son  retour  de  la  terre  sainte, 
ayant  fait  naufrage  sur  la  mer  Adriatique  et  réussi  A grand’- 
peine  à se  sauver  avec  un  très-petit  nombre  de  gens  de  su 
suite , fut  reconnu  comme  il  traversait  incognito  le  comté  de 
Vienne  en  cherchant  A regagner  l'Angleterre  A travers  l’Al- 
lemagne, et  le  duc  d’Autriche,  qui  avait  A se  plaindre  d’une 
injure  que  ce  prince  lui  avait  faite  en  Palestine,  saisis- 
sant avidement  l’occasion  de  s’en  venger,  le  tit  arrêter  et  le 
retint  en  prison,  comme  le  rapportent  Roger  d’Hoveden, 
écrivain  contemporain,  et  Matthieu  Paris  (2).  11  est  bien  vrai  que 
Léopold  fit  adopter  ses  idées  de  vengeance  A l’empereur  et  que 
celui-ci , soit  qu’il  crût  sérieusement  avoir  de  nombreux  griefs 
contre  Richard  , soit  qu’il  fit  semblant  de  le  croire  pour  lui 
faire  acheter  chèrement  sa  liberté , le  retint  captif  après  qu’il 
lui  eut  été  livré  par  le  duc,  et  le  garda  longtemps  dans  une 
étroite  prisou,  jusqu’à’ ce  que  ce  roi  s’étant  justifié  en  sa  pré- 
sence , dans  un  congrès  de  seigneurs  allemands,  par  rapport 
aux  accusations  qui  avaientété  portées  contre  lui,  il  commençât 
A le  traiter  avec  plus  d’égards  et  A lui  montrer  plus  de  bien- 
veillance (3).  Le  bruit  cependant  de  cet  indigne  emprisonne- 
ment s’étant  répandu  de  tous  côtés,  et  l’Angleterre  s étant  tout 
entière  soulevée  d’indignation  pour  cet  injuste  traitement  fait  A 


(1)  Bossuet , iom.  1,  part,  2,  lit),  vu  (al.  3),  cap.  no. 

(2)  Rogerius  Hovedonus,  Annales  anglican.,  part.  2,  adaun.  liai  ; JUatthæus 
Paris. 

(3)  Rogerius  Hovedonus  ; Matt.  Paris.,  aü  aimum  I ■ 02. 
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son  prince , on  eut  recours  au  saint-siège , et  l’on  pressa  le  pape 
Célestin  III  par  des  lettres  réitérées  de  ne  pas  laisser  impuni 
un  excès  si  énorme , contre  lequel  réclamait  en  particulier  la 
reine  Éléonore,  mère  du  roi  (1).  Le  pape,  invité  par  ces  récla- 
mations à faire  usage  de  son  pouvoir,  excommunia  en  1193 
non  l’empereur  Henri,  mais  le  duc  Léopold  , en  menaçant 
toutefois  de  l’excommunication  l'empereur'  lui-mème  s’il  ne 
remettait  au  plus  tôt  en  liberté  le  prince  captif  (2).  Sur  ces  en- 
trefaites, Richard,  étant  convenu  de  sa  rançon  avec  l’empereur 
et  avec  le  duc  d’Autriche  pour  le  prix  de  cent  cinquante  mille 
marcs  de  pur  argent , et  ayant  laissé  des  otages  entre  les  mains 
de  ces  deux  princes , eut  permission  de  s’en  retourner  tout  à 
fait  libre  en  Angleterre  au  commencement  de  février  1196  (3). 
Mais  Richard  ne  se  vit  pas  plus  tôt  remis  en  liberté  et  rétabli 
sur  son  trône  qu’il  envoya  une  députation  à Célestin  III  pour 
se  plaindre  des  outrages  qu’il  avait  reçus  du  duc  d’Autriche 
et  se  recommander  à l’autorité  du  saint-siège , afin  que,  les 
iniques  conditions  de  son  rachat  étant  soumises  à l’examen  , 
ce  prince  fût  condamné  à lui  restituer  l’argent  qu’il  avait 
injustement  extorqué  de  lui  et  à remettre  ses  otages  en  li- 
berté (i).  Le  pape  écouta  les  justes  réclamations  du  roi , et 
avertit  par  trois  fois  le  duc  d’Autriche  de  restituer  l’argent  et 
les  otages  et  de  réparer  les  torts  faits  au  roi  d’Angleterre  ; 
mais  le  duc  refusant  d’obéir,  le  pape  l’excommunia  de  nou- 
veau, et  soumit  tous  ses  sujets  à l’interdit  en  prescrivant 
à l’évèque  de  Vérone,  son  légat , de  laire  publier  dans  tout  le 
duché  d’Autriche  cette  excommunication  et  cet  interdit  tous  les 
dimanches  et  tous  les  jouis  de  fêtes,  si  le  duc  ne  remettait 
les  otages  en  liberté  et  ne  restituait  l’argent  injustement  extor- 
qué , comme  on  le  voit  par  les  lettres  de  ce  pape  à l’évèque  de 
Vérone  citées  par  Rodolphe  de  Diceto  et  par  le  cardinal  Baro- 
nius  (5).  Le  pape  ne  s’en  tint  pas  là;  mais  il  soumit  à l’excom- 


(1)  Vide  Baronium , ad  aimuin  1192. 

(2)  Rogerius  Hovedon.,  Annal,  anglir.,  part.  2,  ad  annum  1193. 

(3)  Rogcrius  Ilovedonus,  ad  annum  1194. 

(4  JMatthæus Paris,  ad  annum;  1195. 

fi)  R<idulphus  di>  Diivtf',  in  Imagin.  lûstor.,  pae  rt75 
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munication  l’empereur  lui-même  si  ce  prince  ne  rendait  au 
roi  l’argent  qu’il  avait  injustement  exigé  de  lui  et  ne  lui 
faisait  remise  de  ce  qu’il  lui  restait  encore  à lui  payer  en  vertu 
de  ce  pacte  inique  (1).  Mais  comme  l’empereur  ne  se  pressait 
pas  d’accorder  la  satisfaction  demandée,  il  vint  sur  ces  entre- 
faites à tomber  malade  en  Sicile,  en  1197,  et  alors  il  envoya 
l’évêque  de  Bath,  son  cousin  et  son  chancelier,  en  ambassade 
à Richard,  roi  d’Angleterre , pour  lui  offrir  soit  en  argent , 
soit  en  or,  soit  en  terres,  comme  le  rapporte  Roger  (2) , l’in- 
demnité qu’il  lui  devait  pour  l’argent  qu’il  avait  extorqué 
de  lui.  Mais  comme  Henri  mourut  avant  que  l’évêque  fût  arrivé 
en  Angleterre  et  que  l’indemnité  ertt  été  payée,  le  pape  dé- 
fendit de  l’inhumer  en  terre  sainte  , malgré  les  instantes  prières 
que  lui  en  fit  l'archevêque  de  Messine , et  déclara  qu’il  ne 
permettrait  jamais  qu’on  donnât  la  sépulture  à ce  prince,  :\ 
moins  que  le  roi  d’Angleterre  n’y  consentit  et  ne  reçût  l'in- 
demnité qui  lui  était  due  pour  ce  qu’il  avait  été  forcé  de  payer 
à l’empereur  (3) . 

3.  Il  résulte  clairement  de  ce  fait,  tel  que  nous  venons  de 
le  rapporter  d’après  les  historiens  de  cette  époque , que  tout 
le  crime  de  Henri,  pour  lequel  ce  prince  fut  excommunié  parle 
pape,  fut  d’avoir  refusé  de  restituer  sur-le-champ  au  roi  d'An- 
gleterre l’argent  qu’il  avait  injustement  exigé  de  lui  pour  prix 
de  saliberté  etd’avoirdifférédeux  années  cette  restitution.  Mais 
était-ce  là  un  crime  directement  contraire  à la  vertu  de  religion, 
ou  bien  un  acte  de  révolte  contre  l’Église,  ou  de  schisme,  ou  de 
persécution , pour  lequel  ce  prince  méritât  d’être  déposé  dans 
notre  sentiment?  Où  a-t-on  lu  que  ce  prince,  frappé  d’excom- 
munication pour  la  raison  que  nous  avons  dite  , ait  méprisé 
les  censures  de  l’Église  ou  se  soit  révolté  contre  elle?  Il  ne  se 
pressa  pas,  il  est  vrai  , de  faire  la  restitution  qui  lui  était  com- 

(1)  Vide  Baron.,  ad  annum  1 19i. 

(2)  « Eodem  anno  Henricus  incœpit  ffigrotare , et  misit  Savaricum  Uathnnien- 
setn  episcopura  consanguineum  et  cancellarium  suum  de  Burgundia  ad  Rierar- 
dum  regem  Angliai , et  obtulit  ei  recompensationem  pecuniæ  quam  de  eo  re- 
pérât pro  redemptioue  sua , sive  in  auro  et  argento , sive  in  terris.  » Rogerius 
de Hovedon. , Annal . anglican.,  part.  2,  ad  annum  1197. 

(3)  Rogerius  Hovedon.,  ibid. 
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mandée  ; mais  il  ne  regarda  pas  pour  cela  la  censure  qui  le 
frappait  comme  non  avenue,  et  il  ne  leva  pas  pour  cela  l’éten- 
dard de  la  révolte  contre  l’Église.  Qui  est-ce  qui  a jamais 
soutenu  que  le  pape  ait  le  droit  de  déposer  tout  prince  qu’il  a 
droit  d’exeommunior  ? Ou  bien , pensera-t-op  que  si  Céles- 
tin  a excommunié,  mais  non  déposé  l’empereur,  ce  soit 
parce  qu’il  regardait  tout  acte  de  déposition  de  souverain 
comme  dépassant  son  pouvoir?  On  prouvera  plutôt  le  con- 
traire par  la  suite  des  actes  de  ce  même  pape  ; car  nous  appre- 
nonsde  Roger,  écrivain  contemporain,  que,  Henri  étant  venu  à 
Rome  pour  recevoir  la  couronne  et  en  même  temps  la  dignité 
impériale,  Célestin  , pour  procéder  à la  cérémonie  du  couron- 
nement, commença  par  mettre  la  couronne  entre  ses  pieds, 
et  que  Henri  l’ayant  ainsi  reçue  des  pieds  du  pape  en  baissant 
la  tète  pour  la  recevoir,  le  pape  la  frappa  d’un  de  ses  pieds 
et  la  lit  tomber  à terre , marquant  par  là  à ce  prince  qu’il 
avait  le  pouvoir  de  le  déposer  de  l'empire  s'il  vernit  à le  mériter 
par  sa  conduite  (1).  Mais  ce  qui  doit  surtout  nous  étonner, 
c’est  que  le  fait  même  dont  Rossuet  s’autorise  pour  refuser  au 
pape  le  pouvoir  indirect  sur  le  temporel  des  princes  est  ce 
qui  sert  le  mieux  à l’établir  : car,  à le  bien  entendre , la  cause 
à démêler  entre  le  roi  d’Angleterre  d’une  part  et  le  duc  d’Au- 
triche avec  l’empereur  de  l’autre  était  en  dernière  analyse 
purement  temporelle  et  politique,  puisqu’elle  se  réduisait  à 
une  question  de  justice  ou  d'injustice  dans  les  conventions 
faites  entre  ces  princes.  Le  duc  d Autriche  avait  personnelle- 
ment essuyé  une  injure  du  roi  d'Angleterre  en  Palestine , et 
prétendait  pouvoir  user  de  représailles  sur  ce  roi  lui-même, 
devenu  son  prisonnier.  l)e  semblables  prétentions  étaient 
élevées  par  l’empereur,  qui  croyait,  lui  aussi,  avoir  été  of- 
fensé par  ce  même  monarque.  Enlin  la  paix  se  fait  entre  eux  ; 


(l)  « Sedebat autem  dominus  papa  in  cathedra  pontüicali,  tenons  corouam  au- 
ream  imporialem  inter  pedes  suos,  et  imporator  inolinato  capite  recepit  caro- 
irnm  ..  Dominus  autrui  papa  statim  percussit  cum  pede  suo  corouam  impera- 
toris, ctdejedt  eamin  terrain,  signiDcans  quod  ipso  po  testa  tem  ejicieudi  eum 
dp.  iniperio  habet,  si  illo  demeruorit  ; sod  cardinales,  statim  reeipientes  coronam , 
imposuerunt  e»m  capiti  imperatoris.  » Rogerips  dp  Itovcdon.,  Annal,  angle  . , 
part.  2.  ad  annum  I loi. 
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les  conditions  en  sont  dressées  et  publiées  par  lettres  tant  du 
roi  que  de  l’empereur  : ces  lettres  ont  été  rapportées  par  Roger 
et  citées  par  Baronius  (1)  : l’empereur  y déclare  contracter  une 
alliance  tellement  étroite  avec  le  roi  d’Angleterre  qu’il  regar- 
dera comme  fait  à lui-même  ou  à l’empire  tout  dommage  fait 
au  roi,  et  qu’il  vengera  oomme  les  siennes  propres  les  injures  de 
ce  prince,  de  quelque  part  qu’elles  viennent  (2).  Q est  vrai  que, 
pour  acheter  cette  paix , le  roi  eut  à la  payer  bien  cher.  11  est 
on  ne  peut  mieux  avéré  que  la  nécessité  qui  lui  fut  imposée 
d’acheter  sa  liberté  était  toutà  fait  injuste  ; mais  cette  injustice 
ne  dépouille  pas  de  leur  caractère  politique  les  conventions 
faites  antre  les  deux  souverains;  et,  d’un  autre  oûté,  ces  con- 
ditions , à raison  du  péché  commis  par  l’une  des  deux  parties 
contractantes,  restaient  soumises  au  jugement  et  à l’autorité 
du  pontife  romain,  qui  pouvait  les  casser,  les  annuler,  les 
réprouver  enfin  , en  obligeant  la  partie  coupable  à réparer  les 
torts  faits  à la  partie  innocente.  Or,  ce  que  Célestin  a pu  faire 
et  a fait  dans  cette  circonstance  , tout  antre  pape  peut  le  faire 
également,  que  Bossuet  le  veuille  ou  qu’il  ne  veuille  pas , et 
qu’il  >e  livre  à telles  déclamations  qu'il  lui  plaira,  pour  tout 
autre  traité  de  guerre  ou  de  paix,  ou  d’alliance  entre  princes, 
à raison  de  l’injustice  que  peuvent  renfermer  ces  traités,  et 
par  conséquent  il  peut  les  réformer  et  les  ahoür  de  sa  propre 
autorité , et  obliger  en  même  temps  les  princes  par  la  voie 
des  censures  à se  conformer  à sa  décision  ; et  en  vertu  de  œ 
même  pouvoir  le  pape  peut  aussi  rompre  le  contrat  ou  le 
lien  qui  existe  entre  le  prince  et  ses  sujets  si , par  les  consi- 
dérations que  nons  avons  fait  valoir  tant  de  fois  déjà,  ce  con- 
trat ou  ce  lien  devient  contraire  à l'équité , iujurioux  à Dieu 
ou  nuisible  au  salut  des  âmes.  Et  c’est  ce  pouvoir  spirituel  que 

(1)  Baronius,  ad  annum  1193. 

(2)  « Quarc  ad  devotioneui  suorum , ut  tideliuia  Uouorem  ut  profoctum , et 
turbatorum  suorum  danmationem  et  extermiuium  opérai»  præstabunus  seinper 
efficaeem;  ut  quia  corde  etanimo  uniti  aumus,  facta  ruais  vestri  specialitur  nos- 
tra  et  impuni  nostri  penitus  reputabimus , et  gravamina  ejus  uobis  et  corou® 
imperiali  illata  eensebimus,  uecua  (Duo  coucedento)  sine  ultione  utaorum  qui 
ea  intukiriut  gravi  daumo  et  dcstructione  transi  bimus.  » Epistol.  Heurici  VI 
imperatoris ad  Angles,  apud  Barouium,  ad  aunuui  1193 
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nous  appelons  indirect,  parce  qu’il  s’étend  indirectement  sur 
le  temporel  à raison  de  la  question  spirituelle  soulevée  à son 
occasion  : pouvoir  qui  s’exerce  sur  les  rois  et  les  maîtres 
de  la  terre,  et  que  Pierre  de  Blois,  écrivain  d’une  très-grande 
autorité,  qui  vivait  à cette  époque,  a su  très-bien  reconnaître 
lorsqu’éerivant  au  pape  Célestin  III  au  nom  de  la  reine  mère 
Éléonore  et  le  pressant  de  contraindre  par  son  autorité  l’em- 
pereur à mettre  en  liberté  le  roi,  fils  de  cette  princesse , il  lui 
disait  entre  autres  choses  : « Est-ce  que  Dieu  ne  vous  a pas 
« confié  dans  la  personne  de  saint  Pierre  la  conduite  de  tous 
« les  royaumes  et  de  tous  les  potentats?  Béni  soit  Dieu,  qui  a 
« donné  untelpouvoirauxhommes(l).»Le  même  auteur  disait 
dans  une  lettre  : « Assurément  le  prince  des  apôtres  règne  et 
« commande  encore  aujourd’hui  dans  la  personne  de  ses  suc- 
« cesseurs...  et  vous  n’avez  plus  qu’à  tirer,  très-saint  Père, 
« contre  les  méchants  le  glaive  de  Pierre , que  Dieu  a établi 
« dans  ce  but  sur  les  peuples  et  sur  les  royaumes  (2).  » Tel 
était  le  sentiment  d’alors  au  sujet  du  pouvoir  du  pape  sur  les 
princes  de  la  terre  en  matière  temporelle. 

4.  Après  l’exemple  de  Henri  VI , Bossuet  allègue  celui  de 
Philippe-Auguste,  roi  de  France.  Nous  répondons  de  même 
que  si  les  papes  d’alors  ne  songèrent  point  à déposer  ce  dernier 
prince  en  lui  retirant  l’obéissance  de  ses  sujets,  c’est  que  son 
crime  n’avait  pas  la  gravité  que  requiert  un  châtiment  de 
cette  nature , encore  que  Bossuet  l’amplifie  en  supprimant  des 
circonstances  qui  le  rendent  en  partie  excusable.  Il  se  borne 
à parler  de  l’interdit  qu’innocent  III  jeta  sur  le  royaume  de 
France  en  punition  de  ce  que  ce  roi  s’était  séparé  de  sa  femme  lé- 
gitime et  en  avait  épousé  une  autre  ; et  il  ajoute  que,  quoique  cet 
interdit  ait  duré  une  année  entière,  personne  ne  songea  qu’on 
dût  retirer  à ce  prince  l’obéissance  de  ses  sujets.  Mais  si  de  ce  que 

(l)  « Nonne  Petro  apostolo  et  in  eo  vobis  a Deo  omne  rrgnum  omnisqua  po- 
tastas  regenda  committitur?  Benedictus  Deus , qui  dédit  talem  potestatem  homi- 
nibus?  » Epist.  Eleonor.  reginæ  ad  Cœlestinum  III,  apud  Petrum  Blés.,  epist. 
145. 

(î)  « Porro  princeps  apostolorum  adhuc  in  apostolica  sede  régnât  et  imperat... 
illudque  restât  ut  exeratis  in  mal  élira»,  Pater,  gladinm  Pétri , qnem  ad  lioe 
■-onstituit  super  gantes  et  régna.  » Apud  Petrum  Blesen.,  epist.  146. 
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l'Eglise  ne  déposa  pas  ce  monarque  il  veul  conclure  quelle 
n’avait  pas  le  droit  de  le  déposer,  il  pouvait  dire  avec  autant  de 
raison  qu’elle  n’avait  pas  le  droit  de  l’excommunier,  puisqu’elle 
s’abstint  de  le  faire,  quoiqu’il  s’obstinât  si  longtemps  à gar- 
der sa  concubine  malgré  l’interdit.  Mais  pour  mettre  ce  fait 
dans  tout  son  jour,  rappelons  à nos  lecteurs  que  la  question  de 
ce  mariage  avait  déjà  été  discutée  sous  Célestin  III  ; car  Phi- 
lippe-Auguste, ayant  perdu  en  1190  la  reine  Élisabeth,  sa  pre- 
mière femme,  épousa  en  secondes  noces,  en  1193,  Ingelburge, 
fille  du  roi  de  Danemarck,  et  ce  mariage  fut  célébré  solennelle- 
ment la  veille  de  l’Assomption  delà  sainte  Viergede  cette  même 
année  , ainsi  que  nous  l’apprend  Rigord  , écrivain  de  cette 
époque  (1).  Mais  peu  de  temps  après  le  roi  conçut  une  telle 
aversion  pour  cette  princesse  qu’il  résolut  de  la  répudier 
sous  prétexte  qu’elle  était  sa  parente  ; et  les  évêques  de  France, 
à qui  cette  cause  fut  déférée,  approuvèrent  le  divorce  et  la 
dissolution  du  lien  matrimonial,  comme  l’atteste  le  même 
auteur  (2).  Alors  Canut,  roi  de  Danemarck , frère  de  la  reine 
répudiée,  ayant  eu  recours  au  saint-siège  pour  se  plaindre 
de  cette  conduite  du  monarque  français , Célestin  envoya  en 
France  en  qualité  de  légats  le  cardinal  Melior,  de  l’ordre  des 
Prêtres , et  le  sous-diacre  Censius , qui  de  concert  assemblèrent 
à Paris,  en  1196,  un  concile  composé  de  tous  les  archevêques , 
évêques  et  abbés  du  royaume  pour  examiner  cette  cause.  Ce- 
pendant les  légats , ayant  trouvé  les  évêques  de  France  disposés 
à favoriser  le  roi , n’eurent  pas  le  courage  de  leur  résister, 
et,  tremblant  pour  eux-mêmes,  ils  furent,  dit  toujours  Ri- 
gord, comme  des  chiens  muets  qui  n’osaient  aboyer  (3). 
Célestin  ne  se  désista  pas  pour  cela  de  ses  droits  apostoliques; 
et  ayant  fait  examiner  à Rome  la  sentence  rendue  en  faveur  du 
divorce  par  les  évêques  de  France , il  cassa  cette  sentence  et 
l’annula  de  l’avis  des  cardinaux,  comme  on  le  voit  par  la 


(1)  Rigordus,  in  gestis  Phitippi  Auguste 

(2)  « Per  censurera  eeclesiasticam  matrimouium  est  separetum.  » Rigordus, 
in  Vita  Phil.  Aug. 

(3)  b Facti  sunt  canes  muti  non  valantes  latrare , ti mente*  etiam  pelli  su*.  » 
Rigord.,  loc.  cit 
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lettre  qu’il  écrivit  sur  ce  sujet  à l’archevêque  de  Sens  et  que 
Rodolphe  de  Diceto  a rapportée  en  entier  (1)  ; il  mandait  à ce 
prélat  de  résister  au  prince  avec  fermeté , s’appuyant  de  l’au- 
torité apostolique,  si  celui-ci  voulait  contracter  un  autre  ma- 
riage du  vivant  de  sa  femme  légitime.  Observons  pourtant  ici, 
que  le  pape,  en  cassant  et  annulant  la  sentence  rendue  parles 
évêques  de  France,  ne  prononça  point  sur  le  mariage  lui-même 
s'il  était  valide  ou  non,  et  ne  déclara  point  cette  sentence  nulle 
ou  injuste  par  le  fond , mais  détinit  seulement  qu’elle  violait 
l’ordre  judiciaire  et  quelle  avait  été  rendue  sans  qu’on  eût 
demandé  l’avis  du  soint-siége , ce  qui  était  contraire  aux  ca- 
nons et  aux  décrets  des  Pères  et  des  conciles , qui  enjoignent 
de  déférer  au  saint-siège  le  jugement  des  causes  majeures  (î). 
Ajoutons  à cela  que  les  évêques  rendirent  cette  sentence  sans 
observer  aucune  formalité  et  sans  avoir  interrogé  la  reine , soit 
de  vive  voix,  soit  par  écrit,  comme  le  font  remarquer  les  actes 
d’innocent  III  (3).  Mais,  malgré  la  défense  que  le  pape  en  avait 
faite,  Philippe,  comme  le  dit  Rigord,  conlracta  mariage  cette 
même  année  111)6  avec  une  autre  femme,  qui  fut  Marie,  fille 
du  duc  de  Bohême  (l).  On  ne  lit  pas  cependant  que  Célestin, 
pendant  le  reste  de  son  pontiticat , ait  éclaté  contre  ce  prince 
ou  qu’il  l’ait  frappé  de  censures  quelconques  ; et  on  laissa  le 
roi  vivre  en  paix  avec  celte  autre  femme  jusqu’à  l’an  1 199. 

5.  Innocent  111  ayant  succédé  à Célestin  en  1 198  , un  de  ses 
premiers  soins  fut  de  pourvoir  au  salut  spirituel  aussi  bien 
qu’à  l’honneur  du  roi  Philippe-Auguste,  qu’il  affectionnait 
tendrement,  et  de  terminer  l’affaire  du  mariage  de  ce  prince, 


(1)  Rodulphus  de  Onde , in  linagin.  bistor.,  pag.  081 

(2)  « Quia  non  est  a temeritatia  vitio  alienum  quod  in  tain  arduo  et  diflicili 
negotio  non  fuit  censura  sedis  apostoheæ  requisita,  qua  vel  ipsa  canonicelini- 
retur,  vel  commit terctur  aliquibus,  qui  idem,  servato  juris  ordine,  secunduni 
statutn  canonirn  terminaient.  Hic  révéra  contra  sanctorum  Patrum  venerandn 
concilia  proccssum  est  manifeste,  quia  majores  et  difliciiiorus  qusstiones  ab  uni- 
versis  ad  sedem  apostolicam  censucrunt  debere  proferri , quod  usque  in  hodier- 
uum  non  solum  a gallicane  Ecclcsia  , proterquam  in  prgwenti  mïiculo,  verum 
ctium  a longe  remutioribus  devoüasime  observatur.  » Kpiatol.  Cepleslini  ad 
archiep.  Senonensem,  apud  Hodulph.  de  Diceto. 

(3)  Acta  Innocent ii  111,  num.  60. 

(i)  Kigordus,  in  gestis  Philippi  Augusti,  ad  uimurn  1 ISO. 
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laissée  inachevée  par  son  prédécesseur.  Dans  ce  dessein  donc 
principalement,  et  ensuite  pour  obtenir  tics  secours  de  et» 
prince  pour  la  terre  sainte  et  pour  régler  les  conditions  de 
paix  ou  de  trêve  Cuire  lui  et  le  roi  d’Angleterre,  il  députa 
vers  lui  Pierre,  cardinal-diacre  du  titre  de  Sainte-Marie  iit 
via  lata,  en  qualité  de  légat  « latèi'é.  Le  l oi  Philippe  reçut  avec 
bienveillance  cet  envoyé  apostolique,  et  lui  accorda  sans 
difficulté,  avec  le  secours  demandé  pour  la  croisade , la  pro- 
messe de  s en  tenir  à ce  qu’il  réglerait  pour  la  pai.V  ou  pour 
la  guerre  entre  lui  et  l’autre  roi  (i).  Mais  quant  à reprendre 
pour  époUse  la  reine  qü’il  avait  répudiée  et  à renvoyer  celle 
qu’il  lui  Avait  substituée  contre  les  lois  de  TÉgliSe,  c’est  à 
quoi  il  ne  put  consentir.  C’est  pourquoi  le  pape,  qui  offrait  à 
Philippe  d’examiner  son  affaire  et  d’écouter  ses  raisons  en  jus- 
tice, pourvu  qu’il  commençât  par  reprendre  sa  première 
épouse  et  par  renvoyer  l’autre  en  attendant  sa  décision , voyant 
toutes  ses  prières  et  tous  ses  avertissements  ifi utiles * Ordonna  à 
Son  légat  de  frapper  d’interdit  tout  le  èovaume  de  France  en 
Vertu  de  sort  autorité  apostolique  et  nonobstant  tout  appel, 
en  ne  permettant,  dans  toute  l’étendue  de  ce  royaume,  que 
l’administration  du  baptême  pour  les  enfants  et  de  lu  pénitence 
pour  les  malades  en  danger  de  mort.  Le  légat  ayant  assemblé 
en  exécution  de  cet  ordre  un  concile  à Dijon  le  fi  décembre 
fl99,  et  Philippe,  qui  prévoyait  qu’on  allait  procéder  contre  lui 
dans  cetté  assemblée*  ayant  interjeté  appel  au  pape  par  ses  . 
procureurs,  non  qu’il  eût  l’intention  de  se  soumettre  à la  dé- 
cision qui  Suivrait  cet  appel*  mais  uniquement  pour  gagner  du 
temps,  le  même  légat  réunit  en  janvier  de  l'année  suivante 
1200  un  autre  concile  à Vienne  dans  la  Gaule  N&rbonn&ise  * et 
là  il  promulgua  la  sentence  d’interdit  d’avance  portée  à Dijon , 
en  ordonnant  par  lettres  à tous  les  évêques  de  France  d’obser- 
ver cet  interdit  et  de  le  faire  observer,  sous  peine  de  suspense 
de  leurs  fonctions  épiscopales  (2).  Cet  interdit  étant  publié, 

(1)  Acta  Innocents! II!,  seu  vita  ejuînlom Card.  de  Aragon.,  num.  48,  tom.  lit, 
r*»rum  Italie.  Script.,  pag.  503,  col.  ?.. 

(î)Acta  cit,  imm.  52,  ibid.»  pag.  604,  col.  1 et  2;  auctor  Gi ironie.  S.  Bemgn; 
ad  Cyclos  Paschales , apud  Labb. , tom.  XIII  Coite.»  edit.  Vend.,  toi.  7iy. 
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beaucoup  d’évêques  et  d’églises  particulières  y obéirent  sur- 
le-champ  ; d’autres  prélats  en  suspendirent  l’exécution , et 
écrivirent  au  pape  Innocent  des  lettres  pleines  de  respect , où 
ils  alléguaient  des  excuses  tout  à fait  frivoles,  mais  en  pro- 
mettant cependant  de  lui  obéir  s’il  jugeait  à propos,  malgré 
leurs  représentations,  de  les  obliger  à exécuter  l’interdit.  C’est 
pourquoi,  aussitôt  qu’ils  eurent  reçu  la  réponse  du  pape,  qui 
réfutait  leurs  excuses  par  des  raisons  péremptoires  et  leur 
intimait  l’ordre  précis  de  mettre  à exécution  la  sentence  déjà 
portée , ils  obéirent  sans  réplique , et  ainsi  le  royaume  entier 
de  France,  soumis  à un  interdit  rigoureux,  vit  ses  cimetières 
fermés  aux  sépultures  et  ses  morts  attendre  pour  y entrer  qu’il 
plût  au  pape  de  lever  sa  prohibition  (1). 

6.  Le  roi  cependant,  voyant  l’interdit  partout  observé,  s’a- 
bandonna à une  telle  colère  qu’il  chassa  de  leurs  églises  les 
évêques  et  les  clercs  qui  furent  les  premiers  à exécuter  la  sen- 
tence et  qu’il  s’empara  de  leurs  biens  : ce  qui  ne  l'empêcha 
pas  d’envoyer  au  saint-siège  de  nouveaux  ambassadeurs  pour 
obtenir  la  levée  de  l’interdit  et  pour  se  plaindre  du  légat  : il 
offrait  en  même  temps  de  jurer  de  s’en  tenir  au  jugement  que 
porteraient  soit  les  légats,  soit  d’autres  juges  délégués.  Le 
pape  répondit  que  le  roi  avait  à choisir  entre  deux  manières 
de  s’en  remettre  au  jugement  de  l’Église  : l’une,  de  se  sou- 
mettre à son  jugement  porté  déjà  ; l’autre , de  le  faire  à son 
* jugement  à venir.  S’il  s’en  tenait  au  premier,  qu’il  éloignât 
donc  de  lui  la  femme  introduite  illégitimement  et  qu’il  reprit 
avec  lui  sonépouse  répudiée,  et  lejpape  promettait  que,  si  le  roi 
s'arrêtait  à ce  parti,  il  accepterait  les  cautions  que  lui  offrait 
le  prince,  eu  plutôt  qu’il  lèverait  l’interdit  sans  attendre  ces  cau- 
tions, pourvu  que  le  prince  rendit  aux  évêques  et  aux  clercs  ex- 
pulsés leurs  églises  et  leurs  biens.  Que  si  le  roi  au  contraire  pré- 
férait se  soumettre  au  jugement  de  l’Église  à venir,  il  devait 


(1)  « Præcepit  eisdem  ut  et  ipsi  pariter  observaient  sententiam  interdicli. 
Qui  audito  præcepto  humiliter  paruorunt  : sicque  tota  terra  rugis  Fraucorum 
arctissimo  est  interdieto  conelusa  , ita  ut  clausis occlcsiis  nusquam  in  cœmete- 
riis  sepelirentur  rorpora  mortuorum,  quin  etiam  super  terrain  servarentur  ubili- 
bet  insepulta.  » Acta  cit.,  num.  53,  ibid.,  pag.  504,  col.  2. 


Digitized  by  Google 


iô7  — 


remettre  préalablement  les  choses  daus  leur  premier  état,  c'est- 
à-dire  bannir  de  sa  présence  la  femme  introduite  sans  droit  et 
reprendreavee  lui  la  reine,  qu’il  traiterait  comme  son  épousejus- 
qu’à  ce  que  l’Église  en  eût  autrement  décidé , et  que  dans  ce 
cas  le  pape  recevrait  par  précaution  la  garantie  qui  lui  était 
offerte.  Les  ambassadeurs  de  retour  en  France  ayant  rapporté 
au  roi  cette  réponse , ce  prince  en  fut  profondément  contristé, 
tant  à cause  de  l’aversion  que  lui  inspirait  la  reine  qu’à  cause 
de  la  passion  violente  qu’il  ressentait  pour  sa  rivale.  Il  con- 
voqua en  conséquence  quelques-uns  de  ses  notables , tant  du 
clergé  que  de  la  noblesse,  et  leur  demanda  ce  qu’il  avait  à 
faire  dans  cette  perplexité  ; comme  ils  lui  répondirent  tout  d’une 
voix  qu’il  n’avait  autre  chose  à faire  que  d’obéir  à l’injonction 
du  saint-siège,  il  se  tourna  vers  l’archevêque  de  Reims,  son 
oncle  maternel,  qui  avait  prononcé  la  sentence  du  divorce,  et 
lui  demanda  si  ce  que  le  pape  avait  écrit  était  vrai,  que  cette 
sentence  ne  devait  pas  s’appeler  de  ce  nom , mais  plutôt  n’é- 
tait qu’une  plaisanterie.  L’archevêque,  cédant  à la  force  de  la 
vérité,  répondit  qu’effcctivement  le  pape  avait  dit  vrai.  « Vous 
êtes  donc  un  fou  et  un  insensé  »,  lui  répliqua  le  roi,  « d'avoir 
prononcé  une  pareille  sentence  (1).»  Le  roi,  se  trouvant  ainsi 
dans  le  plus  grand  embarras , députa  vers  Innocent  une  nou- 
velle ambassade  pour  obtenir  de  lui,  à force  de  prières  et  de 
promesses,  qu’il  levât  l’interdit  et  consentit  à faire  instruire 
judiciairement  la  cause  de  son  mariage;  mais  ne  pouvant  par 
aucun  moyen  fléchir  l’esprit  d'innocent,  il  finit  par  se  soumettre 
sans  restriction  à ce  qu’il  lui  plairait  d’ordonner.  Alors  le  pape 
envoya  en  qualité  de  légat  à latere  le  cardinal  Octavien, 
évêque  d’Ostie,  en  lui  truçaut  les  formalités  qu’il  aurait  à ob- 
server avant  de  lever  l’interdit , savoir  d’obliger  avant  tout  le 
roi  à réparer  pleinement  les  torts  et  les  dommages  faits  aux 
évôqueset  aux  autres  ecclésiastiques  qui  avaient  observé  l’inter- 
dit; d’éloigner  su  concubine  non-seulement  de  son  palais,  mais 
môme  de  tous  ses  États;  de  recevoir  avec  pompe  la  reine  qu’il 
avait  chassée,  de  la  traiter  en  véritable  reine  et  de  lui  promettre 


(l)Acta  Innocenté,  num.  M,  toc.  cit.,  pag.  a04,col.  2,  et  pag.  àOS,  col.  1. 
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avec  serment  de  ne  plus  la  congédier,  â moins  d’y  être  autorisé 
par  un  jugement  de  l’Église;  que,  toutes  ces  conditions  étant 
une  fois  remplies,  le  légitl  pourrait  lever  l’interdit,  en  réser- 
vant au  saint-siège  la  correction  de  ceux  qui  l’avaient  violé  dès 
le  commencement.  Dans  le  cas  ensuite  où  le  roi,  malgTé  toutes 
les  exhortations  et  tous  les  avertissements,  refuserait  de  traiter 
la  reine  comme  sa  légitime  épouse  et  prétendrait  taxer  de  nul- 
lité le  mariage  contracté  avec  elle,  le  légat  devrait  assigner 
l’espace  d’un  certain  nombre  de  jours  comme  terme  péremp- 
toire pour  commencer  l’examen  de  la  cause  et  avertir  le  roi 
de  Danemarck,  frère  de  la  reine,  afiti  que  celui-ci  pût  être  <\ 
même  de  chercher  à sa  sœur  des  avocats  et  des  témoins,  qui 
se  rendraient  avec  des  sauf-condultS  tant  du  pape  que  du  roi 
au  lieu  dont  conviendraient  les  deux  parties  pour  la  discussion 
de  cette  grande  cause.  Innocent  associa  eu  outre  au  cardinal- 
légat,  avec  l’agrcnjent  deS  deux  parties,  pour  l’examen  et  la 
discussion  de  coite  même  cause,  Jean,  cardinal-prêtre  du  titre 
de  Sainto-Prisque,  à qui  il  recommanda  de  conduire  cette  af- 
faire avec  l’attention  la  plus  minutieuse.  Le  cardinal  d'Ostie, 
étant  arrivé  en  France,  y fut  accueilli  avec  honneur  par  le  roi 
et  par  les  grands  du  royaume,  à qui  il  expliqua  les  commis- 
sions et  les  ordres  dont  il  était  chargé  par  le  souverain  pontife. 
Philippe,  sans  faite  de  difficultés,  ordonna  la  réparation  des 
torts  et  des  dommages  qu’avaient  essuyés  les  geils  d’église 
pour  s' être  conformés  îi  l’interdit;  il  éloigha  de  sa  présence 
la  femme  qui  avait  causé  tout  le  mal , reçut  avec  pompe  la 
véritable  reine  en  présence  des  légats,  des  archevêques , des 
évêques  et  des  principaux  seigneurs,  jura  de  la  traiter  en  reine 
et  de  ne  point  la  congédier  sans  y être  autorisé  pat  Un  juge- 
ment de  l’Église.  En  conséquence  le  légat,  aux  applaudisse- 
ments de  tous,  leva  l’interdit  qui  avait  duré  huit  mois.  Quel- 
ques-uns cependant  lui  firent  le  reproche  de  n’avoir  pas 
parfaitement  exécuté  les  ordres  du  pape  par  la  raison  que, 
bien  que  le  roi  eût  éloigné  de  sa  présente  la  femme  illégitime, 
il  ne  l'avait  pourtant  pas  bannie  de  son  royaume}  mais  Dieu, 
ayant  pitié  de  ce  prince,  pourvut  à son  salut  et  jugea  lui-mèine 
cette  cause  : car  cette,  femme  étant  accouchée,  tomba  malade  des 
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suites  de  se»  couches  et  mourut  peu  de  temps  après  (1).  Cepen- 
dant le  roi  Philippe  ne  pouvant  se  déterminet  à traiter  maritale- 
ment la  reine  Ingeiburge , le  légat  lui  marqua  un  certain  dé- 
lai, et  lui  désigna  la  ville  de  Soisson*  pour  qu’il  vint  y 
produire  ses  raisons  en  faveur  de  la  nullité  de  son  mariage. 
Les  légats  s’étant  rendus  à Soissons  au  mois  de  mars  1201,  on 
commença  l’examen  de  la  cause  en  présence  des  parties,  sous 
les  yeux  de  beaucoup  d’évèques  et  sous  la  présidence  des  lé- 
gats eux-mémes  ; et  quoique  Philippe  eût  pour  défendre  sa 
cause  un  grand  nombre  d’avocats  des  plus  célèbres  de  l’époque, 
Ingelhurge  ne  manqua  pas  don  plus  de  vigoureux  défenseurs 
de  la  sienne,  si  bien  que  le  roi,  craignant  l’issue  du  jugement, 
partit  subitement  du  lieu  des  conférences  en  emmenant  la  reine 
avec  lui  (2).  Suivant  Rigord , le  roi,  s’ennuyant  de  Voir  se  pro- 
longer une  discussion  qui  durait  déjà  depuis  quinze  jours, 
quitta  le  concile  sans  prendre  congé  des  légats,  à qui  il  fit 
entendre  par  ses  envoyés  qu'il  emmenait  la  reine  avec  lui  cil 
qualité  de  sa  propre  épouse,  et  qu’il  ne  voulait  plus  se  séparer 
d’elle  (S).  La  cause  étant  terminée  de  cette  manière,  Philippe 
lesta  encore  plusieurs  années  sans  pouvoir  se  plier  à prendre 
à l’égard  de  la  reine  les  sentiments  d’un  époux  pour  son 
épouse,  quoiqu’il  la  traitât  d’ailleurs  en  reine,  mais  en  lui 
faisant  occuper  un  palais  et  un  appartement  séparé  du  sien. 
A la  fin , vaincu  par  les  Instantes  prières  et  les  avertissements 
paternels  d’innocent , il  consentit , en  1213,  A lui  rendre  ses 
bonnes  grâces,  ce  qui  remplit  de  joie  Ions  ses  sujets  à cause 
des  rares  vertus  de  cette  princesse  et  de  la  palienco  invincible 
avec  laquelle  elle  avait  enduré  une  si  longue  adversité  ( V). 

7.  Voilà  exposé  dans  toute  sa  suite  ce  fait  mémorable,  tel 


(l)  Ada  cit.,  num.  55,  pag.  505,  col.  1 et  2 ; Rogerius  Hovedonus,  aimai. 
Anglic.,  part.  2,  ad  antium  1200. 

ÂÏ!  Acta  cit.,  num.  as,  iltid.,  pag.  505, col.  2. 

(3/  « Post  varias  et  militas  disputationes  rex,  longa  mora  tmdio  aflectus , re- 
lictis  ihi  cardinalibus  et  episcopis,  cum  IngelbUrga  uxore  sua  summo  mane  ip- 
sis  insnlutatis  recessit , mandons  illia  per  mincit»  suos  quod  Uxorem  suant  sé- 
rum ducebat  sicut  suam , nec  separari  tune  ab  ea  volebat.  y 110  audito  solutum 
est  concilinm.  » Rigordus,  de  (itslis  Philip/ii  .Ikgiuli,  ad  anntun  1201 
(S)  Rigurdus,  ibid  , ad  amium  1113. 


Digitized  by  Google 


que  je  l’ai  trouvé  rapporté  par  les  historiens  contem|K>rains 
et  particulièrement  dans  les  actes  d’innocent  III  publiés  par 
Étienne  Baluze  et  reproduits  dans  le  grand  recueil  des  his- 
toriens d’Italie.  C’est  de  ces  actes,  composés  par  un  auteur  con- 
temporain, que  j’en  ai  tiré  les  détails  presque  mot  à mot.  Ce 
récit  suffira  pour  faire  juger  combien  Bossuet  a eu  tort  de  dire 
que  personne  n’avait  eu  alors  la  pensée  de  déposer  Philippe, 
comme  si,  quoique  à cette  époque  les  Français  fussent  ferme- 
ment persuadés  que  les  rois  pouvaient  être  déposés  par  l’É- 
glise pour  un  crime  quelconque , ce  prince  eût  mérité  d’ètre 
déposé  pour  une  faute  qui  le  rendait  plutôt  digne  de  la  com- 
passion de  tous.  Quiconque  considère  attentivement  que  ce 
prince,  même  dans  ses  plus  grands  désordres  et  dans  les  plus 
fougueux  transports  de  sa  passion,  ne  perdit  jamais  le  respect 
qu’il  devait  au  saint-siège,  et  que,  rigoureusement  puni  par 
l’interdiction  des  choses  saintes  étendue  à tout  son  royaume , 
il  n’eut  recours  qu’aux  prières  pour  engager  le  pape  à relâcher 
la  rigueur  de  sa  sentence  ; que  dans  une  cause  où  il  croyait  avoir 
raison  et  qu’il  voyait  approuvée  parles  évêques  il  s’en  rap- 
portaâla  décision  du  saint-siège  et  obéit  à ses  prescriptions,  quoi- 
qu'il lui  fallût  surmonter  pour  cela  les  plus  vives  répugnances 
de  sa  propre  nature,  dévia  admirer  sa  religion  et  avouer  qu’il 
peutservirde  modèle  à beaucoup  deprincespar  son  respect  pour 
lesordres  et  lesdécrets  du  saint-siège.  Outre  cela,  l’aversion  qu’il 
conçut,  quelle  qu’en  fût  la  cause,  pour  la  reine  lngelburge  pres- 
quedès  le  jour  même  qu’il  la  vit  pour  la  première  fois,  quoiqu’il 
l’eût  vivement  désirée  et  impatiemment  attendue,  peut  faire 
présumer  qu’il  croyait  fermement  avoir  en  conscience  un  mo- 
tif suffisant  de  se  séparer  d’elle.  Les  actes  d’innocent  111  nous 
rapportent  que  le  roi  avait  un  si  vif  désir  de  posséder  cette  pri  n- 
cesse  que  le  jour  même  qu’elle  arriva  en  France  il  alla  au-devant 
d’elle  et  voulut  l’épouser,  et  que  dès  lejoursuivantil  voulut  la 
faire  couronner  dans  une  nombreuse  assemblée  d’évèques  et 
d’archevêques;  mais  qu’au  milieu  même  de  cette  solennité  le 
roi,  àla  vue  de  la  princesse,  se  mit  A trembler,  à frissonner  et  t\ 
pâlir  à un  tel  point  qu’à  peine  put-il  attendre  la  fin  de  la  cé- 
rémonie et  qu’à  partir  de  ce  moment  il  commença  à penser 
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au  divorce  (1).  Les  actes  ajoutent  que  le  roi,  qu’on  avait  enfin 
déterminé  à s’unir  à elle , l’eut  à peine  approchée  qu’il  se  re- 
tira dans  le  plus  grand  trouble,  et  qu’à  partir  de  ce  moment 
il  l’eut  tellement  en  horreur  qu’il  ne  pouvait  pas  même  l’en- 
tendre nommer  sans  se  troubler  (2).  Tous  les  écrivains  con- 
temporains sont  d’accord  à affirmer  de  même  que  Philippe 
éprouvait  ce  trouble  étrange  toutes  les  fois  qu’il  voyait  la  prin- 
cesse, de  sorte  que  les  uns  attribuaient  ces  mouvements  extraor- 
dinaires à quelque  maléfice,  d’autres  à un  châtiment  de  Dieu 
pour  avoir  épousé  une  personne  qu’ils  croyaient  lui  être  alliée 
à un  certain  degré.  On  peut  bien  présumer,  tout  cela  étant, 
que  cet  infortuné  prince  croyait  à lajustice  d’un  divorce  qu’ap- 
prouvaient tant  de  prélats , et  que  ce  fut  de  bonne  foi  qu’il 
contracta  mariage  avec  une  autre  femme.  Et  Innocent  lui-même 
fit  bien  voir  que  ce  mariage  de  Philippe  avec  Marie  avait  été 
contracté  suivant  lui  de  bonne  foi  lorsqu’en  1201,  comme  le 
rapporte  Guillaume  de  Nangis,  il  légitima  à la  demande  du 
roi  les  enfants  qu’il  avait  eus  de  celte  autre  princesse,  et  dé- 
clara par  lettres  qu’ils  pourraient  en  conséquence  hériter  lé- 
gitimement (3).  De  là  vient  que  ce  sage  pontife  réserva  toujours 
à Philippe  le  droit  de  poursuivre  l’affaire  de  son  divorce , et 
n’exigea  autre  chose  de  lui  que  d’obéir  à l’Église  pour  ce  qui 
concernait  l’ordre  et  la  forme  de  la  procédure.  Nous  avons 
tenu  à entrer  dans  tout  ce  détail  pour  montrer  l’avantage  que 
nous  avons  sur  l’auteur  de  la  Défense,  qui,  quoiqu’il  soit  ou 
qu’il  se  dise  Français , n’a  pas  eu  de  plus  grand  soin  que  de 
nous  représenter  les  rois  de  France  comme  coupables  des 
crimes  les  plus  énormes  dans  l’unique  but  de  tirer  de  là  cette 
injuste  conséquence  que  puisqu’ils  ne  furent  jamais  déposés, 
c’est  qu’ils  ne  pouvaient  pas  l’être , tandis  que  nous  au  con- 
traire , bien  moins  pour  faire  triompher  notre  thèse  que  pour 


(1)  « Sed  inter  ipsa  corouationis  solemnia , suggerente  diabolo , ad  aspectum 
ipsius  cfrpit  vehomenter  horrescere , tremere  oc  pallere , ut  nimium  perturbâtes 
vix  sustinere  posset  Qnem  «olemnitatis  incœptœ.  » Acta  lunoccntii  III,  num.  49, 
ibid.,  pag.  503,  col.  2. 

(2)  Acta  cit.,  ibid. 

(3)  Nangius,  in  Chronic.,  ad  nnnum  1 *>o l . 
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rendre  hommage  à la  vérité,  nous  avoue  atténué  l’horreur 
qu’il  s'est  étudié  à nous  inspirer  de  ces  princes  , et  nous  avons 
fuit  voir  que  leurs  crimes  ne  furent  pas  tellement  énormes 
qu’ils  pussent  leur  attirer  la  déposition,  et  que  dans  le  temps 
même  où  il»  se  voyaient  frappés  de  censures  par  le»  pontifes 
romains  ils  ne  ae  révoltèrent  jamais  contre  la  maiu  qui  les 
châtiait,  ne  causèrent  jamais  de  schismes  ni  de  divisions 
dans  l’Église,  et  enfin  qu’attachés  de  cœur  au  saint-siège  ils 
ne  se  laissèrent  jamais  emporter  par  la  passion  jusqu’à  rompre 
avec  lui.  Uu  seul  de  tous  les  rois  de  France,  que  notre  auteur 
loue  jusqu’à  l’excès,  se  laissa  vainore  par  la  colère  de  manière 
à perdre  le  respect  et  las  égards  qu’il  devait  au  saint-siège  et 
à se  permettre  les  plus  sanglants  outrages  sur  la  personne  d’un 
pape  ; ce  fut  Philippe  le  Bel,  si  vanté  pour  cela  par  les  enne- 
mis de  l’Église  romaine.  Mais  nous  avons  déjà  parlé  et  nous 
parlerons  encore  ailleurs  de  l’orgueil  de  ce  prince  et  des 
basses  flatteries  de  ses  courtisans,  complices  de  ses  excès  contre 
le  siège  apostolique. 

8.  Passant  de  là  à l’examen  du  fait  de  l’empereur  Othon  IV, 
Bossuet,  qui  ne  pouvait  nier  que  ce  prince  eût  été  déposé  de 
l’empire  par  Innocent  III,  embrouille  la  question  autant  qu’il 
le  peut  en  disant  qu’Othon  fut  d’abord  excommunié , et  puis 
déposé,  et  que  sa  déposition,  tout  comme  les  précédentes,  oc- 
casionna des  guerres  atroce»;  qu’Othon,  Philippe  de  Souabe 
et  Frédéric  U se  livrèrent  entre  eux  nombre  de  batailles  san- 
glantes , oomme  pour  nous  inspirer  de  l’horreur  de  oe  pouvoir 
de  l’Église , cause  fatale  de  tant  de  maux . Mai*  qu’Othon  ait 
été  excommunié  et  puis  déposé , et  que  les  écrivains  de  la 
même  époque  distinguent  avec  soin  ces  deux  actes , cela  ne 
fait  rien  à la  thèse  actuelle,  puisque  nous  sommes  loin  de  sou- 
tenir, quoique  notre  adversaire  s’applique  à nous  l’imputer, 
que  l’excommunication  emporte  toujours  avec  elle  la  rupture 
du  lien  d’obéissance  des  sujets  avec  leur  souverain  dans  les 
choses  civiles.  Qu’eusuite  celte  déposition  ait  été  cause  de 
guerres  atroces  survenues  entre  Othon  et  Philippe  de  Souabe , 
c’est  une  chose  un  peu  étrange  et  vraiment  inconcevable, 
puisqu’au  moment  où  Othon  fut  déposé  par  Innocent,  ce  qui, 
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de  l’aveu  de  tous  les  écrivains  du  temps,  arriva  l’an  1210(1), 
il  y avait  déjà  deux  ans  que  Philippe  de  Souabe,  compétiteur 
d'Othon  au  trône  de  Germanie,  était  mort,  ayant  été  tué  en  tra- 
hison par  le  comte  Palatin  en  1208,  depuis  qu’il  s’était  récon- 
cilié avec  Innocent  III  et  avait  conclu  une  trêve  avec  Othon, 
comme  l’aflirment  unanimement  tous  les  écrivains  cités  (2).  Les 
guerres  entre  Othon  et  Philippe  avaient  eu  lieu  avant  le  cou- 
ronnement d’Othon , puisque  ce  prince  ne  fut  couronné  em- 
pereur par  Innocent  ]|I  qu’au  mois  de  septembre  de  l’an- 
née 1209  (3),  Dans  la  lutte  que  ce  prince  eut  à soutenir  pour 
le  trône  de  Germanie,  dans  la  division  qui  s’éleva  entre  les 
prince^  de  l’empire,  et  dans  les  guerres  atroces  qui  eurent  lieu 
à cette  occasion  et  se  continuèrent  pendant  dix  ans,  Innocent 
favorisa  toujours  d’ailleurs  le  parti  d’Othon  ; au  point  que,  ce 
dernier  ayant  été  vaincu  par  Philippe,  le  pape  lui  ménagea  la 
paix  avec  son  vainqueur,  en  procurant  sou  mariage  avec  une  de 
ses  filles  (4),  et  quand  Philippe  eut  été  tué  le  pape  n’épargna 
rien  pour  obtenir  le  rétablissement  d'Othon  sur  le  trône  de 
Germanie  et  le  destiner  par  là  même  à l’empire  (5).  Et  après 
qu’il  y eut  réussi  il  invita  ce  prince  eu  1209  à venir  à Rome 
pour  recevoir  la  couronne  impériale , qu’il  lui  mit  sur  la  tète 
de  ses  propres  mains  (6).  Mais  ce  prince,  par  la  plus  noire  in- 
gratitude à l’égard  d’innocent,  qui,  suivant  l’expression  d’Ar- 
nold de  Lubeck  (7),  s’était  montré  pour  lui  comme  une  colonne 
immobile  en  prenant  son  parti  contre  Ph'lippe  et  en  l’élevant 
à l’empire,  violant  la  foi  qu’il  avait  jurée  solennellement  au 
pape  à diverses  reprises  avant  de  recevoir  la  couronne  impé- 


(1)  Rigord.,  de  (ietUs  PhUippi  .lugusl.;  Malt.  Paris.,  Ilist.  Anglic.,  ad  arm. 
1510;  abbas  Ursparg-,  in  Chronic.;  ^Ibertus  St  ad.  Godefrid .,  annal.,  ad  aiui. 
lîio.  VideConcil.  Rom.,  apud  Labb. , tom.  XIII,  edit.  Yenet.,  col.  817. 

(2)  Conrad.  lirsperg.,  in  Chronie.,  ad  ann.  i vos;  Godefridus , in  annal.,  lib.  il, 
ad  eumd.  annum;  Sifrid.,  epist. , lib.  il  ; Rigord.,  in  Phil.  Aug.;  Matt.  Paris., 
Hist.  Anglic.;  Chron.  Foss*  Xovs  ; Nauclcrus , in  Chronic  , ad  ann.  1208. 

(3)  Arnold.,  Lubecensis,  in  Chronic.  Slavor.,  lib.  vu,  cap.  20;  lirsperg.,  in 
Cbron.,  ad  ann.  1209  ; Chronic.,  FossæNovœ,  ad  eumdem  annum. 

(i)  Vide  Odoric.  Raynald.,  ad  annum  1208,  num.  I otseq. 

(j)  Vide  Raynald.,  ibid. , num.  8. 

(0)  Vide  Raynald.,  ad  annum  1209,  num.  17  et" scq. 

(7)  Arnold.  Lutrer,  in  Chronic.  Slavor.,  lil).  vu,  cap.  i. 
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riale  (1),  se  vit  ;ï  peine  couronné  empereur  qu’il  envahit  il 
main  armée  non-seulement  la  Pouille,  que  Frédéric,  roi  de  Si- 
cile, tenait  à titre  de  fief  du  saint-siège , mais  encore  les  terres 
de  laFlaminieet  de  la  Toscane  qui  faisaient  partie  des  États 
de  l’Église  romaine.  C’est  pourquoi  le  pape,  après  l’avoir  averti 
sans  succès,  se  vit  forcé  de  l’excommunier,  et  enfin,  comme  il 
le  trouvait  toujours  rebelle  à ses  remontrances , il  le  déposa 
de  l’empire,  en  déliant  tous  ses  sujets  du  serment  de  fidé- 
lité (2)  et  en  défendant  à qui  que  ce  fût,  sous  peine  d’excom- 
munication, de  le  tenir  pour  empereur  ou  de  lui  en  donner 
le  titre  (3). 

9.  Il  est  vrai  que  cette  déposition  fut  suivie  de  guerres  que 
se  livrèrent  l’un  à l’autre  Othon  et  Frédéric  ; mais  ces  guerres 
furent  toujours  malheureuses  pour  le  premier:  car  Sifroi,  ar- 
chevêque de  Mayence,  n’eut  pas  plus  tôt  publié  dansl’  Allemagne 
la  sentence  d’innocent  que  les  princes  allemands,  tant  ecclé- 
sistiques  que  laïques,  et  en  particulier  l’archevêque  de  Trêves, 
le  roi  de  Bohême  et  les  ducs  d’Autriche  et  de  Bavière,  se 
trouvant  déliés  de  leurs  engagements  envers  Othon,  élurent 
unanimement  pour  roi  des  Romains  et  pour  prince  destiné  à 
l’empire  Frédéric,  roi  de  Sicile,  fils  d’Henri  VI,  roi  de  Germanie, 
ou  cinquème  du  nom  parmi  les  empereurs,  après  avoir  obtenu  à 
cet  effet  le  consentement  d’innocent  (i) . Il  est  clair  parcette  réso- 
lution que  prirent  les  princes  d’Allemagne  qu’ils  reconnais- 
saient le  pouvoir  du  pape  sur  le  temporel  des  princes  et 
savaient  y obtempérer.  Et  Philippe-Auguste  en  donnant  comme 
il  le  fit  tous  ses  soins  pour  déterminer  les  princes  d’Allemagne 
à élire  Frédéric,  comme  l’atteste  l’auteur  de  sa  vie  (5) , nous 
fournit  la  preuve  qu’il  approuvait  lui-même  la  déposition 
d’Othon  prononcée  par  le  pape.  Frédéric,  étant  entré  ensuite 
en  Germanie  en  1212 , se  rendit  maître  de  la  basse  Allemagne 

(1)  Raynald.,  ad  annum  1709,  num.  loetseq. 

(2)  Rigord.,  in  gestis  Philip.  Aug.,  ad  annum  1210. 

(3)  » Suh  anathematis  p<rna  vetamus  ne  quis  eum  imperatorem  habere  no- 
minareve  audeat.  » Epist.  Innor.  III,  apud  Raynald.,  ad  annum  1710,  num.  ? 

(4)  Abbas  Ursperg.,  in  Chrouic.,  ad  annum  1211;  Godefrid.,  Ricord.,  Paris., 
ad  annum  1211. 

Ris<>rdti«,  in  gratis  Pliilipp  Augusti. 
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et  la  soumit  tout  entière  à son  pouvoir.  Et  bientôt  après  O thon, 
qui,  pour  abattre  le  roi  de  France,  ardent  fauteur  de  Frédéric, 
s’était  ligué  avec  Jean,  roi  d’Angleterre , avec  Ferdinand, 
comtede  Flandre, etavec  d’autres  princes  dépendant  delà  France 
et  révoltés  contre  Philippe-Auguste,  perdit  en  121â  la  célèbre 
bataille  de  Bouvines,  où  toute  son  armée  fut  défaite  (1);  et  bien- 
tôt après,  abandonné  de  tous  les  siens,  il  fut  réduit  à un  si  mi- 
sérable état  qu’il  ne  put  plus  s’en  relever.  Rigord  et  avec 
lui  beaucoup  d’autres  historiens  du  temps  parlent  de  cette  vic- 
toire, qu’ils  attribuent  à une  faveur  particulière  de  Dieu,  et  font 
à cette  occasion  de  grands  éloges  de  Philippe-Auguste.  Délivré 
de  son  rival,  Frédéric  fit  de  tels  progrès  qu’il  fut  couronné 
solennellement,  en  1215,  sans  la  moindre  contradiction,  à Aix- 
la-Chapelle,  parSifroi,  archevêque  de  Mayence  (2).  Othon  ce- 
pendant, quand  il  vit  ses  affaires  perdues,  ramené  à résipis- 
cence par  ses  revers,  envoya  en  cette  môme  année  1215  une 
ambassade  à Innocent,  qui  tenait  alors  dans  son  palais  de  La- 
tran  le  quatrième  concile  général  de  ce  nom,  dans  la  vue 
d’obtenir  tant  du  pape  que  des  Pères  assemblés  le  pardon  de 
sa  conduite  passée  et  son  rétablissement  sur  le  trône  impérial , 
en  promettant  au  concile  toutes  les  satisfactions  qu’on  vou- 
drait exiger  de  lui.  Mais  les  députés  de  Frédéric  étant  inter- 
venus à leur  tour  et  faisant  instance  pour  que  la  couronne  im- 
périale lui  fût  assurée , il  y eut  de  grands  débats  de  part  et 
d’autre  jusqu’à  ce  qu’enfin,  le  marquis  de  Montferrat  s’étant 
élevé  contre  les  députés  d’Othon  et  ayant  prouvé  par  bien  des 
raisons  que  les  demandes  de  ce  prince  n’étaient  pas  admis- 
sibles, Innocent  leva  la  séance  en  imposant  silence  aux  parties; 
et  à la  séance  suivante  il  confirma  le  choix  des  princes  d’Alle- 
magne qui  avaient  salué  Frédéric  empereur,  comme  le  rap- 
porte en  détail  Richard  de  Saint-Germain  dans  sa  Chronique , 
citée  par  Rainaldi  et  par  les  collecteurs  des  conciles  (3).  Mais 
s’il  platt  à Bossuet  de  blâmer  cette  déposition  à cause  des 
guerres  qui  s’ensuivirent , il  devra  également  blâmer  la  con- 

(1)  Rigordus,  in  Vite  Phil.  Aug. 

(2)  Vid.  Raynald. , ad  ann.  1210,  n.  35. 

(3)  Raynald.,  ad  ann.  1215,  n.  35  et  36;  LabbeCone.  • 

T.  n.  30 
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duite  de  Philippe-Auguste,  roi  de  France,  puisque  ce  grand 
prince  fut  principalement  déterminé  à faire  la  guerre  à Othon 
par  l’excommunication  dont  il  le  voyait  frappé,  croyant  sans 
doute  servir  les  intérêts  de  l’Église  en  combattant  celui  qui 
s’en  était  fait  l’ennemi.  Qu’il  pèse  néanmoins  les  paroles  par 
lesquelles  ce  roi  animait  ses  soldats  au  moment  de  la  bataille  : 
« C’est  en  Dieu , leur  disait-il , qu’est  placée  toute  notre  espé- 
« rance  et  notre  confiance.  Le  roi  Othon  et  son  armée  ont  été 
« excommuniés  par  le  pape;  ils  sont  les  ennemis,  les  destruc- 
u teurs  de  la  sainte  Église  ; et  l’argent  qui  sert  à leur  solde  est 
« le  prix  des  larmes  des  pauvres  et  des  rapines  faites  aux  églises 
« et  aux  ecclésiastiques.  Pour  nous,  nous  sommes  chrétiens; 
« nous  avons  le  bonheur  de  vivre  en  communion  et  en  paix 
« avec  la  sainte  Église;  et,  tout  pécheursque  nous  sommes,  nous 
« sommes  unis  à l’Église  de  Dieu , et  nous  défendons  de  tout 
« notre  pouvoir  les  libertés  du  clergé  ; nous  devons  donc  présu- 
« mer  en  toute  confiance  de  la  miséricorde  de  Dieu,  qui,  malgré 
« notre  indignité,  nous  fera  triompher  de  nos  ennemis  comme 
« des  siens  (i).  » Et  l’événement  fit  voir  que  ce  n’était  pas 
vainement  que  ce  roi  très-chrétien  avait  fondé  ses  espérances 
sur  les  raisons  que  nous  venons  de  rapporter  ; et  ce  fut  avec 
justice  qu’il  attribue  sa  victoire  à une  faveur  toute  particu- 
lière de  Dieu.  Mais  notre  pacifique  auteur  voudrait  qu’on  lais- 
sât vivre  en  paix  les  tyrans  et  les  persécuteurs  de  l’Église,  et 
c’est  là  ce  qui  lui  inspire  tant  d’horreur  de  ces  guerres  entre- 
prises contre  de  tels  princes  et  qui  lui  fait  blâmer  des  déposi- 
tions dont  de  semblables  guerres  ont  été  la  suite. 

(1)«  In  Deotota  spes  et  fiducie  nostra  est  poeita.  Rex  Otho  et  exercitus 
suas  a Domina  papa  excoramunicati  sunt , qui  sunt  iuimici  et  destrurtores  re- 
rum  sanct»  Ercleaiæ  ; et  ptvunia  qua  eis  stipendia  ministrantur  de  laerymis 
pauperum  et  de  rapinis  eorlesiarum  Dei  et  clericorum  acquis! ta  est.  Nos  autem 
rhriatiani  su  mus,  et  communions  et  paoe  ssncUe  Ecelesiaa  perfruimur  ; et  quam- 
tis  peecatores  simus , tamen  Ecclesiæ  Dei  eonsentimus , et  cleri  pro  posse  nostro 
defendimus  libcrtates  ; undepræsumere  flducialiter  debcmus  de  Dei  misericordia, 
qui  nobis,  licet  pecratoribus,  dabit  de  suis  et  nostris  huetibus  triumphare.  » Ri- 
gordus,  in  Vita  Philippi  Augusti. 
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§ II. 

SD»  LA  CONDUITE  DD  PAPE  INNOCENT  lit  ENVERS  JEAN  SANS  TERRE,  ROI 
D’ ANGLETERRE. 


Sommaire. 

I-  Récit  artificieux  de  Bossuet  au  sujet  de  la  déposition  et  ensuite  le  rétablisse- 
ment sur  le  trône  de  Jean,  roi  d’Angleterre,  par  Innocent  IU , ainsi  que  des  dé- 
mêlés qui  eurent  lieu  à cette  occasion. 

2.  Bossuet  n'allègue  d’autres  témoignages  que  le  témoignage  fort  suspect  de 
Matthieu  Paris.  Esprit  mordant  de  cet  écrivain  tourné  à la  satire  contre  les 
papes. 

3.  L’élection  de  l'archevêque  de  Cantorbéry  confirmée  par  le  pape  contre  la 
volonté  de  Jean  fut  la  cause  de  la  mésintelligence  survenue  entre  ce  prince  et 
le  cbef  de  l’Église.  Excès  cummis  par  le  prince  contre  les  églises  et  les  clercs  de 
ses  Etats.  Interdit  publié  pour  cette  raison  et  exécuté  dans  tout  le  royaume. 

4.  De  nouveaux  excès  de  Jean , pires  encore  qne  les  premiers , obligent  le  pape 
a l’excommunier  et  puis  à le  déposer.  Levée  de  boucliers  de  Philippe,  roi  de 
France,  contre  le  roi  déposé  d’Angleterre.  Celui-ci  revient  à résipiscence,  ut 
fait  des  promesses  qu'il  confirme  par  serment  et  se  met  en  devoir  d’accomplir 
pour  obtenir  sa  réconciliation  avec  le  saint-siège. 

b.  le  roi  Jean  constitue  tout  le  royaume  d’Angleterre  tributaire  du  pontife  ro- 
main. Il  rappelle  et  reçoit  avec  honneur  les  évêques  qu’il  avait  bannis , et  il 
est  relevé  do  son  excommunication.  Trêve  entre  ce  prince  et  le  roi  Philippe. 
L’interdit  jeté  sur  l’Angleterre  est  levé  par  le  légat  du  saint-siégo . 

R.  Révolte  des  barons  anglais,  et  ses  véritables  causes.  Déclaration  portée  par 
Innocent  contre  les  barons  rebelles.  Excommunication  fulminée  contre  eux  par 
le  concile  de  Latran. 

7.  Les  barous  d’Angleterre,  au  lieu  de  se  soumettre  aux  censures  de  l’Église, 
éliseut  le  roi  Louis , fils  de  Philippe,  roi  de  France.  Mouvements  que  se  donne 
le  légat  pour  empêcher  l’entrée  de  Louis  en  Angleterre  Les  avocats  de  Louis 
défendent  sa  cause  devant  Innocent  III.  Innocent  déclare  hautement  l'estime  et 
l'affection  que  Louis  lui  inspire.  Louis  fait  son  entrée  eu  Angleterre  et  est  ac- 
cueilli par  les  barons  révoltés.  Excommunication  fulminée  par  le  légat  contre 
ce  prince  et.  ses  partisans.  Mort  d’innocent  III. 

8.  Réflexions  de  Bossuet  sur  ces  faits  réfutées  et  ses  artifices  dévoilés. 

9.  Ordre  des  temps  et  des  événements  artificieusement  confondus  par  Bossuet. 

10.  Autres  assertions  de  cet  auteur  pareillement  réfutées.  De  quelle  manière  et  à 
quelles  époques  I.ouis  a-t-il  été  excommunié , et  puis  relevé  de  son  excommu- 
nication. 

11.  Conclusion  de  ce  paragraphe  ; le  pouvoir  indirect  de  l’Église  est  avantageux 
aux  souverains. 

1.  L’auteur  de  laDéfense,  s’attachant  à l’ordre  chronologique 
dans  le  récit  des  faits,  met  maintenant  en  scène  Jean  dit  sans 
Terre,  roi  d’Angleterre,  déposé  du  trône  par  Innocent  III.  Sui- 
vant lui,  ce  pape  est  le  premier  qui  ait  entrepris  de  déposer 

30. 
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d’autres  rois  que  les  rois  d’Allemagne,  ses  prédécesseurs  s’étant 
bornés  à déposer  les  empereurs  ou  les  rois  de  Germanie , qu’ils 
croyaient  dépendre  du  saint-siège  plus  particulièrement  que 
les  autres  princes.  Il  raconte  ensuite  la  catastrophe  de  ce  roi, 
qui,  quoique  déjà  excommunié  par  Innocent  pour  avoir  mé- 
prisé l’interdit  apostolique  et  exercé  raille  vexations  contre 
les  ecclésiastiques  qui  obéissaient  à l’interdit,  n’en  demeura 
pas  moins  en  possession  de  sa  royauté  jusqu’à  ce  que  toute 
l’Angleterre , s’étant  soulevée  contre  lui , à l’instigation  en 
particulier  de  ses  évêques , ce  même  pape , cédant  aux  ins- 
tances de  ces  derniers,  donnât  en  1212  l’ordre  de  le  déposer 
et  de  lui  substituer  un  autre  prince,  qu’il  se  réservait  de  dési- 
gner ; et  en  exécution  de  cette  sentence  il  écrivit  au  roi  de 
France  pour  l’exhorter  à expulser  Jean  du  trône  d’Angleterre 
en  expiation  de  ses  péchés,  lui  promettant  la  jouissance  à per- 
pétuité de  ce  même  trône  pour  lui  et  ses  successeurs.  Bossuet 
ajoute  que,  Philippe-Auguste  s’étant  mis  en  état  d’entreprendre 
cette  guerre,  l’infortuné  Jean,  qui  vit  que  ses  sujets  l’aban- 
donnaient et  qu’il  allait  avoir  en  tète  un  puissant  monarque , 
voisin  de  ses  États,  avec  une  armée  formidable,  donna  son 
royaume  à Innocent  III  et  à ses  successeurs , en  se  constituant 
vassal  et  tributaire  du  pape,  qui  accepta  le  royaume  sous  la 
foi  d’hommage  lige , et  que  bientôt  après  Jean  fut  rétabli  sur 
le  trône  et  les  excommunications  retournées  contre  les  barons 
révoltés  et  contre  Phiüppe  lui-même  s’il  ne  se  désistait  de  son 
entreprise  ; mais  que  les  barons  n’en  persistèrent  pas  moins  dans 
leur  résolution,  et  proclamèrent  roi  le  prince  Louis,  fils  de  Phi- 
lippe-Auguste, par  ressentiment  contre  Jean,  qui  par  cette  lâche 
démarche  avait  couvert  d’un  opprobre  éternel  ce  beau  royaume 
en  l’asservissant  au  pape  par  une  charte  authentique;  que  le 
prince  Louis,  sans  se  mettre  en  peine  de  l’excommunication, 
passa  la  mer  et  envahit  le  royaume  d’Angleterre,  puis  envoya 
à la  cour  de  Rome  des  ambassadeurs  pour  plaider  sa  cause 
devant  Innocent  III , en  soutenant  à la  cour  même  de  ce  pape 
l’indépendance  des  souverains  à l’égard  de  la  puissance  ecclé- 
siastique; que  la  mort  de  Jean  vint  mettre  fin  à cette  querelle; 
qu’alors  les  ressentiments  des  Anglais  contre  ce  prince  n’ayant 
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plus  d'objet  et  leurs  affections  s’étant  tournées  vers  son  (ils 
Henri,  en  même  temps  que  leur  aversion  contre  Louis,  ou  ne 
commença  d’un  côté  comme  de  l’autre  à craindre  l’excommu- 
nication que  lorsque  l’on  se  vit  n’ètre  plus  en  forces  pour  la 
braver.  11  finit  par  conclure  que  les  auteurs  de  ces  déplorables 
et  funestes  querelles  où  l’Église  se  trouva  engagée  furent  ceux 
qui , on  ne  peut  plus  mal  inspirés,  firent  consister  en  grande 
partie  la  puissance  apostolique  à régler  ou,  pour  mieux  dire, 
à bouleverser  les  affaires  temporelles  (1).  C’est  ainsi  qu’il  rai- 
sonne, mêlant  les  faits  entre  eux,  confondant  l’ordre  des  temps 
et  des  événements  et  se  prévalant  artificieusement  du  témoi- 
gnage de  Matthieu  Paris,  cet  écrivain  si  injuste  à l’égard  des 
papes  et  de  la  cour  romaine  et  si  plein  de  calomnies  contre 
Innocent  III , l’un  des  plus  grands  et  des  plus  illustres  papes 
qu’ait  eus  l’Église,  le  tout  pour  donner  les  plus  noires  cou- 
leurs à ce  pouvoir  indirect  que  nous  nous  faisons,  nous,  un 
devoir  de  défendre. 

2.  L'auteur  de  la  Défense  entasse  ici  une  multitude  de  faits 
qui  ont  besoin  d’être  discutés  à part.  Nous  disons  en  premier 
lieu  qu’il  est  faux,  quoiqu’il  représente  si  hardiment  comme 
placé  hors  de  toute  contestation , que  les  papes  jusqu’à  Inno- 
cent 111  n’aient  pas  osé  déposer  d’autres  souverains  que  des  em- 
pereurs ou  des  rois  de  Germanie  ou  d’Italie,  qu’ils  regardaient 
effectivement  comme  leur  étant  soumis  à des  titres  particu- 
lière , et  nous  nous  réservons  de  prouver  bientôt  la  fausseté  de 
cette  assertion.  Mais  comme,  dans  le  récit  qu’il  nous  fait  de  la 
déposition  de  Jean  sans  Terre  et  de  sa  réintégration  sur  le  trône 
par  Innocent  III , il  emprunte  non-seulement  le  témoignage, 
mais  encore  le  style  et  les  couleurs  e Matthieu  Paris,  moine 
de  Saint-Alban,  il  est  nécessaire  avant  tout  d’expliquer  les  mo- 
tifs qui  nous  font  un  devoir  de  récuser  un  pareil  témoignage, 
comme  l’ont  fait  avant  nous  les  Baronius,  les  Bellarinin,  les 
Antoine  Posse vin , les  Aubert  Mireau,  lesOdéric  Kainaldi,  les 
Nicolas  Coeffeteau  et  tant  d’autres  illustres  écrivains  catho- 
liques, qui  ont  vu  dans  cet  écrivain  un  homme  sou veraine- 

(I)  Bossuet,  tom.  1,  part,  2,  lit),  vil  (al.  3),  cap.  21  per  totum. 
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ment  hostile  et  injuste  à l’égard  des  papes,  interprétant  tou- 
jours en  mal  leurs  actions  les  plus  innocentes  et  mentant  sans 
scrupule  pour  avoir  occasion  de  les  calomnier  (1)  : si  toute- 
fois on  doit  dire  que  l’histoire  de  cet  écrivain  anglais,  imprimée 
pour  la  première  fois  en  i 571  par  les  protestants  de  Londres 
après  être  restée  ensevelie  plusieurs  siècles  dans  les  ténèbres 
de  l'oubli , puis  réimprimée  à Zurieh  en  1506  (2),  et  réimpri- 
mée encore  à Londres  en  1640,  et  enfin  en  1684  (3),  n’a  pas 
été  corrompue  par  les  protestants  et  enjolivée  par  eux  de  ces 
outrageuses  invectives  contre  le  saint-siège,  de  ces  injustes 
et  malignes  interprétations  données  aux  actes  des  pontifes  ro- 
mains et  particulièrement  d’innocent  III,  dont  elle  est  entre- 
mêlée, comme  l’affirme  avec  beaucoup  de  vraisemblance  le 
cardinal  Baron  i us.  Et  certes,  le  cas  singulier  que  les  protestants 
font  de  cette  histoire,  les  louanges  sans  fin  qu’ils  décernent  à 
son  auteur,  soi-disant  moine,  qu’ils  représentent  comme  un  écri- 
vain sincère  et  sage  en  même  temps  qu’étranger  aux  supers- 
titions du  papisme  (4),  font  assez  voir  qu’ils  reconnaissent  dans 
cette  histoire  un  des  fruits  de  leur  génie.  Et  quoique  Casauban  ait 
prétendu  démontrer  contre  Baronius,  sur  la  foi  des  manuscrits, 
la  sincérité  et  l’identité  de  cette  histoire  de  Paris,  telle  que  les 
protestants  nous  l’ont  donnée  (5),  nous  n’avons  pourtant  pas 
d’autres  témoins  de  ces  anciens  manuscrits  de  l’histoire  de 
Parisque  les  protestants  eux-mêmes.  Qu'ensuite,  comme  le  pré- 
tend William  Watson  dans  la  préface  de  cette  histoire,  édition 
de  Londres  de  1640,  les  mêmes  plaintes  contre  les  exactions 
de  la  cour  de  Rome  en  Angleterre  se  trouvent  aussi  dans  l’his- 


(I)  Baron.,  ad  ami.  990,  n.  A4;  ail  aim.  1197,  u.  17;  Bollarm.,  de  Seriplor. 
écrits  .,  ad  ann.  17.51  ; Possevin.  apparat,  sacr.;  Rarnald.,  ad  ann.  1713,  n.  71 , 
et  ad  ann.  1754,  n.  71  et  77;  Aubert.  Mirous  m auctor.,  de  .Vrriplor.  ccclet., 
cap.  403;  Nieol.  Coeffeteus , sacr.  mouarub.  Eccl.  cathol.  a|>ostol.  rom.  ad\. 
rempubl.  Marci  Anton.,  do  Dominis,  part.  7,  pag.  433. 

(7;  Vid.  Uuillelm.  Cave , Hist.  litter.  sec.  13,  ad  ann.  1240. 

(3)  Vide  Casim.  Oudin,  in  suppléai.,  de  Seriplor.  écrits. , ad  ann.  1250,  pag. 
a 30. 

(4)  Ykl.  Ouill.  Cave,  Iiist.  litt.  sec.  13,  ad  ann.  1 740;  .loan.  Pitœum , de 
Seriplor.,  anglic.  irtate  13,  script.  307  ; Willçlm.  Watson  , in  prtefat,  ad  cdil. 
Paris,  ad  annuni  1040. 

(A)  Casaubon  , prolegom  inexerrit.  Baron. 
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toire  inédite  de  Roger  de  Wandower,  dont  Paris  n’aurait  été 
que  le  copiste,  au  dire  de  Casimir  Oudin,  qui  pour  cette  raison 
appelle  Paris  un  moine  pétri  d’ingratitude  et  d’orgueil,  qui 
après  avoir  dérobé  à ce  même  Roger  la  substance  de  tout  ce 
qu’il  a écrit  ne  laisse  pas  de  déchirer  sa  mémoire  (1),  c’est 
ce  dont  il  nous  est  impossible,  de  nous  faire  juge,  puisque  l’his- 
toire du  moine  de  Wandower  n’a  jamais  été  imprimée.  Disons 
en  attendant  que  les  protestants  n’auraient  pas  manqué  de 
la  publier  si  elle  avait  contenu  les  tirades  contre  les  papes 
que  nous  lisons  dans  celle  de  Matthieu  Paris.  Il  ne  servirait  à 
rien  non  plus,  pour  justifier  cet  historien,  d’alléguer  que  les 
mêmes  plaintes  qu’il  fait  entendre  contre  la  cour  romaine  se 
lisent  également  dans  Eadmer,  dans  Guillaume  de  Malmesbury, 
dans  les  Annales  du  moinede  Westminster,  dans  Walsingh  am  ; 
car  autre  chose  est  de  déplorer  des  abus,  autre  chose  d’em- 
ployer l’insulte  et  le  mensonge.  Nous  avons  les  ouvrages  im- 
primés de  ces  auteurs,  avec  leurs  lamentations  sur  les  exactions 
commises  en  Angleterre  par  la  cour  de  Rome  peut-être  contre 
la  volonté  des  papes,  et  nous  ne  les  voyons  jamais  perdre  pour 
cela  le  respect  dû  au  saint-siège  ni  lancer  des  épigrammes 
contre  les  pontifes  romains , comme  le  fait  le  moine  de  saint- 
Alban  ; au  contraire,  ils  témoignent  partout  la  vénération  que 
leur  inspire  leur  autorité,  dont  Matthieu  Paris  se  fait  souvent 
un  objet  de  moquerie  Mais  quoi  qu’il  en  soit  de  la  sincérité  ou 
de  l'authenticité  de  cettehistoire,  aucun  homme  sage  ne  pourra 
nier  que  son  auteur  ne  fût  très-mordant  et  ne  gardât  au- 
cune mesure  contre  ceux  qui  avaient  le  malheur  de  lui  déplaire, 
et  nous  le  trouvons  dépeint  à merveille  par  Casimir  Oudin 
dans  f* ouvrage  que  composa  celui-ci  depuis  qu’il  eut  abjuré  le 
catholicisme  pour  se  faire  protestant.  11  dit  dans  cet  ouvrage 
que  Matthieu  Paris  « mord  et  déchire  tout  le  inonde  sans  pitié, 
« comme  s’il  s’était  proposé  de  n’épargner  personne , de  ne 
« faire  grâce  à personne.  11  ne  ménage  ni  évêques,  ni  seigneurs, 
a ni  rois,  ni  empereurs,  ni  le  pape  lui-même,  ni  son  propre 

(1)  « Uaum  dicam , unde  vix  a quoquam  excusa  ri  unquam  posait  ; Matthæum 
Parisiensem  fuisse  ingratissimum  ac  superlmm  monaclmm,  etc.  » Oudin., 
Comment.,  de  Scriptor.  ecclet.,  tom.  III,  secul.  13,  ann.  l2io,  col.  211. 
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« abbé.  Mais  il  fait  comme  un  furieux  aposté  entre  quatre  che- 
« mins,  qui  s’attaquant  à tout  venant,  Troyen  ou  Hulule,  étran- 
« ger  ou  compatriote,  dès  qu’il  ne  trouve  pas  quelqu’un  à son 
« goût,  le  flagelle  sans  pitié  et  le  poursuit  à coups  de  lanière  (1).  » 
Ce  n’est  pas  sur  un  écrivain  de  ce  caractère,  imbu  de  tels  pré- 
jugés et  suspect  à tant  de  litres  que  Bossuet  aurait  dû  s’ap- 
puyer pour  les  réflexions  qu’il  lui  plaît  de  faire  au  sujet  de  la 
déposition  de  Jean  sans  Terre  et  de  sa  réintégration  sur  le  trône. 

3 Toutefois  nous  accepterons  le  témoignage  de  cet  écrivain 
partout  où  nous  le  trouverons  conforme  à celui  des  autres  ainsi 
qu’aux  actes  du  temps;  mais  nous  1 abandonnerons  lù  où , quoique 
suivi  en  partie  par  Bossuet,  il  ne  consulte  que  lui-même  pour 
déchirer  à plaisir  lnnocentlll  ; et  nous  atteindrons  ce  double  but 
en  exposant,  suivant  notre  usage,  toute  la  suite  des  faits.  Après  la 
mortd’Hubert,  archevèquedeCantorbéry,  arrivée  l’an  1207,  les 
moines  de  cette  église  et  les  évêques  suffragants  de  cet  archi- 
diocèse  se  disputèrent  le  droit  de  lui  trouver  un  successeur,  les 
moines  prétendant  que  c’était  il  eux  seuls  qu’appartenait  cette 
élection,  et  les  évêques  soutenant  de  leur  côté  qu’ils  devaient  y 
concourir  eux-mêmes  avec  les  moines.  Comme  les  moines  virent 
que  le  roi  favorisait  le  parti  des  suffragants  qui  portaient  à ce 
siège  l’évêque  de  Norwich , ils  tinrent  un  chapitre  secret,  et 
élurent  Béginald,  leur  sous-prieur,  qu’ils  dépêchèrent  à Rome 
sur-le-champ;  puis , sur  les  instances  du  roi,  ù qui  ils  ne  pou- 
vaient opposer  de  résistance , ils  élurent  ostensiblement  Jean, 
évêque  de  Norwich.  Les  deux  parties  ayant  déféré  la  question 
à l’examen  du  saint-siège,  le  pape  Innocent , après  avoir 
mûrement  discuté  les  titres,  jugea  la  cause  en  faveur  des 
moines,  et  imposa  silence  aux  suffragants  , tout  en  annulant 
l’une  et  l’autre  élection,  après  avoir  écrit  toutefois  aux  moines 
de  Cantorbéry  qu'ils  eussent  à lui  envoyer  quinze  des  leurs 

(1)  « Omnes  enim  secat,  uni  versos  pungit , ac  si  nulli  omnino  mortalium  aut 
parcere  aut  condonare  rieidissime  sibi  proposasse t.  Non  episcopis , scilicet,  non 
magnatibus,  non  regibus,  non  imperatoribus , imo  nec  ipsi  papa* , nec  abhati 
proprio.  At  tanquam  furiosus  quispiam  in  quadrivio,  ex  quarumque  piaga  via- 
tor  Rupcrvenerit,  Tros  Kutulusquo  fuat,  hospes  an  hostis,  si  itli  non  placuerit , 
flagris  misellum  adoritur,  iorisquemalr  maMatum  proctil  arrêt  et  abigit.  » Ou- 
din., Comment.,  rie  Seriptor.  errles.,  tom.  III,  ser.  13,  ad  annum  1240,  col.  200. 
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avec  plein  pouvoir  d’élire  l’arcltevéque  de  cette  église,  si  l’éleo- 
tiou  qu’ils  avaient  faite  avait  besoin  d’être  annulée.  Quand  ces 
moines  furent  arrivés  à Rome , le  pape , après  avoir  annulé  les 
élections  précédentes,  leur  ordonna  d'élire  leur  métropolitain, 
et  ils  élurent  alors  d’un  commun  accord  Étienne  Langton, 
Anglais  de  nation  , qu’innocent  avait  fait  depuis  peu,  à cause 
de  son  rare  mérite,  cardinal-prêtre  du  titre  de  Saint-Chryso- 
gone.  L’élection  proclamée,  le  pape  en  écrivit  au  roi  Jean,  en 
le  priant  avec  instance  d’accorder  sa  faveur  à l’élu.  Le  roi  lui 
opposant  une  vive  résistance  et  se  plaignant  dans  les  termes 
les  plus  forts  de  ce  qu’on  avait  rejeté  l’élection  de  l’évêque  de 
Norwich,  le  pape  n’en  consacra  pas  moins  Étienne  Langton  , 
lui  donna  le  pallium  et  l’envoya  à son  église,  en  ordonnant 
strictement  à tous  les  évêques  suffragants  que,  si  le  roi  après 
avoir  été  soigneusement  averti  ne  se  désistait  pas  de  son  op- 
position, ils  jetassent  l’interdit  sur  tout  le  royaume  d’An- 
gleterre. Tout  cela  se  trouve  rapporté  dans  les  actes  d’in- 
nocent III  (1).  Matthieu  Paris  ajoute  que  le  roi,  étant  entré  en 
fureur  pour  l’exclusion  donnée  à l’évêque  de  Norwich , qu’il 
avait  porté  lui-même  à cet  archevêché,  défendit  à l’archevêque 
Étienne  de  mettre  le  pied  en  Angleterre,  chassa  de  son  royaume 
les  moines  de  Cantorbéry  et  confisqua  leurs  biens.  Les  mêmes 
faits  nous  sont  confirmés  par  Rigord , qui  affirme  de  son  côté 
que  le  roi  Philippe-Auguste  accorda  une  généreuse  hospitalité 
à l’archevêque  Étienne,  qu’il  appelle  un  saint  homme,  et  qu’il 
fit  un  semblable  accueil  aux  autres  évêques  d’Angleterre  que 
le  roi  Jean  exila  de  même  quelque  temps  après  dans  un  nou- 
vel accès  de  fureur  (2).  Cependant  le  pape,  n’ayant  pu  ni  par 
ses  avertissements  tendres  et  paternels  ni  par  ses  sévères 
réprimandes  engager  le  roi  à accueillir  l’archevêque  Étienne, 
enjoignit  aux  évêques  de  Londres,  d’Ély  et  de  Worchester, 
suffragants  de  Cantorbéry,  de  faire  tous  leurs  efforts  pour 


(1)  Acta  Innocenta  III,  sou  vita  ejusdcm  cardin.  de  .trajon.,  n.  135,  tom.  XIII, 
rer.  Italie,  script.,  pag.  561,  col.  2. 

(2)  o Idem  vero  «motus  archipræsul  (Stephanus  Cantuarionsis)et  alii  opiscopi 
a Philippo  rege  liberaliter  reoepti  in  vogno  Franciæ  exulabant.  » Rigord.,  in  ges- 
tis  Philippi  Augusti , ann.  1212. 
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amener  le  roi  à obéir  à l’Église,  et,  s’ils  ne  pouvaient  l’y  déter- 
miner, de  mettre  tout  son  royaume  en  interdit.  Ces  prélats, 
ayant  donc  averti  le  prince,  mais  sans  succès,  et  n’obtenant 
de  lui  autre  chose  que  de  dures  réponses  et  des  menaces  ter- 
ribles contre  les  évêques  et  tous  les  gens  d’église,  finirent  par 
publier,  à la  date  du  23  mars  1208,  l’interdit  général  sur  tout 
le  royaume  ; et  cet  interdit  fut  si  rigoureusement  observé  en 
tous  lieux  qu’à  l’exception  du  baptême  des  enfants  et  de  l'ab- 
solution à donner  aux  mourants  on  cessa  généralement  toute 
cérémonie  sacrée,  tout  office  divin,  toute  administration  de 
sacrements,  et  que  les  corps  non-seulement  des  laïques  et  des 
clercs  inférieurs , mais  des  évêques  mêmes  qui  venaient  à 
décéder  restaient  sans  sépulture  ou  sans  pouvoir  être  reçus 
dans  les  cimetières  et  autres  lieux  consacrés  par  les  bénédic- 
tions de  l’Église  (i). 

4.  Malgré  cela,  le  roi  ne  rabattit  rien  de  sa  résistance  à 
l’Église  et  de  ses  dispositions  hostiles  à l’égard  du  clergé;  au 
contraire,  sa  fureur  ne  faisant  que  croître  , il  envahit  violem- 
ment les  biens  des  églises  et  des  évêchés,  et  fit  aux  ecclésias- 
tiques toute  sorte  d’outrages,  tellement  que  beaucoup  de  prélats 
prirent  le  parti  de  s’évader  du  royaume  et  que  beaucoup 
d’autres  se  réfugièrent  dans  les  monastères  pour  échapper  à 
la  persécution  (2).  C’est  pourquoi,  l’année  suivante  1209,1e 
pape,  voyant  le  prince  persévérer  dans  ses  dispositions  per- 
verses, le  fit  dénoncer  nommément  excommunié  (3).  Mais  tous 
ces  remèdes  extrêmes,  bien  loin  de  le  guérir  de  son  endurcis- 
sement, ne  servirent  qu’à  l’irriter  davantage,  et  au  point  qu’en 
1210  il  greva  toutes  les  églises  et  tous  les  monastères  d’énor- 
mes contributions,  sans  épargner  l’archevêque  d’York,  son 
propre  frère,  qu'il  dépouilla  cruellement  de  ce  qu’il  possédait. 

( 1)  « Quod  tam  districts  servabatur  ubique  ut , prætor  pœuitentiam  morien- 
tium  et  baptisma  parvulorum,  nusquam  celebraretur  divinum  ofticium,  aut 
exhiberetur  ecclesiasticum  sacramentum  : ita  quod  non  solutn  clerieorum , aut- 
monachorum,  aut  quorumlibet  regularium,  sed  etiam  episcoporum  cadavera  ser- 
varentur  extra  eœraeterium  inhuraata.  » Acta  lunoc.  III,  toc.  cit.,  Parisius,  ad 
annum  1208., 

(2)  Harpsfeldius,  Hiat.  eccles.  Anglican.,  sec.  13,  de  Joannc  rege. 

(3)  F.pist.  37  Innoc.  III,  lib.  xn,  ex  edit.  Balusii  ; Matt.  Paris,  Hist.  Anglic. 
loc.  cit.;  Harpsfeldius,  loc.  cit. 
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Le  pape  cependant,  ne  perdant  pas  de  vue  la  conversion  du 
prince,  écrivit  à ce  même  prélat  de  n’en  avertir  pas  moins  son 
frère  de  restituer  aux  églises  ce  qu’il  leur  avait  enlevé,  comme 
le  prouvent  les  lettres  de  ce  pontife  rapportées  par  Ravnauld  (1) . 
Déplus,  l’année  suivante  1211 , il  envoya  en  Angleterre,  en 
qualité  de  légats,  Pandolpbe,  sous-diacre  de  l’Église  romaine, 
homme  d’une  grande  réputation  de  science  et  de  probité , et 
avec  lui  Durand,  de  la  société  des  Templiers,  pour  décider  le 
prince  à restituer  aux  églises  et  aux  couvents  les  biens  dont  il 
les  avait  violemment  dépouillés  et  procurer  de  cette  ma- 
nière sa  réconciliation  avec  l’Église.  Jean  reçut  les  légats  avec 
amitié,  et  parut  donner  quelques  signes  d’amendement,  en 
se  montrant  disposé  à rappeler  les  évêques  et  les  autres  ec- 
clésiastiques exilés;  mais,  comme  il  refusa  en  même  temps  de 
faire  aux  églises,  aux  clercs  et  aux  autres  les  restitutions 
exigées,  la- réconciliation  resta  imparfaite,  et  les  légats  re- 
prirent le  chemin  de  la  France  (2) , non  sans  que  le  pape  fit 
éclater  ses  plaintes  de  ce  que  le  roi  n’avait  pas  exécuté  la  pro- 
messe qu’il  avait  faite  entre  leurs  mains  (3).  En  1212  Étienne, 
archevêque  de  Cantorbéry,  et  les  autres  évêques  exilés  d’An- 
gleterre, étant  venus  h Rome,  représentèrent  au  pape  les  voi- 
lences  et  les  scélératesses  dont  Jean  s’était  rendu  coupable 
depuis  que  l’interdit  était  jeté;  et  Innocent,  comme  l’écrit  Mat- 
thieu Paris,  fut  tellement  affligé  de  ce  récit,  qui  lui  mettait 
sous  les  yeux  l’état  désolant  de  l’Angleterre,  que,  déférant  au 
conseil  des  cardinaux,  des  évêques  et  des  autres  personnes 
graves  qui  l’entouraient,  il  porta  la  sentence  qui  condamnait 
Jean  è être  déposé  du  trône  (V)  et  déliait  les  sujets  de  ce  prince 
du  serment  de  fidélité  et  de  tout  engagement  envers  lui  (5). 

(U  Innocent.,  lib.  xni , epist.  64,  apud  Hayuald.,  nd  annuni  1 210,  num.  8. 

(2)  Parisius,  anu.  1212. 

(3)  Epiât.  76  Innocent.,  lib.  xm,  edit.  Baluze. 

(4)  a Tune  papa,  gravi  mærore  propter  desolationem  regni  Angtiæ  confectus, 
de  consiliocardinalium,  episenporum  et  aliorum  prudentum  sententialiter  detini- 
vit  ut  rex  Anglorum  Joannes  a solio  regni  depnneretur,  et  aliuseo  procurante 
succéderai.  » Parisiens.,  an.  1212. 

(s)  • lllam  adversus  eutn  tulit  sententiam , qua  regno  regiaque  ilium  omni 
potestate  ùxuit,  omnesque  qui  ei  parebant  ab  omni  erga  eum  fide  atque  ob- 
servante solvit,  » Harpsfeld.,  tlist.  eccl.  Anglic.,sec.  13,  rfrJoanne  rrge. 
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En  exécution  de  cette  sentence , il  écrivit  aussi  à Philippe,  roi 
de  France,  pour  engager  ce  monarque  à entrer  en  Angleterre 
avec  une  armée  et  à en  faire  la  conquête  pour  lui-même  et  ses 
successeurs  (1).  De  retour  en  France , les  prélats  anglais  pu- 
blièrent, en  1213,  dans  un  concile  la  sentence  portée  parle  pape 
contre  le  roi  Jean  (2), et  le  roi  Philippe,' assemblant  aussitôt  une 
puissante  armée,  se  mit  en  devoir  de  marcher  contre  ce  prince  ; 
mais  Pandolphe,  légat  du  saint-siège,  était  encore  eu  France  : 
avant  de  partir  de  Rome  avec  les  évêques  anglais,  il  avait  de- 
mandé secrètement  au  pape  quelle  chose  il  aurait  à faire  si  Jean 
revenait  à pénitence  ; et  il  avait  obtenu  pour  réponse  d’accepter 
certaines  conditions  de  paix  qui  lui  furent  indiquées , et  de 
réconcilier  à ce  prix  ce  prince  avec  l’Église  en  même  temps 
que  de  le  rétablir  sur  le  trône  (3)  ; mettant  donc  à prolit  cette 
occasion,  il  se  rendit  tout  de  suite  en  Angleterre,  et  comme  il 
trouva  Jean  abandonné  de  ses  sujets  et  consterné  à la  vue  des 
dangers  que  lui  préparait  le  roi  de  France , il  le  détermina 
sans  difficulté  à se  remettre  entre  les  mains  du  pape  et  à 
s’engager  par  un  serment  solennel  à se  soumettre  à lui,  et  ce 
fut  pour  cet  effet  que  le  prince  envoya  à Rome  des  ambassa- 
deurs, comme  on  le  voit  par  les  lettres  d’innocent  rapportées 
par  Raynauld  (4).  Bien  plus,  ce  qu’il  promettait  en  paroles,  il 
l’accomplit  de  fait,  en  se  conformant  aux  conditions  qui  lui 
avaient  été  prescrites  et  qu'il  avait  jurées  avec  ses  barons.  Ces 
conditions  se  réduisaient  aux  chefs  suivants  : de  rendre  à leurs 
églises  Étienne,  archevêque  de  Cantorbéry,  et  les  autres  évêques 
et  clercs,  et  à leurs  couvents  les  moines  exilés,  en  les  laissant 
jouir  en  paix  de  leurs  dignités,  de  leurs  attributions  et  de  leurs 
biens,  et  de  réparer  tous  les  dommages  qu’ils  avaient  essuyés; 
et  le  monarque  publia  à ce  sujet  un  édit , rapporté  par 
Raynauld,  qui  l'a  extrait  lui-même  du  registre  des  lettres 
d’innocent  111  (5). 

(1) Matt.  Paris.,  llarpsfiild.,  toc.  cit. 

(2)  Matt.  Paris.,  ann.  1513 

(3) ld.,ann.  1312. 

(4)  Raynald.,  ad  annum  1213, n.  74. 

(î)  idem,  ibid.,  n.  75. 
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5.  Tout  étant  ainsi  réglé,  Matthieu  Paris  ajoute  que  le  roi  se 
rendit  à Douvres  avec  le  légat  du  saint-siège  et  les  grands  de 
son  royaume  dans  une  maison  de  Templiers , et  que  là , con- 
formément aux  instructions  venues  de  Rome,  il  déposa  sa 
couronne  royale  pour  la  remettre  aussitôt  entre  les  mains  du 
pape,  représenté  par  son  légat  (t),  en  se  constituant,  lui  et  ses 
royaumes  d’Angleterre  et  d’Irlande,  feudataire  et  bénéficier  du 
siège  apostolique,  auquel  il  s’engagea  par  un  acte  authentique 
à payer  chaque  année  une  certaine  redevance  ; et  cet  acte,  con- 
signé dans  les  registres  d’innocent  III  et  dans  les  livres  du  ca- 
merlingue Cencius,  se  trouve  aussi  rapporté  au  long  par 
Raynauld  (2) . Après  avoir  remis  cette  cédule  au  légat , il  lui 
prêta , en  qualité  de  vassal  et  de  feudataire  du  saint-siège , le 
serment  d’hommage  lige,  dont  la  formule,  signée  de  quinze 
témoins,  nous  a été  conservée  par  Matthieu  Paris  (3).  Le  pape, 
ayant  été  informé  de  tous  ces  faits  par  des  lettres  de  son  légat 
et  du  roi  lui-même , en  ressentit  la  plus  vive  joie  ; et  il  écrivit 
à Jean  une  lettre  pleine  d’éloges , donnant  son  approbation  à 
ce  qu’il  avait  fait  et  l’encourageant  à garder  ses  promesses 
et  à ne  rien  démentir  de  ses  concessions , et  lui  disant  qu’il  lui 
enverrait  le  légat  qu’il  demandait  pour  donner  la  dernière 
main  à sa  réconciliation  avec  l’Église  (4).  Il  écrivit  sur  le  même 
sujet  aux  évêques  d’Angleterre , à l’archevêque  Étienne  et  aux 
barons  du  royaume  (5),  et  conjura  le  roi  Philippe-Auguste  par 
les  lettres  les  plus  pressantes  de  se  désister  de  son  projet  de 
guerre  contre  son  rival , attendu  que  celui-ci  s’était  réconcilié 
avec  le  saint-siège  etétait  devenu  son  vassal.  Mais,  comme  Jean 
lui-même  se  disposait  à passer  la  mer  avec  une  puissante  armée 


(1)  u R.  bus  ut  jam  dictum  est  expeditis,  convenerunt  iterum  rcx  Angloruin 
et  Pandulphus  cum  proceribus  regni  apud  domina  imlitum  (empli  juxta  Dove- 
ram  décima  quinta  die  maii  in  vigilia  sancta  Dominicæ  ascensionis  : ubi  idem 
rex,  juxta  quod  Romæ  fin:  rat  sententiatum,  consignavit  coronam  suamcumrcgno 
Angii®  et  Uibernia)  in  manusdomini  papæ , cujus  tune  vices  gerebat  Pamlul- 
ptius  memüratus.  Facta  autem  resignatione,  dédit  papæ  et  ejua  successoribus  ré- 
gna prædicta,  quæ  et  charta  subscripta  confirmavit  a Parisius,  ann.  1213. 

(2)  Raynald.,  ad  ann.  1213,  n.  79. 

(3)  Matt.  Paris.,  ibid. 

(4)  Epist.  Innoc.,  apud  Raynaldum,  adannum  1213,  n.  83. 

(5) Epist.  79,  81  et  82,  lib.  xvi,  Regest.  Innocent., ex  edit.  Balutii. 
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pour  attaquer  la  France  du  côté  de  la  Guleane  ou  du  Poitou, 
dans  l’espérance  que  l’empereur  Othon  et  les  autres  princes 
confédérés  ou  révoltés  contre  Philippe  l’attaqueraient  du  côté 
de  la  Flandre , il  se  vit  abandonné  de  ses  barons,  qui  lui  pro- 
testèrent qu’ils  ne  se  mettraient  en  marche  avec  lui  qu’après 
qu’il  aurait  été  relevé  de  son  excommunication.  C’est  pourquoi 
il  s’empressa  de  rappeler  enfin  de  France  l’archevêque  Étienne 
et  les  autres  évêques  et  ecclésiastiques  exilés , et,  dès  qu’il  les 
vit  réunis  à l’archevêché  de  Cantorbéry,  il  se  prosterna  devant 
eux  et  leur  demanda  pardon  de  ses  excès  avec  toutes  les  mar- 
ques d’un  vif  repentir;  les  prélats  le  relevèrent  de  terre,  et  le 
conduisirent  à la  cathédrale  de  Winchester,  où  il  reçut  l’abso- 
lution des  censures  et  fut  rendu  à la  communion  de  l’Église , 
sur  la  promesse  solennelle  qu’il  fit  avec  serment  de  défendre 
l’Église  et  les  ecclésiastiques  et  de  maintenir  leurs  droits 
contre  leurs  ennemis , de  restituer  dans  un  temps  marqué  tout 
ce  qui  avait  été  enlevé  aux  églises,  sous  peine  d’encourir  de 
nouveau  l’excommunication  s’il  manquait  à quelqu'un  de  ces 
articles;  et  il  prêta  de  nouveau  le  serment  de  fidélité  et  d’o- 
béissance au  souverain  pontife  (1).  Après  cela  un  nouveau 
légat  d’innocent , le  cardinal-évêque  de  Frascati,  étant  arrivé 
en  Angleterre,  le  roi  le  reçut  avec  de  grands  honneurs,  et  re- 
nouvela avec  lui  les  conditions  de  paix  déjà  établies;  enfin, 
pour  marquer  davantage  sa  soumission  au  souverain  pontife , 
il  déposa  sa  couronne  royale  entre  les  mains  du  légat  devant 
le  grand  autel  de  l’église,  eu  présence  du  clergé  et  du  peuple, 
et  confirma  par  un  nouveau  diplôme,  qu’il  scella  d’un  cachet 
doré,  la  concession  déjà  faite  d’un  tribut  annuel  à payer  au 
saint-siège  (2).  En  1214,  déconcerté  par  la  célèbre  victoire 
que  le  roi  Philippe-Auguste  venait  de  remporter  sur  l’armée  de 
l’empereur  Othon  et  de  ses  confédérés,  Jean  se  vit  forcé  de  de- 
mander une  trêve  à ce  puissant  prince,  qui  la  lui  accorda  pour 
cinq  ans,  malgré  toutes  les  chances  qu’il  avait  d’achever  sa 
ruine  (3)  ; mais  ce  roi  magnanime  aima  mieux  déférer  à la  dé- 
fi) Matt.  Paris.,  Hist.  Anglie.,  ann  1213. 

(2)  Idem,  ibidem. 

(3)  Rigordu»,  in  vitaPhilippi  Aug.;  Matt.  Paris.,  loe.  rit. 
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mande  et  aux  prières  du  saint-siège  que  de  saisir  une  occa- 
sion si  propice  d’agrandir  ses  conquêtes.  Cette  même  année,  sur 
les  instances  de  Jean , le  pape  Innocent  autorisa  le  cardinal 
Nicolas,  évêque  de  Frascati  et  son  légat  en  Angleterre,  à lever 
l’interdit  sous  lequel  gémissait  depuis  tant  d’années  ce  royaume 
désolé  (1). 

6.  Jean,  une  fois  délivré  de  la  crainte  de  ses  ennemis  du  de- 
hors , se  vit  engagé  dans  un  nouveau  péril  par  une  guerre 
domestique  que  lui  suscitèrent  ses  barons  au  sein  de  ses  propres 
États  : ceux-ci,  s’étant  ligués  entre  eux , cherchèrent  à lui  extor- 
quer les  privilèges  qu’Henri  I" avait  accordés  à la  noblesse  et  au 
clergé  d’Angleterre  ; ils  lui  firent  par  leurs  députés  la  demande 
de  les  leur  confirmer.  Mais  Jean,  qui  croyait  ne  pouvoir  leur 
faire  cette  concession  sans  porter  atteinte  à son  autorité  royale, 
refusa  d’obtempérer  à leurs  demandes;  de  sorte  qu’indignés 
de  ce  refus  ils  prirent  les  armes;  et,  comme  ils  avaient  pour 
eux  les  habitants  de  Londres,  ils  s’emparèrent  de  cette  ville, 
et  augmentèrent  tellement  le  nombre  de  leurs  partisans  que 
le  roi  se  vit  en  quelque  sorte  abandonné  de  tous.  Dans  ce 
danger  imminent  de  perdre  sa  couronne,  il  fut  contraint 
d’en  passer  par  ce  que  voulaient  les  rebelles  et  leur  accorder 
ce  qu’ils  lui  demandaient,  et  il  leur  en  délivra  les  diplômes, 
que  nous  trouvons  rapportés  par  Matthieu  Paris  (2).  Après 
s’être  ainsi  remis  en  bonne  intelligence  avec  ses  sujets,  en- 
traîné à changer  d’avis  par  de  mauvais  conseillers,  qui  lui 
représentaient  que  s’en  était  fait  de  son  autorité  royale  s’il 
encourageait  l’audace  de  ses  sujets  rebelles  en  cédant  à leurs 
exigences,  il  résolut  de  révoquer  les  privilèges  qu’il  leur  avait 
accordés  et  de  réduire  par  la  force  les  plus  mutins  d’entre 
eux,  en  leur  faisant  éprouver  les  effets  de  son  ressentiment.  Les 
barons,  instruits  du  changement  du  roi,  le  pressèrent  de  mettre 
à exécution  les  promesses  qu’il  leur  avait  faites  ; mais  le  trou- 
vant inflexible,  ils  prévinrent  les  maux  qu’ils  avaient  à craindre 
de  sa  colère  en  recommençant  la  guerre  avec  fureur.  Effrayé 

(I)  Matt.  Paris.,  Hist.  Anglir.,  ami.  1214. 

(l)  Idem,  aun.  1215. 
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de  ce  nouvel  orage,  le  roi  eut  recours  au  pape  Innocent , à qui 
il  fit  entendre  que  la  révolte  de  ses  barons  avait  pour  unique 
cause  le  refus  qu’il  leur  faisait  d’observer  des  conditions  qu’ils 
lui  avaient  violemment  imposées  au  préjudice  du  haut  domaine 
qui  appartenait  au  saint-siège  sur  ce  royaume  , où  il  ne  lui 
était  permis  de  rien  changer  ù l’insu  du  pape,  à qui  il  payait 
tribut;  et  que,  malgré  la  déclaration  qu’il  avait  faite  de  ses 
engagements  envers  le  saint-siège,  les  rebelles  s’étaient  empa- 
résde  Londres,  capitale  de  ses  États.  Le  pape,  ému  de  ces  repré- 
sentations que  lui  firent  les  ambassadeurs  du  roi  et  se  trouvant 
offensé  de  ce  qu’un  prince  placé  sous  la  protection  du  saint-siège 
avait  à souffrir  de  telles  vexations  de  la  part  de  ses  sujets, 
révoqua  par  un  diplôme  fort  étendu  et  frappa  de  nullité  toutes 
les  concessions  qu’ils  avaient  extorquées  par  violence  de  sa 
faiblesse.  En  même  temps  il  écrivit  aux  barons  pour  leur  re- 
commander de  cesser  leurs  exigences  relatives  à des  conven- 
tions qu’il  avait  annulées  par  ce  motif,  et  de  faire  satisfaction 
des  offenses  dont  ils  s’étaient  rendus  coupables  envers  leur 
souverain;  il  leur  assurait  d’ailleurs  qu’autant  il  s’opposait  A 
ce  que  le  roi  fût  dépouillé  de  ses  droits , autant  il  tenait  ù ce 
que  ce  même  prince  cessât  de  leur  donner  à eux-mêmes  des 
sujets  de  plaintes.  Matthieu  Paris  rapporte  (1)  cette  lettre  et 
ce  diplôme  d’innocent,  sous  la  date  de  l’année  1215,  et  il 
ajoute  que,  comme  ce  pape  tenait  à Latran  son  grand  concile 
général , les  procureurs  du  roi  Jean  accusèrent  Étienne  de 
Langton,  archevêque  de  Cautorbéry,  comme  l’auteur  des  mou- 
vements séditieux  et  de  la  révolte  des  Anglais  contre  leur 
prince;  puisque,  malgré  l’injonction  que  le  pape  lui  avait  faite 
par  ses  lettres  apostoliques  d’obliger  les  barons  par  la  voie 
des  censures  à rentrer  en  paix  et  à se  soumettre  au  roi , il  avait 
négligé  l’exécution  de  pareils  ordres  et  usé  de  connivence 
avec  les  rebelles;  et  qu’en  conséquence  l’évêque  de  Winches- 
ter et  d’autres  délégués  pontificaux  suspendirent  ce  prélat  de  la 
célébration  des  offices  divins.  La  cause  ayant  été  ensuite  por- 
tée au  concile , et  les  représentants  du  roi  soutenant  leur  ac- 


(1/ Matt.  Pari».,  Ilist.  Anglic.,  ann.  lülà. 
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cusation , Étienne  n’eut  à peu  près  rien  à répondre , et  le  pape 
confirma  la  sentence  portée  contre  le  prélat  (1).  Le  concile 
excommunia  en  môme  temps  les  barons  anglais  révoltés  contre 
le  roi  Jean  et  indociles  aux  avertissements  qu’ils  avaient  reçus 
du  pape  (2). 

7.  Mais,  malgré  les  censures  dont  ils  se  croyaient  frappés, 
les  barons  obstinés  persévérèrent  dans  leur  révolte;  et,  comme 
ils  virent  que  le  roi,  renforcé  par  les  recrues  de  soldats  qu’il 
avait  reçues  de  Flandre , mettait  tout  ce  qu’ils  possédaient  à 
feu  et  à sang , sans  qu’ils  trouvassent  moyen  d’arrêter  ses 
progrès , ils  élurent  dans  leur  détresse  et  proclamèrent  roi 
d’Angleterre  le  prince  Louis,  filsalné  de  Philippe-Auguste,  roi 
de  France.  Le  pape,  ayant  été  informé  de  cette  résolution  ar- 
rêtée par  les  rebelles,  envoya  en  France  en  qualité  de  légat 
Walon,  cardinal-prêtre  de  Saint-Silvestre  et  de  Saint-Martin,  du 
titre  de  Saint-Quirice , très-habile  maître  en  théologie , pour 
tâcher  d’obtenir  du  roi  Philippe  qu’il  empêchât  son  fils  de  passer 
en  Angleterre  (3) . En  ce  même  temps , c’est-à-dire  au  printemps 
de  l’année  1216,  arrivèrent  à Rome  les  envoyés  de  Louis,  qui, 
quoiqu’ils  trouvassent  le  pape  un  peu  indisposé  contre  leur 
prince,  reçurent  cependant  de  lui  un  bienveillant  accueil. 
MatthieuParis  détaille  les  raisons  qu’exposèrent  les  envoyés  {»ur 
soutenir  les  prétentions  de  leur  maître  au  trône  de  l’Angle- 
terre , et  il  rapporte  en  particulier  les  suivantes  : que,  comme 
Louis  avait  de  justes  raisons  de  faire  la  guerre  à Jean  avant 
que  celui-ci  eût  assujetti  son  royaume  au  saint-siège  et  l’eût 
rendu  tributaire  du  souverain  pontife,  il  avait  sur  ce  royaume 
un  droit  tel  qu’il  ne  croyait  pas  qu’il  pût  lui  être  enlevé,  soit 
par  le  pape , soit  par  le  concile , vu  surtout  que  le  pape  ignorait 
ses  droits  au  moment  où  il  avait,  porté  sa  sentence  ; qu’il  pensait 
d’ailleurs  n’ètre  pas  atteint  par  l’excommunication  lancée 
contre  les  Anglais  rebelles  et  leurs  partisans,  puisqu’il  n’avait 
pas  entrepris  cette  guerre  pour  appuyer  leur  révolte  , mais 

(1)  Parisius,  ann.  1216;  acta  concil.  Lateran.  IV,  apuil  Labb.,  tom.  XIII,  edit. 
Vcnet.  col.  1019. 

(2)  Parisius,  ibid.;  acta  Conc.  Later.,  loc.  cit. , col.  1024. 

(3)  Parisius,  Hist.  Anglic.,ann.  1210. 

t.  n.  31 
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pour  soutenir  ses  propres  droits.  Le  pape  répondit  \ toutes  ces 
raisons;  et,  si  nous  en  croyons  Matthieu  Paris,  qui  cite  en  preuve 
une  lettre  des  envoyés  de  Louis  à ce  prince , il  finit  par  dire 
avec  un  grand  déchirement  de  coeur  que,  quel  que  fût  celui 
des  deux  princes  qui  dût  être  vaincu  dans  cette  guerre,  l’É- 
glise romaine  en  serait  désolée,  puisque,  s'il  lui  appartenait  de 
prendre  la  défense  de  Jean  comme  de  son  vassal  et  de  regar- 
der les  pertes  qu’essuierait  ce  prince  comme  les  si  en  nés  propres, 
Louis  avait  d’un  autre  côté  si  bien  mérité  de  l’Église  romaine, 
dont  il  avait  toujours  été  le  bras  droit  dans  ses  besoins,  la 
consolation  dans  ses  traverses  et  le  refuge  dans  ses  tribu- 
lations, qu’il  regardait  comme  faits  à lui-même  et  à l’Église  les 
torts,  quels qu’ilsfussent,  qui  seraient  faits  à ce  prince,  et  qu’il 
aimerait  mieux  mourir  que  de  voir  arriver  à ce  même  prince 
quelque  chose  de  fùcheux  à l’occasion  de  cette  guerre  (1).  Tan- 
dis que  cette  affaire  se  traitait  à Rome,  Louis,  ne  pouvant  souf- 
frir de  plus  longs  retards , sans  attendre  la  réponse  de  ses  en- 
voyés, prit  congé  de  son  père  le  26  avril , le  conjurant  de  ne 
pas  s’opposer  à son  expédition  pour  l’Angleterre,  oû  il  avait 
fait  serment  de  se  rendre  sur  l’invitation  des  barons  du 
royaume  ; et,  quoique  le  roi  eût  peine  à lui  accorder  cette  per- 
mission, tant  à cause  des  sollicitations  contraires  du  légat  qu’ô 
cause  de  la  difficulté  de  l’entreprise , il  finit  par  la  lui  octroyer 
en  se  laissant  vaincre  par  ses  prières.  Cette  permission  obtenue, 
le  prince  passa  la  mer  avec  une  armée  nombreuse  ; et,  débar- 
qué en  Angleterre,  il  mit  en  fui  le  sans  beaucoup  de  peine  le 
roi  Jean  avec  ses  troupes  dès  la  première  rencontre  qu’il  eut 
avec  lui  ; puis  il  fit  son  entrée  à Londres , où  il  fut  accueilli  avec 


(1)  « Et  statim,  finito  sermone,  percusso  pectore  suo,  cum  magno  gémi  tu  in- 
fremuit  spiritu , et  dixit  : Heu  mihi , quia  in  hoc  facto  Ecclcsia  Dei  non  potest 
evadere  confusionem . Si  enim  rex  Angliæ  vincitur , in  ipsius  confusione  confun- 
dimur,  quia  vassallus  noster  est  et  tenemur  eum  defendere.  Si  dominus  Ludo- 
vicus  vincitur,  quod  Deus  avertat,  in  ipsius  læsiono  læditur  rornana  Ecclesia, 
et  ipsius  læsionem  propriam  reputamus.  Secure  enim  semper  habuiuius  et  ad- 
huc.  habemus  quod  ipse  in  omnibus  nece&sitatibus  debeat  esse  brachium , sola- 
tium  in  oppressionibus , refugium  in  persecutionibus  JËcclesiæ  Rornana).  Et  in 
fine  dixit  quod  melius  vellet  mori  quam  aliquod  malum  vobis  accident  in  hoc 
facto.  » Epist.  orator.  Ludovici,  apud  Paris.,  Ilist.  Anglir.,  onn.  1215. 
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transport  par  Les  rebelles  (1).  Mais  le  légat  Walon  n’eut  pas 
plus  tôt  été  informé  de  l’expédition  de  Louis  qu’il  pénétra  lui- 
même  en  Angleterre  à travers  bien  des  périls,  et,  ayant  trouvé 
le  roi  à Glovern , il  ne  contribua  pas  peu  à relever  ses  espé- 
rances. Bientôt  après  il  assembla  un  concile  où  il  excommunia 
nommément  Louisetses partisans,  et  il  fi tpublier  cette  excommu- 
nication par  tout  le  royaume  (2).  Ce  fut  au  milieu  de  cesboulever- 
sementsde  l’Angleterre  qu’innocent  termina  saintement  ses  jours 

Pérouse,  le  16  juillet  de  cette  même  année  : pontife  digne 
d’une  étemelle  mémoire  et  qui  pour  sa  sainteté , sa  science  et 
sa  prudence  a mérité  les  éloges  de  tous  les  écrivains  de  cette 
époque  et  des  plus  célèbres  historiens  et  autres  écrivains  des 
siècles  suivants,  si  nous  en  exceptons  le  satirique  Matthieu 
Paris  et  les  protestants  qui  ont  accueilli  sas  mensonges.  On  peut 
voirdans  Raynalild  et  dans  Pagi  le  Jeune  une  liste  considérable 
des  écrivains  qui  ont  parlé  avec  éloge  de  ce  grand  pape  (3) . 

H.  Il  nous  reste  maintenant  à voir,  après  avoir  exposé  ce  fait 
sur  la  foi  des  actes  des  auteurs  du  temps  , y compris  Matthieu 
Paris,  quelles  «ont  là-dessus  les  réflexions  de  l’auteur  de  la  Dé- 
fense. En  rapportant  le  passage  où  Matthieu  Paris  dit  qu’Inno- 
contéerività  Philippe-Auguste  pour  engager  ce  prince  A porter 
la  guerre  en  Angleterre  en  expiation  de  ses  péchés  et,  après  en 
avoir  détrôné  le  roi,  à prendre  à perpétuité  possession  de  ce 
royaume  tant  pour  lui-même  que  pour  seB  descendants  (4),  il 
ajoute  qu’on  voit  ici  non-seulement  un  roi  dépouillé  de  sa 
royauté  avec  toute  sa  maison  et  ses  fils  innocents,  mais  encore  le 
peuple  anglais  privé  du  droit  d’élire  son  prince,  et  le  sceptre 
d’Angleterre  transféré  à desétrangers  par  l’ordre  du  pape  ; puis 
il  conclut  par  la  réflexion  suivante  : «En  vérité,  tout  cela  n’est- 
« il  pas  pluspropre  à faire  commettre  de  nouveaux  crimes 


(t)  Parisius,  anno  1216. 

(2)  Parisius,  ihidem. 

(3)  Vid.  Ravnald.,  ad  ann.  1216,  n.  13  et  seq.;  Francise.  Pagi,  Btvviar.  RR. 
PP.,  t.  III,  in  Innoc.  III,  n.  103-109. 

(4)  « Ad  hujus  sententiæ  executionem  scripsit  potentissimo  régi  Franrorum 
riiilippo , quatenus  propter  omnium  remissionnm  percatorum  hune  laborem  as- 
sumer!‘t,  ut,  rogn  Angloruma  solio  rogniexpulso,  ipse  et  successores  sui  regnum 
Aiiglûo  jure  perpetuo  possideret.  » Matt.  Paris.,  Hist.  Anglic.,  ann.  1912. 

31. 
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« qu’à  effacer  les  anciens  (1)  ?»  Nous,  au  contraire,  disons  avec 
assurance  que  quiconque  n'aura  pas  pris  à tâche  de  soutenir 
la  tyrannie  et  de  jeter  un  voile  sur  les  crimes  des  rois  et  sur 
l’oppression  que  ceux-ci  feraient  peser  sur  l’Église  ou  sur  leurs 
sujets  sera  forcé  de  reconnaître  que  faire  descendre  du  trône 
et  disparaître  de  la  scène  de  ce  monde  un  méchant  prince,  tel 
qu’était  Jean  avant  sa  réconciliation  avec  l’Église , et  transfé- 
rer sa  royauté  à un  prince  bon  et  religieux,  comme  l’était  Phi- 
lippe-Auguste  , est  un  moyen  plus  propre  à diminuer  les  pé- 
chés qu’à  en  augmenter  le  nombre.  Si  Bossuet  avait  voulu 
réfléchir  sur  ce  que  disait  de  ce  fait  Rigord,  autre  écrivain 
contemporain,  il  n’aurait  peut-être  pas  parlé  aussi  outrageu- 
sement de  cette  sentence  portée  par  Innocent  111 , ni  fait  une 
telle  injure  à la  mémoire  d’un  aussi  grand  roi  que  Philippe- 
Auguste  , qui  crut  faire  une  bonne  action  et  se  rendre  agréable 
à Dieu  en  mettant  à exécution  cette  sentence  : « Ce  que  Phi- 
« lippe,  ce  grand  roi , se  proposa,  dit  Rigord,  en  passant  en 
« Angleterre  , ce  fut  de  rendre  à leurs  églises  les  évêques  qui, 
« depuis  plusieurs  années  qu’ils  avaient  été  expulsés  de  leurs 
« sièges,  vivaient  exilés  dans  son  royaume,  de  rétablir  en 
« Angleterre  le  service  divin,  qui  depuis  sept  années  entières 
« y avait  été  interrompu , et  de  punir  comme  il  le  méritait 
« le  roi  Jean  lui-même , qui  avait  fait  mourir  son  neveu  Ar- 
« thur,  qui  avait  fait  pendre  nombre  d’enfants  remis  en 
a qualité  d’otages  entre  ses  mains , qui  avait  commis  en  un  mot 
« des  crimes  sans  nombre , ou  du  moins , en  l’expulsant  de 
« tout  son  royaume,  de  lui  faire  gagner  dans  toute  la  force 
« du  terme  son  surnom  de  Jean  Sans-Terre  (2).  » Or  ce  que 
Philippe  eut  en  vue  en  mettant  à exécution  la  sentence  por- 

(1)  « Qois  hær  congerendis  quam  solvendis  peccatis  aptiora  esse  neget?  » 
Bossuet,  tom.  I , part.  2,  lib.  vil  (al.  4),  c.  21. 

(2)  « Causa  quæ  Philippum  regain  magnanimum  moverat  ad  hoc  ut  vallel 
in  Angliam  transfretaro  fuit  ut  episcopos,  qui  diu  a sedibus  suis  ejecti  in  re- 
gno  suo  exulabant,  suis  Ecclesiis  restituent;  ut  divinum  servitium , quod  jam 
per  scptennium  in  tota  Anglia  ccssaverat,  faceret  renovari  ; et  ut  ipsum  regem 
Joannem , qui  ne  poteni  suum  Arturum  occiderat , qui  et  plurimos  parvulos 
obsidts  suspondorat  et  flagitia  iimumerabilia  perpetraverat , vel  pcenæ  condi- 
gnæ  subjicerat,  vêla  regno  prorsus  expellens,  seoundum  agnominis  sui  intcr- 
pretationum,  omnino  efliceret  sine  terra,  n Rigord.,  in  geslis  Pbilippi  Aug. 
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tée  par  Innocent  fut  le  motif  qu’innocent  lui-méme  eut  de 
la  prononcer.  Si  c’est  un  moyen  plus  propre  à multiplier  les 
péchés  qu’à  les  éteindre  que  de  faire  descendre  du  trône  un 
prince  violateur  des  droits  de  la  nature  et  des  gens , auteur  de 
mille  attentats  , oppresseur  de  l'Église  et  de  son  peuple , et 
de  rendre  par  ce  moyen  les  pasteurs  à leurs  ouailles , de  réta- 
blir le  service  divin  et  de  faire  recouvrer  aux  peuples  la 
paix  et  la  tranquillité  , c’est  ce  que  je  laisse  à examiner  à qui- 
conque n’est  pas  prévenu  d’opinions  insensées  et  contraires  au 
sens  commun.  Il  est  faux  d’ailleurs  que  les  Anglais  aient  été 
privés  du  droit  d’élire  leur  roi,  comme  le  prétend  cet  écrivain, 
puisque , de  son  propre  aveu , ce  fut  aux  applaudissements 
de  tout  le  royaume  et  des  évêques  en  particulier  qu’inno- 
cent déposa  Jean  du  trône  d’Angleterre , et  invita  Philippe- 
Auguste  à l’y  remplacer  (1).  Mais,  poursuit  l’auteur  de  la  Dé- 
fense, il  n’est  point  étonnant  que  le  roi  Philippe  ait  reconnu 
au  pape  le  droit  de  déposer  les  rois , puisqu’il  y trouvait  l’occa- 
sion de  s’emparer  d’un  royaume  rival  du  sien.  D’ailleurs, 
ajoute-t-il , tout  le  monde , même  à cette  époque,  ne  regardait 
pas  comme  bien  solides  de  pareils  titres  à la  royauté,  puisque, 
comme  le  rapporte  Matthieu  Paris,  le  comte  de  Flandre,  invité 
par  le  roi  à le  suivre  dans  cette  guerre , s’en  défendit  en  disant 
que  cette  guerre  était  injuste  et  que  Philippe  n’avait  aucun  droit 
au  trône  d’Angleterre  (2).  Mais  l’auteur  de  la  vie  de  Philippe- 
Auguste  nous  a déjà  appris  quels  furent  les  motifs  qui  portè- 
rent ce  prince  à approuver  et  à mettre  à exécution  le  décret 
d’innocent,  et  il  est  inutile  de  nous  arrêter  plus  longtemps  sur 
cet  article  : ce  qui  ne  doit  pas  nous  empêcher  de  démasquer 
la  perfidie  avec  laquelle  notre  adversaire  nous  présente  l’op- 
position du  comte  de  Flandre  à l’entreprise  du  roi  de  France; 
car  il  se  garde  bien  de  dire  que  ce  seigneur  était  d’avance  ré- 
volté contre  Philippe,  et  qu’il  s’était  ligué  en  secret  avec  le  roi 

(1)  « Jam  tota  in  regem  commota  Anglia,  præcipue  episcopis  anglicanis  id 
postulnntibus,  Innocentius  defînivit , etc.  » Bossuet,  tom..  1,  part.  2,  lib.  vu 
(al.  m ),  cap.  21. 

(2)  » Dixifc  præterea  idem  cornes  fuisse  injustum  idem  bellum , quod  ad  debel- 
landum  regem  Anglorum  susceperat,  etc.  » Parisius,  ann.  1213,  apud  Bossuet, 
loc.  cit. 
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Jean , comme  l’atteste  Matthieu  Paris  lui-mème , à qui  il  em- 
prunte ce  qu’il  dit  de  la  résistance  du  comte  sans  répéter  en 
même  temps  d’après  lui  quelle  en  était  la  cause.  Matthieu 
Paris  écrit  donc  que  le  roi  Philippe  n’aurait  pas  adhéré  à la 
demande  île  Pandolphe , légat  du  pape  Innocent , qui  l’enga- 
geait à se  désister  de  cette  entreprise  après  que  le  roi  Jean  se 
fut  réconcilié  avec  le  saint-siège , si  le  comte  de  Flandre,  à qui 
ce  prince  avait  commandé  de  le  suivre,  n’avait  pas  refusé  de  le 
faire , attendu  qu’il  avait  pris  des  engagements  avec  le  roi 
d’Angleterre  (1).  Et  Rigord  nous  apprend  de  plus  (2)  que  ce 
comte  lui-mème  fut  fait  prisonnier  par  Philippe-Auguste  dans 
la  défaite  que  celui-ci  fit  essuyer  à l’armée  de  l’empereur  Othon, 
avec  qui  il  s’était  ligué , et  que,  transporté  à Paris  chargé  de 
chaînes,  il  y fut  renfermé  dans  une  étroite  prison.  Mais  ce  qui  doit 
surtout  nous  surprendre  dans  l’auteur  de  lalléfeuse,  c’est  qu’il 
oublie  qu’à  l’époque  où  le  comte  de  Flandre  refusa  à Philippe- 
Auguste  de  1’aceompagner  dans  son  expédition  contre  le  roi 
d’Angleterre,  en  taxant  cette  expédition  d’injustice,  Innocent 
avait  déjà  rétabli  Jean  dans  scs  droits,  et  que  son  légat  s'op- 
posait à la  guerre  que  lui  faisait  le  roi  de  France  par  la  raison 
que  cette  guerre  n’était  plus  juste  à ses  yeux.  Bien  loin  donc 
que  l’opposition  du  comte  de  Flandre  contrariât  la  décision  du 
pape , elle  lui  était  plutôt  conforme. 

9.  Mais,  s’il  montre  ici  de  l’inadvertance,  ce  qu’il  ajoute  le 
ferait  soupçonner  d’artilice  et  de  perfidie  : car,  après  avoir  dit 
que  Jean,  se  voyant  réduit  aux  abois,  se  lit  vassal  et  tributaire 
du  pape  en  lui  cédant  la  propriété  de  son  royaume,  il  ajoute 
qu’à  partir  de  ce  moment  il  fut  établi  sur  le  trône , et  que 
l’excommunication  dont  il  avait  été  frappé  se  retourna 
contre  ses  barons  révoltés  et  contre  Philippe-Auguste  lui- 
mème,  si  celui-ci  ne  cessait  la  guerre  qu’il  avait  commencée  ; 
et  que  les  barons,  sans  faire  cas  des  censures,  persistèrent  dans 
leur  insurrection  et  proclamèrent  roi  Louis,  fils  de  Philippe- 

(1)  « Et  ut  verum  futeamur,  idem  rex  subjeetiouibus  Pandulphi  assensora  nul- 
latmius  priebuisset,  ni-i  cornes  Flandrorum  ipsum  sequi  jussus  ei  contradixisset. 
Fumât  uiiim  régi  Anglorutn  coufœduratus , et  ideo  contra  puetum  suum  venir..' 
noluit,  dixit,  otc.  » l't  sapra.  Parisius , loc.  cit. 

(t)  Béîordus,  in  vita  Philippi'Augusti. 
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Auguste  ; comme  si  tous  ces  faits  avaient  eu  lieu  au  même  mo- 
ment et  pour  la  même  cause;  et  par  là  il  insinue  clairement 
à ses  lecteurs  que  le  pape  se  faisait  un  jeu  des  excommunica- 
tions, en  les  lançant  de  l’un  à l’autre , selon  que  le  lui  conseil- 
laient ses  intérêts  (1).  Mais  les  choses  se  passèrent  tout  autre- 
ment qu’il  ne  nous  les  représente  ici.  Ce  fut  du  consentement 
de  ses  barons  et  des  princes  tant  ecclésiastiques  que  laïques 
de  l’Angleterre  que  Jean  constitua  son  royaume  tributaire  du 
saint-siège,  et  ce  fut  aussi  de  leur  consentement  qu’il  fut  réin- 
tégré par  le  pape  dans  sa  royauté  ; de  plus,  les  barons  ne  se 
révoltèrent  pas  contre  lui  aussitôt  qu’il  eut  été  rétabli  sur  le 
trône,  mais  ce  ne  fut  que  longtemps  après;  et,  s’ils  se  révol- 
tèrent, ce  ne  fut  pas  parce  que  le  pape  lui  avait  rendu  son 
trône,  mais  parce  que  ce  prince  mal  conseillé  par  ses  cour- 
tisans ne  tenait  pas  à ses  barons  les  promesses  qu’il  leur  avait 
faites,  quoique  de  force , et  leur  refusait  les  privilégesqu’il  leur 
avait  d'abord  accordés  ; enfin  les  barons  ne  furent  pas  excommu- 
niés aussitôt  qu’ils  se  furent  ré  voltés,  mais  ils  ne  le  furent  que  l’an - 
née  suivante,  et  après  que  le  pape  les  eut  inutilement  avertis;  de 
sorte  qu’il  s’écoula  deux  années  entre  le  rétablissement  de  Jean 
sur  le  trône  en  1213  et  l’excommunication  fulminée  contre 
les  barons  dans  le  concile  de  Latran  en  1215.  Ajoutons  que 
Louis  ne  fut  pas  appelé  au  trône  par  les  barons  rebelles  à l’oc- 
casion du  rétablissement  de  Jean  dans  ses  droits , mais  seule- 
ment lorsque  les  barons  insurgés  virent  leurs  affaires  déses- 
pérées , ce  qui  arriva  vers  la  fin  de  l’année  1215.  Tout  cela  se 
prouve  par  la  manière  dont  nous  avons  fait  voir  que  se  sont  en- 
chaînés les  événements.  Ensuite  l’auteur  de  la  Défense  dit 
bien,  d’après  Matthieu  Paris,  que  les  rebelles  ne  pouvaient  par- 
donner à Jean  qu’il  eût  fait  contracter  à ses  sujets  l’engagement 
d'un  perpétuel  servage;  mais  il  ne  dit  pas  que  Matthieu  Paris 
lui-même  blâmait  ces  murmures  des  barons,  et  affirmait  que 
tous  les  Anglais  étaient  très-contents  de  voir  que  le  royaume, 

(I)  « Continuo  Joannes  regno  restitutus , ah  oo  in  barones  perduelles  anathe- 
mata  vertuntur  atque  in  Philippum  ipsum,  nisi  bullum  incœptum  statim  omit- 
teret  : sed  baronas  in  proposito  pergunt,  Ludovicum,  Philippi  Glium,  regem  pro- 
nuntiant.  « Bossuet,  part.  2,  lib.  vu  (al.  m ),  cap.  2i. 
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en  devenant  un  fief  de  l’Église , était  passé  sous  le  patronage 
du  saint-siège,  ce  qui  était  pour  eux  une  garantie  de  paix  et 
de  tranquillité  ; mais  que  cette  félicité  dont  les  Anglais  se 
flattaient  de  jouir  fut  troublée  par  les  mauvais  conseillers  du 
prince,  qui  lui  persuadèrent  de  manquer  aux  promesses  qu’il 
avait  faites  aux  barons  et  de  revenir  à ses  anciens  procédés, 
en  lui  faisant  entendre  que,  s’il  tenait  l’engagement  qu’il  avait 
pris,  il  ne  serait  plus  roi,  mais  l’esclave  de  ses  sujets  et  l’oppro- 
bre des  rois(l).  Il  ne  dit  pas  que,  d’après  le  témoignage  de  Paris, 
l’excommunication  fulminée  contre  les  grands  du  royaume 
d’Angleterre  fut  publiée  partout  dans  ce  royaume,  excepté 
A Londres,  où,  en  même  temps  que  les  barons  refusaient  de 
l’observer,  les  prélats  eux-mèmes  qui  s’y  étaient  réunis  s’op- 
posèrent à ce  qu’elle  fût  promulguée  (2).  Enfin  il  ne  dit  pas 
cjue  Matthieu  Paris,  en  rapportant  les  plaintes  que  faisaient  en- 
tendre contre  le  roi  et  contre  le  pape  les  barons  rebelles  et  le 
reproche  qu’ils  adressaient  au  roi  d’avoir  engagé  ce  florissant 
royaume  dans  un  servage  perpétuel  et  abandonné  la  défense 
de  la  noblesse  anglaise  pour  satisfaire  l’avarice  de  Home , les 
blâme  comme  coupables  d’une  faute  inexpiable,  en  ajoutant 
qu’ils  avaient  dépassé  les  bornes  de  la  vérité  commedu  respect, 
en  appelant  leur  roi  serf  ou  esclave  pour  avoir  mis  son 
royaume  dans  la  dépendance  de  l’Église,  tandis  qu’au  contraire 
servir  Dieu  c’est  régner  (3).  Chacun  peut  voir  combien  la  sup- 

(1)  « Speraverunt  omnes  et  singuli  Angliam  quasi  Ægyptiaco  jugo , quo  diu 
ante  preroebatur,  per  Dei  gratiam  suis  teraporibus  liboratam,  tum  per  romaine 
Ecdesiæ  proteetionem , cujus  alis  se  credebant  adumbrari , et  sic  velut  su!»  cl  y. 
peo  divinte  militiæ , cui  serviro  regnare  est , paee  et  securitate  gauderc , tum 
propter  regis  ipsius  humüiationem  desideratam , quam  speraverant  omni  man- 
suetudini  et  paci  féliciter  inclinatam...  Sed  longe  aliter , proli  pudor,  et  proh 
dolor!...  quam  speratum  fuit  evenit.  Eece  enim  filii  Belial  diabolo  procurante 
dixerunt...  Ecce  jam  non  rex , nec  etiam  regulus,  sed  rcgum  opprobrium , etc.  » 
Parisius,  llist.  Anglic.,  ann.  IQti. 

(2)  « His  igitur  interdictis  et  excommunicationis  sententiis  per  totam  Angliam 
in  brevi  publicatis,  cumad  omnium  notitiara  pervenissent , sola  civitas  Londi- 
nensis  per  contumaciam  multiplicem  illas  adeo  contemncndo  despexit , quod 
neceas  barones  observare  nec  prælati  publicari  decreverunt.  » Parisius,  ann. 
17.16. 

(3) «Factus  de  rege  liberrimo  tributarius,  lirmarius  et  vassallus  servitutis , 
terrarum  nobilissimam  sub  chirographo  servitutis  æternæ  obligasti , nunquam 
a compede  scrvili  liberandam...  Et  quid  de  te,  pai»a  ? Sed  hac  causa  exhaustorem 
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pression  de  ces  circonstances  donne  aux  faits  une  couleur  dif- 
férente de  celle  qui  leur  convient  effectivement,  en  faisant 
paraître  les  barons  comme  suffisamment  autorisés  à désobéir 
au  pape  par  le  parti  qu’avait  pris  le  roi  de  rendre  son  royaume 
Iributaire  du  saint-siège,  tandisque  Paris  affirme,  au  contraire, 
qu’en  appelant  servage  une  pareille  dépendance  ils  dépassaient 
les  bornes  de  la  vérité  aussi  bien  que  du  respect. 

10.  Mais  ce  n’est  pas  tout  : Bossuet  dit  de  plus  que  Jean 
retirait  d’un  tel  servage  cet  avantage  de  pouvoir  aisément 
révoquer  toutes  les  promesses  et  toutes  les  concessions  que  la 
nécessité  lui  avait  fait  faire  à ses  barons,  comme  manquant  de 
l’autorisation  du  pape,  son  souverain,  et  que  le  pape  de  son  côté 
rétractait  et  annulait  sans  peine  ces  concessions  et  ces  pro- 
messes ( 1 ) . Ainsi  nous  don  ne-t-il  à entendre  que  l’autorité  d u pape 
et  son  domaine  acquis  sur  le  royaume  d’Angleterre  ne  servaient 
à autre  chose  qu’à  le  mettre  en  état  de  se  jouer  de  ces  pauvres 
barons  et  de  les  sacrifier  à la  perfidie  de  ce  roi,  qui  pouvait  dès 
lors  impunément  violer  à leur  égard  ses  engagements  les  plus 
solennels  et  enfreindre  toutes  les  lois  du  juste  et  de  l’honnète. 
Au  moins  avoue-t-il,  ce  que  nous  savons  du  reste  par  Matthieu 
Paris , que  ces  promesses  et  ces  concessions  avaient  été  extor- 
quées à ce  roi,  et  qu’à  ce  titre  elles  avaient  été  condamnées  par 
Innocent,  et  comme  nulles  en  elles-mêmes  etcomme  outrageuses 
à la  puissance  royale  et  à l’autorité  du  siège  apostolique,  comme 
on  peut  s’en  assurer  par  les  lettres  mêmes  du  pape  rapportées 
par  ce  même  historien  (2).  Notre  auteur  ajoute  que  Louis 
passa  en  Angleterre  avec  son  armée  sans  se  mettre  en  peine 
de  l’excommunication , devenue  un  objet  de  mépris  pour  les 
hommes  même  les  plus  religieux,  depuis  qu’on  les  voyait 
porter  et  révoquer  à volonté  ou  pour  des  motifs  purement  hu- 


pecuni»  anglican»  et  exactorem  nobilitatis  Britanniæ  tibi  inclinât»  défendis, 
ut  in  barathrum  roman»  avaritiæ  omnia  demergantur.  Et  sic  baroncs,  lacryman- 
teset  fomentantes,  regem  et  papam  maledixerunt,  peccantes  inexpiabiliter, 
cum  scriptum  sit  : Principi  non  maltdïccs  : et  voritatem  et  reverenliam  tmns- 
gredientes  cum  illustrem  Joannem  regem  Angli»  servum  asscruerunt,  cum  Doo 
service  regnarc  sit.  » Parisius , Hist.  Anglic.,  ann.  1216. 

(1)  Bossuet,  loc.  cit. 

(2)  Malt.  Paris.,  Hist.  Anglic.,  ann.  12IS. 
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mains;  et  il  ne  voit  pas  qu’en  écrivant  de  telles  choses  il  fait 
injure  à la  piété  de  ces  princes.  D’abord  ce  ne  fut  pas  par  In- 
nocent que  Louis  fut  excommunié,  mais  par  Walon,  son  légat  ; 
et  il  ne  le  fut  pas  au  moment  même  de  son  passage  en  Angleterre, 
mais  quelque  temps  après  son  entrée  dans  ce  royaume  et  comme 
il  était  déjà  maître  de  Londres  et  de  quelques  autres  villes, 
ainsi  que  le  rapporte  Matthieu  Paris  (1)  ; et  cela  eut  lieu  proba- 
blement après  la  mort  d’innocent,  qui , comme  nous  l’avons  dit, 
mourut  à Pérouse  le  16  juillet  1216,  puisque  Louis  n’arriva  en 
Angleterre  qu’au  mois  de  mai  de  cette  môme  année,  et  que  ce 
ne  fut  qu’eusuite  que  Walon  entra  à son  tour  en  Angleterre  par 
les  moyens  que  lui  fournit  Philippe- Auguste  lui-même,  père 
du  jeune  prince,  qui  alla  trouver  le  roi  Jean  à Glocester,  et 
qu’eniin  il  réunit  l’assemblée  de  prélats  où  il  prononça  la  sen- 
tence d’excommunication  contre  Louis,  qu’il  fit  publier  par  tout 
le  royaume.  Or,  tout  cela  ne  put  certainement  arriver  aussitôt 
après  l’entrée  de  Louis  en  Angleterre,  mais  tout  au  plus  tôt  au 
mois  de  juillet,  lorsque  déjà  Innocent  était  passé  à l’autre  vie. 
Et  quoiqu’il  eût  menacé  d’excommunier  le  prince  Louis  ou 
de  le  déclarer  atteint  par  la  sentence  d’excommunication  portée 
au  concile  de  Latran  contre  les  fauteurs  des  rebelles  d’Angle- 
terre, avant  même  son  départ  de  France,  il  ne  parait  pas  ce- 
pendant qu'il  ait  excommunié  nommément  ce  prince.  Au  con- 
traire, celui-ci  lui  fit  entendre  par  ses  envoyés,  comme  nous 
l’avons  observé  plus  haut,  qu’il  ne  croyait  pas  avoir  encouru 
la  censure  du  concile,  tant  parce  que  la  guerre  qu’il  faisait  à 
Jean  avait  pour  objet  non  d’aider  les  rebelles , mais  de  soute- 
nir ses  propres  droits,  que  parce  que  le  pape,  au  moment  où 
le  concile  avait  prononcé  cette  sentence  d’excommunication  , 
ignorait  ses  droits  sur  la  couronne  d’Angleterre  ; et  il  ne  pen- 
sait pas  que  l’intention  du  concile  eût  pu  être  de  le  dépouil- 
ler lui-même  de  ses  droits  (2).  11  n’est  donc  pas  vraisemblable 

(IjHist.  Anglic.,  a on.  121e. 

(•■>)  « Tempore  latas  seuteutim  dominus  papa  uesdebat  quod  Luduvicu»  ha  bé- 
ret jus  de  regno  Anulûr , et  cum  hoc  illi  constiterit , non  d'édit  quod  concilium 
posait  ei  jus  suum  nuferre.  » Oratores  Ludovici,  apud  Parisium,  liist.  Anglic., 
ann.  1216. 
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que  Louis  ait  étc  excommunié  dans  le  moment  même  où  il 
défendait  ainsi  sa  cause  auprès  dupape.  Et  quoiqu’un  historien, 
mais  un  seul,  cité  par  Sponde,  ait  affirmé  qu’ümocent,  quand 
il  sut  que  Louis  avait  effectué  sou  passage  eu  Angleterre,  pro- 
mulgua contre  lui  la  sentence  d’excommunication  (1),  les 
réponses  bienveillantes  que  fit  çe  même  pape  aux  envoyés  de 
Louis,  les  témoignages  d’estime  et  d'affection  qu’il  donna  A ce 
prince, et  la  déclaration  qu’il  fit  qu’il  souhaiterait  plutôt  mourir 
que  de  souffrir  qu’il  lui  arrivât  rien  de  fâcheux  dans  cette 
guerre  nous  font  croire  qu’il  y a erreur  dans  l’assertion  de  cet 
historien.  Quoi  qu’il  en  soit  de  ce  fait  particulier,  car  je  ne  veux 
pas  disputer  là-dessus,  il  est  faux  que  ces  excommunications 
portées  pour  des  motifs  purement  humains,  comme  le  prétend 
l’auteur  de  la  Défense , fussent  devenues  un  objet  de  mépris 
même  pour  les  princes  pieux,  tels  que  Phi  lippe- Auguste  et 
son  fils  Louis , puisque,  pour  ce  qui  regarde  Philippe , il  est 
certain  que  la  crainte  des  censures  dont  le  menaçait  le  légat 
l’empêcha  d'aider  Louis  dans  son  expédition  d’Angleterre,  et 
que,  s'il  lui  permit  cependant  de  l’entreprendre,  ce  ne  fut  qu’à 
contre-cœur  (2)  et  en  usant  d’excuses  auprès  du  légat.  11  est 
encore  certain  qu’au  commencement  de  l’année  suivante  1217, 
après  la  mort  de  Jean  et  l’élévation  de  son  fils  Henri  au  trône 
d’Angleterre,  Louis  s’étant  rendu  en  France  auprès  de  son 
père  à la  suite  d'une  trêve  qu’il  venait  de  conclure  avec  le  nou- 
veau roi , Philippe  refusa  même  de  lui  parler,  et  bien  plus 
encore  de  lui  donner  aucun  secoure , pour  ne  pusencourir  l'ex- 
communication oul  indignation  d’HonoriusIlI,  successeur  d’in- 
nocent, comme  le  rapporte  Henri  de  Sponde  d’après  plusieurs 
historiens  (3).  Et  quant  à Louis,  s'il  n’avait  pas  eu  peur  des 
censures,  il  n’aurait  pas,  sur  les  menaces  que  lui  en  faisait  le 
légat,  envoyé  aussitôt  une  députation  à Innocent  pour  défendre 


(1)  Vide  Spondanum,  adannum  t?.le. 

(2)  Vide  Spondanum , loc.  rit.,  num.  2. 

(S)  « Post  aliquas  sub  principium  anni  sequontis  factas  inter  Ludovicum  et 
lieuricum  indueias,  quarum  intercapedine  Ludovic ua  Bononiam  Gallim  ad  pa- 
trem  navigavit  : qui  tanuin , ut  babent  iidom  dironographi , (lec  quidam  vorbo 
mm  eo  communicare  voluit,  nec  ullum  auxilium  præatare,  ne  in  excommuni- 
cationem  aut  poutiûcis  indigna! iimem  incurreivt.  » Spond.,  an.  1210,  n.  6. 
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sh  cause  à Rome , et  après  qu’il  eut  été  excommunié  par  ce 
même  légat,  il  n’aurait  pas  juré , comme  il  le  fit,  de  s’en  tenir 
à la  décision  de  l’Église , ni  cherché  à s’en  faire  absoudre  (1). 
Disons  plutôt  que  tel  fut  le  respect  de  ce  prince  pour  les  cen- 
sures ecclésiastiques  que,  bien  qu’il  en  eût  été  relevé  par  le 
légat,  il  n’en  fit  pas  moins  instance  auprès  du  pape  Honorius  III 
pour  faire  révoquer  et  annuler  toutes  les  lettres  émanées  du 
saint-siège  contre  lui  et  ses  partisans,  comme  le  prouve  la 
lettre  d’Honorius  rapportée  par  Raynauld,  où  ce  pape  révoque 
tous  les  actes  et  toutes  les  censures  portées  contre  ce  prince  à 
l’occasion  de  la  guerre  contre  les  Anglais  (2). 

11.  Mais  il  entrait  dans  les  vues  de  Bossuet  d’altérer  ainsi  la 
vérité  des  faits  et  de  confondre  ou  d’intervertir  l’ordre  des 
temps  et  des  événements,  pour  avoir  occasion  de  s’écrier  : Voilà 
à quelles  extrémités  fâcheuses  et  inouïes  l’Église  se  trouvait 
poussée  par  ceux  qui , on  ne  peut  plus  mal  conseillés,  faisaient 
consister  une  grande  partie  de  l’autorité  apostolique  dans  le 
droit  de  régler  les  affaires  temporelles  ! Eh  ! quelles  furent 
■donc  ces  extrémités  fâcheuses  et  inouïes,  qui  lui  font  redouter 
si  fort  cette  autorité  de  l’Église  dans  le  règlement  des  affaires 
temporelles?  Qu’un  prince  couvert  de  crimes,  coupable  de 
mépris  des  censures  qu’il  avait  justement  encourues , per- 
sécuteur de  l’Église  et  de  ses  sujets  et  déposé  pour  cela  du 
trône  soit  rentré  en  lui-même , et  que,  faisant  acte  de  soumis- 
sion au  saint-siège,  il  ait  été  reçu  en  grâce  par  le  souverain 
pontife;  que  ses  vassaux  révoltés  et  armés  contre  lui-même 
après  son  changement  en  mieux  et  sa  réconciliation  avec 
l’Église  aient  été  tenus  en  bride  par  l’autorité  et  les  censures 
du  siège  apostolique  ; qu’un  royaume  indépendant  et  ne  rele- 
vant que  de  l’Église  romaine  ait  été  défendu  par  cette  même 
autorité  contre  l’invasion  d’un  prince  étranger  et  conservé  à son 
roi  et  au  légitime  successeur  de  ce  roi  : sont-ce  donc  là  des 

(I > Vide  Spondumim,  ad  annum  1216,  n.  6;  Raynaldum,  ad  annum  1217, 
n.  78. 

(2)  « Nos,  prccibus  tuis  benignum  impertientes  assonsum  , litteras  contra  te, 
vel  adjutores  tuos  laieos  occasione  hujusmodi  a sedc  apostolica  impetratas , te 
servante  inviolabiliter  paeem  ipsam . vires  statuimus  non  babere.  » Epist.  Mono- 
rii  III,  apud  Raynald.,  ad  annum  1217,  n.  79. 
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extrémités  fâcheuses,  des  excès  inouïs,  Misera  et  nefanda? 
Aurait-il  donc  mieux  valu  qu’innocent  eût  ou  laissé  croupir  le 
roi  Jean  dans  l’excommunication  comme  dans  le  crime  jusqu'à 
ce  que  ce  mauvais  prince  eût  achevé  de  ruiner  l’Église , la  foi 
et  la  piété  dans  ses  États,  ou  qu’après  que  ce  prince  fut  rentré 
en  lui-méme  et  se  fut  réconcilié  avec  l’Église  ce  même  pape 
l’eût  laissé  se  faire  écraser  par  ses  sujets  ou  expulser  par  les 
étrangers?  Mais  quiconque  exempt  de  préventions  voudra 
juger  sainement  de  tous  ces  faits  reconnaîtra  sans  aucun 
doute  que  la  sentence  de  déj>osition  prononcée  contre  ce  roi 
par  Innocent  servit  à le  faire  rentrer  en  lui-méme  et  à lui 
conserver  le  trône , et  que  la  souveraineté  accordée  au  pape 
sur  ce  royaume  eut  pour  effet  de  sauver  son  roi  de  la  fureur 
de  ses  sujets  rebelles  et  de  soustraire  le  royaume  lui-même  à 
l’invasion  des  étrangers,  en  même  temps  que  d’assurer  le 
trône  à ses  légitimes  maîtres. 

§ III- 


QUELLE  FÛT  I.’OCCASION  l)E  1.4  DÉCRÉTALE  JVorit  l/lNNOCENT  III  , RT  SI  I.K  CONTENU 
DR  CETTE  DÉCRÉTALE  TROUVE  SON  APPLICATION  DANS  LA  QUESTION  ACTUELLE . 


Sommaire. 

t.  Démêlés  entre  Philippe-Auguste,  roi  de  France,  et  Jean,  roi  d’Angleterre,  qui 
donnèrent  occasion  à la  décrétale  jVoril  d'innocent  III. 

2.  Contenu  de  cette  décrétale. 

3.  Opinion  de  Pierre  de  Marea  et  de  Bossuet  réfutée  : la  décrétale  JVorit  a été  re- 
çue et  mise  à exécution  en  France. 

A.  On  prouve  que  le  contenu  de  cette  décrétale  a rapport  à la  question  du  pou- 
voir indirect. 

à.  Réponse  aux  objections  de  Pierre  de  Marea  et  de  Bossuet  contre  cette  décré- 
tale. Le  sentiment  de  quelques  théologiens  de  Paris,  que  cite  Pierre  de  Marea, 
est  faux  et  scandaleux. 

6.  La  décrétale  JVoril  prise  dans  sou  sens  rigoureux  ne  confond  point  les  juridic- 
tions , et  ne  porte  aucune  atteinte  aux  droits  de  l'empire. 

7.  En  quel  sens  l’Église  a le  droit  de  connaître  des  délits  des  rois  et  de  procéder 
contre  eux  par  les  peines  spirituelles. 

8.  Comment  l'Église  peut  connaître  des  péchés  douteux  des  souverains.  La  ré- 
ponse de  Philippe-Auguste,  roi  de  France,  ne  contredit  point  le  pouvoir  qu’a 
l’Église  de  connaître  des  délits  des  souverains.  La  décrétale  JVorit  a été  reçue 
en  France  même  depuis  les  démêlés  du  pape  Bonifacc  VUI  avec  le  roi  de  France 
Philippe  le  Bel. 
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i . Richard,  roi  d'Angleterre,  étant  mort  sans  enfants  dans  le 
courant  de  l’année  1199,  Jean,  comte  de  Moretor,  son  frère 
cadet,  lui  succéda , à l’exclusion  d’Arthur,  comte  de  Normandie, 
fils  du  frère  aîné  de  Richard , à qui  appartenait  le  trône  par 
droitde  représentation,  selon  l’opinion  des  docteurs  de  ce  temps- 
là  (1).  Arthur,  dont  Philippe,  roi  de  France,  soutenait  les  droits, 
fut  envoyé  en  Aquitaine  par  ce  prince , et  y trouva  disposée  en 
sa  faveur  et  contraire  aux  prétentions  de  Jean  toute  la  noblesse 
du  Poitou,  comté  ou  duché  que  les  rois  d’Angleterre  tenaient 
en  tief  des  rois  de  France.  Mais  Jean,  étant  entré  sans  perdre 
de  temps  en  Aquitaine  avec  une  armée  levée  à la  hâte  , avant 
qu’Arthur  eût  pu  recevoir  du  secours  de  Philippe-Auguste, 
surprit  ce  prince  infortuné,  etj  l’avant  fait  prisonnier,  le  fit 
mourir  peu  de  temps  après  en  même  temps  qu’il  fit  peser  sur 
la  noblesse  d’Aquitaine  la  plus  dure  oppression  , mettant  A 
mort  avec  barbarie  les  enfants  de  cette  noblesse  que  leurs 
pères  lui  avaient  laissés  en  otages.  C’est  pourquoi  Constance  , 
duchesse  de  Bretagne,  mère  d’Arthur,  et  avec  elle  les  princi- 
paux seigneurs  d’Aquitaine  eurent  recours  au  roi  de  France  , 
comme  au  souverain  de  toutes  ces  contrées,  en  se  plaignant 
amèrement  des  crimes  commis  par  Jean  et  de  l’inique  do- 
mination qu’il  exerçait  sur  eux.  Philippe  en  conséquence  cita 
ce  prince  A venir  se  défendre  devant  lui  A jour  nommé  en 
qualité  de  son  feudataire  ; et  comme  Jean  fit  défaut , sans  même 
s’excuser  par  ses  procureurs , Philippe,  de  l’avis  des  pairs  de 
France,  qui  portèrent  à cette  occasion  le  premier  de  tous  les 
jugements  de  cette  cour  dont  il  soit  fait  mention  dans  l’his- 
toire (2),  le  condamna  comme  coupable  de  félonie  et  de  plu- 
sieurs autres  autres  crimes,  en  le  déclarant  dépouillé  de  toutes 
les  possessions  dont  il  jouissait  en  France  à titre  de  bénéfice 
ou  de  fiel’  ; puis,  se  mettant  en  campagne , il  réduisit  sous  sa 
puissance  un  grand  nombre  de  châteaux  et  des  provinces  en- 
tières, dont  le  roi  d’Angleterre  avait  le  domaine  utile  (3). 

(1)  Vide  Cujacium,  in  lib.  n feud.,  tit.  Il;  Costa,  in  trartatu  de  pntruo  et 
nppot. 

(2)  Belloforestus , lib.  ni , cap.  71;  Papirius  Massonius,  in  Philippe  Auguste. 

(3)  Vide  Spondanum,  ad  annutn  Cbristi  1202. 
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Jean  , se  voyant  détesté  de  ses  propres  sujets  et  hors  d’état  de 
résister  à un  roi  si  puissant,  recourut,  en  1202,  à la  protection 
du  siège  apostolique  ; et  comme  il  se  plaignit  que  Philippe , 
contre  la  foi  des  traités  confirmés  même  comme  par  serment  , 
se  fût  emparé  à force  armée  du  comté  de  Poitou , il  obtint 
d’innocent  que  ce  pape  envoyât  en  Frauce,  en  qualité  de  lé- 
gats, les  abbés  de  Casemare  et  de  Trois-Fontaines,  pour  inti- 
mer à l’un  comme  à l’autre  roi  l’ordre  de  déposer  les  armes  et 
de  rétablir  la  paix  entre  eux,  et  i>our  publier  l’interdit  dans 
le  royaume  de  celui  des  deux  monarques  qui  refuserait  d’obéir 
û cette  injonction,  laissant  du  reste  à tous  les  deux  la  faculté  de 
défendre  leurs  droits.  C’est  ce  que  nous  voyons  par  les  lettres 
qu’innocent  écrivit  au  roi  et  aux  évêques  de  France,  aussi 
bien  qu’au  roi  et  aux  évêques  d’Angleterre  (1),  où  il  priait 
les  uns  et  les  autres  d’accueillir  ses  légats  avec  bienveillance 
et  de  ne  rien  omettre  pour  conclure  ou  la  paix  ou  la  trêve 
entreeux,afin  de  pouvoir  ensuite  tourner  leurs  armes  contre  les 
infidèles.  Les  envoyés  pontificaux  ayant  fait  savoir  aux  deux 
princes  la  commission  dont  ils  étaient  chargés , Jean  déclara 
s’en  tenir  volontiers  au  jugement  du  pape  et  être  tout  dis- 
posé à obéir  à ses  ordres;  Philippe  au  contraire  trouva  dur 
qu’on  lui  enlevât  la  proie  qu’il  tenait  déjà  dans  ses  mains  : 
c’est  pourquoi  il  différa  d’abord  de  répondre  aux  légats,  et, 
après  avoir  référé  l'affaire  à son  conseil , il  répondit  enfin 
qu’il  n’appartenait  pas  au  pape  de  s’ingérer  dans  les  querelles 
des  rois  et  qu’il  n’était  point  tenu  d’obéir  à ses  ordres  dans  les 
démêlés  qu’il  pouvait  avoir  avec  lesfeudataires  et  les  tributaires 
desonroyaume.  Innocent,  ayant  été  informé  par  l’abbé  de  Case- 
mare  de  ces  dispositions  du  roi  de  France,  écrivit  ùce  prince  une 
lettre  très-véhémente,  dans  laquelle,  répondant  à ses  raisons, 
il  lui  faisait  voir  que  rien  n’entrait  mieux  dans  les  attributions 
de  sa  charge  pastorale  que  d’avertir  et  d’exhorter  à la  paix 
les  princes  chrétiens  pour  empêcher  les  sacrilèges  , les  rapi- 
nes et  tant  d’autres  crimes  qui  sont  l’effet  ordinaire  de  la 
guerre;  que  le  roi  d’Angleterre  s’étant  plaint  au  saint-siège 

(I)  Raynald.,  ad  aunum  1203,  num.  54. 
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des  graves  offenses  qu’il  avait  reçues  de  lui , en  le  dénonçant  à 
l’Église  après  l’avoir  averti,  suivant  le  précepte  évangélique,une 
première  et  une  deuxième  fois  seul  à seul  par  des  lettres  par- 
ticulières , puis  par  l’entremise  non  de  deux  ou  trois  témoins , 
mais  d’un  grand  nombre  de  seigneurs,  de  cesser  ses  torts  et 
de  remplir  à nouveau  les  conditions  de  paix  qu’il  avait  vio- 
lées, il  n’avait  pu  faire  moins  que  de  prendre  connaissance 
de  son  affaire,  et  que,  s’il  refusait  d’écouter  l’Église  , il  ne  lui 
resterait  plus  d’autre  parti  à prendre  que  de  l’en  séparer. 
Enfin  , pour  justifier  la  nécessité  où  il  se  trouvait  d’instruire 
cette  cause,  il  pressait  le  prince  par  cet  argument  : « Vous 
« direz  peut-être  que  vous  ne  péchez  pas  contre  lui  ( le  roi 
« d’Angleterre);  mais  il  soutiendra  au  contraire  que  vous 
« l’avez  fait  et  que  vous  le  faites  encore.  Que  ferons-nous  donc 
« dans  ce  débat  contradictoire?  Négligerons-nous  de  procé- 
« der,  après  avoir,  suivant  le  commandement  du  Seigneur, 
« pleinement  étudié  la  question  et  reconnu  la  vérité  ? Ou  bien 
« fermerons-nous  les  yeux  sur  la  perte  de  tant  d’ùmes , et  ne 
« reproclierons-nous  pas  à l’impie  son  impiété?  Ou  bienlais- 
« serons-nous  les  hommes  violents  exercer  impunément 
« leurs  violences?  » Il  écrivit  sur  ce  même  sujet  aux  évêques 
de  France  la  célèbre  épltre  qui  commence  par  ces  mots  : 
Novil  ilîe , et  qui  se  trouve  rapportée  au  second  livre  des  Dé- 
crétales , chapitre  13,  titre  de  judiciis,  et  chapitre  43  , titre  de 
appellationibus. 

2.  Après  avoir  dit  à quelle  occasion  fut  composée  la  décré- 
tale Novitj  il  convient  de  parler  des  dispositions  qu'elle  contient. 
Avant  tout,  le  pape  Innocent  déclare  qu’en  prenant  con- 
naissance du  différend  du  roi  Philippe  avec  le  roi  Jean  il 
n’avait  l’intention  de  diminuer  ou  de  troubler  en  rien  la  ju- 
ridiction royale,  mais  seulement  d’user  de  la  juridiction 
spirituelle,  qui  était  pour  lui  un  devoir  du  moment  où  quel- 
qu’un ayant  péché  contre  un  autre  son  péché  était  déféré  à 
l’Église  après  les  avertissements  préalables  suivant  le  précepte 
évangélique,  et  que  l’Église,  après  en  avoir  pris  connaissance , 
voyant  le  coupable  mépriser  le  jugement  qui  le  condamnait, 
était  obligée  de  le  séparer  de  son  sein  , en  le  rongeant  parmi 
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les  public&ins  et  les  infidèles.  Il  dit  ensuite  que  son  intention 
n’était  pas  de  juger  la  question  de  fief,  dont  la  décision  ap- 
partenait au  roi , mais  uniquement  le  péché , dont  la  répression 
était  sans  contredit  sa  propre  affaire  (t) . Il  soutient  en  troi- 
sième lieu  que , lorsqu’il  s’agissait  d’un  traité  de  paix  con- 
firmé par  serment  et  rompu  ou  violé  avant  le  terme  fixé 
dans  les  conventions,  il  appartenait  sans  aucun  doute  à 
l’Église  d’examiner  la  question  du  serment  pour  obliger 
les  parties  à observer  leurs  conditions  de  paix  (2) . En  somme 
donc,  ce  qu’établit  cette  décrétale,  c’est  qu’à  raison  du  pé- 
ché dont  le  jugement  et  la  répression  appartiennent  directement 
à l’Église , celle-ci  peut  connaître  et  juger  indirectement  du 
temporel,  en  donnant  ses  ordres,  en  intimant  ses  défenses, 
en  frappant  des  actes  de  nullité  ou  en  les  réprimant  par  la 
voie  des  censures  ecclésiastiques. 

3.  Bossuet,  sentant  la  force  de  cette  décrétale,  essaye  de 
tous  les  subterfuges  pour  l’éluder  ou  l’affaiblir.  Il  affirme 
en  premier  lieu  que  les  évêques  de  France  trouvèrent  étrange 
que  le  pape  prétendit  commander  avec  autorité  à des  souve- 
rains de  faire  une  paix  ou  une  trêve , et  qu’ils  excusèrent  le 
roi , en  priant  le  pape  de  ne  pas  donner  atteinte  aux  droits  du 
roi  de  France  (3).  Pierre  de  Marca  dit  la  même  chose , et  ajoute 
qu’Eudes,  duc  de  Bourgogne,  et  les  grands  du  royaume , trou- 
vant inconvenant  pour  la  dignité  royale  que  le  roi  reçût  du 
pape  l’injonction  de  se  remettre  en  paix  ou  de  convenir  d’une 
trêve  avec  le  roi  d’Angleterre,  lui  conseillèrent  de  ne  pas  s’a- 
baisser à une  telle  soumission , en  lui  protestant  qu’ils  met- 
traient toutes  leurs  forces  à son  service  pour  faire  la  guerre 
au  pape,  si  celui-ci  se  portait  à quelque  tentative  contre  lui  (4). 

(1)  « Non  enim  intcndimus  judicare  de  feudo,  cujus  ad  ipsum  spectat  judi- 
eium...  sed  decemeredepeccato,  cujus  ad  nos  pertinetsinodubitatione  censura.  » 
Cap.  ifotU,  de  Judiciis. 

(2)  « Postremo  cum inter  reges  ipsos  reformata  fuerint  pacls  fœdera , et  utrin- 
que  præstito  proprio  juramento  firmata,  quæ  tamen  servata  usque  ad  præstitum 
terminum  non  fuerunt , numquid  non  poterimus  de  juramenti  religione  cognos- 
cere,  quod  ad  judicium  Eeclesiæ  non  est  dubium  pertinere,  ut  rupta  pseis  fœ- 
dera reformentur?  » Ibid. 

(3)  Bossuet,  tom.  I,  part.  2,  lib.  vu  (al.  3),  cap.  22. 

(4 ) Petrus  de  Marca,  de  Concord.,  port,  f , lit»,  iv,  cap.  14,  nnm.  1. 
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Mais  admettons  sur  la  foi  de  Bossuet  et  de  Pierre  de  Marcn , 
comme  de  plusieurs  autres  qui  les  ont  suivis , que  les  évêques 
dp  France  se  soient  permis  ces  plaintes,  et  que  les  seigneurs 
français  aient  opposé  cette  résistance , quoiqu’il  nous  soit  tout 
à fait  facile  de  montrer  que  ces  plaintes  et  ces  oppositions 
étaient  injustes.  La  question  est  de  savoir  si  la  décrétale  Novil 
fut  observée  alors,  et  si  le  roi  de  France  s’en  rapporta  au  ju- 
gement de  l’Église  dans  sa  querelle  avec  le  roi  d’Angleterre. 
Si , malgré  les  plaintes  des  évêques  et  la  résistance  des  ba* 
rons , la  décrétale  fut  exécutée  et  que  le  roi  Philippe  se  soit 
soumis  dans  cette  affaire  au  jugement  de  l’Église , il  est  inutile 
d’en  parler,  puisque  le  fait  lui-même  ou  l’obéissance  de  ce 
monarque  religieux  suffira  seule  pour  montrer  que  cette  op- 
position et  ces  plaintes  étaient  injustes  et  déraisonnables.  Or 
l’exécution  en  France  de  la  décrétale  Novil  et  la  soumission  de 
Philippe  au  jugement  d’innocent  nous  sont  démontrées  par 
plusieurs  documents  de  cette  même  époque.  En  effet,  comme 
Innocent  lui-même  l 'atteste  dans  cette  décrétale,  il  avait  enjoint 
ê l’abbé  de  Casemare,  son  légat,  pour  le  cas  où  le  roi  de  France 
ne  conclurait  pas  une  paix  solide  ou  ne  conviendrait  pas  au 
moins  d’une  trêve  avec  le  roi  d’Angleterre  , ou  bien  ne  per- 
mettrait pas  h ce  même  légat  d’examiner  avec  l’archevêque  de 
Bourges , sans  bruit  de  procédures,  si  les  plaintes  portées 
contre  lui  au  tribunal  de  l’Église  parle  roi  d’Angleterre  étaient 
fondées  en  justice , ou  si  les  fins  de  non-recevoir  qu’il  leur 
opposait  lui-même  dans  ses  lettres  étaient  légitimes  , de  pro- 
céder contre  lui  dans  la  forme  qu’il  lui  avait  indiquée  ; et  il 
avait  ordonné  de  même  à tous  les  prélats  de  France  que  , du 
moment  où  son  légat  exécuterait  en  ce  point  le  mandat  apos- 
tolique , ils  se  soumissent  humblement  ù sa  sentence , et  la 
fissent  observer  par  tous  leurs  subordonnés  (1).  En  consé- 

(I)  « Dilecto  fllio  abbati  Casemarii  dedimus  in  præeeptis  ut,  nisi  rex  ipse  vel 
solidam  pacemcum  prædicto  rege  reformet,  vel  treguas  ineat  competentes,  vel 
saltera  humiliter  patiatur  ut  idem  abbas  et  venerabilis  frater  noster  aroliiepis- 
copus  Bituricensis  de  piano  cognoscant  utrum  justa  sit  querimonia  quam  contra 
eum  proponit  coram  Ecclesia  rex  Anglorum,  vel  ejus  exeeptio  sit  légitima  quam 
contra  eum  |>cr  suas  nobis  litterns  exprimendnm  duxit.  juxta  formam  sibi  datnm 
a nobis  procedure  non  omittat.  Ideoque  univursitati  vestræ...  in  virtute  sanrtæ 
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quence  le  légat,  après  de  longs  et  inutiles  efforts  pour  dé- 
terminer Philippe  à conclure  une  paix  ou  une  trêve,  finit  par 
assembler  un  concile  A Meaux  pour  publier  l’interdit  dans  la 
forme  qui  lui  avait  été  prescrite  par  le  pontife.  Mais  les  évêques 
de  France  et  les  procureurs  du  roi  avec  eux  interjetèrent  ap- 
pel , au  nom  et  de  la  part  du  prinœ , non  pas  au  futu  r con- 
cile , comme  l’affirme  faussement  Charles  Dumoulin  (1)  suivi 
aveuglément  par  Cujas  (3) , mais  au  pape  lui-même  ; et  de 
l’aveu  des  envoyés  du  roi  ces  mêmes  prélats  firent  serment 
entre  les  mains  deslégats,  qui  refusaient  d'admettre  autrement 
l’appel,  de  le  poursuivre  tous  en  personne  devant  le  pape  et 
dans  un  temps  fixé,  comme  on  le  voit  par  la  lettre  même  que 
leur  écrivit  Innocent  en  recevant  leur  appel  (3).  Mais  le  pape, 
ayant  égard  au  respectqueces  prélats  témoignaient  pourlesaint- 
siège  en  s’engageant,  comme  ils  le  faisaient,  Avenir  tous  en  per- 
sonne soutenir  leur  appel  devant  lui , sous  peine,  s’ils  y man- 
quaient, d’encourir  la  suspense  de  leurs  fonctions  épiscopales, 
les  tint  quittes  de  cet  engagement,  et  se  contenta  de  demander 
qu’ils  poursui  vissent  leur  appel  de  la  manière  qui  leur  semblerait 
convenir  le  mieux  soit  à la  royauté , soit  au  sacerdoce  ; ajoutant 
que  s’il  voulait  maintenir  les  droits  de  l’un , c’était  sans  préju- 
dice de  ceux  de  l’autre  (4).  Les  mêmes  faits  nous  sont  attestés  par 


obedientiæ  districte  præcipimus  quatenus,  postquam  idem  abbas  super  hoc  man- 
datum  tuent  apostolicum  executus,  sententiam  ejus,  imo  uostratn...  recipiati* 
humiliter,  et  vos  ipsi  servetis , et  faciatis  ab  aliis  servari  ; scituri  quod , si  secus 
egeritis,  inobedionliam  vestram  graviter  puniemus.  a Cap.  n'oril,  rie  Juriiciis , 
Labb.  Conc.  XI,  coi.  29,  edit.  Paris. 

(1)  In  Comment.,  ad  interdictum  Ilenrici  II. 

(2)  Cujaoius,  in  cap.  A’oell,  rie  Judirii». 

(3)  « Vos,  propter  perplexitates  limitas  et  magnas  quas  imminere  verebamini 
écologie  gnllicana!,  nos  consulero  decrevistis,  et  no  intérim  prmfotus  abl>as 
procéderai , ad  nostram  audientiam  appellostis,  ccrtum  ap|mllatiunis  terminum 
præfigentes,  ad  quam  prosequeudam , data  lidv  in  manu  ejusdnin  ablrntis , vos 
per  paeis  osculum  adstrinxistis  ; ita  quod  ]>ost  terminum  osset  ab  offlcio  ponti- 
flcali  suspenau»,  si  quis  appellatioiietn  ipsam  in  termino  prosoqui  non  curarot, 
prsasentibus  nuntiis  regis  vostri , qui  hoc  ipsum  vobiscum  pariter  approlwrunt.  » 
innocent.,  lib.  vin,  epist.  143. 

(4)  « Verum  quia  lidem  et  obedientiam  vestram  nos  et  prædecessores  nostri 
sumus  fréquenter  experti , ut  ostendamus  affectum  quem  non  solum  ad  vos  et 
ad  («  lesias  gallicanas,  verum  etiam  ad  ipsum  rogem  et  regnum  Prancoriim  ha- 
bemus  , nolumus  vos  hoc  titulo  tenere  ligatos , sed  appellationcm  interpositam 
proseq uamini  prout  règne  et  sacerdotio  noveritis  expediro  : quia  nos  ita  volu- 

32. 
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l’auteur  des  actes  d'innocent  lit , qui  ajoute  que , comme  tous 
les  évêques  de  France  s’étaient  engagés  par  serment  à paraître 
en  personne  devant  le  pape  pour  poursuivre  leur  appel  dans 
un  délai  marqué,  le  pape  les  dispensa  de  cet  engagement, 
pourvu  seulement  que  quelques-uns  d’eux  se  présentassent  au 
nom  de  tous.  Puis  il  rapporte  que  les  archevêques  de  Sens  et  de 
Bourges  et  les  évêques  de  Paris,  de  Meaux,  de  Châlons-sur-Marne 
et  de  Nevers  vinrent  à Rome  au  temps  fixé  , et  avec  un  nombre 
considérable  d’ecclésiastiques  distingués  chargés  de  la  procu- 
ration des  autres  prélats,  et  que,  le  roi  d’Angleterre  ayant  né- 
gligé d’envoyer  quelqu’un  à sa  place  pour  défendre  sa  cause , 
les  prélats  français , après  avoir  longtemps  attendu  leur  partie 
adverse  sans  que  personne  se  présentât  pour  répondre  à leurs 
raisons , protestèrent  sur  leur  conscience  en  séance  publique 
qu’ils  avaient  fait  leur  appel  non  pour  éluder  la  sentence 
pontificale,  mais  pour  garantir  leurs  intérêts,  persuadés  qu’ils 
étaient  de  la  justice  de  la  cause  que  le  roi  soutenait  en  ce  point  ; 
que  si  leur  témoignage  était  suspect  au  pape  en  quelque  ma- 
nière, ils  offraient  de  se  purger  canoniquement  ; mais , ajoute 
cet  historien  anonyme , Innocent  ne  voulut  pas  les  soumettre 
à cette  épreuve , et  il  tint  pour  justifiée  la  cause  du  roi  Phi- 
lippe (1).  Or  il  résulte  clairement  de  toute  cette  bruyante 


mus  sacerdolii  jura  integra  conservare,  ut  etiam  regni  jura  custodianjusillæsa.  ■ 
Innocent.,  toc.  rit. 

(1)  « Vidons  tandem  ( abbas  Casemarii  ) se  non  posse  proücero,  convooavit  ar- 
etiiepi-scoporum,  episcoporum  et  abbatum  conrilium  apud  civitatem  Meldensem, 
in  quo  prœfatus  rex  Franciæ  por  eosdcm  nrchiopiseopos  et  abbates  fecit  ab  eo 
ad  sedem  apostolicam  appellari  : quorum  appellationi  noluit  ipse  deferre  nisi 
jurassent  quod  in  termino  quem  illis  præfigeret  appellationem  ipsam  in  pro- 
priis  proscquerentur  personis.  Sed  summus  pontifex  ab  hujusmodi  juramento 
iltos  absolvit,  indutgens  ris  de  speciali  gratia  ut  aliquot  ex  parte  omnium  ad 
prosequendam  appellationem  venirent.  Venerunt  igitur  in  termino  cnnstituto 
Senouen.  et  Bituricen.  archiepiscopi , Parisien.,  Melden.,  Cathalaunen.  et  Ni- 
vernen.  episcopi,  et  multi  honorabiles  clerici  procuratores  omnium  aliorum. 
Quibus  diutius  exspectantibus , prænominatusrex  Angliæ  pro  se  neminem  dcsti- 
navit,  negligens  prosequi  caasam  suam...  Prædieti  vero  archiepiscopi  et 
episcopi,  post  cxspectationem  diutinam,  in  publico  consistorio,  sub  verbo  veritatis, 
tanquam  pontifices , sunt  professi  quod  ipsi  non  appellaverant  ad  mandatum 
apostolicura  eludendum , sed  quia  sua  interesse  credebant , maxime  cum  crede- 
rent  in  hac  parte  suum  regcm  justam  causam  habere  ; sed  si  nec  istud  sufficeret, 
et-  in  aliquo  ossent  domino  papæ  suspecti,  purgationem  canoniram  offereliant  , 
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affaire  que  les  dispositions  de  la  décrétale  Novit  furent  exécu- 
tées pour  lors  en  France , et  que  le  roi  Philippe  reconnut  l’au- 
torité du  saint-siège  dans  la  question  temporelle  qu’il  avait  à 
débattre  avec  le  roi  d’Angleterre , puisqu’il  en  soumit  l'examen 
au  jugement  du  pape  et  qu’il  envoya  pour  plaider  sa  cause 
devant  le  tribunal  du  souverain  pontife  plusieurs  prélats  des 
plus  illustres  de  son  royaume,  jusqu’à  ce  qu’enfm  sa  cause 
fût  gagnée  par  cela  seul  que  sa  partie  adverse  ou  refusa  ou 
négligea  de  comparaître , et  que  les  évêques  ses  représentants 
offrirent  de  se  purger  canoniquement  de  l’accusation  qui  faisait 
le  sujet  du  débat. 

V.  C’est  donc  bien  vainement  que  Bossuet  et  de  Marea  pré- 
tendent inférer,  le  premier  des  plaintes  de  quelques  évêques 
qui  trouvaient  qu’innocent  attentait  à la  juridiction  royale,  le 
second  de  l’opposition  de  quelques  barons  et  du  conseil  qu’ils 
donnaient  à Philippe  de  ne  pas  déférerau  pape  sur  cette  matière, 
que  la  décrétale  Novil  resta  sans  exécution  et  que  le  droit  attri- 
bué au  pape  de  juger  indirectement  de  ces  litiges  temporels  entre 
les  rois  ne  fut  pas  reconnu  en  F rance , puisque  la  suite  de  cette 
affaire  nous  fait  voir  que  ni  la  France  ni  son  roi  Philippe- 
Auguste  ne  tinrent  compte  ( de  ces  doléances  des  évêques 
et  de  ces  conseils  suggérés  par  les  barons.  Mais  il  convient  à 
ces  écrivains,  au  lieu  de  juger  des  faits  par  les  suites  qu’ils 
curent,  d’établir  des  maximes  générales  et  des  axiomes  de  droit 
à l’usage  des  rois,  sans  autre  autorité  que  des  réclamations 
isolées  ou  de  mauvais  conseils  donnés  aux  princes  dans  les 
questions  de  juridiction  soulevées  entre  les  papes  et  les  sou- 
verains, quoique  tout  le  monde  sache  bien  qu’il  ne  manque  ja- 
mais de  mauvais  conseillers , même  dans  des  affaires  moins  su- 
jettes à contestation  que  celle-là,  pour  détacher  les  princes, 
sous  prétexte  de  défendre  leurs  droits,  du  respect  qu’ils 
doivent  à l’autorité  du  saint-siège.  Mais  pour  revenir  à Bos- 
suet, cet  auteur  soutient  que  la  décrétale  Novil  ne  touche  ni 
de  près  ni  de  loin  à la  question  présente,  par  la  raison  qu’ln- 


quam  eis  dominus  papa  remisit.  » Acta  Innocenta  ltl , num.  130,  loin.  111,  rer. 
Italie.  Script.,  pag.  561,  col.  2;  Labb.Conc.,  t.  XI,  col.  3o. 


Digitized  by  Google 


— 502  — 


nocent  n’y  parle  pas  d’intimider  les  rois  en  les  menaçant  de  la 
déposition.  Il  pouvait  même  ajouter  qu’innocent  y déclare  ne 
vouloir  en  aucune  manière  juger  directement  de  droits  tempo- 
rels quelconques  revendiqués  par  ce  prince,  mais  simplement 
connaître  du  [niché  et  du  serment.  Kl  pourtaut  de  ce  droit 
même  tout  spirituel  qui  appartient  à l’Église  de  connaître  des 
péchés  et  des  serments  des  rois  découle  précisément  l’usage 
du  pouvoir  indirect,  puisque  l’Église,  en  portant  son  juge- 
ment sur  les  péchés  ou  sur  les  serments  impliqués  dans  des 
affaires  temporelles  quelconques,  peut  déclarer  par  là  même  que 
telle  affaire  temporelle  est  injuste  à raison  du  péché  qui  s’y 
trouve , et  si  elle  est  injuste  , peut  l’iuterdire,  et  si  elle  peut 
l’interdire  , peut  aussi  la  poursuivre  par  ties  peines  spirituelles 
tellesque  les  censures.  Pouvantdoncdéclarer  soitvalide,soit  nul 
le  serment  relatif  à un  acte  temporel , elle  peut  en  conséquence 
proscrire  cet  acte  ou  le  prohiber,  et  lancer  ses  censures  contre 
ccu-\  qui  contreviennent  soit  à ses  injonctions,  soit  à ses  dé- 
fenses. De  là  il  suit  que,  dans  les  cas  extrêmes  où  la  perversité 
du  prince  et  ses  révoltes  contre  Dieu  ou  contre  l’Église  ont 
liui  par  briser  le  lien  qui  lui  tenait  attachés  scs  sujets , le 
pape  peut  déclarer  ceux-ci  déliés  de  leur  devoir  de  iidélité 
envers  lui;  et  si  la  nécessité  le  requiert  ou  que  l’intérêt  public 
et  la  prudence  le  conseillent,  il  peut  même  imposer  aux  su- 
jets, sous  peine  de  censure,  l’obligation  de  se  détacher  de  leur 
souverain.  Et  c’est  ainsi  que  du  chapitre  Nuvil  se  déduit  très- 
bien  le  pouvoir  indirect  que  nous  attribuons  au  pape  de  dé- 
poser les  rois. 

5.  Bossuet  dit  à cela  que,  si  cette  décrétale  doit  être  prise  à 
la  lettre,  les  évêques  et  surtout  le  pape  devront  s’occuper 
non-seulement  des  questions  de  paix  et  de  guerre  entre  les 
princes,  ce  qui  est  le  principal  objet  de  la  compétence  de  ces 
derniers,  mais  encore  des  questions  d’enrôlements,  d’ufiaires 
litigieuses,  d'élections  de  magistrats  et  même  de  fiefs,  quoi- 
qu’Innocent  lui-même  prenne  soin  de  déclarer  qu’il  ne  lui  ap- 
partient pasd’en  connaître,  puisque,  quand  même  il  n’y  aurait 
pas  de  serments  impliqués  dans  ces  sortes  d’affaires  , le  péché 
néanmoins  peut  s’y  glisser,  et  qu’aiusi  toutes  les  affaires,  tant 
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publiques  que  privées,  tomberont  sous  la  juridiction  de  l’Église. 
De  là  il  conclut  qu’il  est  nécessaire  ou  d’adoucir  par  quelque 
bonne  explication  les  expressions  d’innocent  ou  d’anéantir 
tous  les  droits  des  souverains.  Pierre  de  Marca  soutient  la  même 
chose,  et  dit  que  c’est  pour  cette  raison  que  la  décrétale  Novil 
n’a  jamais  été  reçue  en  France  non-seulement  dans  l’espèce 
dont  il  s’agissait,  mais  encore  dans  toute  autre  cause  (1).  Mais 
nous  avons  démontré  au  contraire  que  cette  décrétale  fut 
reçue  en  France,  et  qu’elle  y lut  exécutée  précisément  pour  le 
cas  dont  il  s’agissait  ; et  nous  démontrerons  dans  la  suite  qu’elle 
fut  encore  reçue  en  France  et  avant  et  depuis  le  démêlé 
entre  Boniface  Vlll  et  Philippe  le  Bel,  quoique  à l’occasion  de 
cette  dernière  querelle  les  théologiens  de  Paris , pour  flatter 
leur  souverain,  l’aient  indignement  décriée  et  prise  en  mau- 
vaise part.  Bornons-nous  pour  le  moment  à réfuter  ce  qu’ajoute 
sur  ce  sujet  Pierre  de  Marca.  11  rapporte,  pour  l’adopter  lui- 
même,  le  sentiment  de  Jean,  théologien  de  Paris,  complice 
servile  de  la  haine  de  Philippe  le  Bel  contre  Boniface  Vlll,  et 
qui,  distinguant  les  péchés  ecclésiastiques  des  péchés  séculiers, 
entend  par  les  premiers  ceux  qui  se  commettent  contre  la  foi 
et  les  sacrements,  et  par  les  seconds  ceux  qui  contreviennent 
aux  lois  politiques  et  civiles.  Puis  il  dit  qu’il  appartient  à la 
puissance  ecclésiastique  de  connaître  des  péchés  ecclésiastiques 
et  de  les  punir  par  des  censures;  mais  qu’il  n’en  est  pas  tout 
à fait  de  même  des  péchés  séculiers.  Car  quant  à ceux-ci , 
ajoute- t-il,  il  y en  a de  deux  sortes  : les  uns  qui  consistent  dans 
l’erreur  de  l’esprit  ou  dans  l’opinion,  tels  que  celui  qu’on  com- 
mettrait en  croyant  que  l'homicide  ou  le  larcin  n’est  pas  un 
péché  ; les  autres  qui  consistent  dans  la  conduite  même  que 
l’on  tient,  dans  l’action  que  l’on  fait,  n’importe  qu’on  sache 
ou  qu'on  ignore , qu’on  croie  ou  qu’on  ne  croie  pas  que  cette 
conduite  ou  cette  action  est  péché.  La  connaissance  et  la  répres- 
sion des  péchés  séculiers  de  la  première  espèce,  dit- il  encore, 
sont  de  la  compétence  de  la  juridiction  ecclésiastique;  mais, 
pour  dire  la  vérité,  ces  péchés  ne  diffèrent  pas  au  fond  de 

(1)  IVtrus  de  Marca,  de  Concord part.  1,  lib.  u,  cap.  3,  $6,  in  fine. 


Digitized  b/  Google 


ceux  qu’il  appelle  ecclésiastiques  ou  des  péchés  contre  la  foi. 
Enfin,  par  rapport  aux  péchés  de  la  dernière  espèce,  il  avoue 
bien  que  l’Église  peut  user  de  conseils  et  d’avertissements , 
mais  il  soutient  en  même  temps  qu’elle  ne  peut  pas  contraindre 
les  délinquants  en  faisant  usage  des  peines  spirituelles  (1). 
Par  cette  belle  doctrine  il  voudrait  nous  faire  entendre  que 
l’Église  n’a  le  droit  de  prendre  connaissance  que  des  péchés 
qui  se  commettent  contre  la  religion  ou  les  sacrements,  d’une 
manière  directe  ou  indirecte , et  par  là  même  renverser  la 
décrétale  Novit , qui  attribue  également  à l’Église  le  droit  de 
connaître  des  péchés  qui  ont  pour  objet  les  matières  temporel- 
les, et  qui  peuvent  ne  blesser  d’autre  droit  que  celui  des  gens 
ou  le  droit  politique  ou  civil,  comme  ceux  qui  se  rapportent 
aux  matières  féodales  ou  qui  se  rattachent  à des  questions  de 
guerre  et  de  paix.  Mais  cette  doctrine,  n’en  déplaise  à Pierre 
de  Marca,  à Jean  de  Paris,  à Ockam  et  à Gerson  lui-même,  que 
cite  le  premier  de  ces  théologiens  que  nous  venons  de  nommer, 
est , disons-le  franchement,  fausse , scandaleuse , subversive  de 
la  plus  sainte  discipline  observée  dans  l’Église  dès  les  pre- 
miers temps  et  manifestement  contraire  aux  règles  de  l’Évan- 
gile. Quoi  donc!  l’Église  n’a  pas  le  pouvoir  de  corriger  et  de 
punir  de  peines  spirituelles  les  scandales  publics,  de  réprimer 
par  la  force  de  ses  armes  spirituelles  les  pécheurs  publics 
lorsque  ceux-ci  violent  des  lois  qui,  civiles  tant  qu’on  le  vou- 
dra parce  que  le  gouvernement  en  commande  l’observation, 
n’en  sont  pas  moins  divines  en  ce  sens  qu'elles  ont  été  révélées 
par  la  lumière  de  la  raison  ou  proférées  par  la  bouche  de 
Dieu  même  ? L’Église  ne  pourra  donc  séparer  de  sa  com- 
munion soit  un  meutrier  public,  soit  un  voleur  public,  soit 
un  usurier  public,  qui  refuse  de  se  rendre  à ses  avertissements 
ou  de  changer  de  vie  ? Eh  ! qu’est  donc  devenue  l’ancienne 
discipline  de  l’Église , suivant  laquelle  nous  savons  que  ces 
sortes  de  pécheurs  étaient  soumis  à des  pénitences  publiques, 
ou,  s’ils  n’en  profitaient  pas  pour  s’amender,  étaient  frappés 
d’excommunication  et  séparés  du  reste  des  chrétiens?  Qu’en 


(1)  Petrus  de  Marca , de  Concord ia,  part.  I,  lib.  il,  cap.  3,  ^ 7. 
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sera-t-il  même  de  l’ordre  de  correction  prescrit  par  l’Évangile, 
qui  est  de  ranger  parmi  les  païens  et  les  puhlicains  ceux  qui 
n’écoutent  pas  l’Église  après  que , inutilement  avertis  d’abord 
en  secret , et  puis  devant  témoins , ils  lui  ont  été  dénoncés  sans 
faire  plus  de  cas  de  ses  propres  avertissements?  Quel  est  le 
pécheur  appartenant  à l’Église,  n’importe  qu’il  soit  roi  ou 
simple  particulier,  qui  ne  doive  être  soumis  à cet  ordre  de  cor- 
rection ? Et  que  nous  font  les  arrêts  du  Parlement  de  Paris  de 
1336  et  de  1380  cités  par  Pierre  de  Marca,  qui  ont  adopté  et 
mis  en  pratique  cette  scandaleuse  doctrine,  en  défendant  aux 
prélats  ecclésiastiques  de  porter  des  peines  spirituelles  non- 
seulement  contre  les  délits  dits  séculiers,  mais  encore  contre 
ceux  de  nature  mixte,  tels  que  l’adultère,  puisque  ces  arrêts, 
étant  manifestement  contraires  à la  discipline  chrétienne, 
doivent  être  mis  au  nombre  de  ces  déplorables  abus  qui  ont 
dépouillé  l’Église  de  son  indépendance  et  ont  brisé  le  nerf  de 
sa  discipline. 

6.  Mais,  objectent  encore  Bossuet  et  de  Marca,  si,  à raison 
du  péché  qui  peut  s’y  trouver  joint,  il  est  permis  aux  prélats  de 
l’Église  et  particulièrement  au  pape  de  juger  de  toutes  choses, 
de  quelque  espèce  qu’elles  soient,  rien  n’empêche  qu’ils  n’évo- 
quent à leurs  tribunaux  toutes  les  affaires,  tant  publiques  que 
particulières,  puisqu’il  est  certain  que  le  péché  peut  toujours 
s’y  glisser,  et  dès  lors  c’en  est  fait  de  la  juridiction  civile  et  de 
la  puissance  royale.  Mais  cette  absorption  du  pouvoir  civil  dans 
le  pouvoir  ecclésiastique  deviendra  purement  imaginaire  pour 
quiconque  voudra  remarquer  la  différence  essentielle  qui 
existe  entre  les  deux  pouvoirs  ou  les  deux  juridictions , soit 
pour  l’ordre  et  la  manière  des  procédures , soit  pour  le  genre 
des  peines  à décerner  contre  ces  délits  appelés  séculiers  par 
les  théologiens  que  nous  combattons.  Premièrement,  l’Église  les 
réprime  par  des  peines  spirituelles,  et  le  prince  par  des  peines 
temporelles;  il  n’y  a donc  aucune  répugnance  à ce  qu’un 
même  délit , surtout  quand  il  est  public , scandaleux  et  rebelle 
à toute  correction,  subisse  des  peines  spirituelles  de  la  part 
de  l’Église  et  des  peines  temporelles  de  la  part  du  prince.  En 
second  lieu,  le  prince,  dans  la  répression  de  ces  sortes  de 
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péchés,  procède  d’oflice  et  pur  voie  inquisitoriale;  l’Église 
au  contraire  ne  procède  contre  eux  que  lorsqu’ils  lui  sont 
dénoncés  ou  que  du  moins  ils  sont  notoires.  En  troisième 
lieu,  l’Église,  se  proposant  pour  but  l’amendement  du  cou- 
pable, ne  punit  que  les  contumaces  qui  refusent  ou  négligent 
de  tenir  compte  de  ses  avertissements;  le  prince  au  contraire, 
qui  a en  vue  l’intérêt  public,  punit  le  coupable  lors  même 
que  celui-ci  serait  repentant  de  son  crime.  Enfin  les  peines 
qu'iniligc  l’Église  sont  médicinales  et  s’adressent  à l'àme  ; celles 
que  décerne  le  prince  sont  vindicatives  et  surtout  corporelles 
Tant  de  différences  notables  dans  l’ordre  et  le  genre  des  pro- 
cédures à exercer  contre  les  coupables,  même  en  fait  de  délits 
séculiers,  fout  bien  voir  combien  est  peu  fondé  le  reproche  qui 
nous  est  fuit  de  confondre  les  juridictions  et  d’anéantir  les  droits 
des  souverains.  Maintenant,  comme  l’Église  ne  peut  décerner 
les  peines  avec  équité  qu’autaul  quelle  connaît  les  fautes,  il 
est  donc  nécessaire  qu’elle  prenne  ^connaissance  de  celles-ci 
pour  leur  appliquer  les  châtiments  et  les  remèdes  convenables. 
Et  c’est  ainsi  que  l’Église  peut  connaître  de  tout  ce  sur  quoi 
le  (>éché  peut  se  commettre,  eu  faisant  tomber  sa  décision 
directement  sur  la  faute  qu’il  s’agit  de  punir,  et  indircetement 
sur  la  chose  au  sujet  de  laquelle  cette  faute  a eu  lieu. 

7.  Mais  comme  il  s’agit  ici  de  fautes  qui  auraient  été  com- 
mises par  des  rois,  disons  par  rapport  à ces  derniers  que, 
quoiqu’ils  ne  puissent  être  soumis  è des  peines  afflictives  ci 
qu’ils  ne  recounaissenl  aucun  pouvoir  au-dessus  d’eux  qui 
puisse  leur  imposer  une  contrainte  directe  par'  l’emploi  des 
moyens  physiques,  ils  ne  sont  pas  pour  cela  exempts  de  lu 
juridiction  spirituelle  de  l’Église,  pas  plus  que  des  peines 
médicinales  qu  elle  peut  leur  imposer,  toutes  les  fois  que  leur 
(>éché  est  notoire  et  scandaleux  ou  qu’ils  sout  dénoncés  à 
l’Église  et  que  malgré  ces  avertissements  ils  négligent  de  sc 
réformer.  Si  donc  une  guerre  qu’ils  entreprennent,  un  service 
militaire  qu'ils  commandent,  les  règles  qu’ils  tracent  aux 
magistrats  ou  à le ursof liciers  renferment  une  iniquité  notoire 
et  scandaleuse,  pourquoi  serait-il  interdit  à l’Église,  après 
qu'elle  les  aurait  invités  paternellement  à rentrer  dans  le  de- 
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voir  ou  qu'elle  les  eu  aurait  inutilement  pressé  par  ses  me- 
naces, de  les  y contraindre  entin  par  le  déploiement  complot 
de  sa  puissance  spirituelle  ? Etsi  elle  peut,  si  elle  doit  même  quel- 
quefois userainside  sa  puissance  spirituelle  contre  un  prince  ma- 
nifestement pécheur  et  scandaleux,  comment  pourrait-elle  le 
faireavec  régularité  si  elle  ne  prend  connaissance  de  son  délit  par 
les  moyens  requis  même  poux-  lescrimes  notoires,  c’est-à-dire  par 
l'appel  et  l’audition  des  témoins?  Voudrait-on  donc  l’obliger 
à s’en  tenir  au  bruit  public  ou  au  cri  de  la  multitude  qui  lui 
dénoncerait  le  crime  du  prince , sans  qu’elle  pût  vérifier  par 
elle-même  si  ce  bruit  serait  fondé,  si  ce  cri  serait  effec fixe- 
ment l’écho  de  la  vérité  ? Les  tribunaux  ecclésiastiques  de 
France  ont  pour  règle  de  ne  jamais  publier  d’excommuuica- 
tion,  quelque  notoire,  quelque  incontestable  que  soit  le  crime, 
tel  que  serait  celui  de  frapper  un  clerc  en  pleine  assemblée, 
sans  observer  un  ordre  judiciaire  à l’effet  de  prouver  la  noto- 
riété. Or,  combien  u’est-il  pas  encore  plus  juste  que  le  même 
ordre  soit  observé  dans  le  cas  si  grave  d'un  scandale  public 
donné  par  un  prince?  Si  donc  l’Église  a le  droit  de  décerner 
des  peines  spirituelles  contre  un  prince  notoirement  pécheur 
et  scandaleux,  quelle  que  soit  d’ailleurs  la  matière  de  son 
péché,  elle,  a droit  aussi  d’eu  prendre  connaissance,  et  pur 
conséquent  de  juger  indirectement  du  temporel  qui  aurait 
servi  de  matière  à ce  péché  lui-même. 

8.  Admettons  néanmoins  que  le  péché  soit  douteux  ou 
qu’il  y ait  doute  par  rapport  à l’injustice  de  l'action  de  ce 
prince,  et  que  pour  cette  action  dont  l’injustice  paraîtrait 
douteuse  ce  prince  soit  dénoncé  à l’Église , comme  l’histoire 
nous  eu  fournit  plusieurs  exemples,  et  en  particulier  celui  que 
bous  avons  rapporté  de  l’Angleterre  dans  la  plainte  qu  elle 
forma  contre  Othou  IV,  au  sujet  de  l’arrestation  et  de  l’em- 
prisonuement  de  son  roi  Richard,  et  celui  encore  du  roi  Jean 
accusant  Philippe-Auguste  devant  innocent  111  d’avoir  violé 
son  serment;  u’appartient-il  pas  en  toute  vérité  à la  puissance 
spirituelle  d’examiner  ce  doute  et  de  juger  si  une  telle  action 
est  contraire  ou  non  aux  lois  soit  naturelles,  soit  divines?  N’est- 
ce  (tas  là  précisément  pour  elle  le  cas  d’user  de  son  pouvoir 
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de  lier  et  de  délier?  Et  comment  pourra-t-elle  alors  prononcer 
un  jugement  si  elle  ne  prend  connaissance  des  circonstances 
particulières  du  fait  en  litige?  Supposons  donc  que  l’Église 
déclare  que  telle  action  est  injuste , c’est-à-dire  contraire  à la 
loi  de  Dieu  (car  nous  parlons  ici  non  d’une  injustice  commise 
contre  les  lois  civiles,  mais  d’une  injustice  qui  viole  les  prin- 
cipes généraux  de  la  morale);  supposons  ensuite  qu’elle  pro- 
pose sa  décision  au  prince  coupable , en  l’avertissant  de  cesser 
cette  action  injuste , et  que  le  prince  , au  lieu  d'obéir  à cet 
avertissement,  persévère  publiquement  et  scandaleusement 
dans  ses  dispositions  perverses;  l’Église  pourra-t-elle  alors  con- 
traindre ce  prince  de  se  réformer  en  faisant  contre  lui  l’emploi 
des  peines  spirituelles?  Si  on  lui  en  refuse  le  droit,  il  ne  restera 
plus  que  d’affranchir  totalement  les  princes  chrétiens  de  la  juri- 
diction de  l’Église  et  d’assurer  l’impunité  à tous  leurs  excès,  sans 
qu’ils  aient  rien  à craindre , pas  plus  qu’à  espérer  pour  leur 
correction,  du  sacerdoce?  Et  il  ne  servirait  à rien,  pour  réfu- 
ter ce  que  nous  disons  ici,  de  nous  opposer  ce  que  rapportent 
Bossuet  et  de  Marca  d’après  Roger  d’Oveden , que  Clément  111 
ayant  envoyé  en  France,  en  1189,  le  cardinal  d’Anagni  pour 
arranger  le  différend  entre  le  roi  Philippe-Auguste  et  Henri  II, 
roi  d’Angleterre,  et  les  deux  princes  étant  convenus  d’une  en- 
trevue pour  traiter  entre  eux  des  conditions  de  la  paix,  comme 
le  roi  de  France  refusait  de  conclure  cette  paix  avec  son  rival  à 
cause  du  refus  que  faisait  celui-ci  d’accepter  les  conditions  qu’il 
lui  marquait  et  qu’en  conséquence  le  légat  le  menaçait  de  frap- 
per son  royaume  d’interdit  s’ilne  s’accordait  pleinement  avec  le 
roi  d’Angleterre,  Philippe  répondit  au  légat  qu’il  ne  craignait 
point  la  sentencedontille  menaçait,  puisque  cette  sentence  serait 
injuste,  attendu  que  le  légat  n’avait  aucun  droit  de  sévir  contre 
lui  par  sentence  ou  autrement  si,  pour  venger  ses  propres  in- 
jures , il  s’armait,  lui  roi  de  France,  contre  ses  sujets  désobéis- 
sants et  rebelles  (1).  Cette  réponse  de  Philippe-Auguste  ne 

(1)  « tournes  vero  Anaguinus  cardinal»  asserebat  quoi) , niai  rex  Franciæ  ad 
plénum  componerct  eum  rege  Angliæ , totaro  terra m suam  sub  interdicto  pone- 
ret  : cui  rex  Franeiæ  respondit  quod  sententiam  suam  non  timeret,  noc  teneret, 
cum  îiulkt  æquitate  niteretur.  Dicebat  enim  quod  non  pertinct  ad  ecclesiara 
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contredit  en  rien  ce  que  nous  avons  dit  jusqu’ici  : car  il  est 
vrai  en  général  qu’il  n’appartient  pas  à l’Église  romaine 
d’entraver  par  des  censures  ou  d’autres  moyens  la  juste  ven- 
geance qu’un  souverain  chercherait  à tirer  de  ses  sujets  re- 
belles , en  s’armant  contre  eux  pour  défendre  l’honneur  de  sa 
couronne.  Ainsi , quant  à son  droit,  il  n’y  a rien  à dire.  Toute 
la  difficulté  réside  dans  la  question  de  fait,  ou  de  savoir  si  c’est 
justement  ou  non  que  ce  prince  prétendrait  avoir  des  raisons  de 
s’armer  contre  ses  vassaux,  ou  si  dans  la  vengeance  qu’il  vou- 
drait en  tirer  il  ne  dépasserait  pas  les  bornes  de  la  modération 
ou  de  la  justice.  Mais  il  ne  fut  point  question  pour  lors  d’exa- 
miner un  fait  semblable  : le  roi  prétendait  seulement  que  la 
sentence  du  légat  n’était  pas  à craindre,  parce  qu’elle  ne  serait 
pas  fondée  sur  l’équité  , et  le  légat  n’eut  rien  à dire  à cette 
réponse.  Je  pourrais  du  reste  opposer  à mon  tour  que  Théo- 
dose le  Grand  prétendit  aussi,  dans  le  massacre  qu’il  ordonna 
du  peuple  de  Thessalonique , venger  l'injure  faite  par  cette 
ville  à sa  personne  et  à sa  dignité  impériales , et  qu’il  n’en 
fut  pas  moins  exclu  de  l’entrée  du  temple  ou  frappé  de  cen- 
sure par  saint  Ambroise  pour  avoir  excédé  dans  cet  acte  de 
vengeance,  quelque  juste , quelque  légitime  qu’il  fût  en  lui- 
même.  Si  donc  la  vengeance  que  Philippe-Auguste  voulait  tirer 
de  ses  vassaux  rebelles  avait  excédé  les  justes  bornes  et  que 
l’excès  commis  eût  été  notoire  et  scandaleux , il  est  hors  de 
doute  que  l’Église  aurait  été  en  droit  de  sévir  contre  lui  par 
les  peines  spirituelles,  qui  sont  ses  armes.  Mais  comme  cet  autre 
point  ne  fut  ni  discuté  ni  même  touché , il  n’y  avait  pas  lieu 
de  prononcer  contre  ce  roi  les  censures  dont  le  légat  l’avait 
précipitamment  menacé.  Observons  pourtant  ici  que  notre 
pensée  n’est  pas  que  l’Église  puisse  procéder  contre  les  délits 
notoires  et  scandaleux  des  princes  et  des  grands  de  la  même 
manière  que  contre  ceux  qu’auraient  commis  de  simples  par- 


romanam  in  regnum  Franciæ  per  sententiam  vel  alio  modo  animadvertere , si 
rex  Franciæ  in  homines  suos  demeritos  et  regno  rebelles,  causa  injurias  suas 
etcoronæ  dedecus  ulciscendi,  insurgeret.  » Rogerius  Ovedenus,  in  Annal.,  ad 
ann.  1189;  Vide  P.  deMarca,  de  Concord .,  part.  1,  lib.  iv,  cap.  14,  § 1 ; Bos- 
suet, loc.  oit. 
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ticuliers;  disons  ail  contraire  qu’elle  doit  se  conduire  avec  da- 
vantage de  circonspection  à l’égard  des  princes , et  attendre 
avec  une  extrême  patience  qu’ils  reviennent  d’eux-tnêmes  â de 
meilleurs  sentiments,  de  sorte  qu’elle  ne  se  détermine  à tirer 
contre  eux  son  glaive  spirituel  qu’après  avoir  épuisé  tous  les 
moyens  quelle  peut  avoir  à sa  disposition  d’avertissements 
paternels,  de  réprimandes  et  de  menaces,  et  seulement 
lorsque  le  scandale  est  si  public  et  si  considérable  qu’il  ne 
puisse  se  dissimuler  en  aucune  manière,  et  que  sa  non-répres- 
sion dût  entraîner  la  perte  de  leurs  sujets. 

9.  Enlin,  que  la  décrétale  Novil  ait  étéreçue  en  France  même 
depuis  la  fâcheuse  querelle  du  roi  Philippe  le  Bel  avec  le  pape 
Bonifnoe  VIII , c’est  ce  que  prouve  clairement  la  discussion  pu- 
blique qui  eut  beu  en  1329,  devant  Philippe  de  Valois,  entre 
le  clergé  de  France  et  Pierre  de  Cugnières , conseiller  de  ce 
prince  ; discussion  qui  avait  pour  objet  la  question  de  com- 
pétence de  juridiction  ecclésiastique  et  en  particulier  le  droit 
attribué  à l’Église  de  connaître  des  matières  temporelles. 
Pierre  Bertrandi,  prélat  français  et  évêque  d’Autun,  qui  défen- 
dait contre  Pierre  de  Cugnières  la  cause  du  clergé,  cita  cette 
décrétale  en  preuve  du  droit  qu’a  l'Église  de  porter  son 
jugement  sur  des  faits  temporels  à raison  du  péché  qui  peut  V 
être  impliqué  (1).  Mais  ce  qui  est  surtout  à remarquer,  c’est 
que  Pierre  de  Cugnières,  qui  soutenait  le  parti  du  roi  ou  qui 
prétendait  défendre  l’indépendance  royale,  non-seulement 
admettait  ladécrétale  Novil,  mais  l’admettait  dans  un  sens  très- 
particulier  pour  la  question  que  nous  débattons  ici , puisqu’il 
disait  que  cette  décrétale  regardait  le  roi  de  France,  qui,  n’ayant 
pas  de  supérieur  au  point  de  vue  temporel  , ne  pouvait  pas 
être  jugé  sous  ce  rapport  par  d’autres  que  par  le  souverain 
pontife , mais  qu'il  en  était  autrement  de  ceux  qui  reconnais- 
saient au-dessus  d’eux  un  supérieur  temporel  (2).  A quoi  Pierre 


(I)  « Ecclesia,  quæ  habet  judicare  de  spiritualibus,  potest,  et  merito,  de  tem- 
poralibus  judicare , et  hoc  satin  deducitur  extravag.  dt  Jndiciit,  cap.  A'oril.  » 
Petr.  Bertrand.,  Lit),  advers.  magist.  Petr.  de  Cuguuriis , tum.  XXVI  Biblioth. 
VV.  PP.,  edit.  Lugdun.,  ann.  1676,  pag.  116,  rot.  1 in  üne. 

(2.)  « Item  dirobat  quod  ratione  non  poterat  ad  nos  pertinere,  quia  decret. 
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Bertrandi  répondait  que  les  termes  de  cette  décrétale  étaient 
généraux  et  s’appliquaient  à tous  les  chrétiens,  et  que  non- 
seulement  le  pape  pouvait  juger  indirectement  des  matières 
temporelles  en  ce  qui  concernait  le  roi  de  France  , mais  que 
chaque  évêque  dans  son  diocèse  pouvait  de  même  juger  dans 
ces  matières  tout  autre  laïque  (1).  Le  même  prélat,  dans  le 
traité  qu’il  composa  sur  l’origine  des  juridictions  et  sur  leur 
emploi , prouve  (2)  par  la  décrétale  Novil  à la  deuxième 
question  qu’il  se  pose  que  les  prélats  ecclésiastiques  ont  le  droit 
déjuger  les  actions  personnelles , quelles  qu’elles  soient,  des 
laïques  soumis  à leur  juridiction.  Nous  pourrions  citer  à ce 
sujet  beaucoup  d’autres  docteurs  et  canonistes  français  pour 
convaincre  nos  adversaires  que  la  décrétale  Novit  a été  reçue 
en  France;  mais  il  nous  suffit  de  ce  fait  pour  démontrer  la 
fausseté  de  ce  qu’avait  avancé  Pierre  de  Marca,  que  cette 
décrétale  n’y  avait  jamais  été  reçue , puisque  dans  cette  cir- 
constance, où  il  y avait  débat  entre  les  évêques  français  et  les 
ministres  du  roi,  les  uns  et  les  autres  admettaient  au  contraire 
cette  décrétale.  Nous  voyons  par  là  que  tout  ce  qu’on  a pu  dire 
et  faire  en  France  contre  cette  décrétale  sous  le  règne  de 
Philippe  le  Bel  n’a  plus  eu  d’effet  passé  la  chaleur  de  la  dis- 
pute, et  qu’elle  n’en  a pas  moins  été  reçue  dans  toute  son 
étendue  par  les  évêques  de  ce  royaume. 

iVori!  loquebatur  de  facto  regis  Franeiæ,  qui  sup'rioretn  non  lia  bel,  sed  in  nliis 
dicebat seeus.  a Ibid.,  pag.  127,  col.  I. 

(1;  « Item  ad  illud  qund  direbat  de  decrctali  Norll  respondehat  dictas  episco- 
pusquod,  lient  in  dicta  decretali  A'oril  casus  fuerit  in  persona  régis,  tamen  ibi 
expresse  diritur  in  toxtu  idem  de  quolibet  ehristiano  : et  lient  loquatur  ibi  papa, 
idem  tamen  est  in  aliis  episcopis  in  diœcesibus  suis,  p Ibid.,  in  fine. 

(2)  « Eorum  est  judicare  de  actionibus  personalibus  hoininum  per  quas  possunt 
deviare  a sa  lu  U;  sua  peccando  contra  qunmcumqun  materiam  , cl  in  bac  ratione 
fundatur  cap.  A'oril,  extra,  de  JudicUs.  « Pctrus  Bertrandi,  Tractai.  de  Orig in. 
et  mil  jurisd.,  toc.  cit. , pag.  131,  col.  2,  in  fine. 
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§ IV. 


DE  LA  CONTESTATION  QUI  S’ÉLEVA  ENTEE  l’EMPEREC*  FRÉDÉRIC  II 
ET  LE  PAPE  GRÉGOIRE  IX. 

Sommaire. 

I . Couronnement  de  Frédéric  par  Honorius  III.  Voeu  solennel  que  fait  ce  prince 
d’aller  au  secours  de  la  terre  sainte,  et  qu'il  réitère  plusieurs  fois,  mais  qu'il 
diffère  toujours  d’accomplir  sous  divers  prétextes , au  grand  préjudice  de  la 
chrétienté  entière  et  au  grand  déplaisir  du  souverain  pontife. 

t.  Frédéric,  averti  par  Grégoire  IX  d'exécuter  sa  promesse,  s’excuse  de  le  faire  ; 
le  pape  lui  déclare  qu’il  a encouru  les  censures  sous  lesquelles  il  s’était  engagé; 
il  écrit  contre  le  pape , qui  pour  l’en  punir  l’excommunie  solennellement. 

3.  Frédéric  passe  en  Palestine  sans  s’étre  fait  préalablement  absoudre;  conduite 
détestable  qu’il  y tient  ; il  fait  sa  paix  avec  le  sultan  d'Égypte  au  préjudice 
des  saints  lieux  et  à la  honte  du  nom  chrétien. 

_4.  Grégoire  excommunie  de  nouveau  Frédéric,  et  délie  ses  sujets  du  serment  de 
fidélité.  On  examine  à quelle  époque  ce  fait  a pu  avoir  lieu. 

5.  Frédéric  retourne  en  Italie  ; il  cherche  à s'accommoder  avec  le  pape  ; il  jure 
l’accomplissement  des  clauses  qui  lui  sont  proposées  pour  sa  réconciliation 
avec  l’Église  ; il  est  relevé  de  son  excommunication  ; il  se  jette  aux  pieds  de 
Grégoire , et  reconnaît  la  justice  des  procédés  de  ce  pape  à son  égard , dans  les 
éloges  qu'il  fait  de  lui  aux  autres  princes. 

8.  Nouveaux  excès  de  Frédéric  en  dépit  de  ses  engagements  contractés  avec 
serment  envers  le  pape  ; il  ne  s'amende  point  malgré  les  avertissements  qu'il 
reçoit  de  lui , et  il  se  plaint  de  sa  sévérité  ; il  se  ligue  en  secret  avec  les  sujets 
du  pape  révoltés  contre  lui  ; il  excite  contre  lui  à Rome  des  troubles  et  des  sé- 
ditions; il  est  excommunié  de  nouveau,  et  ses  propres  sujets  déliés  du  ser- 
ment de  fidélité.  Ses  délits  énumérés  dans  la  sentence  de  son  excommunica- 
tion. 

7.  Colère  de  Frédéric  contre  le  pape  ; cruautés  qu’il  exerce  à l’égard  des  ecclé- 
siastiques et  des  autres  personnes  attachées  au  pontife  ; il  le  calomnie  dans  sas 
lettres  adressées  aux  autres  souverains;  ses  blasphèmes  contre  la  religion. 

8.  Quels  ont  été  les  apologistes  de  Frédéric.  Plusieurs  d'entre  eux  ont  été  induits 
en  erreur  par  le  style  de  ses  lettres  et  par  son  hypocrisie. 

9.  Légats  adressés  par  Grégoire  aux  princes  chrétiens  pour  solliciter  leur  assis- 
tance contre  Frédéric.  11  indique  a Rome  un  concile  général,  auquel  il  convoque 
par  lettres  tous  les  princes  et  tous  les  prélats  de  la  chrétienté.  Frédéric  fait 
assaillir  les  évêques  et  les  autres  prélats  de  France , comme  ils  se  rendaient 
par  mer  au  concile  ; ils  sont  arrêtés  avec  les  légats  dans  les  galères  génoises  où 
ils  se  trouvaient  et  traités  indignement  par  Frédéric,  qui  les  envoie  à Naples 
comme  prisonniers.  Mort  do  Grégoire  IX. 

10.  Fausseté  des  réflexions  que  fait  Bossuet  sur  l'excommunication  et  la  dépo- 
sition de  Frédéric. 

II.  On  réfute  d'autres  observations  faites  par  ce  même  auteur  sur  la  foi  de  Mat- 
thieu Paris. 

1*.  Mensonge  de  Matthieu  Paris  répété  par  Bossuet  au  sujet  de  l'offre  de  la  di- 
gnité impériale  que  Grégoire  aurait  faite  h Robert,  frère  de  saint  Louis,  roi  de 
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Franc»*,  et  de  la  réponse  insultante  qu’auraient  faite  aux  légats  le*  barons  de 
ce  royaume;  raisons  qui  en  démontrent  t'al>surdité. 

13.  Ce  mensonge  se  réfute  par  ce  que  rapporte  d’ailleurs  Paris  lui-même.  Autres 
fables  de  cet  historien  copiées  par  Noël-Alexandre.  Contradictions  de  ce  der- 
nier. 

14.  Réflexions  de  Bossuet  et  de  Noël-Alexandre  sur  une  lettre  de  saint  Louis  a 
l'empereur  Frédéric.  On  en  fait  voir  la  fausseté  ot  l'inconséquence. 

1 . Puisque  l’auteur  de  la  Défense  en  traitant  ce  sujet,  au  lieu 
de.  s’en  rapporter  aux  actes  et  aux  témoignages  de  tant  de  fidèles 
historiens  de  cette  époque,  aime  mieux,  pour  présenter  la 
cause  de  l’Église  sous  le  jour  le  plus  odieux,  se  mettre  à la  re- 
morque d’un  écrivain  aussi  suspect,  aussi  injuste  dans  ses  décla- 
mations contre  les  papes  et  aussi  partial  pour  Frédéric  que  Mat- 
thieu Paris,  nous  croyons  indispensable,  avant  de  répondre  aux 
arguments,  ou  pour  mieux  dire  aux  mensonges  que  copie  et  ré- 
pète cet  auteur,  d’exposer  clairement  l’origine  et  les  causes  de 
ces  funestes  démêlés,  ainsi  que  les  effets  qui  s’ensuivirent.  Di- 
sons donc  qu’au  mois  de  novembre  1220  Frédéric,  s’étant 
rendu  à Rome  sur  l’invitation  du  pape  Honorius  III  pour  rece- 
voir la  couronne  impériale , prit  entre  autres  engagements 
qui  lui  furent  imposés  avant  son  couronnement  celui  de  se 
croiser,  promettant  avec  serment  d’aller  en  Égypte  à la  tête 
d’une  armée  au  mois  d’août  suivant  pour  aider  les  chrétiens 
contre  les  infidèles,  comme  nous  le  voyons  par  une  lettre  du 
pape  Honorius  III,  du  27  novembre  de  cette  même  année  (1). 
Frédéric,  ayant  donc  été  couronné  le  22  novembre,  reçut  la 
croix  des  mainsdu  cardinal  Ugolin,  évêque d’Ostie,  pour  partir 
bientôt  contre  les  Sarrasins’,  suivant  l’engagement  solennel 
qu’il  en  avait  pris  dans  son  couronnement.  Mais  ce  prince , 
qui  n’avait  rien  de  plus  sacré  que  de  violer  ses  promesses  et 
ses  serments,  en  alléguant  tantôt  une  difficulté,  tantôt  une 
autre,  obtint  du  pape  pour  quelques  mois  un  premier  délai, 

(I)  « Noverisquod  charissimus  in  Christo  filius  noster  Fridericus,  Romanorum 
imperator  illustris  et  rex  Siciliæ , nuper  in  dominiez  quæ  præeedit  dominicain 
de  Adventu,  in  Omni  pace  ac  tranquillitate  suscipiens  de  manibus  nostris  im- 
perii  diadema , in  omni  devotione  aflixit  suis  humeris  publiée  signum  crucis , 
præstito  ex  intimo  mentis  fervore  corporaliter  juramento  quod  in  proximo  fu- 
turi  mensis  augusti  passagio  transfretabit , authore  Domino , in  subsidium  terræ 
sani-ta?.  » Epist.  llonorii  IU,  ad  episc.  Alban.,  apud  Raynald.,  ad  a un.  1220, 
uum.  63. 

T.  II.  33 
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dont  il  demanda  ensuite  la  prorogation.  En  1221  Honorius, 
ayant  reçu  la  fâcheuse  nouvelle  que  la  ville  de  Damiette  , ce 
fameux  entrepôt  de  tout  l’Orient , après  avoir  été  prise,  en 
1219,  par  les  croisés  au  prix  de  beaucoup  de  sang  répandu, 
venait  d’tHre  rendue  sous  certaines  conditions  à baladin,  sultan 
d’Égypte,  écrivit  à Frédéric  dans  sa  douleur,  le  19  novembre, 
une  lettre  d’amertunle  et  de  reproches,  où  il  accusait  ce  prince 
d’avoir  fait  perdre  une  place  aussi  importante  pour  avoir  man- 
qué à ses  promesses  et  trompé  les  chrétiens  en  les  berçant  si 
longtemps  de  la  vaine  espérance  du  secours  qu’il  avait  tant  de 
fois  promis  et  différé;  puis  il  l’exhortait  de  la  manière  la  plus 
pressante  à réparer  les  pertes  causées  à la  chrétienté  et  à se 
porter  sans  plus  tarder  avec  son  armée  en  Orient  (1).  Frédéric 
répondit  pour  s’excuser  que,  des  besoins  pressants  ayant  été 
cause  de  sou  délai,  il  avait  envoyé  en  Orient  plusieurs  priuces 
d’Allemagne  avec  le  cardinal  Ugolin  , que  le  pape  avait 
nommé  son  légat  pour  cette  entreprise , et  que  bientôt  il  les 
suivrait  avec  une  puissante  armée.  En  attendant,  pour  adou- 
cir l’esprit  aigri  du  pape,  il  restitua  à l’Église  romaine  la  terre 
delà  comtesse  Mathilde,  avec  d’autres  lieux  encore  qu’il  tenait 
occupés,  commele  prouve  le  diplôme  rapporté  par  Raynauld  (2  ). 
En  1222  Honorius,  que  Frédéric  entretenait  toujours  de  l’es- 
pérance de  le  voir  passer  bientôt  en  Orient , l’invita  d’Anagni, 
où  il  était,  à avoir  avec  lui  une  entrevue  à Véroli  ; et  là,  après 
un  séjour  de  deux  semaines,  il  fut  convenu  entre  le  pape  et 
l’empereur  d’indiquer  à Vérone  pour  la  fête  de  saint  Martin 
une  assemblée  de  tous  les  princes  chrétiens,  où  l’on  traiterait  la 
question  de  la  croisade  et  des  moyens  de  retirer  la  Terre  sainte 
d’entre  les  mains  des  Sarrasins.  A Véroli  Frédéric  jura  de 
nouveau  de  se  rendre  en  Orient  avec  une  armée  dans  le  terme 
qui  lui  serait  fixé  par  l’assemblée  de  Vérone.  Tous  ces  faits 
nous  sont  attestés  non-seulement  par  Richard  de  Saint-Ger- 
main (3),  mais  aussi  par  les  lettres  d’Honorius  écrites  de  Vé- 

(1)  Epist.  Honorii  ad  Fridericum  imperat.,  apud  Raynaldum,  ad  ami.  un, 
n.  18  et  aeq. 

(2)  ltavnald.,  ad  ami.  1221,  num.  US. 

(3)  Itidiardus  a S.  lierai.,  in.  Chrome.,  ad  ami.  1222. 
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roli  à Pélage,  son  légat,  cardinal  et  évêque  d’Albane  (1).  On 
ne  Voit  nulle  part  dans  Phistoife  que  ce  congrès,  indiqué  par 
une  lettre  d’Honoriüs,  adressée  à Philippe  roi  de  France  (2), 
à Vérone,  ait  eu  lieu  en  effet  î nous  savons  seulement  qu’en 
1223  Jean,  roi  de  Jérusalem,  le  patriarche  de  cette  même 
église,  Pélage,  évêque  d’Àlbane  et  légat  dü  saint^siége  en  Syrie, 
et  les  grands  maîtres  des  ordres  militaires  du  Temple  et  de 
Saint-Jean  de  Jérusalem,  qui  tous  avaient  été  invités  par  le 
pape  à ce  congrès,  s’étant  rendus  auprès  de  lui  et  ayant  été 
reçus  de  lui  avec  bonté*  il  tint  avec  eux , ainsi  qu’avec  Frédéric 
et  d’autres  princes , Utte  conférence  à Férentino,  ville  de  Cam- 
panie, où  l’empereur,  en  présence  de  toute  l’assemblée,  promit 
et  jura  de  nouveau  d’effectuer  dans  le  délai  des  deux  années 
son  expédition  en  Orient  pour  le  recouvrement  de  la  Terre 
sainte.  En  1225  Frédéric,  qui  avait  épousé  Tolante  ou  Tôle, 
iille  unique  de  Jean  de  Brienne,  roi  de  Jérusalem,  et  héritière 
présomptive  de  ce  royaume,  voyant  approcher  le  terme  qui  lui 
avait  été  fixé  pour  son  expédition  à faire  en  Orient , députa 
son  ]>eau*père  vers  Honorius,  qui  avait  fait  lui-même  le  ma- 
riage et  couronné  la  princesse  de  ses  mains  (3),  pour  obtenir 
du  pontife  une  nouvelle  prorogation , alléguant  pour  excuse 
la  crainte  qu’il  avait  que  les  Lombards,  qui  remuaient  déjà, 
ne  profitassent  de  son  absence  pour  faire  éclater  leur  révolte. 
Mais  Honorius,  ayant  procuré  la  réconciliation  de  ce  peuple 
avec  le  prince,  lui  envoya  en  Pouiile,  où  il  se  trouvait,  les 
cardinaux  Pélage,  évêque  d’Àlbane,  et  Gualon,  prêtre  du  titre 
de  Saint-Martin,  pour  lui  proposer  certaines  conditions  rela- 
tives à l’expédition  tant  de  fois  promise , avec  menace , s’il 
les  violait,  de  la  peine  d’excommunication.  Frédéric  accepta 
ces  conditions  au  mois  de  juillet  de  cette  même  année,  sui^ 
vant  Richard  de  SainGGermain,  et  jura  sur  les  saints  Évangiles, 
en  présence  de  tous  les  seigneurs  allemands  qui  lui  faisaient 

(1)  Epist.  Honorii  III  ad  Pelagium  Albanen.  S.  A.  L.,.apud  Raynald.,  ad  aim. 
1222,  num.  4. 

(2)  Apud  Raynald.,  ad  annum  1223,  n.  4 ; Spondanus,  ad  eumdaai  aimuni, 
num.  l. 

(3)  Sigoiüus,  de  Reyno  lluliee , lib.  xvn. 

33. 
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cortège,  de  se  rendre  dans  le  Levant  avec  une  armée,  sans  pou- 
voir s’en  excuser  sous  aucun  prétexte,  dans  le  délai  de  deux 
années  à partir  du  mois  d’août  où  l’on  allait  entrer  ; et  il  fit 
encore  relativement  à cette  entreprise  beaucoup  d’autres  pro- 
messes qu’on  peut  voir  dans  l’acte  public  qui  en  fut  dressé 
et  qui  a été  rapporté  par  Raynauld  (1). 

2.  Honorius  étant  mort  le  18  mars  1227,  le  cardinal  Ugo- 
lin , qui  fut  élu  dès  le  lendemain  pour  lui  succéder  et  qui  prit 
le  nom  de  Grégoire  IX,  ne  fut  pas  plus  tôt  sacré  qu’il  appliqua 
tousses  soins  au  recouvrement  de  la  Palestine.  Dans  la  circu- 
laire qu’il  adressa  à tous  les  princes  chrétiens  sous  la  date 
du  22  du  même  mois  pour  leur  faire  part  de  son  élection,  il 
les  exhorta  de  la  manière  la  plus  pressante  à délivrer  la  Terre 
sainte  du  joug  des  infidèles;  il  écrivit  en  particulier  à Frédéric 
pour  le  conjurer  d’acquitter  le  voeu  et  le  serment  qu’il  avait 
renouvelé  tant  de  fois,  en  lui  protestant  que  l’amour  qu’il  lui 
portait  ne  l’empêcherait  point  de  remplir  contre  lui  le  devoir 
de  sa  charge  (2).  Bientôt  il  envoya  à sa  cour  en  qualité  de  légat 
le  cardinal  Gualon,  chargé  de  lui  présenter  une  nouvelle  lettre 
de  sa  part,  par  laquelle  il  lui  enjoignait  sous  peine  d’excom- 
munication de  passer  enPalestine  avec  son  armée, pour  faire  de 
nouveau  la  conquête  de  Jérusalem  (3) . Mais  voyant  que  ses  mena- 
ces n’étaient  pas  écoutées  et  que  Frédéric  cherchait  toujours  de 
vains  prétextes  et  se  jouait  de  lui  en  alléguant  des  maladies 
imaginaires,  outre  que  le  bruit  courait  que  ce  prince  avait,  par 
un  forfait  exécrable,  empoisonné  Louis,  landgrave  de  Thuringe, 
au  débarquement  de  ce  prince  à Otrante  avec  une  grande  partie 
des  croisés,  il  déclara  solennellement  le  29  septembre  de  cette 
môme  année  1227,  jour  de  la  fête  de  l’archange  saint  Michel, 
que  l’empereur  était  sous  le  coup  de  l’excommunication  portée 
par  son  prédécesseur  et  à laquelle  ce  prince  s’était  lui-même 
soumis  (4)  ; il  défendait  en  même  temps  à tout  le  monde  d'a- 

(1)  Vide  Kaynald.,  ad  ann.  1525,  n.  1-7. 

(2)  Epist.  (jrt'gorii  IX  ad  Fridericum , lib.  i,  epist.  2 , apud  Kaynald.,  ad  ann. 
1227,  n.  18. 

(3)  Vide  Haynald.,  adann.  1227,  n.  20  et  saq. 

(4)  Richard,  a S.  üermano,  in  Chron.,  ad  arm.  1 227  ; aui  tor  vitæ  Grego- 
rii  IX. 
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voiraucun  commerce  avec  lui,  et  il  fit  publier  en  tous  lieux  cette 
sentence  par  des  lettres  qu’il  envoya  à tous  les  princes  et  à tous 
les  évêques,  lettres  datées  d’Anagni  et  du  29  septembre  1227, 
et  dont  une  grande  partie  a été  publiée  par  Raynauld  (1). 
Frédéric  recourant  alors  à ses  moyens  accoutumés , envoya 
«ne ambassade  au  pape,  qui  était  déjà  de  retour  à Rome, 
pour  lui  présenter  ses  excuses.  Mais  le'pape  ne  se  laissa  ni  sé- 
duire par  le  langage  artificieux  de  ses  envoyés  ni  intimider  par 
le  danger  d’encourir  sa  colère,  et  il  l’avertit  encore  une  fois  par 
ses  lettres  apostoliques  de  satisfaire  à l’Église  pour  rentrer 
dans  son  sein  et  de  rompre  les  liens  dans  lesquels  il  avait  la 
douleur  de  le  voir  engagé  (2).  Mais  Frédéric,  changeant  le  re- 
mède en  poison  , écrivit  une  circulaire  à tous  les  princes  et  à 
tous  les  évêques  catholiques,  pour  leur  faire  entendre  que  la 
faiblesse  de  sa  santé  était  la  seule  cause  de  son  retard  à passer 
dans  le  Levant  et  pour  se  plaindre  du  pape  et  de  la  papauté 
elle-même;  il  répandit  encore  d’autres  lettres  pleines  d’invec- 
tives outrageantes  contre  Grégoire,  et  qu’on  peut  voir  rap- 
portées en  partie  par  Desvignes,  son  secrétaire.  C’est  pour- 
quoi Grégoire , ne  pouvant  plus  se  dissimuler  l’obstination  de 
Frédéric , l’excommunia  solennellement  de  nouveau  dans  un 
concile  nombreux  qu’il  tint  à Romele  jeudi  saint,  23  mars  1228, 
et  soumit  à l’interdit  tous  les  beux  où  ce  prince  s’arrêterait 
pour  tout  le  temps  qu’y  durerait  son  séjour,  comme  on  le  voit 
par  ce  qu’en  a rapporté  l’auteur  de  la  vie  de  Grégoire  et  par 
les  lettres  mêmes  qu’écrivit  ce  pape  sur  ce  sujet  aux  évêques 
de  la  Pouille  (3). 

3.  Quoique  Frédéric  persévérât  toujours  dans  son  obstina- 
tion et  qu’il  cherchât  à tirer  du  pape  une  nouvelle  vengeance 
en  fomentant  des  troubles  dans  la  ville  de  Rome  et  en  lui 
suscitant  des  ennemis  dans  la  personne  des  nobles  mécontents 
de  cette  ville,  à la  tête  desquels  se  trouvaient  les  Frangipane, 


(1)  Rayuald.,  ad  ann.  1227,  n.  30  etseq. 

(2)  Epiât.  Gri’-gor.  ad  Frideric. , 165,  lib.  i,  apud  Haynald.,ad  annum  1227, 
n.  II. 

(3)  Auctor  vitæ  (Jregorii  IX;  epist.  ejusd.  ad  opiscop.  Apuliæ,  apud  Haynald., 
ad  ann.  1228,  n.  2. 
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qui  par  un  sacrilège  attentat  assaillirent  le  pape  le  jour 
même  tle  Pâques,  tandis  qu’il  célébrait  solennellement  les 
saints  mystères,  et  l’expulsèrent  de  Home,  néanmoins,  soit 
qu’il  se  fût  laissé  gagner  par  les  supplications  de  ses  amis, 
soit  qu’il  eût  peur  de  son  beau-père  Jean  de  llrienne,  que  le 
pape  avait  fait  gouverneur  de  la  Itopiagne  et  de  la  Marche  et  qui 
s’était  déclaré  contre  lui,  soit  enfin  puur  faire  au  pape  le  plus 
de  peine  qu’il  pourrait  en  trahissant  les  intérêts  de  la  chré- 
tienté et  en  livrant  la  Terre  sainte  aux  Sarrasins,  comme  la  suite 
le  prouva,  il  prit  le  parti  de  s’embarquer  pour  le  Levant  avec 
une  partie  de  ses  troupes  au  mois  de  juin  1228  (1),  en  laissant 
à sa  place  pour  gouverner  le  royaume  de  Sicile , ou  plutôt 
pour  en  dépouiller  les  églises,  Renauld,  fils  du  duc  de  Spolcte, 
avec  tout  le  reste  de  son  armée.  De  l’tle  de  Chypre,  où  il  dé- 
barqua d’abord,  il  dépécha  devant  lui  en  Syrie  le  maître  de 
ses  milices  pour  traiter  secrètement  de  la  paix  avec  le  sultan 
de  Babylone.  Luis,  se  remettant  en  mer,  il  arriva  à l’tolémaïde, 
et  au  lieu  de  satisfaire  l’espérance  que  les  chrétiens  avaient 
conçue  non-seulement  de  recouvrer  le  royaume  de  Jérusalem, 
mais  encore  de  chasser  les  Sarrasins  de  toute  la  Syrie,  il  dé- 
puta vers  le  sultan  Balian,  seigneur  de  Tyr,  et  le  comte  Thomas, 
chargés  de  riches  présents , pour  faire  entendre  à ce  prince 
infidèle  qu’il  ne  venait  pas  dans  l’intention  de  lui  faire  la 
guerre  ou  d’étendre  sur  lui  ses  conquêtes,  mais  plutôt  pour 
s’aider  de  lui  à se  mettre  en  possession  du  royaume  de  Jéru- 
salem, qui  appartenait  à son  tils  par  droit  do  succession  ; et 
c’est  ainsi  que,  malgré  les  réclamations  du  patriarche  de  Jé- 
rusalem et  des  grands  maîtres  des  templiers  et  des  frères 
hospitaliers,  il  lit  avec  le  sultan  une  alliance  des  plus  iniques, 
qui  acheva  de  ruiner  les  affaires  des  chrétiens  dans  ces  con- 
trées. Tout  ce  que  nous  répons  dp  dire  trouverait  au  besoin 
ses  preuves  non-seulement  dans  les  lettres  du  pape  Grégoire 
il  l’archevêque  de  Milan  et  au  due  d’Autriche  (2),  mais  encore 
dans  le  témoignage  de  Jourdain,  écrivain  de  la  même  époque  (3), 

(1)  Richard,  a 8.  Onrntan,  in  Citron.,  ad  ann.  1228. 

(2)  Apud  Haynald.,  ad  ann.  1229,  n.  2 et  23. 

(3)  Apud  enmdem,  ibidem,  n.  3C. 
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cl  surtout  dans  les  lettres  dcGérauld,  patriarche  de  Jérusalem, 
témoin  oculaire,  adressées  au  pape  (1)  et  à tous  les  fidèles,  et 
rapportées  par  Matthieu  Paris  lui-mème  3)  ; enfin  dans  les  ar- 
ticles de  cette  inique  confédération,  dont  ce  patriarche  en- 
voya une  copie  au  pape  en  l’accompagnant  de  ses  observa- 
tions (3).  Toutes  ces  pièces,  outre  tout  le  reste  que  nous  avons 
déjà  dit,  font  voir  plus  clair  que  le  jour  les  nombreuses  im- 
piétés de  Frédéric,  parmi  lesquelles  on  doit  surtout  compter 
les  suivantes  : d’avoir  donné  au  sultan  l’épée  qu’il  avait  prise 
sur  l'autel  de  Saint-Pierre  ; d’avoir,  par  suite  de  ses  conven- 
tions avec  cet  infidèle , abandonné  le  temple  de  Jérusalem  au 
pouvoir  des  Sarrasins;  de  s’étre  engagé  à user  de  tous  ses 
moyens  pour  empêcher  les  chrétiens  de  leur  taire  la  guerre 
et  à s’opposer  de  tout  son  pouvoir  à ceux  qui  entreprendraient 
quoi  que  ce  fut  contre  les  conditions  de  ce  traité  ; d’avoir  laissé 
la  vilje  de  Jérusalem  toute  démantelée  et  sans  moyens  de  dé- 
fense , quoiqu’il  eût  recueilli  pour  en  réparer  les  fortifications 
les  aumônes  offertes  parles  chrétiens  an  saintSépulere , en 
s’aidant  pour  cette  collecte  dp  ooncours  des  grands  maîtres  des 
chevaliers  du  Temple  ej  des  frères  hospitaliers;  d’avoir  enlevé 
à cette  ville  tous  ses  armements  et  de  l’avoir  ainsi  laissée  on 
but(e  au*  incursions  et  an*  brigandages  du  sultan  de  Damas, 
avec  qui  aucune  trêve  n’avait  été  faite  ni  résolue.  Pour  con- 
cevoir combien  ces  nouvelles  durent  affliger  le  souverain  pon- 
tife , déjà  si  fort  indisposé  à cause  du  mépris  que  faisait  Fré- 
déric de  l’excommunication , dont  il  ne  s’était  pas  mis  en  peine 
de  se  faire  absoudre  avant  de  s’engager  dans  une  entreprise 
aussi  saipte  que  celle  d’aller  visiter  les  lieux  où  le  Sauveur  a 
accompli  l’œuvre  de  notre  rédemption , il  n’y  a qu’à  se  rappe- 
ler tous  les  mouvements  que  s’était  donnés  ce  môme  pape,  à 
l’exemple  de  ses  prédécesseurs,  pour  obtenir  la  débvrance  des 
saints  lieux  du  joug  des  infidèles,  et  tant  de  sang  chrétien  qui 
avait  été  versé  à cette  occasion.  Et  cependant  Frédéric,  comme" 
s’il  avait  rendu  un  service  éminent  à l’Église  entière  et  rem- 

(1)  Apud  Havnald.,  ibid.,  a num.  3 usque  ad  14  inclusive. 

(2)  Matt.  Paris.,  ilistor.  Anglic.,  ann.  1229. 

(3)  Apud  Haynald.,  ibidem,  n.  15  et  «cq. 


Digitized  by  Google 


— 520  — 

porté  un  triomphe  éclatant  sur  les  ennemis  du  nom  chrétien, 
écrivit  des  lettres  pleines  d’emphase  aux  divers  souverains  de 
l'Europe,  comme  celle  qu’il  adressa  au  roi  d’Angleterre  et  qu’a 
rapportée  Matthieu  Paris  (1),  et  il  osa  en  écrire  en  même  temps 
une  semblable  au  pape  lui-même , pour  mieux  dissimuler  l’i- 
gnominie qu’il  avait  attirée  sur  sa  personne  et  sur  l’empire. 
Et  nous  n’avons  point  à nous  en  rapporter  là-dessus  à Richard 
de  Saint-Germain,  notaire  impérial,  selon  quelque  apparence, 
et  partisan  de  Frédéric  , qui , bien  qu’il  avoue  que  ce  prince 
aurait  sans  doute  pourvu  aux  intérêts  de  la  Terre  sainte  avec 
beaucoup  plus  de  bonheur  et  de  succès  si,  avant  de  commen- 
cer cette  entreprise,  il  s’était  d’abord  réconcilié  avec  l’Église 
romaine  (2),  n’en  cherche  pas  moins  à excuser  et  à justifier  sa 
conduite  en  attribuant  tousses  mauvais  succès  à la  peine  que 
s’était  donnée  le  pape  de  faire  notifier  l’excommunication  du 
prince  à toute  la  ville  de  Jérusalem  pour  qu’aucun  des  habitants 
n’eilt  la  hardiesse  de  communiquer  avec  lui  (3) . Aussi , quoi- 
que cet  écrivain  mérite  la  louange  que  lui  décerne  Odéric  Ray- 
nauld , d’être  un  écrivain  exact  et  précis  pour  ce  qui  concerne 
l’ordre  des  temps  et  des  faits  (4),  il  ne  mérite  pas  pour  cela 
qu’on  ajoute  foi  à ses  récits;  mais  comme  il  passe  sous  silence 
beaucoup  des  actions  sacrilèges  de  Frédéric,  que  rapporte  de 
ce  prince  une  foule  innombrable  d’écrivains  de  la  même 
époque,  et  qu’il  cherche  à excuser  les  autres  en  faisant  retom- 
ber toute  la  faute  sur  le  pape  lui-méme,  il  fait  bien  plutôt  voir 
qu’il  n’a  pour  guide  que  sa  passion  pour  son  souverain.  C’est 
pourquoi  nous  trouvons  fort  raisonnable  le  jugement  que 
porta  de  cet  auteur  Ferdinand  Ughello  la  première  fois  qu'il 
publia  ses  écrits  (5),  en  disant  de  lui  qu’il  s’était  écarté  plus 
d’une  fois  de  la  vérité  par  passion  pour  son  souverain  , et  nous 
regardons  comme  peu  réfléchie  la  critique  que  le  nouvel  édi- 


(1) Matt.  Paris.,  Hist.  Angliiv,  n.  1229. 

(2)  « Verisimile  «uim  videtur  quod , si  tune  imperator  cum  gratia  ac  pace  ro- 
main» Eeelesias  transisset,  longe  melius  et  efficaeius  prosperatum  fuisset  nego- 
tiuin  terræ  sanct».  » Richard.  a S.  Germ.,  in  Gtiron.,  ad  biid.  J229. 

(3)  Idem,  ibidem. 

(4)  Oderic.  Raynald.,  ad  anu.  1198,  n.  70. 

(à)  In  Append.,  t.  III  Italiæ  sacrae,  pag.  933. 
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leur  (()  de  la  chronique  de  Richard  fait  de  ce  jugement  porté 
par  Ughello,  qu’il  taxe  de  fausseté  ; car  Raynauld  lui-même, 
qu’il  oppose  à Ughello  en  preuve  de  la  véracité  de  Richard,  té- 
moigne penser  absolument  comme  Ughello  an  sujet  de  cette 
honteuse  et  funeste  expédition  de  Frédéric  en  Palestine , puis- 
qu’il dit  que  Richard  s’est  laissé  emporter  par  sa  passion  pour 
Frédéric  en  cherchant  à excuser  et  à justifier  autant  qu’il  l’a 
pu  la  mauvaise  conduite  de  ce  prince,  en  chargeant  au  con- 
traire le  pape  Grégoire  (2)  : procédé  au  reste  dont  Richard  a 
usé  par  rapport  non-seulement  à cette  entreprise  particulière 
de  Frédéric,  mais  encore  à beaucoup  d’autres  blâmables  de 
ce  prince  ; et  nous  trouvons  par  conséquent  bien  aventuré  ce 
que  ce  même  éditeur  a dit  de  cet  écrivain,  qu’il  n’y  en  a point 
qu’on  puisse  suivre  plus  sûrement  pour  les  faits  qui  concernent 
Frédéric  (3). 

4.  Mais  pour  en  revenir  à Grégoire,  Odéric  Raynauld  et 
Noël-Alexandre  ont  pensé  que  ce  fut  en  cette  môme  année  1229 
qu’ayant  eu  connaissance  de  la  conduite  ignominieuse  tenue 
par  Frédéric  en  Palestine  au  préjudice  et  à la  honte  du  nom 
chrétien , ce  pape  déclara  les  sujets  de  ce  prince  et  particu- 
lièrement ceux  du  royaume  de  Sicile  déliés  du  serment  de 
fidélité  par  une  déclaration  dont  ils  rapportent  les  termes  avec 
les  nombreux  anathèmes  qui  lui  servent  de  préliminaires  (4). 
Mais  comme  parmi  les  reproches  faits  à Frédéric  dans  tous  ses 
anathèmes  ne  se  trouve  pas  celui  du  pacte  inique  qu’il  avait 
fait  avec  le  sultan  ni  des  autres  iniquités  commises  par  lui  en 
Palestine,  Pagi  le  Jeune  conjecture  avec  beaucoup  de  fonde- 
ment que  ce  fut  avant  d’avoir  eu  connaissance  de  la  conduite 


(1) Ludov.  Ant.  Muratorius,  in  præf.  adC.hron.  Richard,  a S.  German.,  t.  VII 
rer.  Italie.,  post.  pag.  962. 

(2)  « At  Richard  us,  minium  in  Fridericum  amore  ductus , excusationum  colo- 
res principis  sui  factis  obliuit , ac  Gregorium  inique  admodum  in  invidiam  addu- 
cit,  etc.  » Raynald.,  ad  ann.  1229,  n.  12. 

(3)  Ludov.  Ant.  Murator.,  in  præfat.  cit. 

(4)  « Item,  quia  contempta  excommunication*;  ad  mandatum  apoalolicum  non 
rediit , omnes  qui  sunt  ei  juramento  tldelitatis  adstrieti  et  spécialité)'  homines 
regni  a juramento  quo  sibi  tenentur  declaramus  et  denunciamus  absolut***, 
quia  Deo  et  sanctis  ejus  adversanti  nulli  ûdelitatem  servare  tenentur.  » Apud 
Raynald.,  ad  ann.  1229,  num.  36. 
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de  Frédéric  en  Palestine,  c’est-à-dire  en  1228  et  à la  nouvelle 
du  départ  de  ce  prince  pour  la  Terre  sainte  malgré  l’excommu- 
nication qu’il  avait  encourue  etdont  il  n’avait  pas  daignése  faire 
relever,  que  le  pape  délia  ses  sujets  de  leur  serment  de  fidé- 
lité (1),  Mais  il  semble  qu’on  pourrait  dire  que  cette  sentence 
n’eut  lieu  que  vers  la  fin  (Je  l’année  1228,  puisque  Richard  de 
Saint-Germain  témoigne,  en  racontent  tes  faits  qui  se  passèrent 
au  mois  d’août  de  cette  .année,  que  Grégoire  excommunia  Re- 
naud, duc  de  Spolète,  avec  ceux  qui  le  suivaient  pour  être  entré 
hostilement  dans  la  province  de  la  Marche  (2).  Qr  il  est  certain 
qu’aux  anathèmes  contre  Frédéric  rapportés  par  Odéric  Ray- 
nau]d  est  jointe  l’excommunication  de  Renauld,  duc  de  Spolète, 
pour  avoir  envahi  les  biens  de  l’Église  romaine  situés  dans  la 
province  de  la  Marche  (3)f  Observons  pourtant  que,  quoique 
Richard  parle  de  cette  excommunication  du  duc  de  Spolète 
parmi  les  faits  qu’il  rapporte  oomme  s’étapt accomplis  au  mois 
d’août,  il  n’est  pas  à croire  que  le  pape  l’ait  fulminée  dans  ce 
même  mois,  mais  il  est  fort  probable  qu’il  l’a  fait  beaucoup 
plus  tard  et  vers  la  fin  de  cette  année-Jà,  puisqu’il  dit  que  çc 
fut  au  mois  d’août  que  Renauld  entra  dans  la  Capitanate,  et 
qu’après  avoir  mis  û composition  les  seigneurs  de  popplito 
il  alla  à Riéti,  et  de  là  passa  dans  la  Marche  avec  ses  gens  ar- 
més; puis  il  continue  à raconter,  sans  tenir  compte  des  temps, 
que  le  pape  avertit  Repauld  à plusieurs  reprises  de  quitter  cette 
province  avec  ses  troupes,  et  que  le  voyant  obstiné  à ne  pas  lui 
obéir  il  l’excommunia.  Or  tous  ces  faits  n’ont  pas  pu  se  passer 
dans  un  seul  mois  : je  croirais  donc  que  ces  anathèmes,  parpii 
lesquels  se  trouve  l’absolutiqn  des  sujets  dp  Frédéric  de  leur 
serment  de  fidélité,  furent  prononcés  par  Grégoire  vers  la  tin 

(1)  Franciscus  Pagi,  Brcv.  RR.  PP.,  tom.  III,  in  Vita  Grogorii  IX,  num.  lf>. 

(2)  « Givgorius  papa  in  ducem  ipsum,  pro  eo  quod  Marchiam  intraverat , ac. 
adinonitus  sæpius  ut  ipsam  exiens  in  pace  dimitteret  hoc  ipse  dux  façon*  uoluit, 
excommunications  sententiam  promulgavit , ejusdem  excommunicationis  inno- 
dans  vinculis  omnes  sequaces  cjus.  » Richard,  a S,  German.,  in  Chrome. 

(3)  « Item  excommun  ieamus  etanathematizamus  Raynaldum,  fdium  quondani 
Conradi  ducis  Spoleti , pro  eo  quod  occupavit  et  occupât  patrimonium  Ecclesiæ 
in  Marchia  et  alibi , et  omnes  et  singulos,  cujus,  vel  quorum  auctoritate,  eon- 
silio,  vel  favore  talia  fecit,  vel  faciet  in  futurum.  m Apud  Raynald.,  ad  ann.  1329, 
num  39. 
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de  Tannée  1228.  Une  autre  preuve  évidente  que  cette  absolu* 
tion  des  sujet»  de  Frédéric  par  rapport  è leur  serment  fut  pro* 
noncée  par  le  pape  avant  qu’il  eût  connaissance  de  ce  que  ce 
prince  avait  fait  en  Orient,  c’est  que  Richard,  en  rapportant 
les  succès  obtenus  dans  le  royaume  de  Naples  au  commence* 
ment  de  l’année  1229,  jusqu’en  mars,  par  les  troupes  ponti* 
ficales  que  commandait  Jean  de  Brienne,  roi  de  Jérusalem  et 
beau-père  do  Frédéric,  dit  entre  autres  particularités  que  les 
frèrep  mineurs  furent  expulsés  de  tout  le  royaume  par  le  due 
Renauld,  pour  s’être  faits  porteurs  des  lettres  apostoliques  qui 
enjoignaient  aux  prélats  des  diverses  cités  d’engager  leurs 
peuples  à se  soumettre  au  pape  (1)  ; ce  qui  prouve  que  dès  lors 
les  sujets  de  Frédéric  avaient  été  déclarés  absous  de  leur  der 
voir  de  fidélité. 

ô.  Frédéric,  ayant  quitté  la  Palestine,  le  1er  mai  1229,  à la  dé- 
robée et  comme  en  fugitif  avec  deux  seules  galères , aborda 
d’abord  en  Chypre,  et  puis  en  Italie  à la  fin  de  ce  même  mois; 
là,  voyant  ses  affaires  désespérées,  il  députa,  comme  le  rap* 
porte  Richard,  une  ambassade  vers  Grégoire,  pour  faire  sa 
paix  avec  l’Église  romaine  et  se  réconcilier  avec  le  saint-siège  ; 
mais  le  pape,  qui  se  défiait  des  artifices  de  ce  prince,  habitué  à 
se  jouer  de  sa  simplicité  comme  à lui  manquer  de  promesse, 
ayant  refusé  d’écouter  cette  première  ambassade,  il  lui  en  en- 
voya une  nouvelle,  composée  des  archevêques  de  Reggio  et  de 
Bfjri  et  du  grand  maître  de  l’ordre Teutonique,  comme  le  rap- 
porte encore  le  même  historien.  Après  plusieurs  moi»  perdus  dans 
ses  négociations,  Grégoire,  se  laissant  enfin  gagner  par  les 
prières  de  plusieurs  (2),  adressa  à Frédéric,  qui  se  trouvait  à 
SainbrGermain,  les  cardinaux  Jean,  évêque  de  Sabine , et  Tho- 
mas, prêtre  du  titre  de  Sainte-Sabine,  pour  conclure  l’affaire 
de  la  réconciliation  de  çe  prince  avec  l’Église , et  Frédéric 
jura  en  présence  de  ces  deux  légats  d’obéir  au  pape  dans  toutes 
les  choses  pour  lesquelles  il  avait  été  séparé  de  la  communion 
des  fidèles,  comme  on  le  voit  par  l’acte  public  qui  en  fut 


(1)  Rjchard.  a S.  Gerraano,  in  Chronic.,  aéannum  1229. 

(2) Auctor  anonymijs  vit®  Gregorii  IX. 
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dressé  à Saint-Germain  le  11  juillet  1230  il).  Les  légats,  s’étant 
donc  réunis,  comme  représentant  le  pape,  avec  Berthold,  pa- 
triarche d’Aquilée,  Ébérard,  archevêque  de  Salzbourg,  Sifroi, 
évêque  de  Ratisbonne,  et  d’autres  princes  allemands  qui  repré- 
sentaient l’empereur,  s’accordèrent  sur  les  points  suivants. 
L’empereur  devait  rendre  tout  ce  qu’il  avait  enlevé  par  lui- 
méme  ou  par  d’autres  soit  à l’église  romaine , soit  aux  autres 
églises , aux  monastères , aux  lieux  et  aux  personnes  consa- 
crés à Dieu,  qui  avaient  suivi  le  parti  du  pape;  rétablir  sur 
leurs  sièges  les  évêques  qui  en  avaient  été  expulsés,  maintenir 
les  droits  et  les  privilèges  tant  de  l’église  romaine  que  des 
autres  églises  dans  tout  le  royaume  de  Sicile;  payer  cent 
mille  onces  d’or  au  saint-siège  pour  les  pertes  qu’il  lui  avait 
fait  essuyer  ; aller  trouver  le  pape  à Anagni  en  état  de  sup- 
pliant , et  pour  garantie  de  toutes  ces  diverses  conventions 
consigner  au  grand  maître  de  l’ordre  Teutonique , pour  les 
garder  au  nom  du  pape  jusqu’à  un  certain  terme , plusieurs 
terres  et  châteaux  du  royaume  de  Naples.  Frédéric  jura  d’exé- 
cuter toutes  ces  conditions , et  pour  garantie  de  ses  promesses 
fit  les  consignations  exigées,  puis  il  fut  relevé  de  son  excom- 
munication avec  tous  ses  adhérents  par  Jean,  évêque  de  Sabine, 
le  20  août  1230  (2).  Outre  la  chronique  de  Hichard,  les  re- 
gistres de  Grégoire  IX  et  l’histoiredes  actionsde  ce  pape  qui  rap- 
portent ces  conventions,  elles  nous  sont  attestées  encore  par  les 
diplômes  mêmes  de  Frédéric , par  les  lettres  des  princes  d’Al- 
lemagne et  par  d’autres  actes  publics  signés  d’un  grand  nombre 
d’évêques,  comme  on  peut  le  voir  dans  Raynauld  (3).  Après 
avoir  obtenu  son  absolution,  Frédéric  se  rendit  à Anagni  pour 
faire  son  acte  de  soumission  au  pape,  comme  le  racontent  Ri- 
chard déjà  tant  de  fois  cité  et  l’historien  de  la  vie  de  Grégoire  IX  ; 
et  celui-ci  le  reçut  avec  tant  de  douceur  et  de  cordialité  que 

(1)  Apud  Haynald.,  ad  annuni  1230,  n.  4. 

(2)  « Quædam  arœs  regni  traditœ  sunt  magistro  dornus  Tlieutonicorum  usqut: 
ad  certum  tempus  pro  majori  Eeclcsiæ  seouritate , et  tune  imperator  ipso  in 
castris  auto  Ceperanum,  in  capella  sanctœ  Justir,  dits  murcurii,  in  festo  S.  Augus- 
tin!, per  Sabinensem'est  episcopum  al)  oxeommunieatkmis  vinculo  ahsolutus,  si- 
militer  et  omnes  sui.  » Richard,  a S.  Germait.,  in  Chronie.,  ad  ann.  1230. 

(3)  Kaynald.,  ad  ann.  1230,  a num.  7 usquead  nura.  IG  inclusive. 
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Frédéric  lui-mème  rendit  témoignage  à tous  les  souverains 
catholiques  à qui  il  écrivit  du  gracieux  accueil  que  le  pape  lui 
avait  fait,  de  l’affection  paternelle  et  de  la  bienveillance  qu’il 
lui  avait  montrée  (1),  déclara  qu’il  était  resté  tellement  sa- 
tisfait de  la  conduite  tenue  par  Grégoire  à son  sujet  qu’il 
avait  résolu  de  mettre  en  oubli  tous  ses  ressentiments  par  rap- 
port au  passé,  reconnaissant  en  même  temps  que  le  pape  n’a- 
vait agi  comme  il  l’avait  fait  que  pour  de  Ixmnes  raisons  et 
pour  obéir  à la  nécessité. 

6.  Mais  cette  paix  n’eut  pas  plus  tôt  été  conclue  avec  toute 
cette  solennité  que  Frédéric , par  l’effet  de  son  inconstance, 
commença  à la  rompre,  puisque  dès  cette  même  année  1230, 
malgré  l’engagement  qu’il  venait  de  prendre  de  ne  point  in- 
quiéter ceux  qui  dans  le  temps  de  ses  discordes  avaient  suivi  le 
parti  de  l’Église  et  du  pape,  il  se  remit  à les  persécuter,  à exer- 
cer sur  eux  ses  vengeances  et  à leur  faire  éprouver  les  effets  de 
sa  haine  mal  assoupie.  Ce  fut  ce  qui  lui  attira  de  nouveau  de 
paternels  avertissements  du  pape  Grégoire,  comme  le  prouvent 
les  lettres  de  ce  pape  rapportées  par  Raynauld  (2).  Dans  l’an- 
née suivante  1231  il  chercha  à se  venger  sur  les  ordres  reli- 
gieux des  templiers  et  des  hospitaliers,  compris,  comme  nous 
l’avons  vu , dans  les  conditions  de  la  paix , en  les  dépouillant 
de  leurs  biens  et  en  les  vexant  encore  d’autres  manières;  ce  qui 
obligea  Grégoire  à lui  récrire  pour  l’exhorter  à recevoir  en 
grâce  ces  religieux  militaires  et  à leur  rendre  leurs  biens 
conformément  aux  conditions  de  paix  qu’il  avait  jurée,  et  tout 


' (i)  « Deinde  ut  post  absolutioncm  ex  onini  præsentia  corporum  mentium  sore- 
nitas  gratius  sequeretur,  primo  septembris  apostolicam  sedem  adivimus,  et  sanc- 
tixsioium  patrem  dominum  Gregorium,  Dei  gratta  summum  pontificem,  vidimus 
reverenter,  qui  affectioue  patenta  nos  recipiens . et  pace  cordium  sacris  osculis 
Cœderata,  tant  benevole,  tam  benigne  propositum  nobis  suæ  intentionis  aperuit, 
de  ipsis  qute  præcesserant  nihil  omittens , et  singula  prosequens  evidentis  judi- 
cio  ratioms,  quod  etsi  nos  præcedens  causa  eommoverit,  vel  rancorem  potuerit 
attulisse , sic  lienevolentia , quant  persensimus  in  eodem , omnem  motum  lenivit 
nuirai , et  nostram , amoto  rancore , serenavit  adeo  voluntatem  ut  non  vcli- 
mus  ulterius  præterita  memorari,  quæ  nécessitas  intulit,  ut  virtus  ex  necessitale 
prodiens  operetur  grattam  ampliorem.  « Epist.  Kriderici  XI,  apud  Raynald.,  ad 
ann.  1230,  n.  16. 

(2)  Haynald.,  ad  ann  1230,  nuni.  17. 
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cela  se  prouvé  par  les  lettres  mêmes  de  oe  pape  (t).  Cette 
même  année  Frédéric  publia  des  lois  iniques  contre  les  ecclé- 
siastiques; et  comme  Grégoire  le  pressait  de  les  révoquer,  au 
lieu  de  déférer  à ses  remontrances,  il  s’en  plaignit  comme 
d’une  injure  en  se  récriant  à outrance  sur  la  sévérité  du  pon- 
tife, tandis  que  celui-ci,  usant  d’une  patience  incomparable , 
ne  cherchait  qu'à  adoucir  par  son  langage  affectueux  le 
cœur  ulcéré  (2)  du  prince.  Mais  que  pouvaient  tous  ses  efforts 
pour  toucher  d’un  repentir  sincère  ce  prince  fourbe,  qui,  si 
quelquefois  il  se  montrait  soumis  à l’Église,  ne  le  faisait  que 
pour  eudormir  le  pape  et  pour  pouvoir  se  venger  plus  à l’aise 
de  tous  ceux  qui  avaient  suivi  le  parti  de  l’Église,  et  surprendre 
le  pape  lui-même,  qu’il  aurait  voulu  détruire,  pour  se  faire 
souverain  de  Home  et  des  États  pontificaux.  Ce  fut  ainsi  qu’en 
128i,  les  Romains  s’étant  soulevés  contre  le  pape  et  l’ayant 
obligé  à s'enfuir  de  Rome,  Frédéric  s’offrit  de  lui-même  pour 
le  secourir  en  sa  qualité  d’avocat  et  de  défenseur  de  l’Église; 
et,  joignant  alors  ses  forces  aux  siennes,  il  se  rendit  avec  son  ar- 
mée sous  les  murs  du  château  de  Sparampano,  où  les  Romains 
s’étaient  fortifiés;  puis  il  changea  de  dispositions,  et,  se  li- 
guant avec  les  ennemis  du  pape,  il  convint  avec  eux  de  se  re- 
tirer secrètement  du  siège  et  de  laisser  l’armée  du  pape  et  le 
patrimoine  de  saint  Pierre  exposés  à toute  leur  fureur,  il 
aurait  réussi  dans  son  dessein  si  Grégoire , s'étant  aperçu  à 
temps  de  sa  perfidie , n’avait  retenu  A Viterhe  pour  la  défense 
du  patrimoine  de  saint  Pierre  plusieurs  seigneurs  alleniauds, 
qui  l’aidèrent  à défaire  et  à tailler  en  pièces  les  Romains  rebelles 
au  moment  où  ceux-ci,  sortant  de  Sparampano,  se  portaient  eu 
armes  pour  prendre  d’assaut  cette  ville.  Toul  cela  se  trouve  rap- 
porté au  long  par  l’auteur  de  la  vie  de  Grégoire  (3).  Ce  pape  eut 
encore  plus  à souffrir  en  1236  de  la  perfidie  de  Frédéric,  à l'oc- 
casion du  neveu  du  roi  de  Tuuis,  que  les  Siciliens  arrêtèrent 
et  jetèrent  en  prison  après  l’avoir  dépouillé,  tandis  que  ce 
jeune  prince,  qui  venait  d’ètre  instruit  dans  la  foi  chrétienne 

(t)  Apud  Raymlit.,  ad  ann,  1231,  n.  2. 

(2)  Vide  Haynald.,  ad  aunuin  1231,  n.  10  et  seq. 

(3)  Apud  Kaynald.,  ad  airn.  1234,  u.  4 et  seq. 
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par  les  frètes  prêcheurs,  se  rendait  à Rome  poilr  y recevoir 
le  saint  baptême.  Frédéric,  à qui  Grégoire  s’adressa  pour  obte- 
nir la  mise  en  liberté  du  prince  captif,  qu'il  avait  demandée  en 
pure  perte  à ses  détenteurs,  foulant  AUX  pieds  tout  sentiment 
religieux,  ne  craignit  pas,  dahs  la  v ue  desë  concilier  les  bonnes 
grâces  du  roi  de  Tunis,  d'outrager  la  foi  chrétienne  en  préten- 
dant que  ce  prihce  avait  été  séduit  et  qu’il  ne  lui  était  pas  per- 
mis d’embrasser  le  christianisme  sans  la  permission  duroi  ma- 
hométan  : C’est  ce  qu’on  peut  voir  par  les  lettres  de  Grégoire, 
qui  reproche  en  particulier  au  prince  cette  impiété  (1).  Cette 
même  année  Frédéric,  ayant  corrompu  par  argent  Pierre 
Frangipane , se  servit  de  ce  dernier  pour  soulever  une  partie 
des  Romains  contre  Grégoire,  ce  qu'avoue  Richard  de  Saint- 
Germain  lui-même,  tout  partisan  qu’il  était  du  prince  (2).  S’en- 
durcissant de  plus  en  plus  dans  son  hostilité  contre  l’Église , 
opprimant  les  ecclésiastiques,  persécutant  les  bons  catholiques, 
protégeant  les  Sarrasins  et  leur  permettant  de  bâtir  des  temples 
pour  leur  faux  culte  en  môme  temps  que  de  détruire  les  églises 
chrétiennes,  ne  voulant  écouter  aucun  des  avertissements,  uü- 
cune  des  réprimandes  que  le  pape,  qu’il  haïssait  souveraine- 
ment, lui  adressaità  ce  sujet,  il  souleva'contre  lui,  dans  le  cou- 
rant de  l’été  1238,  taudis  que  celui-ci  était  à Anagni,  une 
partie  des  Romains,  qu’il  corrompit  à force  de  largesses  (3); 
mais  ses  efforts  furent  cette  fois  déjoués  par  Grégoire,  qui  ne 
tarda  pas  à réprimer  les  rebelles  et  à étoulfer  la  sédition.  La 
tolérance  et  la  longanimité  du  pape  ne  faisant  qu’enhardir  ce 
méchant  prince  dans  ses  sacrilèges  attentats,  on  le  vit  en  1239 
s’emparer  d’une  partie  de  la  Sardaigne,  quoique  cette  lie  ap- 
partint à l’Église  en  vertu  d’anciens  titres.  C’est  pourquoi  le 
pape  résolut  de  l’excommunier  de  nouveau  et  de  le  dépouiller 
de  son  titre  d’empereur.  11  prononça  cette  double  sentence 
contre  lui  le  dimanche  des  Rameaux  , 20  mars  de  cette  même 


(1)  Apud  Raynald.,  adann.  1236,  num  22  et  seq. 

(2)  « lloc  anno  Petrus  Frajapanc  pro parte  imperatoris  guerram  movet  contra 
papam  et  senatorem,  ut  soditio  muita  facta  est  in  populo.  » Richard,  a S.  Ger- 
mai!., in  Chrome. , ad  aim.  1236. 

(3)  Apud  Raynald.,  ad  ann.  1238,  u.  72  etsoq. 
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année,  et  il  réitéra  cet  acte  quatre  jours  après,  ou  le  jeudi 
saint  (1).  Les  termes  de  cette  sentence  se  trouvent  rapportés  par 
Matthieu  Paris,  Albert  de  Stadt,  Charles  Sigonio  et  plus  au 
long  par  Odéric  Ray nauld  (2).  Les  causes  pour  lesquelles  le 
pape  l’excommuniait  et  le  déposait  de  l’empire  étaient  celles-ci  : 
qu'il  avait  essayé  de  détrôner  le  pape  et  fomenté  à Rome  plu- 
sieurs séditions;  qu’il  avait  foulé  aux  pieds  l’honneur,  la  di- 
gnité et  l’indépendance  de  l’Église  romaine  ; qu’il  avait  em- 
pêché le  cardinal  de  Palestrine,  envoyé  par  le  pape  en  qualité 
de  légat  pour  défendre  la  foi  contre  les  albigeois,  d’accom- 
plir sa  mission;  que  dans  son  royaume  de  Sicile  et  de  Naples 
il  avait  empêché  d’ordonner  des  évêques  et  des  pasteurs  pour 
les  églises  vacantes;  que  par  ses  ordres,  ou  du  moins  par  l’ef- 
fet de  ses  menées , beaucoup  d’églises  avaient  été  détruites  ou 
profanées , beaucoup  de  clercs  emprisonnés , proscrits  et  mis 
à mort,  beaucoup  de  monastères  dépouillés  de  leurs  biens  et 
grevés  de  charges  intolérables  ; qu'il  retenait  en  prison  le  lils 
du  roi  de  Tunis,  sans  lui  permettre  seulement  de  venir  à Rome 
recevoir  le  saint  baptême;  que  contrairement  à ses  serments 
il  avait  envahi  et  dévasté  plusieurs  terres  de  la  dépendance 
de  l’Église  romaine;  que,  malgré  l’engagement  qu’il  en  avait 
pris,  il  n’avait  point  restitué  aux  templiers  non  plus  qu’aux 
frères  hospitaliers  lesbiens  qu’il  leur  avait  enlevés,  mais  qu’au 
contraire  il  avait  exercé  sa  persécution  contre  ceux  qui  étaient 
restés  attachés  à l’Église  en  les  dépouillant  de  leurs  biens , eu 
les  punissant  de  l’exil  ou  en  retenant  en  esclavage  leurs 
femmes  et  leurs  enfants  ; qu’il  avait  empêché  le  succès  de  l’af- 
faire de  la  Terre  sainte  et  le  rétablissement  de  l’empire  de 
Constantinople;  et  enfin,  comme  il  était  généralement  accusé 
d’avoir  des  opinions  contraires  à la  foi , le  pape  finissait  par 
déclarer  qu’on  procéderait  pour  ce  sujet  contre  lui,  en  temps 
et  beu , dans  la  forme  du  droit.  Observons  du  reste  que 

(l)  Vide  Spondanum,  ad  nnn.  1239,  n.  1 ; Pagium  Junior., Brev.  HR.  PP.,  in 
fîregor.  IX,  n.  45,  t.  III. 

(2;  ParWus,  in  Chronic.,  ad  ann.  1239,  in  Henrie.  III  ; abbas  Stadensis,  in 
Chrome.,  ad  eunid.  annum  ; Sigonius,  de  Hegrw  llaliir , lib.  xvui;  Raynald.,  ad 
ann.  1239,  a mim.  2 usqur* ad  lfi. 
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Grégoire,  en  déclarant  les  sujets  de  Frédéric  déliés  de  leur 
serment  de  fidélité  et  en  leur  défendant  de  lui  rendre  aucun 
devoir,. ne  prétendait  pas  leur  faire  cette  interdiction  à per- 
pétuité, inai9  seulement  pour  un  temps  et  jusqu’à  ce  qu'il  se 
fit  relever  de  son  excommunication,  c’est-à-dire  jusqu’à  ce 
qu’il  se  repentit  de  ses  excès  (1). 

7.  II  n’est  pas  besoin  de  dire  combien  cette  sentence  ful- 
minée par  Grégoire  et  publiée  par  ses  ordres  fut  mal  reçue 
de  Frédéric  et  quelle  fureur  elle  excita  dans  son  cœur  ulcéré 
contre  le  pape,  contre  l’Église  entière  et  contre  tous  les  ec- 
clésiastiques en  particulier  qui  ne  le  soutenaient  pas  dans  sa 
résistance.  Mais  comme  il  était  naturellement  fourbe,  il 
chercha  d’abord  à se  justifier  aux  yeux  de  toute  la  chrétienté 
en  écrivant  à tous  les  princes  catholiques  une  lettre  circulaire 
où , en  même  temps  qu’il  se  disculpait  lui-même  , il  chargeait 
le  pape  de  nouvelles  calomnies  et  d’horribles  injures , comme 
on  peut  le  voir  par  ce  que  nous  en  a laissé  Pierre  Desvignes, 
son  secrétaire  (2) , homme  très-éloquent  pour  le  temps  où  il 
écrivait  et  qui  sut  faire  servir  son  éloquence  à ternir  par 
ses  mensonges  la  réputation  du  pontife.  Mais  Grégoire,  par  les 
circulaires  qu’il  adressa  de  son  côté  à Baudouin,  empereur  de 
Constantinople,  aux  rois  de  France,  d’Espagne,  d’Angleterre  et 
de  Hongrie  et  à d’autres  princes  séculiers , ainsi  qu’aux  ar- 
chevêques et  aux  évêques  de  l’Église  catholique,  ayant  ré- 
pondu aux  calomnieuses  imputations  de  Frédéric,  réfuté  ses 
mensonges  et  mis  sa  perversité  dans  tout  son  jour  en  faisant 
le  détail  de  ses  impiétés  (3) , ce  prince  se  remit  à persécuter  de 

(1)  « Quia  vero,  super  bis  et  quampluribus  aliis  excessibus  pluries  g nobis 
monitus,  correetionis  medelam  non  sentions,...  quotidie  détériora  rommittere 
non  veretur,  nos. . . de  fratrum  nostrorum  consilio,  ex  parte  Dei  omnipotentis , et 
auctoritate  beatorum  Pétri  et  Pauli,  apostoloruro  ejus,  et  nostra,  in  eum...  ana- 
t berna  tis  et  excommunicationis  sententiam  duximus  promulgandam , tradcntcs 
ipsum  Fridericum  Sathamr  in  interitum  camus , ut  spiritus  ejus  in  die  Domini 
sa I vus  fiat , omnes  qui  ei  fldelitatis  jurumento  tenentur  decemendo  ab  obser- 
vatione  juramenti  hujusmodi  absolûtes , et  firmiter  probibendo  ne  sibi  fidebta- 
tem  observent,  donec  fuerit  vinculo  excommunicationis  adstrictus.  » Apud  Ray- 
nald.,  ad  arm.  1239,  n.  15.  Vide  etiam  epist.  Gregor.  ad  Ottonem  cardinal, 
légat,  in  Anglia , apud  Labb. , t.  XIII  Concil.,  edit.  Venet.,  col.  1 148. 

(2)  Petrus  de  Vineis,  lib.  1. 

(3)  Vide  Ravnald.,  ad  ann.  1239:  Spnndnnum , ad  pumd.  anuum,  n.  4. 

T.  II.  al 
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toutes  manières  les  ecclésiastiques  et  à opprimer  les  églises 
par  des  attentats  sans  nombre , que  rapportent  avec  indigna- 
tion l’auteur  de  la  Vie  de  Grégoire  IX  et  d’autres  écrivains 
également  probes  et  désintéressés  (1).  Mais  pour  connaître 
toute  l’impiété  de  Frédéric  il  faut  lire  les  lettres  qn’écrivit 
Grégoire  pour  se  défendre  de  ses  calomnies  à divers  princes 
et  prélats  ecclésiastiques , et  dans  lesquelles  il  lui  repro- 
che d’avoir  avancé  que  le  monde  s’était  laissé  tromper  par 
trois  imposteurs , à savoir  : Motse , Jésus-Christ  et  Mahomet; 
deux  desquels,  ajoute-tdl,  étaient  morts  avec  gloire,  au  lieu 
que  l'autre  avait  été  pendu  en  croix;  et  que  c’était  folie 
de  croire  qu’un  Dieu  créateur  de  l’univers  fût  né  d’une 
vierge  (2)  : c’est  ce  blasphème  qui  dans  la  suite  a donné  lieu 
à la  fable  du  livre  des  Trois  Imposteurs;  et  quoique  Burcard 
Struvius  (3)  et  d’autres  protestants  avec  lui  se  soient  ingéniés 
à laver  Frédéric  de  cette  imputation  en  voulant  la  faire  passer 
pour  une  invention  de  Grégoire  IX, les  témoignages  uniformes 
d’écrivains  contemporains,  tels  que  l’auteur  de  la  Chronique 
d’Augsbourg  éditée  par  Fréhérius  (4),  celui  de  la  compilation 
chronologique  publiée  par  Pistorius  (6)  et  d’autres  encore , en 
démontrent  la  vérité . L’historien  des  landgraves  de  Thuringe 
dit  de  plus  que  Frédéric  proféra  ce  blasphème  à l’assemblée 


(I)  Giovanni  Villani , Cronac.  dorent.,  lib.  vi  ; Flavius  Blondus,  î,  decad.  7; 
S.  Àntonin.,  Summ.  Histor.  tit.  19, c.#;  Platina,  in  Vit»  Gregor.  IX;  Faxeilus, 
de  Jtrli.  ticul. , lib.  i,  decad.  8;  Nauclerus,  Générât.  49;  Krantz  Saxon.,  lib.  vui; 
Sigonius,  de  /If g . Italiœ  , lib.  xvm. 

(9)  « Qnia  iste  rey  pestilentbr  a tribus  baratatoribus,  utejus  verbis  utamur, 
scilicet  Christo  Jesu , Moyso  et  Machometto,  totum  mundum  fuisse  deecptum, 
ut  duobus  eorum  in  gloria  mortuis , ipsum  Jesum  in  ligno  suspension  manifeste 
proponens  : insuper  dilucida  voce  aflirmare,  vel  potius  mentiri  prsesumpsit , 
quod  ornnes  fatui  sunt  qui  credunt  nasoi  de  Virgine  Deum,  qui  créa  vit  naturam, 
ut  omnia,  potuisse.  » Epist.  Grogor.  IX  ad  arcbiepisc.  Cantuariena.,  et  ejus  suf- 
fragan.,  apud  Labb.,  t.  XIII  Concil.,  «dit.  Venet., col.  lias. 

(3)  Dissert,  de  dodu  ImpertU.,  $ 21,  22  et  23. 

(4)  « Iniqui totem  in  excelso  locutus  est.  pouuns  in  cœlum  os  suum.  Dixit  enim 
audiente  lautgravio  Henrico  : True  seduxerunt  totum  mundum,  Moyses  Hebræus, 
Jésus  Cbristianus  et  Macboniet  Saraœnus.  Quamobrem  si  principes  institution!- 
bus  mois  adsentiant , ego  multum  meliorem  modum  vivendi  et  credendi  ipsis 
riationibus  ordiuarom.  s Cbronic.  Augustan.,  ad  ann.  1 246,  apud  Frotierium, 
tom.  III. 

(4)  Compilât,  clirunolog.,  apud  Pistorium  , tom.  I,  ad  ann.  1*49. 
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de  Francfort,  où  il  fit  élire  son  fils  Conrad  roi  des  Romains,  et 
que  le  landgrave  de  Thuringe  l’ayant  entendu  avec  horreur,  ce 
fut  ce  dernier  qui  en  fit  le  rapport  au  souverain  pontife  (1).  Enfin, 
Albéric,  moine  des  Trois-Fontaines,  autre  auteur  contempo- 
rain , affirme  d’après  le  bruit  public  que  Frédéric , voyant  un 
jour  un  prêtre  porter  la  sainte  communion  à un  malade,  dit 
à une  personne  de  sa  suite  : Combien  de  temps  durera  encore 
cette  duperie  (2)î  Ce  serait  bien  vainement  que  pour  laver  Fré- 
déric de  cette  accusation  on  alléguerait  la  lettre  qu’il  écrivit 
à tous  les  prélats  pour  se  plaindre  de  cette  imputation  du  pape, 
qu’il  n’appelle  pas  autrement  que  le  soi-disant  vicaire  de  Jé- 
sus-Christ, et  la  confession  qu’il  y faisait  de  la  vérité  de  la  foi 
chrétienne  (3) , puisque  ce  prince  hypocrite  écrivait  d’une 
manière  et  agissait  d’une  autre,  et  que , tout  en  affectant  dans 
chacune  de  ces  lettres  un  langage  pieux  et  orthodoxe,  par  la 
crainte  qu’il  avait  des  princes  chrétiens,  il  ne  s’en  abandonnait 
pas  moins  sans  mesure  à ses  penchants  impies  et  pervers. 
L'histoire  nous  rapporte  d’ailleurs  de  ce  prince  qu’il  s’était 
étroitement  lié  avec  les  Sarrasins , qu’il  ne  se  contentait  pas 
d’employer  dans  ses  armées , mais  a qui  il  confiait  encore  les 
charges  et  les  magistratures  civiles,  gardant  plusieurs  d’entre 
eux  continuellement  à ses  côtés,  particulièrement  les  astrolo- 
gues et  les  charlatans , qui , pour  flatter  son  ambition , lui  pré- 
disaient, d’après  l’inspection  des  astres,  l’empire  du  monde; 
elle  renversement  de  la  papauté.  Infatué  de  cette  idée,  il  fit  pla- 


(1)  « Anno  Domini  124î  Pridericus  imperator...  convoratisprincipibus  Alema- 
niæ  in  Franckfort,  volens  rum  ois  traetare  qualiter  lilium  suum  Conrad  um  iu 
rrgem  Ronaanorum  crearet,  ubi  spiritu  diabolico  ipsum  instigante  blasphemavit 
in  Deum  etiu  sanction  ecclesiam.  liane  blaspbeiniam  omnes  principes  et  nobi- 
les  mox  ut  audierunt  nimiuin  sunt  turbati , et  faciès  corum  præ  dulore  et  stu- 
pore  sunt  immutatæ...  Sed  præ  abis  principibus  talia  audicntiliu»,  llenricus 
iantgravius  singula  ver  ha  impe ratons  per  legatos  solemnes  in  scriptis,  ut  verum 
membrum  Ecclesiæ  et  Christi  talia  audire  abhorrent , papas  Gregorio  insinua- 
vit.  » llist.  Lantgr.  Thuring..  cap  40,  in  Collectai).  Pister.  Ninduni,  pag. 
926. 

(2)  Alberieus  Tnum  Fontium , apud  Mag.  Cbronic.  Belgic. 

(3)  a Insérait  enim  fais  us  Christi  vicarius  fabulis  suis  nos  cbristianæ  tidai 
religionem  recta  non  colere,  ac  dixisse  tribus  seductoribus  mundurn  esse  decep- 
tum;  quod  absit  de  nostris  labiis  processis.se,  etc.  » Kpist.  Frideric.  ad  univers. 
prælat.,apud  l*etruro  de  Vineis,  lit»,  i,  cap.  31. 

34. 
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carder  secrètement  dans  la  chambre  du  pape  ces  vers,  que  rap- 
portent Matthieu  Paris  et  d’autres  avec  lui  : 

Fats  volunt , stollæquc  dorent  aviumque  volatils 
Quod  Fridericus  ego  malleus  orbis  ero  (l). 

On  dit  que  le  pape  répondit  A ces  vers  par  les  deux  suivants, 
bien  plus  vrais  : 

Fama  refert , Scriptura  docet,  peu -a  ta  loquentur 
Quod  tua  vita  brevis , poeua  perennis  erit  (’). 

7.  C’est  parles  fréquents  rapports  qu’avait  Frédéric  avec  ces 
misérables  qu’il  apprit  à répéter  les  maximes  impies  que  nous 
avons  rapportées,  comme  l’atteste  l’auteur  de  la  vie  de  Gré- 
goire (3).  Cet  auteur,  qui  certainement  était  contemporain, 
comme  le  fait  voir  sa  manière  de  rapporter  les  faits,  cité  souvent 
par  Raynauld,  d'après  les  manuscrits  du  Vatican,  nouvellement 
édités  dans  le  grand  recueil  des  historiens  de  l'Italie  parmi  les 
vies  qu’a  rassemblées  le  cardinal  d’Aragon , confirme  tout  ce 
que  nous  avons  rapporté  de  la  perversité  de  ce  prince  ; et  ce 
même  auteur  nous  apprend  qu’au  lieu  qu’avant  d’être  excom- 
munié Frédéric  fuyait  la  sainte  communion  comme  un  autre 
eût  fait  les  enchantements  et  les  sortilèges,  quand  il  fut  excom- 
munié on  le  vit  s’empresser  sacrilégement  de  participer  aux 
saints  mystères  ; qu’il  refusait  au  pape  le  pouvoir  des  clefs,  et 
disait  que  la  papauté  n’était  qu’une  duperie  bonne  pour  trom- 
per les  simples  (4). 

8.  Malgré  l’impiété  de  Frédéric  et  ses  blasphèmes  contre  la 
religion  chrétienne , ne  nous  étouuons  pas  qu’il  ait  eu  encore 
des  apologistes  et  des  approbateurs  ; car  il  n’en  manque  ja- 
mais aux  mauvais  princes , surtout  s’ils  savent  comme  lui  se 

(1)  « Les  destins,  les  étoiles  du  ciel  et  le  vol  des  oiseaux  annoncent  de  con- 
cert que  moi  Frédéric  je  serai  le  marteau  du  monde.  » Apud  Cuspinianum,  in 
Friderico  II , et  Matt.  Paris.,  Hist.  Anglic.,  ad  ann.  1239. 

(2)  « La  renommée  publie,  l’Écriture  enseigne  et  tes  péchés  disent  eux-mêmes 
quêta  vie  sera  courte  et  ton  châtiment  éternel.  » 

(3)  « Hoc  quidem  ipse  de  Uræcorum  et  Arabum  conversatione  suscepit,  qui, 
cuncta  ejus  applicanda  dominio  ex  constellatiouibus  nientientes  , in  ilium  immer- 
sere  gentilitatis  errorem,  ut  homo  reprohatus  a Domino  jam  se  Deum  in  liomi- 
nis  spccie  suspieetur,  aperta  dissertatione  propouens  très  trufotores  in  illusio- 
nem  homimim  prnvessisîo,  .Moxsen,  Cliristum  ac  Maehometum.  » Vita  üreg.  IX*, 
ex  card.  de  Aragon.,  t.  III,  rer.  Italie.  Script.,  p.  .‘>85,  col.  1,  post  ined. 

(i)  Ibidem,  lue.  rit.,  col.  1,  post  medium,  et  col.  1,  sub  inilium. 


Digitized  by  Google 


montrer  libéraux  envers  leurs  adulateurs.  Tel  lut  eu  ces  teuips- 
là  l'abbé  d’Ursperg,  homme  vendu  au  schisme,  qui  osa  écrire 
que  Grégoire , enivré  de  son  pouvoir,  excommunia  Frédéric 
pour  des  causes  frivoles  et  imaginaires  et  sans  observer  au- 
cune forme  légale  (1)  : calomnie  que  réfutent  évidemment  tous 
les  actes  que  nous  avons  rapportés.  Tel  fut  encore  Matthieu 
Paris,  écrivain  enclin  à la  détraction  et  qui  interprète  en 
mal  tout  ce  que  Grégoire  lit  contre  ce  même  prince.  Plusieurs 
encore  ont  pu  être  trompés  depuis  par  les  lettres  circulaires  de 
Frédéric  composées  par  Pierre  Desvignes  et  envoyées  aux 
prélats  et  aux  princes  chrétiens , lettres  où,  comme  le  dit  l'his- 
torien anonyme  de  la  Vie  de  Grégoire,  en  affectant  par  une 
hypocrisie  adroite  des  sentiments  de  piété  et  de  religion,  il 
avait  l’art  de  se  disculperlui-mème  et  d’inculper  le  pape  à sa 
place  (2).  C’est  ainsi  que  Pandolphe  Collénucius,  dans  son 
histoire  de  Naples,  a eu  la  simplicité  de  s’en  rapporter  à ces  lettres 
pour  entreprendre  l’apologie  de  Frédéric,  qu'il  justifie  de  tous 
ses  actes  d'impiété,  de  tous  ses  sacrilèges  attentats , de  sa  résis- 
tance opiniâtre  aux  remontrances  et  aux  censures  du  souverain 
pontife,  attribuant  témérairement  sur  cette  seule  autorité,  et 
sans  consulter  d’autres  historiens  que  le  schismatique  Aventinus 
dans  son  Histoire  de  Bavière,  tous  les  désordres  qu’engendra  cette 
querelle  à l’avarice,  à l’ambition  et  à l’obstination  des  prê- 
tres , qui  refusaient  d’écouter  les  excuses  et  les  apologies  du 
prince  (3)  ; ce  qui  revient  précisément  aux  plaintes  aussi  mal 
fondées  qu’élevait  Frédéric  dans  ces  lettres  dont  nous  parlons. 
Et  cependant  Matthieu  Paris  lui-même , ce  grand  défenseur  de 
Frédéric,  avoue  au  sujet  de  ces  mêmes  lettres  que  personne 
n’y  ajoutait  foi , quoiqu’il  prétende  du  reste  qu’elles  conte- 
naient des  faits  probables,  et  que  si  1 avarice  de  la  cour 

( 1 ) « Gregorius  IX,  tanquam  superbus,  primo  annu pontilieatussui,  oœpit excom- 
municare  Fridericum  imperatorem  pro  causis  frivolis  et  falsis,  postposito  omni 
ordine  judiciali.  » 

(2)  « Factus  cerastesin  semita,  ungulam  equi  dentibus  aggreditur.  Ut  famam 
dejiciat  asccnsoris , palliat  culpam , proponit  calumniam , innocentiam  sub  ver- 
boruni  colore  mentitur.  Quadam  falsa  litterarura  congerie  per  urbem  et  orbis 
termines  matins  pudicitiam  lacerat  ftlius  abortivus.  » Vita  Gregorii,  ex  cardin. 
de  Aragon.,  loe.  cit. 

(3)  Collenutius,  Mister.  Neapol.,  lib.  iv,  pag.  1 40  et  là«. 
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romaine,  refrain  habituel  de  cet  écrivain,  n’avait  pas  trop 
aliéné  les  peuples  par  rapport  au  saint-siège,  tous  les  peuples 
se  seraient  élevés  contre  Frédéric  comme  contre  un  ennemi 
déclaré  de  Jésus-Christ  et  de  son  Église  (1). 

9.  Pour  reprendre  maintenant  la  suite  de  notre  narration, 
Grégoire,  voyant  que  Frédéric  dans  son  dépit  le  menaçait  de  lui 
faire  tout  le  mal  qu’il  pourrait  comme  à un  ennemi  avec  qui 
il  serait  ouvertement  en  guerre,  envoya  d’abord  plusieurs  de 
ses  légats  en  Lombardie  pour  mettre  de  son  côté  les  habitants  de 
cette  province;  puis  il  députa  le  cardinal  F.  Jacques  de  Peco- 
rata,  évêque  de  Palestrine,  en  qualité  de  légat  auprès  des  sou- 
verains d’Occident,  pour  les  presser  de  lui  venir  en  aide  contre 
son  persécuteur  (2):  ce  légat,  à ce  que  rapporte  Richard  de 
Saint-Germain  (3) , se  déguisa  en  pèlerin  pour  échapper  aux 
perquisitions  de  Frédéric,  et,  étant  arrivé  Gênes,  il  s’embarqua 
de  là  pour  la  France.  Pendant  ce  temps-là  Frédéric,  après  avoir, 
dès  le  commencement  de  l'année  1240,  fait  entrer  dans  sa 
ligue  plusieurs  villes  d’Italie  soit  par  l’effet  de  la  terreur,  soit 
par  l’emploi  de  la  ruse , s’avança  hostilement  sur  les  terres  de 
l’Église,  et,  mettant  à mort  sans  pitié  tous  ceux  qui  suivaient 
le  parti  de  Grégoire  , bientôt  il  arriva  avec  son  armée  sous  les 
murs  de  Rome;  mais  le  pape  ayant  eu  recours  à Dieu  dans 
cette  extrémité , et  fait  porter  en  procession  les  chefs  de  saint 
Pierre  et  de  saint  Paul,  dans  l’abandon  où  il  se  trouvait  de 
tout  secours  humain,  Frédéric,  qui  trouva  les  Romains  croisés 
contre  lui  et  tout  disposés  à le  combattre  avec  intrépidité,  se  vit 
forcé  de  se  retirer  honteusement  sans  avoir  rien  fait  après  trois 
jours  de  siège  (4).  Ainsi  désespérant  de  s’emparer  de  Rome, 
pour  venger  le  dépit  qui  lui  en  revenait , il  fit  mourir  dans  des 
supplices  inouïs  tous  les  Romains  croisés  qui  lui  tombèrent  entre 
les  mains  (5),  et  il  ne  quitta  le  territoire  de  Rome  qu’après 
avoir  avoir  porté  la  dévastation  et  l’incendie  sur  toute  la  ligne 


(1)  Matt.  Paris.,  ad  ami.  1239. 

(2)  Vide  Haynald.,  ad  aiuium  1239,  mnn.  38. 

(3)  Richard,  a S.  German.,  in  Chrome.,  ad  ami.  1239. 

(4)  Auctor  vita;  Gregorii  IX,  tom.  III,  rer.  Italie.  Scriptor.,  pag.  387,  col.  2. 

(5)  Idem,  ibidem.  .. , 


Digitized  by  Google 


— 535  — 


de  son  passage.  Cependant  Grégoire,  qui  voyait  le  désordre  ne 
faire  que  s’accroître  dans  l’Église  par  suite  du  schisme  et  de 
l’obstination  de  Frédéric  et  ce  prince  lui-méme  prendre  oc- 
casion des  mauvais  succès  des  croisés  en  Syrie  pour  lui  en 
faire  de  nouveaux  sujets  d'accusation,  songea  il  porter  remède 
à tous  ces  maux  en  convoquant  à Rome  un  concile  général, 
auquel  il  invita  par  des  lettres  en  date  du  mois  d’août  de 
l’année  1240  tous  les  patriarches,  tous  les  évêques  et  tous  les 
abbés , à qui  il  marqua  le  jour  de  Pâques  1241  pour  celui  de 
leur  réunion.  11  écrivit  pour  le  môme  effet  à Baudouin,  em- 
pereur de  Constantinople,  aux  rois  de  France,  d’Angleterre, 
de  Bohème,  d’ Écosse  , de  Norwége,  de  Portugal , d’Aragon, 
de  Castille,  de  Léon,  de  Hongrie,  aux  ducs  de  Pologne,  de 
Venise  , d’Esclavonie  et  aux  autres  princes  chrétiens  (1).  Mais 
Frédéric,  qui  non-seulement  avait  consenti  à ce  que  le  concile 
fût  convoqué,  comme  l’avoue  Matthieu  Paris  lui-méme  (2) , mais 
qui  de  plus  l’avait  lui-méme  demandé , comme  l’atteste  In- 
nocent IV,  successeur  de  Grégoire  IX , dans  sa  sentence  de 
déposition  prononcée  contre  lui,  voyant  bien,  tant  il  avait  la 
conscience  de  ses  crimes , qu’il  y serait  infailliblement  con- 
damné, chercha  pour  l’empêcher  tous  les  moyens  qui  pou- 
vaient être  en  son  pouvoir,  et  c’est  ce  qu’a  été  forcé  d’avouer 
encore  Matthieu  Paris  lui-mème,  son  défenseur  (3)  ; et  il  n’eut 
pas  honte  de  publier  par  des  circulaires  qu’il  révoquait  les 
sauf-conduits  qu’il  avait  promis  aux  prélats  pour  se  rendre 
à Rome , alléguant  pour  prétexte  que  ce  concile  allait  être 
présidé  par  un  ennemi  public  de  l’empire.  Malgré  ce  change- 
ment de  dispositions  du  prince  et  les  menaces  qu’il  faisait  en- 
tendre par  ses  lettres  contre  les  prélats  qui  voudraient  se  rendre 
au  concile,  un  grand  nombre  d’évèques  de  France  et  d’Angle- 
terre et  d’autres  royaumes  chrétiens  se  trouvèrent  réunis  à 
Gènes  en  1241,  avec  les  cardinaux  Jacques,  évêque  de  Palestrine, 
Othon  du  titre  de  Saint-Nicolas,  légats  du  saint-siège  en  An- 

(1)  Vide  Spoudanum,  ad  aimurn  1211,  n.  1.  Exstant  lue  litteræ  in  Regestis 
Gregorii  IX,  ann.  14. 

(2)  His-tor.  Anglic.,  ad  annum  1241. 

(3)  Parisius , loc.  cil. 
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gle  terre,  etGrégoire  de  Montelong,  légat  en  Lombardie,  pour  se 
rendre  à Home  sur  l’invitation  du  pape , et  ils  s’embarquèrent 
sur  les  galères  des  Génois,  qui  leur  promettaient  de  les  y con- 
duire en  sûreté  sous  la  protection  de  leur  flotte.  Mais  Frédéric 
ayant  écrit  à Hentz,  son  fils  bâtard , qu’il  avait  fait  roi  de  Sar- 
daigne, de  les  attaquer  inopinément  en  mer  et  de  les  faire 
périr  sous  les  eaux  ou  de  les  faire  prisonniers,  le  jeune  prince 
obéit  promptement  à cet  ordre  de  son  père , et,  s’aidant  des  Pi- 
sans.  il  livra  combat  à la  flotte  génoise,  qu’il  vainquit  le  3 
mai  après  une  courte  résistance  ; en  même  temps  les  légats  du 
pape  et  tous  les  évêques  avec  les  envoyés  des  villes,  à l’ex- 
ception d’un  petit  nombre  d’entre  eux,  qui  parvinrent  à se 
sauver  ou  périrent  sous  les  eaux , furent  faits  prisonniers,  et 
ayant  été  transportés  à Naples  chargés  de  chaînes  comme  des 
malfaiteurs,  ils  y furent  gardés  étroitement  en  prison  par 
l’ordre  de  Frédéric  ; en  sorte  que  plusieurs  d’entre  eux  suc- 
combèrent à leurs  souffrances  et  périrent  misérablement  (1). 
C’est  ici  surtout  qu’on  aurait  lieu  d’admirer  l’impudeur  de  ce 
prince , qui  n’eut  pas  honte  de  se  vanter  d’une  aussi  indigne 
action  dans  les  lettres  qu’il  écrivit  pour  ce  sujet  à tous  les 
souverains,  comme  s’il  eût  fait  une  chose  digne  de  louanges , 
disant  que  Dieu  avait  protégé  sa  cause  en  lui  donnant  la  vic- 
toire sur  ses  ennemis  (2) . Grégoire,  ayant  appris  tous  ces  tristes 
événements,  en  conçut  tant  de  chagrin  que,  chargé  d’ailleurs 
qu’il  était  d'années  et  d’infirmités,  il  mourut  peu  de  temps 
après,  savoir  le  21  août  de  cette  même  année  1241 , si  nous 
en  croyons  Richard  (3) , laissant  à Innocent  IV , qui  lui  suc- 
céda plus  tard,  le  difficile  travail  de  pourvoir  aux  intérêts  de 
l’Église  par  la  tenue  du  concile  général  : ce  qui  se  fit  à Lyon, 
où  ce  pape  prononça  contre  Frédéric  la  sentence  solennelle  de 
sa  déposition , comme  nous  l’avons  vu  dans  le  premier  livre 
de  cet  ouvrage. 


(1)  Hicbard.  a S.  üerman.,  in  Chronic.,  ad  ann.  1341;  Albert.  Stad.,  in 
Chron.,  ad  eumd.  atuium;  Parisius , ad  eurnd.  anuum.  Vide  Spondanunt , ad 
ann.  1241,  n.  11. 

(2)  Utteræ  Friderici , apud  Parisium , ad  annum  1241. 

(3)  Richard,  a S.  Uerman.,  in  Chronic.,  ad  annum  1241. 
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10.  Après  avoir  exjtosé  par  ordre  les  causes  qui  obligèrent 
successivement  deux  papes  à procéder  contre  Frédéric  dans  la 
mesure  de  leur  pouvoir  pontiiical , il  est  bon  de  voir  mainte- 
nant ce  qu’en  dit  l’auteur  de  la  Défense.  11  parle  d’abord  de 
l’excommunication  portée  par  Grégoire  contre  ce  prince  en 
1228;  puis  il  ajoute,  en  se  faisant  le  copiste  du  moine  menteur 
de  Saint- Al  ban , que  Frédéric,  ayant  passé  la  mer  en  cette 
même  année  pour  acquitter  son  vœu,  arriva  à Ptolémaïde,  au- 
jourd’hui Saint-Jean  d’Acre , et  fut  accueilli  avec  de  grands 
honneurs  par  le  peuple  et  le  clergé  de  cette  ville,  qui  vinrent 
à sa  rencontre;  mais  que,  comme  ils  le  savaient  excommunié, 
ils  ne  voulurent  ni  lui  donner  le  baiser  ni  manger  avec  lui, 
mais  lui  conseillèrent  de  satisfaire  à ce  que  le  pape  demandait  de 
lui  et  de  se  réconcilier  avec  l’Église;  que  cependant  les  reli- 
gieux templiers  et  hospitaliers  lui  baisèrent  les  genoux  en  s’a- 
genouillant devant  lui,  et  que  toute  l’armée  chrétienne , glori- 
fiant Dieu  à son  arrivée,  espérait  que  de  lui  viendrait  le  salut 
d’Israël  (1).  U conclut  de  cette  narration  de  Matthieu  Paris 
qu’en  même  temps  que  Frédéric  était  regardé  comme  excom- 
munié, et  que  pour  cette  raison  on  évitait  de  lui  donner  le 
baiser  de  paix  et  de  manger  avec  lui , on  ne  l’en  traitait  pas 
moins  comme  empereur  (2).  Mais  il  oublie  que  Frédéric  fut 
excommunié  deux  fois  cette  année  par  le  pape , à savoir  le  23 
mars  ou  le  jeudi  saint  et  à la  lin  de  cette  même  année,  comme 
nous  l’avons  observé  plus  haut  (3) , et  que  ce  ne  fut  qu’à  cette 
seconde  excommunication  que  le  pape  déclara  ses  sujets  déliés  de 
leur  serment  de  fidélité.  Or,  commec’est  à la  fin  de  cette  an  née 


(1)  « Hoc  anno  Priderieus  imperator  inareMcditerrancum  ingressus,  ut  Domino 
peregrinationis  votum  persolveret , apud  Acheri  applicuit,  venientea  ci  obviant 
c 1er  u s terræ  et  populus  cum  magno  honore , ut  tantum  dccebet  virum , ilium 
receperunt.  Yerumtamen , quoniam  noverant  eum  a papa  excommunicatum , 
non  ei  communicaverunt  in  osculo  neque  in  meusa  , sed  consuluerunt  ut  Do- 
mino papæ  satisfaciens  rediret  ad  sanctæ  Ecclesiæ  unitatem.  Templarii  vero 
et  hospitnlarii  in  adventu  ejus  flexis  genihus  adcraverunt  eum,  genua  ejus  deos- 
culautos , et  omnis  fidelium , qui  aderat , exercitus  glorificabat  Dominum  in  ad- 
rentu  ipsius,  sperantes quud  per  eum  salua  fleret  in  Israël.  » Matt.  Paris.,  Hist. 
Angl.,  an.  1228. 

(2)  Bossuet,  tom.  I,  part.  2,  lib.  vin  ( al.  4 ),  cap.  6 

(3)  Num.  2 et  4. 
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aussi  que  Frédéric  arriva  dans  le  Levant,  on  ne  pouvait  pas  y 
savoir  encore  que  ses  sujets  étaient  déliés  du  serment  de  fidé- 
lité à son  égard,  et  par  conséquent  on  n’avait  pas  le  droit  de 
refuser  de  le  reconnaître  comme  empereur.  On  aurait  encore 
bien  moins  pu  savoir  la  chose  si  c’était  en  1229  ou  après 
que  le  pape  aurait  eu  connaissance  de  sa  conduite  dans  le  Le- 
vant qu’il  aurait  absous  ses  sujets  de  leur  serment,  comme  le 
prétendent  Odéric  Rainauld  et  Noel-Alexandre  (1).  11  ne  faut 
donc  pas  s’étonner  si  Frédéric,  se  rendante»  Terre-sainte,  y 
fut  suivi  par  les  généraux  et  les  officiers  de  l’armée  chrétienne, 
et  si,  étant  arrivé,  il  fut  accueilli  honorablement  par  le  pa- 
triarche de  Jérusalem , par  les  autres  prélats  latins  et  par 
les  grands  maîtres  des  ordres  militaires.  Il  n’en  fut  pas  de 
même  à son  retour,  depuis  qu’on  eut  appris  dans  ces  lieux  que 
le  pape  avait  délié  ses  sujets  de  leur  serment  de  fidélité,  puis- 
qu’alors  il  quitta  Ptolémalde  comme  un  fugitif  et,  comme  l’ob- 
serve Pagi  le  Jeune,  sans  saluer  personne  ni  être  salué  de 
personne,  et  qu’il  ne  put  s’embarquer  pour  i’ile  de  Chypre 
et  de  là  pour  l’Italie  qu’en  cachant  sa  fuite  et  acoompagné 
seulement  de  deux  galères  (2) . 

1 1 . L’auteur  de  la  Défense,  continuant  de  s’attacher  à la  nar- 
ration de  Matthieu  Paris,  voudrait  nous  faire  entendre , sur 
la  foi  de  cet  écrivain,  qu’en  1229  Grégoire  IX,  ne  pouvant  sup- 
porter que  Frédéric  fût  passé  dans  le  Levant  en  état  d’excom- 
munication et  de  révolte  contre  l’Église,  résolut  dès  lors  de 
le  dépouiller  de  sa  dignité  impériale,  pour  en  revêtir  un  autre 
prince  qu’il  choisirait  parmi  les  enfants  de  paix  et  d’obéis- 
sance (3).  Mais  la  vérité  est  qu’encore  bien  que  Grégoire  ait 

(1)  Raynald.,  ad  ami.  1220;  Nat.  Alex.,  Hiat.  ecoles.,  sec.  13  ut  14,  dis- 
sert.  à. 

(2)  « Sed  Fridericus,  qui  die  prima  maii,  neniine  salutato,  a nernine  salutatu>, 
mare  elanculum  ingressus,  cum  duabus  solis  triremibus  Accouo  uavigaverat  C>- 
prum  , et  inde  in  Italiam.  » Franc.  Pagius,  Brev.  HR.  PP.,  tom.  III,  in  Vita  Gre- 
gorii  IX,  n.  17. 

(3)  « Anno  1220,  papa  Gregorius,  nimis  moleste  ferons  quod  Ronianorum  im~ 
perator  excommunieatus  et  rebellis  ad  terrain  sanctam  transierat,  de  illiuspœ- 
nitentia  desperabat.  Deerevit  ergo  eum.  quem  contumacem  vidit  et  rebellem,  ab 
imperiali  fastigio  depellere,  et  alium  quemîibet  lilium  pacis  ut  obedienti*?  loco 
ejus  subrogare.  » Matt.  Paris.,  Hist.  Anglic.,  apud  Bossuet,  loc.  cit. 
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délié  à cette  époque  les  sujets  de  Frédéric  de  leur  serment  de 
fidélité  ce  ne  fut  pas  alors  cependant  qu’il  songea  à faire 
chou  d’un  autre  empereur,  puisque  cette  absolution  de  ser- 
ment n’était  que  temporaire,  et  tendait  plutôt  par  rapport  à 
Frédéric  à suspendre  indirectement  l’exercice  de  sa  dignité 
impériale  qu’à  l’en  dépouiller  véritablement  ; à moins  qu’on 
ne  soutienne  que  Grégoire  ne  déclara  pour  lors  déliés  de  leur  de- 
voir de  fidélité  et  d’obéissance  envers  ce  prince  que  les  su- 
jets de  son  royaume  de  Sicile  et  de  Fouille , par  rapport  au- 
quel ce  prince  était  feudataire  de  l’Église  romaine , comme  le 
font  à peu  près  entendre  les  termes  de  cette  déclaration  (1). 
Dans  ce  cas  le  pape,  en  usant  contre  Frédéric  du  droit  d’un  sou- 
verain temporel  sur  son  vassal,  lui  aurait  ôté,  il  est  vrai,  le 
royaume  de  Naples,  mais  sans  le  déposer  de  l’empire.  Nous  ne 
lisons  dans  aucun  écrivain  que  Grégoire  ait  résolu  à cette 
époque  de  transférer  l’empire  romain  d’Allemagne  de  la 
personne  de  Frédéric  à un  autre  prince  ; mais,  comme  nous  le 
verrons  plus  loin,  il  ne  songea  à le  faire  qu’en  1239  : le  moine 
de  Saint-Alban  n’a  donc  pris  que  dans  son  imagination  ce'qu’d 
a affirméàce  sujet.  Bossuet  cependant,  en  répétant  les  paroles  de 
cet  écrivüinet  en  les  appliquante  cette  autre  sentence  d’excom- 
munication et  de  déposition  portée  par  Grégoire  en  1239, 
semblerait  vouloir  nous  faire  entendre  que  ce  pape  n’a- 
vait pas  d’autre  but  en  excommuniant  Frédéric  et  en  lui  en- 
levant l’obéissance  de  ses  sujets  que  d’abattre  son  courage 
el  de  vaincre  sa  constance,  qui  pliait  difficilement  devant 
l’Église  romaine  (2)  : calomnie  qui  est  précisément  celle  que 
répandait  Frédéric  dans  ses  lettres  contre  ce  pape  en  disant 
de  lui  qu’il  l’avait  excommunié  par  pur  motif  d’envie  et  par 

(1)  « Item,  quia"  contempla  excommunicatione  ad  mundatum  apostolicuni  non 
rediit,  omnes  qui  sunt  ci  juramento  fidelitatis  adstrieti  et  specialiter  humilies 
regni  a juramento  quo  sibi  tenentur  denuntiavimus  et  denuntiamus  absolû- 
tes. » Senteutia Grog.  IX,  apud  Raynald.,  ad  ann.  1229,  n.  .18. 

(2)  « Videus  Dominus  papa  robur  et  eonstantiam  imperatoris  nondum  euer- 
vatam,  sibi  et  romanæ  Ecclesi®  nondum  incurvari,  misit  per  totam  Aleman- 
uiam  prælatis  magnificis  et  alias  manentibus  epistolas  prolixas  eommonitorias , 
et  praœpit  district#  ut  omnes  insurgereut  in  imperatorem , l)eo  et  roman® 
Ecdwi®  rebellem  : abeolvit  etiam  omnes  qui  ei  fidelitatis  juramento  tenebantur 
adstricti.  » Matt.  Paris.,  Hlst.  Anglic.,  ann.  1239,  apud  Bossuet,  loc.  cit. 
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vengeance  de  ce  qu’il  n’avait  pu  renverser  son  pouvoir.  Mais 
nous  avons  déjà  expliqué  plus  haut  les  véritables  raisons  qu’eut 
Grégoire  de  faire  cet  usage  de  son  autorité  ecclésiastique.  Et 
puis  rien  de  plus  frivole  que  l’observation  que  fait  notre  auteur, 
que  la  déposition  est  une  peine  qui  peut  bien  se  séparer  de  l’ex- 
communication, puisque  nous  voyons  Frédéric  continuer  à ré- 
gner sans  opposition  de  personne,  même  depuis  qu’il  fut  excom- 
munié, voulant  ainsi  nous  faire  entendre  que  personne,  pas 
même  le  pape,  qui  avait  prononcé  la  sentence  de  déposition 
contre  ce  prince , ne  la  considéra  jamais  comme  légitime  ou 
comme  sérieuse  le  moins  du  monde.  Mais,  outre  qu’il  est 
faux  que  Frédéric  ait  continué  à régner  sans  opposition  de  la 
part  du  pape  après  sa  déposition , puisqu’il  est  certain  qu’à 
partir  de  sa  déclaration  de  l’an  1239  le  pape  ne  le  reconnut 
plus  que  pour  un  tyran  et  ne  chercha  plus  qu’à  soulever 
contre  lui  toute  la  chrétienté,  si  de  ce  que  Frédéric  continua 
de  régner  après  cela  en  dépit  du  pape  on  prétend  conclure 
que  sa  déposition  indirecte  était  considérée  comme  nulle,  il 
faudra  conclure  aussi  de  ce  que  Frédéric  ne  tint  aucun  compte 
de  son  excommunication  non  plus  que  ses  partisans,  et  en  dé- 
pit du  pape  continua  à participer  aux  saints  mystères,  que  son 
excommunication  était  également  considérée  par  le  pape  lui- 
même  comme  n’ayant  aucune  valeur.  Lui-même  nous  assure 
que  Frédéric  ne  soutint  rien  de  moins  qu’une  hérésie  en  s’obs- 
tinant à dire  que  le  pape,  même  en  sa  qualité  de  vicaire  de 
Jésus-Christ,  n’avait  pas  le  pouvoir  de  l’excommunier  (1).  Or, 
si  Frédéric  refusait  au  pape  ce  pouvoir,  comment  s’étonner 
de  ce  qu’il  lui  refusait  aussi  celui  de  le  déposer?  Et  si,  malgré 
son  excommunication,  il  continuait  à vouloir  communiquer 
avec  les  fidèles  dans  les  choses  saintes,  comment  s’étonner  que, 
malgré  sa  déposition,  il  continuât  toujours  à vouloir  régner?  11 
est  vrai  cependant  que  Frédéric  dans  ses  manifestes  ne  dit 
rien  ou  presque  rien  de  l’acte  par  lequel  Grégoire  avait  délié 
ses  sujets  du  serment  de  fidélité,  et  que  toute  sa  fureur  tombe 

(I)  « Alk>  dato  diplomate,  ait  (Uregorius)  Fridericum  aaseruisee  lueresim,  duni 
eoustanter  « proponeret , iuquit,  quod  per  nos  tsnquam  Cliristi  vicariuin  excom- 
« municationis  viuculo  adstriugi  non  potuit.  » Bossuet , loc.  cit. 
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sur  son  excommunication.  11  faudrait  donc  conclure  de  ce  que 
ce  prince  ne  se  tint  pas  pour  excommunié,  malgré  la  sentence 
du  pape  qui  l’avait  frappé  d’excommunication,  que  le  pape  n’a- 
vait pas  le  pouvoir  de  l’excommunier.  Mais  nous  devons  être 
maintenant  habitué  à de  pareils  sophismes  de  notre  écrivain . 

12.  Il  mérite  des  reproches  tout  autrement  graves  pour  sa 
complaisance  à rapporter  comme  fondée  en  vérité  la  narration 
du  moine  menteur  de  Saint-Alban  relative  à la  prétendue  dé- 
putation envoyée  en  France  pour  offrir  de  la  part  du  pape  la 
couronne  impériale  à Robert,  frère  du  saint  roi  Louis  IX,  et  à 
la  réponse  qu’auraient  faite  les  Français  à cette  proposition  des 
légats.  Il  ne  rapporte  cependant  le  récit  de  Matthieu  Paris  que 
mutilé  en  bien  des  points , parce  qu’il  voyait  bien  que,  s’il 
l'eût  rapporté  en  entier,  il  aurait  trop  évidemment  fait  outrage 
au  dévouement  de  l’Église  de  France  pour  le  saint-siège  et  à 
l’éminente  sainteté  du  roi  Louis  IX.  Pour  moi,  je  vais  rapporter 
en  entier  le  passage  en  question  de  cet  historien , pour  que 
mes  lecteurs  puissent  voir  sur  quels  témoignages  notre  auteur 
appuie  son  assertion  opposée  à notre  sentiment.  Matthieu  Paris 
dit  donc  que,  Grégoire  ayant  envoyé  des  légats  en  France  pour 
offrir  l’empire  à Robert,  les  barons  rassemblés  à cet  effet  ré- 
pondirent qu’ils  ne  pouvaient  comprendre  comment  le  pape 
avait  eu  la  témérité  de  précipiter  du  trône  impérial  un  si  grand 
prince,  qui  n’avait  point  son  supérieur  ni  même  son  égal  parmi 
les  chrétiens,  sans  avoir  seulemen  t pris  la  peine  de  le  convaincre 
ou  de  lui  arracher  l’aveu  des  crimes  qu’il  lui  imputait;  qrle, 
si  les  fautes  de  ce  prince  lui  méritaient  la  peine  de  la  déposi- 
tion , le  concile  général  seul  pouvait  prononcer  cette  peine 
contre  lui  ; qu’on  ne  devait  pas  sur  le  chapitre  de  ses  préten- 
dus crimes  en  croire  ses  ennemis,  dont  on  savait  que  le  prin- 
cipal était  le  pape  ; qu’ils  savaient  que  Frédéric  avait  fidèlement 
combattu  au  service  de  Notre-Seigneur  Jésus-Christ  en  s’expo- 
sant à tous  les  périls  de  la  guerre  et  de  la  mer;  mais  que  le 
pape  n’avait  pas  fait  preuve  de  tant  de  religion , lui  qui  avait 
profité  de  l’absence  du  prince  pour  le  perdre  et  pour  le  sup- 
planter injustement  , tandis  qu’il  aurait  dû  le  favoriser  et  le 
protéger  en  considération  de  la  cause  sainte  pour  laquelle  il 
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avait  pris  les  armes  ; que,  quant  à eux-mêmes , ils  ne  voulaient 
pas  se  jeter  dans  de  si  grands  dangers  que  d aller  faire  la  guerre 
à un  prince  si  puissant,  qui,  indépendamment  de  la  justi 
de  sa  cause,  avait  à sa  disposition  les  forces  réunies  de  tant  de 
royaumes;  que  d’ailleurs,  si  eux-mérnes  ou  d’autres  aidaient 
le  pape  à triompher  de  Frédéric,  une  fois  vainqueur  d’un  si 
grand  prince,  le  pape  foulerait  à ses  pieds  tous  les  autres  du 
monde  par  l’orgueil  que  lui  inspirerait  l’accroissement  de  sa 
puissance  (1) . Or  qui  pourra  jamais  croire  qu’un  pape  qui  offrait 
à laFrance  la  couronne  impériale  et  sous  le  règne  d’un  roi  si  re- 
ligieux et  si  dévoué  au  saint-siège,  ait  reçu  des  Français  une  ré- 
ponse aussi  injurieuse  ? Mais  l’auteur  de  la  Défense  sait  bien  que 
tous  les  gens  sensés  en  général  regardent  tout  ce  récit  comme  un 
mensonge  manifeste  du  moine  de  Saint-Alban,  imaginé  pour 
satisfaire  son  animosité  contre  les  papes  et  pour  discréditer  la 
cause  de  Grégoire  en  même  temps  que  pour  accréditer  le  parti 
schismatique  de  Frédéric  (3).  Bossuet  aurait  pu  faire  attention 
à ce  qu’a  dit  de  cette  fable  calomnieuse  de  Matthieu  Paris  un 
graveécrivain  français,  à savoir  Henri  deSponde,  évêque  de  Pa- 
miers,  qui,  repoussant  l’injure  faite  par  le  moine  de  Saint-Alban 
aux  sentiments  dévoués  de  la  France  pour  le  saint-siège , dé- 
clare comme  chose  constante  que  tout  homme  de  bon  sens  re- 
gardera comme  une  pure  fable  la  narration  de  ce  malicieux 


(t)  « Quo  spirite  vel  ausu  temerario  papa  tantum  principem , quo  non  est 
major,  inuno  nec'par  inter  Christianos,  non  convictum,  vel  confessum  de  objectât 
sibi  criminibus  exheroditavit , et  ab  apiee  imperiali  præcipitavit,  Qui  si  meritis 
suis  exigentihus  deponendus  esset , nonnisi  per  generale  concilium  cassandus 
judicarrtur.  De  trensgressionibu»  suis  non  est  hostibus  suis  lides  adhibenda , 
quorum  papa  diguoscitur  esse  capitalis.  Nobis  adhuc  insons , immo  bonus  fuit 
virinus , nec  quitl  sinistri  videmusdeeo  in  fidelitate  seculari  vel  lide  ratholica. 
Scimus  autem  quod  Domino  Nostro  Josu  Christo  lidellter  milita  vit,  mariais  et 
bellicis  te  periculis  conlidanter  opponens.  Tantum  religionis  de  papa  non  invc- 
nimus.  Imino  qui  eum  debuit  promovisse,  et  Deo  roilitantem  protexisse,  eum  co- 
natus  est  absentem  confundere,  et  nequiter  supplantare.  Nolumus  autem  in  tanta 
pericula  nosmetipsot  præcipitare,  ut  ipsum  Fridericum  tam  potentem  intpu- 
gnemus,  quem  tôt  régna  contra  nos  juvabunt,  et  causa  justa  præstabit  admini- 
culum.  Quid  ad  Romanos  de  prodiga  sanguinis  nostrieffusione?  Si  eum  per  nos  et 
altos  devicorit,  omîtes  principes  mundi  conculcobit,  suntens  cornua  jactautue  et 
superbiam,  quoniam  ipsum  Fridericum  magnum  imperatorem  contrivit.  » Matt. 
Paris., Hist.  Anglic.,  ad  annum  1239. 

(2)  Vide  R8vnatdttm,  ad  annum  H39,  n.  38. 
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auteur,  attendu  surtout  que  celui-ci  est  le  seul  qui  parle  soit 
de  cette  offre  de  l’empire  faite  par  Grégoire  au  prince  Robert, 
soit  de  la  prétendue  réponse  des  Français  à ses  légats  (1).  NoôU 
Alexandre  lui-même,  qui  se  prévaut  de  ce  témoignagede  Mab 
thieu  Paris  comme  favorable  à son  opinion  contraire  à la  nôtre, 
considérant  qu’un  semblable  exposé  tournerait  à la  honte  de  sa 
patrie , ne  fait  point  difficulté  d’admettre  que  les  paroles  dures 
et  injurieuses  mises  dans  la  bouche  des  Français  dans  leur  ré- 
ponse aux  légats  du  pape  sont  une  pure  invention  de  l’his- 
torien, quoiqu’il  tienne  en  môme  temps  pour  certain  que  ni 
saint  Louis,  ni  le  comte  Robert,  son  frère,  ni  les  barons  et  les 
autres  seigneurs  français  ne  voulurent  aider  Grégoire  contre 
Frédéric,  ni  ne  se  laissèrent  déterminer  à prendre  les  armes 
contre  ce  prince  par  la  vaine  espérance  de  lui  enlever  l’em- 
pire (â).  Mais  ce  qu’il  tient  ici  pour  si  certain  n’est  qu’un  faux 
supposé  fondé  uniquement  sur  les  mensonges  de  Matthieu 
Paris,  puisque  c’est  une  chose  évidemment  fabuleuse  que  cette 
offre  de  l’empire  faite  par  Grégoire  à Robert,  frère  du  roi  saint 
Louis , dont  aucun  écrivain  nJa  jamais  dit  mot  et  dont  la  lettre 
de  saint  Grégoire  à saint  Louis,  citée  avec  éloge  par  Noéi- 
Alexandre  lui-même  (3) , démontre  suffisamment  la  fausseté* 
Dans  cette  lettre , que  le  cardinal  Jacques , évêque  de  Pales- 
tine et  légat  du  saint-siège , fut  chargé  de  remettre  au  roi 
saint  Louis , Grégoire  IX  demandait  à ce  prince  aide  et  secours 
contre  Frédéric,  déjà  excommunié  et  déposé  indirectement,  en 

(1)  « Hæo  diffuse  blaterat  Parisius  : quæ  meras  nugas  esse  hominis  cerebm  la- 
borantis  tam  nullus  dubito  quam  omnino  niihi  persuadeo  milium  fore  sanæ 
mentis,  qui  putidam  ejus  narrationem  etfutilem  dialogismum  inspicere  volue* 
rit,  qui  non  idem  mectmi  sentiat.  : cum  etiam  tantæ  roi  ne  per  somnium  qui- 
dam ullus  promis  alius  auetor  meiniüerit.  Sed  huit*  mouaclio  quidquid  effingeru, 
etiam  effari  libuit  licuitque.  » Spondan.,  ad  ann.  1239,  n.  13. 

(2)  « Injurias  et  verba  duriora  velim  et  ego  a Parisio  aftîcta  : sed  certissimum 
estsanctum  Ludovicum,  Robert  uni  comitem  eteterosque  Franriæ  principes  ac 
barones  Gregorio  IX  adversus  Friderieum  imperatorem  fa  vert;  noluisse,  nec  vana 
spe  imperii  ad  arma  coutra  ipsum  sumenda  potuisse  provoeari.  » Nat.  Alex., 
Hist  eccles.,  sec.  n et  14,  dissert.  6,  art.  1,  il.  5. 

(3)  « Nihil  ad  regem  regnique  Franrorum  commendationem  et  gloriam  illus- 
trius  ac  magnificentius  dici  potest  iis  quæ  Gregorius  IX  ad  S.  Ludovicum 
seripsit  ea  epistola  qua  auxiiium  adversus  Friderieum  ab  ejus  majestatc  roga- 
vit  »Nat.  Alex.,  loc.  cit.,  n.  0. 


lui  rappelant  le»  exemples  donnés  de  tout  temps  par  ses  il- 
lustres prédécesseurs,  toujours  empressés  d’eux-mèmes  et  sans 
attendre  la  demande  qu’on  pouvait  leur  en  faire  à secourir 
l’Église  romaine  et  à délivrer  les  papes  de  l’oppression  des 
mauvais  princes.  Sans  répéter  ici  les  éloges  que  contient  cette 
lettre  pour  le  saint  roi , le  pape  lui  marquait  que  c’était  dans 
la  France  et  dans  son  monarque  que  le  saint-siège  mettait  son 
appui , mais  sans  rien  dire  qui  eût  trait  à la  prétendue  transla- 
tion de  l’empire  de  la  personne  de  Frédéric  à celle  de  Robert 
et  de  la  nation  allemande  à la  nation  française , ce  dont  cer- 
tainement il  n’aurait  pas  omis  de  parler  dans  cette  circonstance 
pour  engager  plus  fortement  encore  le  monarque  français  à 
lui  venir  en  aide  contre  Frédéric.  On  peut  voir  cette  lettre  rap- 
portée dans  les  actes  des  conciles  (1).  D’ailleurs,  si  Grégoire 
avait  voulu  transférer  l’empire  de  Frédéric  k un  autre  prince, 
quel  besoin  avait-il  de  le  demander  à la  France?  N’y  avait-il 
pas  les  princes  d’Allemagne,  k qui , conformément  à la  pra- 
tique du  saint-siège,  appartenait  l'élection  du  roi  des  Ro- 
mains? Quelle  raison  aurait  eue  Grégoire  de  changer  cet  usage 
établi  et  depuis  si  longtemps  approuvé  par  l’Église  romaine? 
Bien  plus,  s’il  faut  s’en  rapporter  à ce  queditl’abbé  de  Stade, 
écrivain  contemporain  et  prévenu  en  faveur  de  Frédéric,  Gré- 
goire écrivit  non  à la  France , mais  aux  princes  d’Allemagne,  de 
procéder  k l’élection  d’un  nouvel  empereur,  et  il  y eut  des  par- 
tisans de  Frédéric  qui  lui  objectèrent  qu’il  n’avait  pas  le  droit 
de  faire  remplacer  l’empereur  par  un  autre,  mais  simplement 
de  couronner  celui  qu’auraient  une  fois  élu  les  princes  d’Al- 
lemagne (2).  Enfin,  comment  les  barons  de  France  pouvaient- 
ils  dire  avec  vérité  qu’ils  n’avaient  rien  trouvé  en  Frédéric  de 
contraire  aux  principes  du  droit  des  gens,  si  le  bruit  était  alors 

(1) Epist.  Gregor.lX  art  Ludovicum,  Franrorum  regein,  apud  l-abb.,  tom  XIII 
C.oncil.,  crtit.  Vrnet.,  roi.  1176  et  seq. 

(2)  « Papa  Gregorius,  insolentias  imperatoris  rentra  eerlesiam  metuens , priu- 
ripes  super  elertione  alterius  solliritavit  ; sed  nihil  proferit,  quia  quidam  prin- 
ripum  ei  responderunt  non  esse  sui  juris  imperatorem  substituer? , sed  rlertum 
a principibus  roronare  : electio  enim  ad  istosdignosriturpertinrrp.  Ex  prætaxa- 
tione  principum  et  ronsensu  eligunt  imporntorem  Trrvirpnsis.  Moguntinus,  etc.  » 
Albertus  Stnden  abbas,  in  Chronir.,  nd  annum  17i0. 
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généralement  répandu  que  tout  récemment  encore,  c’est-à- 
dire  en  1238,  Frédéric  avait  ourdi  une  conspiration  contre  la 
personne  en  même  temps  que  contre  le  trône  du  roi  saint  Louis? 
Ce  fait  est  rapporté  par  Guillaume  de  Nangis,  écrivain  français 
dexette  même  époque,  qui  dit  que  Frédéric,  après  avoir  invité 
saint  Louis  à se  rendre  à un  jour  marqué  dans  un  certain  lieu 
pour  s’aboucher  avec  lui,  ayant  appris  ensuite  que  le  monarque 
français  avait  résolu  de  ne  s’y  rendre  qu’accompagné  de  deux 
mille  chevaliers  armés  en  guerre  sans  compter  un  grand  nom- 
bre d’hommes  de  pied  et  de  gens  de  service,  lui  fit  dire  qu’il 
n’avait  plus  à se  rendre  au  jour  marqué  pour  cette  entrevue, 
parce  qu’en  effet,  n’ayant  plus  l’espérance  de  le  voir  se  pré- 
senter à lui  avec  une  faible  escorte,  comme  il  l’eût  désiré  , il 
voyait  s’avorter  le  projet  qu’on  lui  attribuait  généralement  de 
faire  son  coup  de  main  contre  le  roi  et  la  couronne  de 
France  (1). 

13.  Mais,  sans  parler  des  autres,  Matthieu  Paris  lui-même  a 
fourni  la  preuve  de  son  mensonge,  puisqu’il  rapporte  que  Gré- 
goire, après  être  convenu  d’une  trêve  avec  Frédéric  pour  trouver 
le  moyen  d’assembler  le  concile  générai  convoqué  par  lui  pour 
l’an  1240,  ordonna  au  cardinal  Colonne  de  la  rompre,  quand 
il  vit  le  cardinal  Jacques,  évêque  de  Palestrine,  lui  rapporter 
de  sa  légation  de  France  une  immense  quantité  d’argent  qu’il 
avait  pu  y recueillir,  suffisante  toute  seule  pour  faire  face  aux 
frais  de  la  guerre;  et  que,  le  cardinal  Colonne  ayant  refusé  de* 
lui  obéir  en  ce  point , ils  en  vinrent  tous  les  deux  i h se  faire 
des  menaces  réciproques  (2).  Or  s’il  était  vrai  que  les  Français 
eussent  repoussé  avec  tant  de  rudesse  la  demande  que  leur 
faisait  le  pape  de  les  aider  contre  Frédéric  et  qu’ils  eusse»  I 

(!)  « Fridericus,  Romanorum  imperator,  rogi  Franciæ  Ludovico  manda  vit  ut 
usque  ad  Vallem...  Coloris  accederet,  cum  ipso  colloquium  habiturus;  sed  au- 
diens  postea  ; quod  rex  sanctus  duo  millia  militum  armatorum  cum  ingenti  pedi- 
tum  et  servientium  multitudine  in  suo  vellet  ducere  comitatu , tnandavit  rogi 
iterum  quod  nec  ad  diem  præfixam  nec  ad  locum  quem  nominaverat  adve- 
niret.  Sperabat  enim  regem  sanctum  ducere  paucos  secum  milites , quod  et  tolo 
animo  affectabat,  eo  quod,  ut  a pluribus  dicebatur,  quemadmodum  malitiosus 
et  seductor,  aliquid  satagebat  in  regem  et  regnum  Franciæ  machinari.  » (iuilli-I- 
mus  de  Nangiaco , in  Chron.,  ad  annum  1238. 

(2)  Taris.,  Ilist.  Anglie.,  ad  annum  I2i0. 

•r.  ii.  :tj 
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cru  si  juste  la  cause  de  ce  prince,  comment  auraient-ils  fourni 
au  légat  cette  somme  d’argent  suffisante  pour  faire  face  aux 
frais  de  laguerre  contre  ce  même  empereur?  Cet  écrivain  aurait 
dû  au  moins,  pour  donner  quelque  créditàsea  mensonges,  les 
rendre  plus  vraisemblables  ou  les  mettre  plus  d’accord  avec 
eux-mêmes , si  toutefois  ses  écrits  n’ont  pas  été  gâtés  et  inter- 
polés par  les  hérétiques  qui  les  ont  fait  imprimeries  premiers. 
En  disant  d’ailleurs , comme  il  le  fait,  que  Grégoire , à la  vue 
de  l'argent  qui  lui  était  arrivé  de  France,  ordonna  au  cardi- 
nal Colonne  de  rompre  la  trêve  qu’il  avait  conclue  avec  Fré- 
déric, il  commet  un  mensonge  évident,  comme  le  fait  voir 
Baynauld  (1),  à qui  je  renvoie  pour  cela  le  lecteur.  C’est  ce- 
pendant sur  le  témoignage  si  évidemment  trompeur  de  cet 
écrivain  que  Bossuet  et  Noël-Alexandre  prétendent  nous  per- 
suader que  ni  saint  Louis,  roi  de  France , ni  ses  barons  ne  tin- 
rent compte  de  la  sentence  de  déposition  prononcée  par  Gré- 
goire contre  Frédéric,  et  qu’ils  le  tinrent  toujours  pour  empe- 
reur malgré  son  excommunication  et  sa  déposition.  C’est  donc 
eu  pure  perte  que  Noël-Alexandre  s’est  mis  en  frais  d’accumuler 
les  témoignages  si  suspects  d’un  pareil  historien  pour  prouver 
la  répugnance  du  clergé  d’Angleterre  à fournir  de  l’argent  au 
légat  contre  Frédéric,  puisque,  sans  revenir  ici  sur  les  men- 
songes sans  nombre  dont  Henri  de  Sponde  (2)  a convaincu  le 
moine  de  Saint-Alban  de  s’ètre  rendu  coupable  dans  l’exposé 
des  démêlés  du  pape  avec  cet  empereur  et  qui  le  rendent  in- 
digne par  conséquent  d’eu  être  cru  sur  le  reste,  Noël-Alexandre 
lui-même  avoue  que  la  sentence  portée  contre  Frédéric  fut 
publiée  en  Angleterre;  que  le  clergé  et  les  moines  de  ce 
royaume  se  cotisèrent  d'après  les  ordres  tant  du  roi  que  des 
évêques, et  sur  la  demande  du  légat,  pour  une  grande  somme 
d’argent  à employer  dans  la  guerre  que  nécessitait  la  défense 
de  l’Église  contre  ce  même  prince  (8),  et  que,  malgré  les  répu- 


(1)  Raynald.,  ad  anu.  1240,  n.  52  et  seq. 

(2)  Vide  Spoudanum , ad  umuini  1239,  1240  et  1241. 

(3)  « lu  Anglia  pariter  promulgata  in  Fridoricum  sententia  est,  et  immensa 
pecunup  vis  ad  sacrum  bellum  contra  ipsum  gerendum  exacte  : qua  de  re  gravi- 
ter conquestus  est  imperator,  datis  ad  tlenricum  III.Angliæ  regem,  litteris,  quas 
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gnances  que  manifestèrent  quelques-uns,  cette  somme  fut  four- 
nie enentier  sur  lesinslances  du  roi  etdes  évèques(l).  1 1 est  donc 
vrai  que  la  sentence  prononcée  par  Grégoire  contre  Frédéric  fut 
publiée  tanten  France  qu’en  Angleterre,  ainsi  que  dans  les  autres 
États  catholiques,  l’Allemagne  exceptée,  et  que,  malgré  les  ré- 
clamations de  cet  empereur,  le  roi  de  France  et  celui  d’Angle- 
terre en  voyèrent  les  évêques  de  leurs  États  au  concile  général 
convoqué  à Rome  par  le  pape. 

14.  Malgré  ces  raisons,  Bossuet  et  Noel-Alexandre  persistent 
à soutenir  que  saint  Louis  continua  à reconnaître  Frédéric 
comme  empereur  et  à le  traiter  en  cette  qualité,  même  depuis 
que  ce  prince  eut  été  excommunié  et  déposé,  et  qu’il  garda 
toujours  une  étroite  alliance  avec  lui.  C’est  ce  qu’ils  croient 
pouvoir  inférer  d’une  lettre  qu’écrivit  à,  Frédéric  ce  saint  roi, 
pour  se  plaindre  à lui  de  ce  qu’il  retenait  prisonniers  les  évêques 
de  France  que  le  pape  avait  convoqués  à son  concile,  et  pour 
lui  demander  qu’il  les  remit  au  plus  tôt  en  liberté.  Entre  autres 
choses  qu’alléguait  saint  Louis  pour  prouver  que  c’était  injus- 
tement que  Frédéric  les  avait  fait  capturer  en  mer  et  puis  jeter 
en  prison,  il  représentait  à ce  prince  qu'ils  n’avaient  rien  tramé 
contre  sa  dignité  impériale,  quand  bien  même  le  pape  aurait  eu 
l’intention  de  se  porter  contre  lui  àquelque  mauvais  procédé  (2)  ; 
il  ajoutait  que  Frédéric  n’avait  aucun  sujet  de  se  plaindre  soit 
de  lui-méme,  soit  de  ses  sujets,  puisque  d’une  part  il  avait  ou- 
vertement repoussé  l’instante  prière  que  lui  avaient  faite  les 
légats  du  s&int-siége  de  leur  prêter  aide  et  secours  contre  lui, 
et  que  de  l’autre  ces  mêmes  légats  n’avaient  rien  pu  obtenir 
dans  son  royaume  au  préjudice  de  la  majesté  du  prince  (3). 


apud  Matttueum  Parisium,  ad  aunum  1240,  legere  est.  » Nat.  Alex.,  dissert,  cit., 
art.  I,  n.  7. 

(1) «  Regetamen  et  episcopis  favcntibus  ( legato  apostoliro  , ad  contriboen- 
dum  sunt  compulsi.  » Id.,  lue.  cit. 

(2)  # Nain,  sicuti  eorum  litteris  manifeste  didieimus,  nihil  contra  imperialem 
celsitudinem  excogitaverant,  etsi  suminus  pontifex  fuisset  ad  aliqua  minus  dé- 
bita processurus.  » 

(3)  « Quod  si  prædicta  ad  vestr®  mentis  ocutos  nolitis  reflectere,  Prænesti- 
n um  episcopum  et  alius  legatos  Ecdesiæ , in  præjudicium  vestrum  volentes 
subsidium  implorare , manifeste  repulimus , noc  in  regno  nostro  contra  majesta- 
tem  vestram  potueruut  aliquid  obtinere.  » Epist.  S.  LudovicilX  ad  Fridericum 
imperatorem  , apud  Guill . de  Nangiaco , in  Vita  S.  Ludoviei 

35. 
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Bossuet  et  Noël-Alexandre  concluent  donc  de  cette  lettre  que 
saint  Louis  continua  de  reconnaître  Frédéric  pour  empereur 
après  sa  déposition.  Mais  quand  même  il  n’y  aurait  aucun  doute 
à élever  sur  le  texte  de  cette  lettre,  telle  qu’elle  se  trouve  rap- 
portée par  Pierre  Desvignes  parmi  les  lettres  de  Frédéric  avec 
la  réponse  de  ce  dernier,  et  où  il  est  fort  à croire  que  Guil- 
laume de  Nangis  a été  la  prendre,  nos  adversaires  ne  pourraient 
encore  rien  en  conclure  en  faveur  de  leur  opinion.  J’ai  dit, 
Quand  même  il  n'y  aurait  aucun  doute  à élever  sur  le  texte  de 
cette  lettre  telle  qu'elle  se  trouve  rapportée  par  Pierre  Desvignes; 
car,  quoiqu'il  soit  certain  que  saint  Louis  demanda  à Frédéric 
l’élargissement  des  évêques  de  France  qu’il  avait  fait  arrêter 
en  mer  et  conduire  prisonniers  à Naples , et  que,  sur  le  refus 
que  lui  faisait  Frédéric  de  les  remettre  en  liberté,  il  lui  écrivit 
une  nouvelle  lettre  pleine  de  menaces  qui  le  mit  dans  la  né- 
cessité de  satisfaire,  quoique  malgré  lui,  à sa  demande,  par  la 
crainte  qu’il  avait  d un  roi  si  puissant , comme  le  rapportent 
Guillaume  de  Nangis  lui-même  dans  sa  Chronique  (1)  et  avec 
lui  saint  Antonin , Paul-Émile  et  Nicolas  Gilles  dans  sa  Chro- 
nique de  France  écrite  en  français,  et  publiée  à Paris  en  1553  (2), 
il  n’est  pourtant  pas  certain  que  le  texte  de  cette  lettre  ait  été 
exactement  tel  qu’il  a été  donné  par  Pierre  Des  vignes,  et  que 


(1)  «Sanctus  Ludovicus,  rex Franciæ,  videns  Ecclesiam  Dei  omni  humano con- 
silio  destitutam,  compatiensque|prælatis  regni,  manda  vit  imperatori,  supplicando 
quatenus  regni  sui  prælatos  liberaret.  Cui  rei  primo  non  acquiesçais,  mandavit 
régi  quod  non  miraretur  si  Cassar  in  angusto  eos  tenebat , qui  ad  Cæsaris  an- 
gustias  tcnebantur.  Quod  audiens  sanctus  rex  mandavit  iterum  quod  locum  a 
potcntia  non  tralieret,  quia  regnum  Franciæ  non  erat  adeo  debilitatum  ut  se 
(«rmitteret  ejus  calcaribus  perurgeri  : cujus  verba  intelligens  imperator,  omîtes 
licet  invitus  liberavit,  pertimescens  regem  Franciæ.  » Guillelm.  Nang.,  in  Cliron., 
ad  ann.  1240. 

(2)  « Quand  ils  eurent  longuement  esté  là  deteniz  prisonniers,  le  roy  S.  I ouis 
en  eut  pitié  voyant  l’Église  estre  destituée  d’ayde  humain;  parquoy  il  envoya  de- 
vers l’empereur  lui  prier  qu’ils  les  delivrast  : mais  il  luy  manda  qu’il  ne  trou- 
voitpas  par  son  conseil  qu’il  le  deust  faire  : et  les  envoya  prisonniers  à Naples  : 
puis  envoya  ses  messagers  devers  le  roi  de  France  : ne  s’esmaraveille  pas  si  Au- 
guste tient  estroictement  ceulx  qui  vouloyent  mettre  César  en  angoisse , et  qui 
alloient  à Romme  pour  le  condamner.  Le  roi  renvoya  derechef  devers  lediet  em- 
pereur, et  luy  réécrivit  unes  lettres  sonnans  paroles  do  courage  magnanime,  et 
sentant  menace;  parquoy  le  dict  empereur,  plus  par  craincte  que  par  amour, 
délivra  et  renvoya  les  diets  prélats.  » Nicolaus  Gilles,  Annal.  Franc.,  ad  ann. 
1240. 
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celui-ci  ne  l'ait  pas  altéré  pour  faire  voir  dans  l’intérêt  de  Fré- 
déric que  la  France  n’avait  point  embrassé  le  parti  de  Grégoire  ; 
tandis  qu’il  est  certain  d’unautre  côté  que  la  sentence  de  ce  pape 
contre  le  même  prince  fut  publiée  en  France  sans  opposition  , 
comme  l’atteste  entre  beaucoup  d’autres  le  dernier  des  écri- 
vains que  nous  venons  de  nommer  (1).  Admettons  cependant 
sans  plus  de  difficultés  cette  lettre  telle  qu’elle  a été  donnée 
par  Pierre  Desvignes,  il  nous  restera  encore  deux  observations 
à faire  : l’une,  que  l’objet  de  la  sentence  portée  par  Grégoire 
contre  Frédéric  n’était  pas  de  le  déposer  absolument  de  l’em- 
pire, mais  seulement,  comme  nous  l’avons  observé,  de  le  sus- 
pendre de  sa  dignité  tant  qu’il  persévéreraitdans  ses  coupables 
dispositions  et  qu’il  refuserait  de  satisfaire  à l’Église  ; l’autre, 
que  Frédéric  restait  toujours  empereur  de  fait,  quoiqu’il  frttsus- 
pendu  de  droit  de  sa  dignité  impériale,  et  que,  malgré  les  cen- 
sures dont  il  était  frappé,  malgré  la  sentence  que  le  pape  avait 
portée  contre  lui , il  comptait  encore  en  Allemagne  et  en  Italie 
beaucoup  de  partisans;  si  bien  qu’on  ne  tarda  pas  à voir  s’é- 
lever en  Italie  les  deux  factions  opposées  des  guelfes  et  des  gi- 
belins, les  premiers  tenant  pour  le  pape,  et  les  seconds  pour  l'em- 
pereur. Il  n’est  donc  nullement  étonnant  qu’un  roi  tout  à fait 
étranger  à l’empire  et  libre  de  toute  dépendance  à l’égard  de 
Frédéric  l’ait  traité  comme  empereur,  puisqu’il  le  voyait  traité 
en  cette  qualité  par  une  partie  considérable  de  ses  sujets, 
même  après  la  défense  que  l’Église  leur  avait  faite  de  le  re- 
connaître pour  tel.  Qu’ensuite  saint  Louis  ait  refusé  de  s’engager 
dans  une  guerre  contre  Frédéric  et  d’aider  le  pape  de  sestroupes, 
il  avait  pour  se  conduire  ainsi  d’autres  motifs  purement  poli- 
tiques, sans  être  obligé  pour  cela  de  croire  injuste  la  sentence 
du  pape  portée  contre  l’empereur  : car  il  n’aurait  pas  permis 
que  cette  sentence  fût  solennellement  publiée  en  France  s’il 
avait  cru  que  le  pape  en  la  portant  avait  usurpé  un  droit  qui 
ne  lui  appartenait  pas.  Ajoutons  à cela  que,  comme  Grégoire 
avait  compris  dans  l’excommunication  fulminée  contre  Frédéric 
tous  ceux  qui  lui  prêteraient  conseil,  faveur  ou  appui  dans  ce 

(0  Loc.  eit. 
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qu’il  oserait  entreprendre  contre  l’Église  romaine  (1) , et  qu’en 
conséquence  il  avait  délié  de  leur  devoir  de  fidélité  envers  ce 
prince  tous  ceux  qui  s’étaient  engagés  par  serment  à lui  obéir, 
il  semble  que  la  défense  que  ce  pape  leur  faisait  d’obéir  par 
la  suite  à ce  prince  n’avait  rapport  qu’aux  choses  pour  lesquelles 
il  l’avait  excommunié,  c’est-à-dire  aux  attentats  en  matière  ec- 
clésiastique dont  ce  prince  pourrait  chercher  à les  rendre  com- 
plices; de  sorte  que  ses  sujets  étaient  déclarés  affranchis  de 
tout  devoir  de  fidélité  non  dans  les  choses  civiles,  mais  seule- 
ment par  rapport  à ce  qu’il  leur  ordonnerait  de  contraire  aux 
intérêts  de  l’Église.  C’est  pour  cela  que,  faisant  attention  aux 
termes  dans  lesquels  avait  été  rendue  cette  sentence  de  Gré- 
goire IX,  nous  avons  dit  plus  haut  (2)  qu’il  n’était  pas  certain 
que  Frédéric  eût  été  déposé  par  ce  pape,  en  ajoutant  une  autre 
raison  en  réponse  à l’argument  que  l’auteur  de  la  Défense  tirait 
contre  nous  du  témoignage  de  Matthieu  Paris. 


§ V. 

0UKL1.es  furent  les  causes  du  démêle  qui  s’éleva  entre  le  tape  BONI  FACE  VIII 
ET  LE  ROI  DE  FRANCE  PHILIPPE  LE  BEL,  ET  COMBIEN  CE  PRINCE  RÉPONDIT  MAL 
AUX  BIENVEILLANTES  INTENTIONS  QU’AVAIT  BONIFACE  POUR  LUI  ET  SES  SUJETS. 

Sommaire. 

1.  Les  écrivains  de  l'epoque  contemporaine  à Bonifaee  VIII  se  sont  laissé  égarer 
par  les  clabauderies  de  ses  ennemis , et  en  se  contredisant  les  uns  les  autres 
ont  tous  également  mal  expliqué  le  principe  de  la  discorde  qui  s’éleva  entre 
ce  pape  et  le  roi  Philippe  le  Bel. 

2.  Les  premiers  soins  que  prit  Bonifaee  VIH  au  commencement  de  son  pontificat 
furent  de  favoriser  la  nation  française  et  de  rendre  la  paix  au  royaume  de 
France. 

3.  Philippe  re|>ousso  avec  dédain  l'ordre  que  lui  avait  intimé  le  pape  de  cotoeiur 
d'une  trêve  avec  Edouard,  roi  d'Angleterre.  Bossuet  cherche  a tort  à justifier  le 
langage  présomptueux  de  ce  prince. 

4.  Injuste  mécontentement  que  conçoit  Philippe  le  Bel  de  la  bulle  que  Bonifaee 
en  vint  à publier  contre  les  extorsions  faites  au  clergé  par  les  souverains.  Boni- 

(1)  « lu  eum,  et  omîtes  illos,  qui  in  præmissis,  vel  alias  contra  Romanam 
ecelesiam  sibi  præstiterint  consilium , auxiliutn , vel  favorem , excommunicatio- 
nis,  et  anathematis  sententiam  duximus  promulgandain.  » Sententia  Gregorii  in 
Fi'idericum,  apud  Kaynald.,  ad  aniium  1239,  num  15. 

(2)  Lib.  i,  § 18,  num.  1 etseq.,  tome  l,  pag.  176  etsuiv. 
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face  explique  sa  bulle  d’une  manière  qui  ne  pouvait  que  flatter  le  roi  de  France 

et  prouver  l’estime  que  le  pontife  faisait  de  tous  ses  sujets. 

5.  La  bulle  défendue  contre  les  subtilités  de  Bossuet. 

6.  Édit  de  Philippe  justement  improuvé  par  Bdnifflre  dans  sa  faille  I nef  faillit*  , 
comme  offensif  de  la  liberté  ecclésiastique;  on  montre  le  peu  de  fondement  des 
réflexions  que  fait  Bossuet  au  sujet  de  cette  bulle. 

7.  On  fait  voir  que  Boniface,  dans  cette  bulle  Intffabiln,  a tenu  Un  langage  tout 
à fait  conforme  aux  principes  de  la  discipline  ecclésiastique,  aux  réglementé 
et  aux  formules  de  décrets  des  anciens  papes. 

8.  On  défend  la  bulle  intffakUet  des  accusations  de  Bossuet. 

9.  Boitiface  donne  de  nouveaux  témoignages  de  ses  bonnes  dispositions  pour  la 
France  eu  permettant  au  rqi  do  lever  un  subside  sur  les  biens  du  clergé,  eu 
lui  accordant  des  privilèges  considérables  et  en  faisant  scs  efforts  pour  assurer 
la  paix  à ses  États  ; mais  Philippe  y répond  mal , et  donne  accès  dans  sa  cour 
à dos  schismatiques  en  état  de  révolte  contre  le  saint-siège. 

10.  Boni  face  est  choisi  pour  arbitre  entre  le  roi  de  France  et  celui  d'Angleterre, 
et  pose  à l'amiable  les  conditions  de  paix  entre  ces  deux  princes.  Il  adresse  à 
Philippe  des  réprimandes  paternelles  a l'occasion  des  attentats  commis  par  ce 
prince  contre  les  droits  de  l'Église  et  de  son  peu  de  respect  pour  certains  legs  ; 
Philippe  refuse  d’y  prêter  l’oreille,  et  là  se  découvre  la  véritable  origine  de  ses 
démêlés  avec  le  pape. 

11.  Philippe  et  scs  officiers  empiètent  sur  les  droits  et  sur  lus  biens  de  quelques 
églises  de  France.  Extorsions  faites  au  clergé  par  les  commisaires  royaux , et 
paternels  avertissements  de  Boniface  donnés  en  pure  perte. 

12.  Nouvelles  preuves  que  donne  Boniface  de  sa  bienveillance  peur  le  roi  de 
France;  dessein  qu’il  forme  d’agrandir  ses  Étals.  Philippe  ne  peut  supporter 
les  avertissements  et  les  remontrances  paternelles  que  lui  adressait  Boniface  nu 
sujetdecequ’il  avait  attenté  de  contraire  a la  liberté  de  l’Église;  telle  est  la  véri- 
table et  unique  raison  de  l’âpre  démêlé  qui  s’éleva  entre  les  deux  souverains. 


i.  Quoique  nous  ayons  suffisamment  parlé  plus  haut  du  dé- 
mêlé de  Boniface  VIII  avec  Philippe  le  Bel,  roi  de  France,  sur 
lequel  l’auteur  de  la  Défense  revient  maintenant,  et  que  nous 
ayons  démontré  que,  malgré  tout  ce  qui  a été  dit  et  publié 
dans  la  chaleur  de  celle  violente  contestation  contre  ce  pon- 
tife pour  contredire  le  pouvoir  qu’on  croyait  faussement  qu  il 
voulait  s’attribuer  sur  les  rois,  on  n’a  rien  dit  alors  de  con- 
traire au  pouvoir  indirect,  surtout  pour  les  cas  où  la  religion 
se  trouve  intéressée,  mais  qu’il  est  plutôt  vrai  de  dire  que  ce 
pouvoir  indirect  a été  reconnu  par  les  plus  ardents  défenseurs 
de  Philippe  le  Bel  (1);  comme  cependant  Bossuet  et  avec  lui  tel 
autre  écrivain  moderne  de  son  opinion,  à la  suite  de  quelques 
autres  plus  anciens,  intéressés  à jeter  du  discrédit  sur  la  cause 
que  soutenait  Boniface  dans  cette  occasion,  se  sont  attachés  à dé- 
fi) Voir  plus  haut. 
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durer  sa  mémoire,  nous  croyons  à propos  d’en  dire  encore  ici 
quelques  mots,  pour  laver  entièrement  ce  pape  des  accusations 
qui  lui  ont  été  intentées  et  dont  les  protestants  ont  su  profiter 
pour  insulter  cruellement  à sa  mémoire  et  à l’honneur  de  l'Église 
romaine.  D’abord,  quiconque  voudra  bien  considérer  quel  était 
l’état  de  l’Italie  à cette  époque , où  les  deux  partis  des  guelfes 
et  des  gibelins  se  faisaient  journellement  la  guerre,  ne  pourra 
pas  s’étonner  que  Boniface,  ennemi  capital  de  ces  derniers,  qui 
avaient  constamment  embrassé  la  cause  opposée  aux  papesdans 
leurs  contestations  avec  les  souverains,  ait  été  en  butte  à la  cri- 
tique de  bien  des  gens,  et  qu’on  ait  interprété  le  plus  souvent 
en  mauvaise  part  les  résolutions  qu’il  prenait  contre  le  roi  de 
France,  comme  si  ce  grand  pape  n’avait  nourri  en  lui-mèmc 
que  des  idées  d’orgueil , de  jactance  et  d’ambition,  et  qu’il  se 
fût  mis  en  tète  de  soumettre  à son  sceptre  toutes  les  couronnes. 
De  pareils  bruits  accrédités  en  France  et  en  Italie  par  des  en- 
nemis de  Boniface,  tels  que  Sciarra  et  les  autres  Romains  expulsés 
de  Rome,  Pierre  Flotte,  seigneur  de  Revel  au  diocèse  de  Cler- 
mont en  Auvergne,  et  Guillaume  Nogaret  de  Saint-Félix,  doc- 
teur en  droit  civil,  ces  deux  derniers  militaires  et  conseillers 
intimes  du  roi  Philippe,  tous  deux  sans  religion  et  falsificateurs 
effrontés  des  actes  de  Boniface , ont  trouvé  une  foi  complai- 
sante dans  tout  le  parti  opposé  à ce  pape  (1).  De  là  vient  que  les 
écrivains  de  la  même  époque,  égarés,  les  uns  par  les  bruits  que 
répandait  ce  parti,  les  autres  par  les  préjugés  puisés  dans  ce 
parti  encore,  ont  donné  aux  choses  une  couleur  toute  différente 
de  leur  couleur  véritable,  et  ont  fait  de  ce  pape  le  même  por- 
trait qu’en  faisaient  ses  plus  cruels  ennemis  pour  flatter  Phi- 
lippe le  Bel.  Je  ne  parle  pas  des  écrivains  des  siècles  postérieurs, 
tels  que  Leblond,  Nauclérus,  Platina,  Paul-Émile,  Papire  Mas- 
son , Walsingham  et  d’autres , qui , sans  prendre  davantage  la 
peine  de  rechercher  la  vérité,  se  sont  mis  aveuglément  plus  ou 
moins  à la  suite  des  premiers  : je  parle  de  ceux-là  mêmes  qui 
vivaient  du  temps  de  Boniface  ou  qui  écrivaient  dans  le  même 
siècle,  tels  qu’ont  été  parmi  les  Français  Bernard  de  Guy,  con- 


(1)  Voir  Sponde,  àl’anuùe  1301,  ij.  2,  et  1303,  n.  8. 
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Initiateur  de  Guillaume  de  Nangis,  et  parmi  les  Italiens  Ptolémée 
de  Lucques,  Jean  Villani,  François  Pipini,  Ferretode  Vicenee, 
tous  contemporains  de  Boniface  ; et  parmi  les  Anglais  Matthieu 
de  Westminster,  qui  écrivait  vers  le  milieu  du  quatorzième 
siècle  : tous  sans  exception  se  sont  écartés  de  la  vérité  en  vou- 
lant expliquer  l’origine  et  les  causes  de  cette  fâcheuse  querelle, 
sur  laquelle  on  peut  voir  leurs  témoignages  avec  ceux  de  beau- 
coup d’autres  recueillis  par  Félix  Osius  dans  les  notes  qu’il  a 
ajoutées  à l’histoire  impériale  d’Albertin  Mussato  (1).  Mais  toute 
la  peine  que  s’est  donnée  ce  dernier  n’a  servi  qu’à  obscurcir 
davantage  la  vérité  en  nous  faisant  concevoir  de  Boniface  une 
idée  toutecontraire  à celle  que  devrait  nousinspirerdelui  tout  ce 
qu’il  a fait  comme  tout  ce  qu’il  a dit  dans  l’affaire  de  Philippe 
le  Bel.  Et  certes  on  peut  juger  par  ce  qu’a  dit  un  savant  écri- 
vain de  notre  temps  de  Ferreto  de  Vicence,  contemporain  de 
Boniface  VIII,  « que  cet  auteur  a emprunté  aux  libelles  diffama- 
toires répandus  par  les  ennemis  de  ce  pape  tout  le  mal  qu’il 
en  a rapporté  dans  son  Histoire  d’Italie,  commençant  à l’an  1201 
et  finissant  à l’an  1318  (2),  » de  ce  que  nous  devons  penser  des 
autres  écrivains  qui,  quoique  avec  moins  de  passion  peut-être, 
ont  répété  le  même  refrain. 

2.  Pour  pouvoir  donc  expliquer  la  véritable  origine  de  ce 
funeste  différend,  ainsi  que  ses  progrès,  et  trouver  de  quel  côté 
était  le  tort  ou  le  bon  droit,  il  est  indispensable  de  recourir  aux 
actes  publics  de  l’époque,  tels  que  les  lettres  mêmes  de  Boniface 
et  les  documents  des  archives  royales  de  France,  publiés  dans 
l’Histoire  de  ce  différend  (3) , et  dont  ont  cru  pouvoir  tirer  parti , 
quoique  bien  vainement,  nos  adversaires  eux-mêmes,  tels  que 
Noël-Alexandre,  pour  mettre  dans  un  mauvais  jour  la  cause  de 


(1)  Vide,  tom.  X,  Rerum  Italie.  Scriptor.,  col.  293  et  seq. 

(2)  « A quo  autem  fonte  ha  usent  hic  auctor  universam  ejusdem  pontitlris  his- 
toriam , contumeliis  ubique  ac  pene  maledictis  contextam , conjiccro  poterie , 
Lector,  ab  illis  verbis  quæ  aliquando  intermiscet  : dij «diront,  frrunt.  Ilæc  siqui- 
dem  procul  duhio  indicant  iniques  vulgi  minores  a famosis,  ut  inquiunt,  libellis 
Columnensium  urbe  depulsorum.  Cæterum  illustres  ipsius  virtutes  et  prœclara 
gesta  enarrant  coævi  scriptores  apud  Raynaldum.  » !,ud.  Ant.  Muratori,  iuno- 
tis  ad  historiam  Fcrreti , tom  IX,  Rcr.  Italie.  Scriptor.,  col.  969  in  Une. 

(3)  Histoire  du  différend  entre  Boni  face  VIII  et  Philippe  le  Bel 


Digitized  by  Google 


— 55V  — 


ce  pape(l).  Premièrement,  si  jamais  quelque  pape  s'est  montré 
porté  pour  les  intérêts  de  la  France  et  pour  l’agrandissement 
de  la  puissance  de  son  roi,  c’est  assurément  Boniface  VIII.  Son 
amour  pour  cette  nation  nous  est  prouvé  par  les  peines  qu’il  se 
donna  au  commencement  de  son  pontificat  soit  pour  établir 
une  paix  durable  entre  les  Français  et  les  Aragonais,  qui  se  fai- 
saient depuis  longtemps  entre  eux  une  guerre  sanglante  dans 
le  but  de  s arracher  les  uns  aux  autres  le  royaume  de  Sicile  , 
dont  la  maison  d’Anjou  finit  par  rester  en  possession,  soit  pour 
assurer  la  tranquillité  et  tout  à la  fois  l’intégrité  du  royaume 
de  France  et  pour  rendre  son  roi  Philippe  le  Bel  plus  fort  contre 
ses  ennemis  pur  l’alliance  de  ce  prince  avec  le  roi  d’Aragon. 
Mais  malgré  sa  grande  expérience  et  son  adresse  à traiter  les 
grandes  affaires,  qui  le  lit  réussirai  facilement  à rendre  la  paix 
à l’Italie  en  concluant  à Anugni,  en  1 295,  dès  la  première  année  de 
son  pontificat,  le  traité  de  paix  entre  la  France  et  l’ Aragon (2), 
ce  qu’avaient  inutilement  tenté  de  faire,  quoiqu’à  plusieurs  re- 
prises, les  autres  papes  ses  prédécesseurs,  il  ne  fut  pas  aussi  heu- 
reux dans  les  mouvements  qu’il  se  don  na  pour  pacifier  le  royau  me 
de  France.  Édouard,  roi  d’Angleterre,  avait  déclaré  la  guerre  à 
Philippe  le  Bel,  après  avoir  entraîné  dans  son  parti  quelques 
seigneurs  flamands,  quoique  vassaux  de  ce  roi,  et  en  particulier 
le  comte  de  Flandre,  et  s’ètre  ligué  avec  Adolphe,  roi  desHo- 
mains, qu  'il  avait  pour  ainsi  dire  prisà  sa  solde.  Bonifacedonc, qui 
avait  à cœur  l’intégrité  du  royaume  de  France,  voulant  éteindre 
cet  incendie  qui  s’était  allumé  au  commencement  de  son  ponti- 
licat,  envoya  tant  en  France  qu’en  Angleterre,  pour  rétablir  l’u- 
nion entre  ces  princes,  les  cardinaux  Bernard,  évôqued’Albane, 
et  Simon,  évêque  de  Palestrine,  en  qualité  de  légats,  avec  des  let- 
tres écritesdeson  palais  de  Latran  sous  la  date  du  20  avril  1 295  (3j. 
11  députa,  dans  le  même  but,  en  Allemagne,  auprès  d’Adolphe, 
l’archevêque  de  Heggio  et  l’évèque  de  Sienne  en  qualité  de 
nonces,  avec  des  lettres  signées  à Anagni  le  25  juin  de  cette  même 

(1)  Natal.  Alex.,  HLst.  eccles.,  sec.  13  et  14,  dissert.  9,  art.  l,  2,  3 et  4. 

(2)  Vide  Suri  ta  judic.,  lit),  ni  ; Mariait. ,lib.  xiv.cap.  17;  Para),  lit»  n,  decad.  3, 
cap.  4:  Kayuald.,  ad  aiuium  I29>. 

(3)  Apud  Haynald.,  ad  arm.  1293,  u.  4o. 
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année  (1).  Il  écrivit -encore  cette  même  année  au  même  prince 
allemand  une  lettre  pleine  de  vigueur,  dans  laquelle  il  le  re- 
prenait paternellement  de  ce  que,  dégénérant  de  la  gloire  de 
ses  ancêtres,  il  fomentait  au  lieu  de  l’éteindre  une  guerre  en- 
treprise pour  de  frivoles  raisons  contre  un  roi  catholique , tandis 
que  la  dignité  à laquelle  il  avait  été  élevé  lui  faisait  un  devoir 
de  procurer  la  paix  du  monde  chrétien , et  de  ce  que  surtout 
il  avait  couvert  son  nom  d’ignominie  en  se  mettant  comme  un 
simple  militaire  à la  solde  du  roi  d’Angleterre  pour  aller  com- 
battre un  roi  catholique;  il  l’avertissait  en  conséquence  de  dé- 
poser tout  esprit  d’hostilité  et  de  renoncer  à ses  projets  con- 
certés contre  le  roi  de  France  (2) . 11  écrivit  du  même  trait  au  roi 
d’Angleterre  pour  le  dissuader  de  son  dessein  mal  conçu  d’at- 
taquer la  France  ou  d’aider  de  ses  conseils  et  de  son  appui  les 
ennemis  de  ce  royaume  et  de  son  roi  (3). 

3.  IL  est  aisé  de  voir  par  ces  lettres  quelles  étaient  les  dispo- 
sitions de  Boniface  pour  le  roi  et  le  royaume  de  France,  dont  il 
avait  tellement  à cœur  les  intérêts  qu’il  ne  craignait  pas  d’a- 
dresser de  graves  réprimandes  à deux  si  puissants  princes  pour 
avoir  pris  les  armes  contre  cet  autre  monarque.  Mais  son  zèle 
empressé  n’ayant  pas  eu  le  succès  qu’il  en  avait  espéré  et  les 
instances  de  ses  légats  pour  obtenir  la  paix  entre  les  princes 


(1)  Apud  Raynald.,  ad  ann.  1295,  n.  44. 

(2)  « Sunt  ne  ista , fili,  tuæ  magnitudinis  laudanda  principta?  Sunfc  invitato- 
ria  et  provocatoria  romanæ  Eeclesiæ  ad  fcuum  negotium  féliciter  promoveudum  ? 
Nain  cum  ad  procurandam  totius  christianitatis  pacein  etquiotem  electus  existas, 
et  quasi  a Domino  evocatus,  tu  in  hujusmodi  tuis  initiis  ad  mundi  turbationem 
et  bella  in  christianos  principesque  catholicos  potenter  te  præparas,  pro  viribus 
b:  acciugis...  Numquid  decefc  tantum  et  tam  jiotentom  principem  ut  tanquam 
simplex  miles  sub  colore  mercedis  eujuslibet  ad  aetus  bellieos  inducaris?...  Cum 
autem  personam  regiam,  spéciales  prærogativa  favoris,  patris  more  benevole  dili- 
gamus,  eelsitudinem  regiam  rogamus  et  hortamur  attente,  et  paterne  et  salubri 
ronsilio  suadontes , quatenus  mentis  oculis  erectis  ad  Dominum , per  quem  reges 
îvgnant  et  principes  dominantur,  adversos  charissimum  filium  nostrum  Phi- 
lippum,  Franciæregem  illustrem,  nullam  hostilem,  præsertim  hoctempore,  facias 
novitatem.  » Apud  Raynald.,  loc.  cit.,  n.  45. 

(3)  « Celsitudinem  regiam  hortamur  attente  et  obsecramus  in  Domino  Jesu 
Christo...  quatenus  a quovis  hostili  processu  contra  præfatum  regem  Francise, 
ac  regnum  ejus  habendo,  præsertim  hoc  tempore,  ac  etiam  a quolibet  contra 
eos  auxilio  consilio  vel  favore  quomodolibet  impendendo , studeas  penitus  abs- 
tinere.  » Apud  Raynald.,  ibid.,  n.  43. 
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ayant  été  inutiles,  il  résolut  l’année  suivante  1296  de  faire  usage 
de  son  autorité  apostolique,  et  il  enjoignit  à ses  mêmes  légats 
de  prescrire  au  roi  des  Romains,  au  roi  d’Angleterre  et  à celui 
de  France  une  trêve  de  deux  années  sous  peine  d’excommuni- 
cation, en  même  temps  qu’il  expliqua  publiquement  sa  pensée 
lé-dessus  dans  une  lettre  datée  de  Rome,  du  13  août  1296  (1). 
Or,  que  Boniface  ait  été  mû  à cette  résolution  par  le  désir  d’em- 
pêcher que  la  France  ne  fût  envahie  par  les  armées  étrangères, 
c’est  ce  que  prouve  la  lettre  qu’il  écrivit  à Adolphe  peu  de 
temps  après,  à savoir  le  l*r  septembre  de  cette  même  an- 
née, pour  conjurer  ce  prince  de  ne  pas  se  porter  hostilement 
contre  le  roi  et  le  royaume  de  France,  mais  de  consentir  plutôt 
à faire  la  paix  ou  du  moins  à conclure  une  trêve,  et  de  s’en  re- 
mettre au  saint-siège  pour  l’arrangement  à l’aimable  de  ce 
différend  (2).  U écrivit  encore  au  roi  de  France  et  à celui  d’An- 
gleterre, en  les  priant  dans  les  termes  les  plus  pathétiques  de 
s’arranger  à l’amiable,  de  s’en  remettre  au  jugement  du  saint- 
siège  et  d’envoyer  leurs  représentants  à Rome  pour  traiter  en- 
semble des  conditions  de  paix  (3) . Le  prince  allemand  et  le  roi 
d’Angleterre  se  montrèrent  disposés  à accepter  la  trêve  et  à 
remettre  leur  cause  entre  les  mains  du  pape  : c’est  ce  qui  résulte 
évidemment  d’autres  lettres  de  Boniface  adressées  cette  même 
année  A Philippe  le  Bel  (4).  Mais  celui-ci,  qui  s’était  livré  à de 
perfides  conseillers,  comme  nous  le  prouverons  plus  loin,  sans 
égard  pour  les  excellentes  intentions  dont  le  pape  était  animé 
à son  égard,  se  mit  aussitôt  en  garde  contre  l’injonction  de  la 
trêve  que  lui  faisaient  leslégats  sous  peine  d’excommunication, 


(1)  Apud  Raynald.,  ad  annam  1296,  n.  18. 

(2)  « Celsitudinem  tuam  monemus , rogamus  et  hortamur  attente,  per  asper- 
sionem  sanguinis  Jcsu  Christi  tibi  districtius  injungentes , quatonus  prædictum 
regem  Kraneorum  nut  regnum  ejus  hostiliter  lion  impugnes , 'sed  ivgalis  aniraus 
tuus  condoscendat,  et  inclinetur  ad  pacem,  vol  saltem  ad  treguas  longns  et 
rongruas,  quibus  pendentibus  efticaciter  posait  de  pace , præsertim  in  nostra 
præsentia,  per  solemnes  nuncios  partium  tractatus  habnri,  etc.  » Apud  Raynald., 
ad  annum  1290,  nura.  21. 

(3)  Epist.  Bonifac.,  90  et  91,  apud  Raynald.,  loc.  cit. 

(4)  « Numquid  super  iis  dicti  reges  denegant  stare  juri?  Numquid  apostolieip 
sodis , qu®  chrixticolis  omnibus  prawminet,  judicium  vel  ordinationem  récu- 
sant? » Apud  Raynald.,  ad  annum  1296,  num.  29. 
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et  protesta  hautement  qu’il  n’appartenait  qu’à  lui  de  gouverner 
son  royaume  en  matières  temporelles  ; qu’il  ne  reconnaissait 
sur  la  terre  aucun  supérieur  au-dessus  de  lui  et  qu’il  n’enten- 
dait se  soumettre  à qui  que  ce  fût  pour  ce  qui  concernait  le 
temporel  de  ses  États  ; mais  que  pour  ce  qui  regardait  l’&me 
et  seulement  les  choses  spirituelles  il  était  prêt  à obéir  aux 
avertissements  du  saint-siège  (1).  Bossuet  prend  soin  d’exalter 
cette  protestation  (2),  que  vantent  également  tous  ceux  qui  re- 
gardent comme  étranger  aux  fonctions  spirituelles  de  souve- 
rain pontife  le  soin  de  procurer  la  paix  entre  les  princes  chré- 
tiens et  d’ empêcher  l’effusion  du  sang  entre  les  catholiques , 
ainsi  que  tous  les  autres  maux  qui  sont  des  suites  naturelles  de 
la  guerre,  quand  il  est  possible  d’accommoder  à l’amiable  les 
différends  entre  les  souverains  ; ou  de  prescrire  ces  accommo- 
dements pacifiques,  et  même  de  faire  usage  de  sa  puissance 
spirituelle  pour  arrêter  les  massacres,  les  incendies,  les  rapines 
et  tous  les  autres  crimes  que  la  guerre  entraîne  comme  néces- 
sairement après  elle  ; comme  si  le  pape  n’était  le  chef  spirituel 
des  souverains  comme  des  autres  chrétiens  que  pour  répandre 
sur  eux  ses  bénédictions  spirituelles  en  restant  dureste  spectateur 
oisif  de  leurs  luttes  sanglantes , et  du  massacre  d’une  partie  du 
peuple  fidèle  dont  ils  se  rendraient  coupables  sans  qu’il  lui  fût 
permis  de  leur  demander  compte  du  sang  versé,  non  plus  que 
des  péchés  commis  en  ces  occasions;  comme  si  agir  autrement 
et  user  de  son  pouvoir  spirituel  pour  obliger  les  princes  chré- 
tiens à régler  pacifiquement  leurs  différends  était  usurper  les 
droits  et  les  attributions  de  l’empire.  Mais  quiconque  voudra 
examiner  cette  question  non  dans  un  esprit  de  politique  mon- 
daine, mais  dans  l’esprit  de  l’Évangile , restera  persuadé  que 
l’Église  ne  peut  jamais  faire  un  plus  juste  usage  de  la  puissance 
spirituelle  que  Dieu  lui  a confiée  qu’en  empêchant  le  massacre 
des  peuples  chrétiens , et  les  autres  graves  dommages  qui  ré- 
sultent pour  l’Église  elle-même  des  guerres  que  se  livrent  entre 
eux  les  souverains  catholiques. 


(I)  Vide  Spondanum,  ad  aniium  1 '>00,  n.  •>.. 
(9)  Tom.  I , part.  •>,  lib.  vu  ( al.  3 ),  cap.  13. 
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k.  Mais  Boniface  reçut  de  Philippe  le  Bel,  cette  même  an- 
née, une  autre  mortification  bien  plus  sensible  à l’occasion 
d’une  constitution  qu’il  publia  pour  la  défense  des  biens  de 
l’Église:  car  comme  iljvit  que  les  princes,  pour  se  mettre  en  état 
de  soutenir  les  uns  contre  les  autres  cette  même  guerre  qu’il 
s’efforçait  d'éteindre , épuisaient  les  églises  de  leurs  États  res- 
pectifs en  les  grevant  de  décimes,  de  taxes  et  de  collectes, 
il  publia,  sous  la  date  du  18  août,  la  décrétale  Clericis  laicos, 
qu’il  lit  insérer  plus  tard  dans  le  Sexte  (1),  et  dans  laquelle  il 
défendait  aux  évêques  et  aux  autres  clercs,  sous  peine  d’ex- 
communication, de  servir  aux  laïques  des  collectes , des  tailles, 
des  décimes  ou  toute  autre  contribution  à prendre  sur  les  re- 
venus ecclésiastiques,  à quelque  titre  que  ce  fût  de  prêt,  de 
subside  ou  de  donation , et  aux  laïques  eux-mêmes , de  quelque 
état  ou  condition  qu’ils  fussent,  et  quand  môme  ils  seraient 
rois  ou  empereurs,  d'exiger  de  semblables  contributions,  sans 
le  consentement  et  l’autorisation  du  saint-siège.  Mais  comme, 
en  publiant  cette  décrétale,  le  pape  n’avait  pas  d’autre  but  que 
d’empêcher  les  ennemis  de  Philippe  de  tirer  du  clergé  de  quoi 
soutenir  la  guerre  contre  ce  prince , et  nullement  la  pensée  de 
faire  affront  A ce  dernier,  il  prit  soin,  le  môme  jour  18  août 
qu’il  publia  cette  décrétale,  d’écrire  au  roi  de  France  une 
lettre  très-engageante  pour  qu’il  envoyât  â Borne  son  frère 
Charles  de  Valois,  avec  qui  il  avait  à traiter  secrètement  d’af- 
faires fort  importantes;  car  son  dessein  était,  comme  le  dit 
Sponde,  d’élever  ce  prince  â la  dignité  impériale,  et  de  le 
mettre  à la  tète  de  la  nouvelle  croisade  qu’il  méditait  (2). 
Mais,  malgré  tout  cela,  cette  constitution  fut  si  mal  interprétée 
en  France  par  les  ministres  et  les  perfides  conseillers  du  roi 
que  celui-ci  crut  bien  faire  de  s’en  montrer  fort  offensé , eu 
publiant  sur-le-champ  un  édit  par  lequel  il  défendait  à tous 
ses  sujets,  tant  ecclésiastiques  que  laïques,  d’envoyer  de  l'argent 

(1)  Vide  Raynald.,  ad  annum  1296,  n.  22  in  Une. 

(2)  « Philippo,  Francorum  régi,  scripsit  ut  Caroium  fratrem  suum  Borna  mmit- 
teret,  quorum  de  raagnis  etsecretis  negotiis  conferret  : quippr  cogitasse  puta- 
tur  de  Carolo  ad  romanum  imperium  eveheudo  et  expéditions  orientali  pr®fi- 
ciendo.  » Spondanus,  ad  aiuium  I29C,  n.  2. 
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hors  de  son  royaume  à quelque  autre  État  que  ce  filt , sans 
même  excepter  de  cette  défense  les  États  de  Rome  et  la  chaire 
apostolique.  Boniface,  ému  à la  nouvelle  de  cet  édit,  écrivit  à 
Philippe , sous  la  date  du  24  septembre  de  cette  même  année 
1296,  une  lettre  où  il  se  plaignait  dans  les  termes  les  plus  forts 
de  l'édit  que  ce  prince  venait  de  publier  au  préjudice  évident 
des  intérêts  du  saint-siège  et  de  la  liberté  de  l’Église,  sans 
lui  savoir  gré  à lui-même  de  tant  de  peines  qu'il  s’était  don- 
nées, de  tant  de  veilles  qu’il  s'était  imposées  pour  le  préserver, 
lui  et  son  royaume,  de  tout  genre  d’adversités  (1).  Puis  allant 
au-devant  du  prétexte  que  le  roi  aurait  pu  lui  alléguer  pour 
justifier  son  édit  de  ne  l’avoir  publié  qu'à  cause  de  la  consti- 
tution qu’il  avait  publiée  lui-même,  il  dit  que  cette  décrétale 
n’établissait  rien  qui  u’eùtété  déjà  établi  par  les  canons;  qu’il 
n’avait  pas  précisément  défendu  aux  prélats  et  aux  autres  ec- 
clésiastiques du  royaume  de  lui  fournir  des  subsides  ou  d’au- 
tres moyens  d’assistance  pour  ses  besoins  et  ceux  de  ses  États , 
mais  qu'il  avait  défendu  que  cela  se  fit  sans  le  consentement 
et  le  bon  plaisir  du  saint-siège,  pour  prévenir  las  exactions 
intolérables  que  les  commissaires  royaux  exerçaient  sur  les 
églises;  que,  du  reste,  si  son  royaume  se  trouvait  dans  le  cas 
d’une  grave  nécessité,  le  saint-siège  non-seulement  permettrait 
au  clergé  de  subvenir  aux  liesoins  du  roi , mais  ordonnerait 
même  le  sacrifice  des  calices,  des  croix  et  des  ornements  sa- 
crés , s’il  était  nécessaire , plutôt  que  de  laisser  sans  secours  ou 
sans  assistance  un  royaume  qui  lui  était  si  cher  (2).  Il  le  priait 

(1)  a Durn  circa  tua  , et  ipsius  rugui  tui  honores,  ut  commoda  prucuranda , et 
evitanda  dispendia  sic  attente,  sic  laboriose,  sic  sollicite  vigilamus  : ad  quod 
cnim  venerabiles  fratres  nostros  Bernardum  Albanensem  ut  Simonem  Prœneati- 
num  cpiscopus,  nobilia  utique  Ecclesiæ  roman*  mumbra,  ad  te,  actuum,  ar  ad 
Angliæ  regeni  et  régna  transraisimus  : ad  quod  etiam  Senensem , et  Papiensem 
episcopos,  action,  memor.  Regin., arebiepiscopum ad  Aiemaniæ  regem  duximus 
distinandos;  multiplicatis  uihilominus  aliis  nuntiis , ad  diversas  partes  propte- 
rea  destinât»?  Nonne  pro  tua  et  regni  tui  procuranda  salut*;  ac  adversitate 
vitanda  noctcs  insomnes  duximus.et  subivimus  intolerabiles  quasi  laborus,  post- 
quam  ad  apostolatus  apicem  cœlestis  dispositio  nos  vocavit?  Carte  non  condi- 
gnum  pro  ils  nobis  offers  retributionis  effectuai.  » Apud  Raynald.,  ad  aunum 
1296,  n.  27. 

(2)  a Non  cnim  prœcise  statuimus,  pro  dufensione  ac  necessitatibus  tuis  vel 
regni  tui , ah  eisdem  prælatis  ecclesiasticisve  perso  ms  pecuniarum  subsidium 
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enfin  de  considérer  que,  malgré  les  plaintes  que  faisaient  de  lui 
le  roi  des  Romains  et  celui  d'Angleterre , l'un  parce  qu’il  s’é- 
tait emparé  de  quelques  terres  du  domaine  de  l’empire  et  en 
particulier  du  comté  de  Bourgogne,  l’autre  parce  qu’il  avait 
usurpé  la  seigneurie  de  plusieurs  lieux  de  Gascogne  de  la  dé- 
pendance de  la  couronne  d’Angleterre,  ces  deux  princes 
néanmoins  ne  refusaient  pas  d’entendre  raison  là-dessus  et  de 
s’en  rapporter  à ce  qu’il  plairaitau  saint-siège  d’en  décider  comme 
de  régler  pour  accommoder  leurs  différends  (1  ) . Non  content  de 
donner  ces  témoignages  d’affection  au  roi  de  France  , malgré 
que  ce  prince  y répondit  mal,  puisqu’il  ne  rétracta  pas  son  édit, 
Boniface  écrivit  l’année  d’après  au  clergé  de  France  une  lettre 
datée  du  19  février  dans  laquelle,  expliquant  sa  constitution  , 
il  disait  qu’elle  ne  s’étendait  pas  au  cas  de  nécessité  où  pour- 
rait se  trouver  le  royaume , mais  que  dans  ce  cas  les  ecclésias- 
tiques pourraient  librement  et  spontanément  employer  les 
revenus  de  leurs  églises  à aider  le  roi;  ajoutant  que  lui-même, 
s’il  savait  que  le  roi  fût  dans  une  nécessité  semblable  qui  l’o- 
bligeàt  à demander  des  subsides  à l’Église , non-seulement  il 
entendrait  qu’on  vint  à son  secours  avec  les  biens  des  églises 
de  France,  mais  qu’il  mettrait  à la  disposition  du  roi  les  biens 
et  tout  l’avoir  de  l’Église  romaine,  et  sa  personne  même , pour 
l’aider  à maintenir  ses  droits  et  à faire  face  à ses  besoins , au- 
tant que  le  lui  permettrait  l’honneur  du  saint-siège  ou  de  l’É- 
glise (2).  Puis  il  autorisait  tous  les  ecclésiastiques  de  France  à 

non  præstari  ; sed  adjecimus  id  non  fieri  sine  nostra  licentia  spécial i , adductis 
in  eonsiderationem  nostram  exactionibus  intolerabilibus  Ecclesiis  et  personis 
occlesiasticis...  dieti  regni  ab  officialibus  tuis  auctoritate  tua  impositis  atque 
factis , etc.  Ubi  regni  netnpe  gravis,  quod  absit,  prædicti  nécessitas  imiuineret, 
nedum  ab  ipsius  prælatis  et  personis  occlesiasticis  tibi,  vel  ipsi  sedes  eadem  con- 
cederet,  vel  faceret  subveniri;  verum  etiam,  si  exigeret  casus,  ad  calices,  cru- 
ces  aliaque  propria  vasa  sacra  manus  extenderet,  tpriusquam  tantum  ac  taie 
regnum  tain  ipsi  sedi  charum , immo  charissimum , et  ab  antiquo  devotum  expo- 
neret  minoris  curæ  defectui , quoniinus  ab  ea  eflicacis  defensionis  præsidia  sor- 
ti retur.  » 

(1)  Apud  Raynald.,  loc.  cit. 

(2)  « Si,  quod  Deus  avertat,  ipsum  in  necessitate  tam  gravi  et  tain  importa- 
bili  oonspiceremus  expositum,  quod  ex  tenoribus  egere  subsidiis  nosceretur,  non 
solum  de  bonis  occlesiasticis  dieti  regni  sui  sibi  ea  præstarc  vellemus , quinimmu 
Ecclcsiæ  romanæ  res,posse,  ac  bona,ac  perso  nam  nostram  etiam  exponeremus 
pro  suorum  conservatione  jurium,  ejusqne  necessitatibus  sublevandis , in  quan- 
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fournir  au  roi  tel  subside  qu’ils  jugeraient  A propos,  pourvu 
que  la  contribution  fût  libre  et  volontaire  et  qu’on  ne  souf- 
frit aucune  exaction  de  la  part  des  laïques  (1).  Il  écrivit  aussi 
le  même  jour  à Philippe  le  Bel  pour  lui  faire  la  même  décla- 
ration , en  lui  marquant  de  plus  que , si  la  nécessité  de  pour- 
voir A la  défense  du  royaume  se  trouvait  tellement  urgente 
qu’elle  ne  permit  pas  de  recourir  au  saint-siège  et  qu’il  y eût 
danger  à en  attendre  la  décision,  le  roi  pourrait  demander 
par  ses  officiers  et  recevoir  des  subsides  des  gens  d’église  (2)  ; 
et  il  terminait  sa  lettre  en  disant  que,  si  le  roi  n’était  pas  con- 
tent de  cette  déclaration  et  qu’il  désirât  quelque  nouvelle  ex- 
plication relativement  à ladite  constitution  , il  était  prêt  A le 
satisfaire  là-dessus  autant  qu’il  serait  à propos,  et  que  lui-même 
pourrait  le  faire  sans  offenser  Dieu  etsans  porter  atteinte  à l’au- 
torité du  saint-siège  (3).  Enfin,  pour  ôter  aux  conseillers  du  roi 
tout  prétexte  d’interpréter  en  mal  la  constitution  Clericis  laicos, 
ou  de  dire  qu’il  l’avait  portée  dans  l’intention  de  priver  le 
royaume  de  France  des  subsides  du  clergé  nécessaires  pour- 
la  défense  de  ce  royaume , il  fit  cette  même  année  une  autre 
déclaration  solennelle  dans  une  bulle  datée  d’Orviète  et  du  20 
juillet,  où  il  protestait  de  nouveau  que  la  constitution  Clericis 
laicos  n’était  point  applicable  au  cas  où  il  y aurait  nécessité 
urgente  dans  l’intérêt  général  ou  particulier  du  royaume,  et 
qu’au  contraire  le  roi  et  ses  successeurs  pourraient  dans  des 
extrémités  semblables  demander  et  recevoir  des  prélats  et 
des  autres  ecclésiastiques  de  France,  même  sans  consulter  le 
saint-siège,  les  subsides  et  les  autres  contributions  qu’ils  juge- 
raient nécessaires  pour  leur  défense,  et  qu' alors  lesdifs  prélats 

tum  secundum  Deum,  noster,  et  ipsius  honor  Ecclesiæ  pateretur.  » Apud  Hay- 
nald.,  ad  ann.  1297,  n.  44. 

(1)  Ibidem,  n.  45. 

(!)  « Ubi  evidens  esset  in'mora  pericuium  per  te  vel  per  tuos  nuncios  ad  se- 
dem  apostolicam  recurrendi , si  a prælatis  et  personis  ecclesiasticis  per  te  ac 
officiales  tuos  subsidium  eompetens  petas , et  habeas , te  ac  ipsos  ex  ejusdem 
constitutionis  verbis  vel  sententia  deolaramus  lucide  non  teneri.  » Apud  Rav- 
nald.,  ad  annum  1297,  num.  49. 

(3)  « Etsi  forsitan  in  pnedictis , vel  circa  prædicta,  aut  alia  omissa  præsenti- 
bus  aliquid  circa  constitutionem  ipsam  declarandum  ulterius  tibi  vel  tuo  con- 
silio  videatur,  in  quantum  lieuerit  et  cxpedierit,  Deum  non  ofTendendo  et  nue 
toritatem  apostolicæ  sedis , prumptis  afTectihus  faciemus , etc  «Ibidem. 

t.  n :u, 
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et  ecclésiastiques  seraient  tenus  de  leur  fournir  les  subsides 
qui  leur  seraient  imposés  sous  une  taxe  déterminée,  nonobstant 
ladite  constitution  ou  tout  autre  privilège,  s’en  rapportant  du 
reste  pour  l 'appréciation  de  cette  nécessité  à la  conscience  du 
roi  et  à celle  de  ses  successeurs  quand  une  fois  ceux-ci  au- 
raient atteint  la  vingt  et  unième  année  de  leur  Age  : car  dans 
le  cas,  a joutai  tri  l , où  les  successeurs  du  roi  n’auraient  pas 
atteint  cet  Age,  ce  serait  à la  consoiencé  des  prélats,  des 
clercs  et  même  des  membres  laïques  du  conseil  du  roi  à faire 
cette  appréciation  (1). 

5.  On  peut  voir  par  tout  ce  détail  si  Boniface  était  un  esprit 
altier  et  intraitable,  comme  l’ont  dépeint  alors  ses  ennemis 
et  comme  le  dépeignent  encore  aujourd’hui  les  adversaires  de 
la  puissance  pontificale,  et  s’>l  cherchait  à usurper  les  droits 
de  la  couronne  de  France , pour  l’avantage  de  laquelle  il  met- 
tait à la  discrétion  du  roi  les  biens  mêmes  de  l’Église.  Mais, 
dit  Bossuet,  rien  n’obligeait  Boniface  à faire  tant  de  bruit 
par  cette  odieuse  constitution  Clericis  lai  cou  ^ pour  en  aban- 
donner ensuite  toutes  les  dispositions  A la  discrétion  du  roi  (2) . 
Mais  Bossuet  se  trompe  A plaisir  s’il  croit  que  Boniface,  par 
les  explications  qu’il  donna  dans  la  suite,  ait  changé  le  fond 
même  de  sa  constitution,  ou  qu’il  aitabandonné  à la  discrétion 
des  rois  les  biens  de  l’Église,  en  leur  permettant  d’en  disposer 


(1)  « Adjicimus  insuper  hujusroodi  declaratioui  nostræ  quod,  ai  præfat»  régi 

et  successoribus  suis  pro  universali  vel  partiuulari  ejusdem  ragni  defensiouu  pe- 
rieulosa  nécessitas  immineret , ad  hujUsntodi  necéssitatis  casum  se  iiequaquam 
extendat  constitutio  memorata  : quin  potins  idem  rex  Sr  SCccessofes  ipsiu» 
possint  a prælatis  et  personis  ecclesiasticis  dicta  ragni  petere  ac  recipere  pro 
hujusmodi  defensione  subsidium  vel  contribiitionem , illudque  vel  illam  præ- 
lati  et  personæ  prædict*  sa>pe  fato  régi  suisquo  successoribas , inconsulto 
etiam  romnno  pontilice , tencantur  et  valeant  sub  quota:  nomine  aut  alias 
etàam  impertiri  : non  obstantibus  constitution!'  prædieta , seu  quovis  exemptio- 
nis  aut  alio  quolibet  privilegio. . . quodque  necessitntis  doclaratio  supradictæ , 
ipsius  regis  et  successorum  suorum  couscientiis,  duramodu  suecessoros  ipsius 
vigesimum  ætatis  annum  exegerint,  reliuquatur...  si  vero  defensioiiis  prasdict» 
tempore  hujusmodi  ætatis  annum  præfati  non  exegerint  suiaswsoros , decJaratio 
neccssitatis , Ecclesiæ  prælatorum.clericorum  et  laicorum -,  qui  do  ipsorum  sue- 
cessorum  stricto  consilio,  seu  majoris  partis  ipsoruni  fuermt , conscient! a1  ralin- 
qnatur.  » Apud  Baynald.,  ad  ann.  1297,  num.  60. 

(2)  n Quid  aulem  nwssc  erat  talia  invidiosissima  cuinraoveri,  ut  deiude  reguffi 
permittorentur  arbitrioi1  Bossuet-,  tom.  I,part.  J,lib.  vu  (al.  m),  cap.  23. 
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à leur  gré , puisque  les  explications  dont  il  s’agit  ne  contredi- 
saient que  la  fausse  interprétation  que  les  Français  donnaient 
à sa  déorétale  en  accusant  le  pape  de  vouloir  enlever  au  roi 
les  moyens  de  pourvoir  à la  défense  de  son  royaume,  s’il 
était  vrai  qu’il  lui  refusât  les  subsides  à lever  sur  les  biens 
ecclésiastiques  même  pour  ce  cas  de  nécessité.  Le  pape  se 
borna  à déclarer  que  sa  constitution  ne  s’étendait  pas  à un  cas 
semblable,  et  la  seule  concession  particulière  qu’il  fit  aux  rois 
de  France  fut  de  s’en  rapporter  à leur  oonscience  pour  l'appré- 
ciation de  cette  nécessité  sans  qu’ils  fussent  obligés  de  con- 
sulter le  saint-siège  ; mais  du  reste  sa  volonté  était  que , hors 
ce  cas,  sa  constitution  gardât  toute  sa  force.  Cependant,  comme 
certains  politiques  prétendentquecette  constitution,  considérée 
même  abstraction  faite  des  cas  de  nécessité,  porte  atteinte  aux 
droits  des  rois,  comme  si  les  souverains  pouvaient  avoir  le 
droit  de  disposer  à leur  gré  des  biens  de  l’Église  et  d’obliger 
arbitrairement  les  prélats  et  tous  les  gens  d’église  à leur  payer 
des  taxes  et  des  subsides  sur  leurs  revenus  ecclésiastiques,  et 
qu’ainsi  Bouiface  eût  donné  â Philippe  un  juste  sujet  de  mé- 
contentement en  interdisant  oes  contributions  et  en  défendant 
ces  exactions  sous  peine  d’excomuiuuioation,  o’est  une  néces- 
sité pour  nous  d’examiner  non-seulement  si  cette  doctrine  est 
vraie,  mai  encore  si  telle  était  la  persuasion  générale  au  temps 
de  Philippe  le  Bel,  ou  si  du  moins  il  y avait  jusque-là  quel- 
que exemple  d’une  persuasion  semblable.  Observons  toutefois 
qu’il  ne  peut  être  ici  question  des  services  temporels  que  les 
ecclésiastiques  pouvaient  être  tenus  de  prêter  à titre  de  fief  au 
souverain  ; car  il  est  certain  que  la  constitution  de  Boniface  ue 
s’éteudait  pas  à des  cas  semblables,  comme  lui-même  prit  soin 
de  s’en  expliquer  (1).  Il  ne  s’agit  pas  non  plus  des  impôts  or- 
dinaires que  le  clergé  pourrait  devoir,  et  dont  Boniface  ne 
parle  pas , mais  des  taxes  et  des  contributions  extraordinaires, 
comme  d’une  imposition  de  décimesou  d'autres  pareils  subsides. 

<1)«  Quodquead  fend»,  aiveregaita,  quse  iidem  prasUti  et  parsonse  «xlesias- 
ticæsub  tco  dominto  tenere  noscuntur  iu  bis  quæ  tibi  tenentur,  et  délient... 
se  ipsius  constitution»  sentent»  nuu  extendat.  » Epist.  Bonifacii  ad  l’hilipp., 
apud  Haynald.,  ad  anu.  1207,  a.  40. 

3e. 
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Voyons  maintenant  si , hors  le  cas  de  nécessité , les  princes 
pourraient,  sans  contrevenir  aux  canons,  imposer  aux  clercs  et 
exiger  de  leur  part,  indépendamment  de  toute  permission  du 
saint-siège , ces  sortes  de  contributions  extraordinaires  à lever 
sur  les  revenus  ecclésiastiques.  Or  le  pape  Bouiface,  qui  ne  cé- 
dait à personne  dans  la  science  du  droit  canonique , affirma 
imperturbablement  qu’il  n’avait  rien  défendu  ni  condamné 
par  sa  constitution  Clericis  laicos  qui  n’eût  été  déjà  condamné 
et  défendu  par  les  canons  (1).  Et  en  effet  le  dix-neuvième 
canon  du  troisième  concile  général  de  Latran,  tenu  en  1179 
sous  Alexandre  III,  et  le  quarante-sixième  du  quatrième  de  La- 
tran, tenu  en  1215  sous  Innocent  III , rapportés  l’un  et  l’autre 
dans  les  Décrétales , le  premier  au  chapitre  Non  minus , de 
eccles.  immun i(.,  et  le  second  au  chapitre  Advenus,  même  titre, 
avaient  déjà  défendu  aux  laïques,  sous  peine  d’excommuni- 
cation, d’imposer  aux  églises  et  aux  clercs  des  taxes  ou  des  con- 
tributions, ou  de  recourir  à des  exactions  pour  les  obtenir;  per- 
mettant seulement  aux  évêques  avec  leur  clergé  d’accorder  des 
subsides,  quand  ils  les  jugeraient  nécessaires  pour  subvenir  aux 
besoins  de  l’État , dans  le  cas  où  les  facultés  des  laïques  ne  pour- 
raient pas  y suffire,  pourvu  que  cela  se  fit  sans  exaction  et  sans 
contrainte.  Mais  le  quatrième  concile  de  Latran,  tout  en  confir- 
mant le  statut  du  troisième,  prit  soin  d’ajouter  que,  même  dans  ce 
cas  de  nécessité,  les  évêques  ne  pourraient  accorder  ces  subsides 
qu’après  en  avoir  pris  conseil  du  pape  (2) . Encore  avant  Bo- 
niface VIII,  Alexandre  IV  dans  une  de  ses  décrétales  rapportée 
dans  le  Sexte  avait,  conformément  aux  canons  dont  nous  ve- 
nons de  parler,  défendu  à la  puissance  laïque  ces  exactions 
qu’elle  se  permettait  à l’égard  des  revenus  ecclésiastiques,  et 
les  avait  interdites  en  particulier  pour  le  rovaumede  France  (3) . 


(1)  « Constitutio  enim  nostra,  si  ad  rivalem  sensu m postposito  conjuge  non 
trahatur,  id  si  bene  perponditur  statuit  quod  alias  per  sanction»;  ranonicas  est 
statutum.  »Epist.  Bonif.  ad  Philip.,  ap.  Haynald.,  ad  ann.  r>!)8,  num.  as. 

(2)  « Propter  imprudcntiam  ta  mon  quorumdain  romanus  pontifex  prius  con- 
sulatur,  eu  jus  interest  communibus  neressitatibus  providere.  » 

(3)  « Sane  intalleximus  quod  in  regno  Francité  communiæ  scabini  seu  con- 
sulcs,  et  alii  domini  temporales , et  ii  qui  jurisdirtionem  in  ipsis  communié;,  ri- 
vitntibu» , castris  et  villis  temporalem  exercent , vel  quibus  in  illis  commisse 
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11  est  vrai  que  certains  politiques  modernes  prétendent  que 
ces  prescriptions  canoniques  antérieures  à la  décrétale  de 
Bonifaee  V1U  ne  s’adressaient  pas  aux  souverains,  mais  seule- 
ment aux  simples  seigneurs  ou  administrateurs  civils.  Mais 
quoique  en  effet  il  n’y  soit  pas  fait  mention  expresse  d’empe- 
reurs ni  de  rois,  on  ne  saurait  disconvenir  que  la  même  raison 
ne  s’applique  aux  souverains  comme  aux  autres,  puisque  c’est 
du  souverain  que  les  simples  seigneurs  ou  gouverneurs  de  villes 
reçoivent  leur  pouvoir  et  leur  juridiction , et  que  par  consé- 
quent celui-là  seul  peut  interdire  à ces  derniers  l’exercice  de 
leur  pouvoir  qui  a le  droit  de  l’interdire  aussi  au  souverain 
lui-mème.  Car  il  est  bien  évident  que , si  les  droits  des  souve- 
rains se  trouvaient  lésés  pardesemblablesinterdictions  faitesaux 
souverains  eux-mèmes,  ils  le  seraient  également  par  cas  mêmes 
interdictions  faites  à leurs  officiers  ou  à leurs  représentants.  Ac- 
cordons cependant  que  les  princes  souverains  ne  fussent  pas  ex- 
pressémentcomprisdans  ces  canons,  ilrestera  encore  àexaminer 
si  l’on  croyait  à l’époque  du  pontificat  de  Bonifaee  VIII,  et  parti- 
culièrement en  France,  que  les  rois  pouvaient,  sans  la  permission 
du  saint-siège  et  sans  avoir  pour  excuse  une  nécessité  si  pres- 
sante qu’elle  ne  souffrit  aucun  délai , obliger  le  clergé  à ces 
subsides  extraordinaires , et  qu’ainsi  Bonifaee  n’avait  pas  le 
droit  de  les  interdire.  Louis  Thomassin,  écrivain  français,  dis- 
cutant cette  matière  et  parlant  de  l’introduction  des  décimes 
et  des  autres  taxes  imposées  aux  clercs  par  les  souverains  ca- 
tholiques, après  avoir  démontréqu’ellesfurent  introduites  dans 
les  États  chrétiens  par  les  papes  eux-mémes  en  vue  de  subve- 
nir aux  frais  des  expéditions  de  Palestine  et  de  Syrie,  que  delà 
elles  vinrent  à être  imposées  pour  d’autres  besoins  de  la  chré- 
tienté ou  en  vue  de  combattre  d’autres  ennemis,  mais  tou- 
jours avec  l’autorisation  du  saint-siège,  qui  finit  même  par 
autoriser  les  souverains  à exiger  du  clergé  de  semblables 
contributions  pourd’autres  besoinsde  leurs  gouvernements  (1) , 


isit  executio  justitiir  -w  u la  ris , inolesti  sunt  minium,  etc.  » Sexto  Décrétal.,  lib. 
iii,  lit.  13,  cap.  l. 

( I ) Vide  Thomassinum,  de  vet.  et  nov.  Eccl.  discipl.  in  benelic.,  part.  3,  lib.  i. 
cap.  13  per  totum. 
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rapporte  la  constitution  de  Boniface  VIII  avec  la  sinistre  in- 
terprétation qui  en  fut  faite,  et  conclut  de  toutes  ses  recherches 
que  jamais  les  rois  de  France  n'avaient  rien  exigé  du  clergé 
en  termes  absolus  sans  y être  autorisés  par  le  saintenége  ou 
sans  y être  forcés  par  quelque  urgente  nécessité  (1).  Le  même 
auteur  fait  voir  de  plus  qu’en  1291  le  pape  Nicolas  IV,  dans 
une  lettre  rapportée  par  Raynauld  (2),  laissa  pour  toute  alter- 
native au  roi  même  Philippe-le-Bel  ou  de  se  croiser  et  de 
partir  pour  le  Levant  ou  de  restituer  les  décimes  qu’il  avait 
reçues  pour  cet  objet  des  mains  de  son  père,  qui  lui-même 
avait  pris  la  croix  ; mais  que  Philippe , bien  loin  de  restituer 
ces  décimes  au  clergé , demanda  au  même  pape  d’être  auto- 
risé A en  lever  de  nouvelles  pendant  six  années  entières  pour 
mettre  son  frère  en  état  de  conquérir  le  royaume  d’Àragon , 
ce  que  le  pape  refusa  de  lui  accorder  (3)  ; que  plus  tard  ce 
même  roi , ayant  besoin  d’un  pareil  secours  pour  la  guerre 
qu’il  avait  à soutenir  contre  les  Flamands , ne  crut  pourtant 
pas  pouvoir  le  réclamer  avant  d’en  avoir  reçu  la  permission 
du  saint-siège,  comme  elle  lui  fut  effectivement  accordée  en 
1306  pour  cinq  années  durant  par  Clément  V,  successeur  de 
Boniface  Vlll  (fc);  qu’en  1297,  qui  est  l’époque  à laquelle  nous 
sommes  arrivés,  le  clergé  de  France  ayant  arrêté  de  lui-même 
qu’il  payerait  des  décimes  au  roi  deux  années  de  suite  , pour 
l’aider  à soutenir  la  guerre  contre  le  roi  d’Angleterre , en  de- 
manda la  permission  A.  Boniface,  qui  combla  d’éloges  et  ap- 
prouva cette  mesure  (6).  Si  donc  en  portant  cette  constitution 
Boniface  ne  défendit  pas  absolument  soit  au  clergé  de  fournir 
ces  subsides,  soit  au  souverain  de  les  exiger,  mais  interdit 
simplement  de  faire  l'un  ou  l’autre  sans  la  permission  du  saint- 

(1)  « Nusquam  reges  abrupto  imperio  quidquam  a dero  extorserant,  nisi  in- 
terveniente  pontiûcis  aucloritate , vel  summa  quadam  arctante  nécessitât*).  » 
Thomass.,  loc.  cit. , a.  9,  in  fine. 

(2)  Adannum  <29t,  aura.  77. 

(3)  Thomassin.,  loc..  cit.,  num.  8. 

(4)  « Flagrabat  rex  desiderio  decimarum  ad  quinquennium  propter  imponsas 
helü  Bçljdci  incredibiles;  neo  tamen  niai  precario  et  mitu  pontificis  speravit  cas 
a se  obtineri  posse  : cas  ergo  petiit , et  a Clemente  V iinpetrnvit  anno  130:'».  »* 
Thomassin.,  ibid.,  n.  9 in  fine. 

(s)  Thomassin.,  ibid. , n.  8. 
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siège , qu’a-tr-il  établi  nuire  chose  que  ce  qui  avait  toujours 
été  pratiqué  par  tous  les  souverains,  et  par  le  clergé  de 
France,  et  par  le  roi  Philippe  le  Bel  lui -même,  qui  crut  devoir 
ne  rien  faire  en  ce  point  sans  l’autorisation  de  Nicolas  IV,  pré- 
décesseur de  Boniface,  qui  la  lui  refusa,  pas  plus  que  sans  celle 
de  Clément  V,  qui  lui  fut  accordée  ? Ajoutons  que  comme  Bo- 
niface , dans  les  explications  qu’il  donna  de  sa  bulle , auto- 
risa Philippe  Je  Bel  et  ses  futurs  successeurs,  ainsi  que  nous 
l’avons  fait  voir,  à ne  pas  attendre  l’avis  du  saint-siège  pour 
exiger  et  recevoir  du  clergé  ces  sortes  de  subsides  dans 
les  cas  d'urgente  nécessité,  il  accorda  par  là  même  aux  rois 
de  France  un  privilège  qu’ils  n’avaient  pas  auparavant,  Uo  là 
vient  que , comme  l'observe  Thomassin , plus  d’un  juriscon- 
sulte français,  et  entre  autres  Jean  Fcrraut  . ont  compté  parmi 
les  privilèges  des  rois  de  France  celui  de  pouvoir  exiger  du 
clergé  des  contributions  et  des  subsides  pour  la  défense  de 
leurs  États  sans  avoir  lsesoin  pour  cela  d’une  nouvelle  permis- 
sion du  pape,  privilège  que  Ferra  ut  compte  pour  le  quatrième 
de  tous  et  qu’il  fonde  sur  la  constitution  de  Boniface  ayant 
pour  objet  d’expliquer  la  décrétale  Clerieis  laicos  (1),  Pour- 
quoi Philippe  le  Bel  fit-il  donc  tant  de  tapage  à propos  de 
cette  décrétale , en  voulant  qu’elle  fût  abrogée  même  après 
des  explications  aussi  avantageuses  pour  sa  couronne,  tandis 
qu  elle  ne  renfermait  rien  que  ce  qui  se  trouvait  d’avance 
établi  au  moins  par  un  long  usage , sans  parler  des  anciens 
eanons  qui  en  faisaient  une  loi , sinon  parce  qu’il  dédaignait 
de  reconnaître  en  Boniface  uneautori  té  dont  pourtant  ce  pape  ne 
faisait  usage  que  dans  l’intérêt  direct  de  la  France  elle-même? 
Si  Clément  V,  ce  pape  de  triste  mémoire , qui  pour  obtenir  la 
papauté  avait  promis  à Philippe  le  Bel  de  condamner  la  mé- 
moire de  son  prédécesseur  et  d’effacer  son  nom  du  catalogue 
des  papes  (2),  révoqua  dans  la  suite  la  constitution  Clfricis 

(1) «  Haie  Bonifacü  constitution!  Jeanne»  Ferraut,  iu  tractatu  de  JuHbus  et 
priviUtjilt  regni  Fmncorum,  pririleg . 4,  superstrui.it  illudregum  privilegium, 
«t  » clero  exilant,  nomme  mutui , doni , subsidii,  ebaritabvi , ad  defensionsip 
regni,  sine  nova  permissions  papæ.  » Thomassin,  toc.  oit. , nuxn.  9. 

(2)  Vide  Spondanum , ad  annum  1305,  num.  4. 
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laicof  et  fit  ôter  des  registres  apostoliques  plusieurs  lettres  de 
Boniface  écrites  au  roi  de  France  à l’occasion  de  cette  querelle, 
il  ne  faut  pas  s’en  étonner  : ce  pape  ne  se  porta  à cette  mesure 
que  pour  satisfaire  en  quelque  manière  le  ressentiment  de 
Philippe  le  Bel , quoique  l’horreur  de  la  promesse  qu’il  avait 
faite  ne  lui  ait  pas  permis  de  l’exécuter  en  tout  point. 

6.  Cette  décrétale  de  Boniface  VIII  ne  pouvant  donc  justifier 
les  ressentiments  qu’en  conçut  Philippe  le  Bel  contre  lui,  surtout 
après  toutes  les  explications  qu’en  donna  ce  dernier  à l’avantage 
des  rois  de  France , l’auteur  de  la  Défense , pour  prouver  sa 
thèse  favorite  de  l’esprit  entreprenant  de  ce  pape  sur  les  droits 
des  souverains,  s’en  prend  à la  bulle  Ineffabiles  que  Boniface 
adressa  à Philippe  le  Bel  pour  lui  faire  révoquer  l’édit  dont 
nous  avons  parlé  plus  haut,  et  dans  laquelle,  tout  en  reconnais- 
sant qu’il  est  quelquefois  à propos  de  prohiber  l’exportation  de 
l’argent  et  des  diverses  denrées  hors  d’un  royaume , de  peur 
que  les  sujets  ne  soient  privés  des  choses  nécessaires,  et  qu’elles 
ne  passent  aux  ennemis,  le  pape  déclarait  néanmoins  que  si 
le  législateur  entendait  comprendre  dans  cette  loi  générale  la 
personne  du  pape  et  celles  des  autres  prélats  de  l’Église  , et 
défendre  à ses  sujets  de  rien  leur  faire  passer  de  ce  qu’ils  pou- 
vaient posséder  dans  son  royaume , il  y aurait  imprudence  et 
témérité  à vouloir  ainsi  étendre  une  main  audacieuse  sur  des 
choses  à l’égard  desquelles  ni  ce  roi  ni  tout  autre  prince  n’a- 
vait aucun  pouvoir,  et  que  violer  de  cette  manière  la  liberté 
ecclésiastique,  ce  serait  encourir  l’excommunication  que  les  ca- 
nons prononcent  pour  des  cas  semblables  (1).  Après  avoir  rap- 
porté ces  paroles  de  Boniface,  l’auteur  de  la  Défense  s’applique 
ainsi  à les  réfuter  : « Je  ne  crois  [>as  en  vérité  que  parmi  les  dé- 
« fenseurs  les  plus  outrés  des  décrets  des  papes  il  s’en  trouve 


(1)  « Et  si,  quod  absit,  fuerit  condentis  intentiu  ut  ad  nos,  et  fratres  nostros, 
ecclesiarum  prælatos,Hcciesiasticasvepersonas,et  ipsas  ecclesias,  acnostra  etipso- 
rum  bona  non  solum  in  regno  tuo,  sed  constitutorum  ubilibot  extendatur,  hoc 
non  solum  fuisset  improvidum  , sed  insanum , velle  ad  ilia  temerarias  manus 
extendere,  in  quibus  tibi  secularibusque  principibus  nulla  est  attributs  potes- 
tas;  quin  potius  ex  hoc  , contra  libertatcm  eamdem  tomere  voniendo,  inexcom- 
municationjs  sententiam  promulgati  ranonis  incidisses.  » Apud  Ravnald.,ad 
annum  1296.  nuta.  26  in  line. 
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« un  seul  qui  ose  soutenir  ce  que  dit  ici  Booiface,  qu’un  prince 
« fait  une  action  imprudente,  insensée  et  digne  d’anathème  dès 
« qu’il  défend  aux  ecclésiastiques  d’exporter  de  son  royaume 
“ sans  sa  permission  les  choses  nécessaires  pour  le  maintien  et 
« la  défense  de  l’État.  Soutenir  cette  maxime,  ce  ne  serait  pas 
« défendre  la  liberté  ecclésiastique , mais  plutôt  la  rendre 
« odieuse  et  préjudiciable  aux  rois , et  représenter  les  clercs 
* non  comme  les  citoyens  d’un  État , mais  comme  ses  plus 
« grands  et  ses  plus  dangereux  ennemis.  Aussi  Philippe,  bien 
« loin  de  rabattre  quelque  chose  de  son  ordonnance,  la  main- 
« tint  dans  toute  son  étendue  (1).  » C’est  ainsi  que,  complète- 
ment imbu  des  nouvelles  maximes , Bossuet  bl&me  les  senti- 
ments et  le  langage  dont  Boniface  avait  puisé  l’inspiration  dans 
les  canons  et  dans  l’antique  discipline , et  qu’il  ose  insulter  à 
quiconque  en  entreprendra  l’apologie.  Mais  s’est  se  montrer 
bien  étranger  à la  science  du  droit  canonique  que  d'ignorer 
ou  de  feindre  d’ignorer  que  rien  n’est  plus  essentiel  à la  liberté 
de  l'Église  que  de  pouvoir  disposer  des  biens  ecclésiastiques, 
sur  lesquels  les  laïques  sont  destitués  de  tout  droit,  et  que  toutes 
les  lois,  tous  les  statuts,  tous  les  édits  que  la  puissance  laïque 
pourrait  porter  sur  cette  matière  seraient  nuis  deux-mêmes 
par  défaut  d’autorité,  quand  même  ils  seraient  d’ailleurs  avan- 
tageux à l’Église.  Cette  doctrine  tirée  des  anciens  canons  avait 
été  enseignée  longtemps  avant  Boniface  par  Innocent  Iü , et 
consignée  dans  le  corps  des  Décrétales  compilées  par  l’ordre  de 
Grégoire  IX  (2).  Longtemps  encore  avant  Boniface,  Uonorius  III 


(t)  « At  non  putoquemquam  esse  pontificiorum  dictorum  tain  protervura  de- 
fensorem  qui  tueri  hæc  audeat,  improvidum,  insanum  ac  anathemate  plec- 
tendum  esse  facinus  si  princeps  proliibeat  ne  ab  eeclesiasticis  res  tam  necessariæ 
sine  regia  licentia  extra  regnum  transportentur  : qui  vero  sic  defendunt  eccle- 
siasticam  libertatem  profecto  non  defendunt,  sed  regnis  inviiliosam  ac  noxiatn 
reddunt  ; clericosque  non  cives , sed  propemodum  taostes , atque  omuibus  graves 
invisosque  f, admit  ; quare  Philippus  ab  edicti  sui  gravitate  et  aurtoritatc  non 
recousit.  » Bossuet , tom.  I,  part.  2,  lib.  vu  (al.  3 ),  cap.  23. 

(2)  « Nos  attendent*»  quod  laicis  etiam  religiosis  super  eeclesiis  et  personis 
eeclesiasticis  nulla  ait  attributs  potestas,  quos  obsequendi  manct  nécessitas,  non 
autlioritas  iroperandi  : a quibus  si  quid  molli  proprio  statutum  fuei'it , quod 
ecclesiarum  respiciat  etiam  commodum  et  favorein,  nullius  Qrmitatis  existit, 
niai  ab  Ecclesia  fuerit  approbatum.  » Cap.  Ecries.  S.  Maria,  de  Co ntl.,  lib.  I De- 
cret., tlt.  2,  cap.  lo. 
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avait  soumis  à 1’excommunication  tous  les  laïques  qui  porte- 
raient des  ordonnances  contraires  en  ce  point  à la  liberté  ec- 
clésiastique on  qui  les  feraient  exécuter,  et  cette  déclaration 
d'Honorius  avait  été  dès  lors  insérée  dans  le  corps  du  droit  cano- 
nique (1).  C’est  sans  doute  à ce  canon,  promulgué  et  reçu  en 
France,  que  Boniface  fait  allusion  quand  il  dit  que,  si  Philippe 
avait  prétendu  étendre  son  édit  aux  gens  d’église,  il  aurait  en- 
couru l’excommunication  portée  par  les  canons  en  vigueur. 

7.  Mais  quoiqu’il  suffise  pour  la  justification  de  Boniface  VIH 
d avoir  fait  voir  que  ce  qu’il  condamnait  en  Philippe  le  Bel 
comme  digne  de  censure  avait  été  considéré  de  même  par  les 
autres  papes  ses  prédécesseurs,  et  que  lesstatutsde  ces  derniers, 
insérés  dans  le  corps  du  droit  canon,  avaient  été  depuis  long- 
temps reçus  en  France , montrons  de  plus  que  ce  pape,  qui, 
comme  canoniste,  l’emportait  sur  tous  ses  contemporains,  parla 
et  agit  dans  toute  cette  affaire  conformément  aux  règles  du 
droit  et  aux  prescriptions  des  anciens  canons.  Dans  le  second 
des  conciles  tenus  A Home  sous  Symmaque , l’an  502,  après 
avoir  entendu  la  lecture  d’un  édit  publié  au  nom  du  roi 
Odoacre  par  Basile,  préfet  du  prétoire,  concernant  la  manière 
de  disposer  des  biens  ecclésiastiques,  quoique  cet  édit  ne  ren- 
fermât en  lui- même  rien  que  de  juste  et  de  raisonnable  et  que 
l’intention  en  fiH  tout  A l’avantage  de  la  religion,  les  Pères 
du  concile  ne  l’en  déclarèrent  pas  moins  nul  et  de  nulle  va- 
leur par  cette  seule  raison  qu’il  était  l’ouvrage  de  laïques, 
qui,  quelle  que  fût  leur  puissance  ou  leur  piété,  n’avaient 
aucun  droit  de  rien  régler  en  fait  de  biens  ecclésiastiques  (2). 

(1)  « Item  exconiinunicamus statutarioset scriptoree  statuterum  ipsocum...  nec 
non  qui  de  cætero  servari  fecerint  statuta  édita  contra  E<’c4e«<F.  libertatnm.  » 
Cap.  ivorerit,  de  sent,  excomm.,  5 Décrétal.,  tit.  39,  g.  49. 

(2)  « LnurentiuscpiscopusMediolanensis  dixit  : Lsta  seriptura  milium  romanæ 
civitatis  potuit.  obligare  pontificem , quia  non  licu.it  laico  siatuendi  in  ecclesin 
præter  papamromanum  habere  aliquam  potestatem,  cui  obsequendi  manet  né- 
cessitas, non  nur.toritas  imperandi.  Potrus  opiscopus  Ravennatis  Ecclesiæ  dixit  : 
Scriptnrn  quæ  in  nostra  ooiigregatione  vulgntn  est.,  nulliseam  viribus  subeistere 
manifestum  est,  quia  nec  canonibus  convenit,  et  a laica  persona  concept»  vide- 
tur...  Rulalius  episcopus  Syracusan®  Rcclesiæ  dixit  : Scriptura  qnæ  in  sacerdo- 
tali  collegio  récitât»  est  evidentissimis  documentas  constat  invalida,  quod  con- 
tra Patrum  régulas  a laicis,  quamvis  religiosis,  quibus  nulla  de  eedesiastiois 
facultatibus  aliquid  disponendi  legitur  nunquam  attribut»  potesfcas  , facta  vide- 
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Alors  le  concile  entier,  se  rangeant  à l’avis  des  Pères  qui  avaient 
pris  la  parole  sur  cet  édit,  décréta  que.  quelque  bonne  opinion 
qu'on  pût  se  former  de  oet  édit  considéré  en  lni-même,  il  n’en 
devrait  pas  moins  être  déclaré  nul  et  annulé  par  le  souverain 
pontife,  afin  qu’il  ne  pût  servir  d’exemple  aux  laïques,  de  quel- 
que condition , de  quelque  piété  et  de  quelque  autorité  qu’ils 
fussent,  qui  prétendraient  disposer  en  quelque  manière  des 
biens  ecclésiastiques,  dont  il  est  incontestable  que  Dieu  a confié 
l’administration  aux  seuls  évêques  (1).  Or,  si  d’après  les  anciens 
canons  il  n’était  pas  permis  à la  puissance  laïque  de  disposer, 
même  en  vue  de  l’avantage  de  l’Église , des  biens  ecclésiasti- 
ques, dont  l’administration  regarde  les  seuls  évêques,  il  était 
encore  bien  moins  permis  à cette  puissance  d’interdire  aux 
évêques  la  liberté  d’en  disposer.  C’est  donc  avec  raison  queBo- 
uiface  considéra  l’édit  de  Philippe  le  Bel  comme  condamné 
d’avance  par  les  canons,  puisque  cet  édit  interdisait  non -seu- 
lement aux  ecclésiastiques  de  second  ordre,  mais  au  pape  lui- 
même  l’usage  des  biens  ecclésiastiques  que  les  uns  et  les  autres 
pouvaient  posséder  en  France  : car  l’exportation  de  l’argent  et 
de  toute  autre  chose  hors  du  royaume  étant  généralement  in- 
terdite à tous,  il  s’ensuivait  que  non-seulement  beaucoup  de  bé- 
néficiers de  France  que  les  besoins  de  l’Église  appelaient  A l’é- 
tranger, mais  le  pape  lui-même,  se  trouvaient  privés  des  émolu- 
ments auxquels  ils  pouvaient  prétendre  dans  ce  royaume.  C’est 
pour  cela  que  Boniface,  parlant  de  «es  biens,  dont  le  libre  usage 
était  interdit  par  l’édit  royal,  y comprend  aussi  les  biens  qui  lui 
appartenaient  en  propre  : Et  noslra  et  ip$orutn  botta , dit-il  ; 
no.tira.  c’est-à-dire  les  biens  qui  appartenaient  au  saint-siège. 
On  verra  bien  mieux  eneore  l’irrégularité  de  cet  édit  et  la 

far.  » Cenril.  ï Homsn.,snbSyrmnaoho,  apud  Harditin.,  (cm.  Il,  Concil.,  roi. 
*79. 

(I)  « Senein  synodus  dixit.  : l.iquet  seeundum  prosequutionem  venentbiiium 
fretrum  nostrorum  l.aurentii , Pétri , Eulalii , etc. , nec  apud  no*  incertum  ha- 
betnr  hanc  ip**m  acripturam  nulliu*  esse  momenti , quee,  etiamsi  aliqua  posset 
subsistere  ratione,  modis  omnibus  proxida  hentitudinis  vestrae  sententia  ener- 
\iiri  eonveniehat,  et  in  irritum  deduci,  ne  in  exemplum  remaneret  pr<esum*Midt 
quibustibet  Jaicis,  quamvis  religiosis,  vel  potentibus,  quolibet  modo  aliquél 
decemere  de  eerlesiasticis  farultatibus,  quarum  solis  saeerdotibus  disponendi 
indiscusse  a Deo  cura  commis**  doeetnr.  » In  fWnod.  praedirt,  loc.  cât. 


Digitized  by  Google 


— 572  — 

grave  atteinte  qu’il  portait  à la  liberté  de  l’Église  si  l’on  veut 
bien  considérer  qu’il  mettait  empêchement  à l’exportation  hors 
du  royaume  du  produit  des  offrandes  et  des  legs  des  fidèles 
destinés  par  .eux  à soutenir  les  expéditions  en  Terre-sainte, 
comme  le  fait  voir  clairement  l’ordre  donné  par  Boniface,  sous 
la  date  du  9 février  1297,  à ses  deux  légats  en  France,  Bernard, 
évêque  d’Albane,  et  Simon,  évêque  de  Palestrine,  à qui  il  enjoi- 
gnait de  déclarer  Philippe  et  ses  officiers  tombés  dans  T excom- 
munication fulminée  par  les  canons  et  de  les  frapper  même 
d’une  excommunication  nouvelle  si  lui  ou  ses  officiers  met- 
taient empêchement,  en  conséquence  de  cet  édit,  à l’exporta- 
tion hors  du  royaume  de  l’argent  recueilli  pour  la  guerre  sainte 
à poursuivre  en  Palestine  (1).  Mais  quel  est  l’homme,  si  igno- 
rant qu’il  soit  de  la  discipline  de  l’Église  catholique,  qui  ne 
sache  qu’il  est  défendu  aux  laïques , sous  les  peines  les  plus 
graves , de  s’ingérer  dans  les  offrandes  et  les  legs  pieux  que 
font  les  fidèles  pour  le  remède  de  leurs  âmes,  et  bien  plus  en- 
core d’empêcher  les  prêtres,  à qui  seuls  en  est  confié  l’emploi, 
d’en  faire  l’usage  auquel  ils  ont  été  destinés?  Je  crois  superflu 
d’alléguer  les  canons  en  preuve  d’une  vérité  aussi  claire  que 
celle-là , d’autant  plus  qu’on  peut  les  voir  rapportés  par  tous 
les  canonistes  et  en  particulier  par  le  docte  Gonzalez  (2).  Tou- 
tefois, comme  nous  avons  parlé  tout  à l’heure  des  conciles  te- 
nus à Home  par  saint  Symmaque,  il  sera  bon  de  rappeler  ici 
le  statut  porté  par  ce  saint  pape  dans  le  sixième  de  ces  conciles, 
tenu  l’an  504,  où  il  déclare  que  c’estun  grand  sacrilège  dansceux 
à qui  il  conviendrait  de  veiller  à la  conservation  des  biens  de  l’É- 
glise, c’est-à-dire  dans  des  chrétiens  qui  craignent  Dieu,  etprin- 
cipalement  dans  les  princes  et  les  principaux  magistrats  des  pro- 

(1) «  Si  forte,  quod  absit,  inventa  ipsa  pecunia,  per  charissimum  in  Christo 
filium  nostrum  Philippum, Francorum  regem  illustrem,  vel  ofïieiales  ejus  aut.  quos- 
libet  alios  ejusdem  pecuniæ  deregno  Franciæ  prohiberetur  vel  non  permitteretur 
extractio  tacite  vel  expresse,  vos  ambo  vel  atter  vestrum  euindem  regem,  et  of- 
ficiales ipsius,  et  quoscumque  alios  impedientes,  tanquam  impingente*  aperte  in 
ecdesiasticam  libertatem  , et  destruentes  tam  pium,  tam  arduum  Dei  , et  Terra 
Sanetæ  negotium...  denuntietis  publiée  in  sententiam  promulgati  canonis  in- 
eidisse;  et  nibilominus  in  eo  et  eis  oxcommunicationis  sententiam  profera  tis.  » 
Ap.  Rayn.,  ami.  1297,  n.  48. 

(2)  In  rap.  Prohibemus,  de decimis , :i  decret.,  tit.  30,  cap.  II. 
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vinces,de  lui  ôter  ceqae  les  fidèles  lui  ont  donné  pour  la  rémis- 
sion de  leurs  péchés  et  pour  leur  salut  ouïe  repos  de  leurs  ô mes, 
et  frappe  en  conséquence  d’anathème  tant  ceux  qui  livrent  ces 
dons  faits  & l’Eglise  que  ceux  qui  les  reçoivent  pour  un  usage  dif- 
férent de  celui  auquel  ils  se  trouvent  destinés  par  les  dona- 
teurs (1).  Puis  donc  que  tous  ceux  qui  offraient  de  l’argent  à 
l’Église  ou  lui  en  laissaient  par  testament  pour  être  employé 
à soutenir  les  guerres  des  croisades  le  faisaient  pour  le  remède 
de  leurs  âmes  et  pour  gagner  les  indulgences  accordées  parles 
papes,  empêcher  l’exportation  de  cet  argent  c’était  le  détourner 
de  l’emploi  auquel  il  était  destiné  et  contrevenir  expressément 
aux  règles  de  l’Église.  Ainsi  Boniface , en  écrivant  à Philippe 
que,  s’il  prétendait  étendre  son  édit  aux  gens  d’Égliseet  les 
empêcher  de  transporter  hors  du  royaume  des  biens  dont  les 
prélats  ecclésiastiques,  et  particulièrement  le  pape,  pouvaient 
seuls  disposer,  il  commettrait  une  témérité  en  portant  incon- 
sidérément la  main  sur  des  choses  auxquelles  ni  lui  ni  au- 
cun autre  prince  n’avaient  de  droit,  n’a  rien  dit  qui  ne  fût 
établi  d’avance , et  n’a  pas  fait  usage  d’autres  formules  ni 
d’autres  raisons  que  de  celles  que  les  papes  ses  prédéces- 
seurs avaient  employées  bien  des  siècles  avant  lui.  Mais 
comme  on  suit  aujourd’hui  en  France  d’autres  principes  et 
qu’on  répète  d’autres  maximes,  c’est  pour  cela  que  l’auteur 
de  la  Défense,  tout  préoccupé  des  usages  présentement  établis 
dans  ce  royaume,  usages  que  justifient,  je  veux  le  croire,  bien 
moins  les  droits  de  régale  que  les  privilèges  obtenus  du  saint- 
siège,  se  récrie  si  fort  contre  ce  qu’a  dit  Boniface  VIH,  quoique 
ce  pape  n’ait  rien  dit  que  de  parfaitement  conforme  aux  pres- 
criptions des  canons  du  droit  tant  ancien  que  nouveau  con- 
tenus dans  les  Décrétales.  Le  prétexte  même  du  liesoin  de 
pourvoir  à la  défense  du  royaume  ne  pouvait  pas  être  pour 
Philippe  le  Bel  un  motif  légitime  d’empêcher  l’exportation  de 
subsides  qui  avaient  pour  destination  de  protéger  les  intérêts 

(1)  « Iniquunt  ergo  et  ingens  sacrilegium  est,  ut  quæcumquo  vel  pro  remé- 
die perça  torum , vel  sslute  , vel  requie  animarum  suarum  unusquisque  vénéra  - 
bili  Ecclesiæ  contulerit,  aut  certo  reliquerit,  ab  bis  quibus  lias-  maxime  servait 
ronvenit , id  est  rhristianis , et  Deum  timentibus  honrinibus. ..  » 
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généraux  de  l’Église  et  du  saint-siège,  du  moi  us  tant  qu'il  n’y 
était  pus  autorisé  par  celui-ci.  Le  langage  de  BouifaesVlU  étant 
donc  justifié  par  le  droit  canonique  tout  entier,  il  n’est  per- 
sonne de  bon  sens  qui  ne  doive  être  étonné  de  ee  que  notre 
auteur  a osé  écrire  qu’on  ne  trouvera  jamais  d’apologistes  de  ce 
pape  assez  outrés  pour  en  entreprendre  la  défense,  puisqu’il 
est  certain  au  contraire  que  ce  même  langage  est  celui  de  tous 
les  canonistes,  à quelque  nation  qu’ils  appartiennent,  qui  en- 
seignent unanimement  que  tout  statut  porté  par  des  laïques  con- 
tre la  liberté  de  l’Église  est  invalide  et  nul  par  défaut  de  pou- 
voir, et  qu’on  ne  peut  s’en  faire  l’exécuteursans  être  excommunié 
par  là  même  (1). 

8.  Mais  l’auteur  de  la  Défense  trouve  dans  la  bulle  Imf- 
fdbiles  déjà  mentionnée  un  nouveau  sujet  d’acousation  contre 
Boniface , qui,  après  avoir  rappelé  à Philippe  les  peines  qu’il 
s’était  données  pour  empêcher  ses  deux  plus  puissants  ennemis 
d’assaillir  son  royaume,  l’invite  à considérer  qu’il  no  serait 
pas  prudent  pour  lui,  dans  un  temps  où  ces  deux  puissauts 
princes  avaient  résolu  de  l’attaquer,  de  mettre  encore  contre 
lui  le  saint-siège,  et  à pressentir  ce  qui  lui  arriverait  si  ses  déport 
tements  contre  le  saint-siège  obligeaient  celui-ci  à se  déclarer 
protecteur  de  ses  ennemis  ou  plutôt  son  principal  adver- 
saire (2).  Après  avoir  rapporté  ces  dernières  paroles  , voici  ce 
qu’ajoute  notre  auteur  : u ie  laisse  au  lecteur  à juger  si  oe  sont 
« là  des  paroles  dignes  d'un  pape,  et  si  l’on  y reconnaît  la 
« tendresse  d’un  père.  Convenait-il  à Boniface  d’écrire  sur  ce 
u tou  à un  roi  catholique,  qui  remplissait  avec  fermeté  et  avec 
« sagesse  les  devoirs  de  la  royauté,  sans  rien  entreprendre  au 
« préjudioede  la  religion  etdel’ÉgliseV  Convenaib-il,  encore  un 
a coup,  à un  pape  d’exciter  contre  ce  prince  les  rois  ses  voisins, 
« de  leur  donner  du  secours  et  de  se  déclarer  sou  principal 
« adversaire  (3)?  » Mais  si  c’est  à un  lecteur  intelligent  et  sage 

(1)  Vide  Goiizâii-ï , in  cap.  t )ua  in  EccUtia,  de  Cens  fil. , et  in  cap.  Eccles. 
S.  Maria. 

(2)  « Quid  «rgo  tibi  accidcret  si,  quotl  abait,  «idem  ipaarn  ofîenderws  graviter, 
eamquahoaüuin  tuoruin  constituerai  adjutrioeui  : quin  potius  contra  te  fecere* 
principale!»  t » Apud  ftaynald.,  ad  ann.  1286,  num.  30. 

(3)  « Judicet  loctor  poutiûciuuuie  ait  ar  paternum  catholico  régi , regarni 
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que  cette  question  est  donnée  à examiner,  il  devra  , avant  de 
juger  si  ces  réprimandes  et  ces  menaces  de  tionilace  sont  bien 
dignes  d’un  pape  ou  du  père  commun  des  iidèies,  considérer 
s’il  est  bien  vrai , comme  le  prétend  notre  auteur,  que  ce  fût 
remplir  avec  fermeté  et  avec  sagesse  les  devoirs  de  la  loyauté 
que  de  grever  les  églises  de  contri butions  insolites  et  d’im- 
poser sans  la  permission  du  saint-siège,  et  contre  les  prescrip- 
tions des  canons,  des  taxes  énormes  sur  les  biens  du  clergé 
pour  entretenir  une  guerre  que  le  pape  s’efforcait  d’éteiudre 
dans  l’unique  but  d’épargner  l’effusion  du  sang  des  chétiens 
et  sans  compromettre  en  rien  les  intérêts  de  Philippe  lui- 
méme;  si  c’était  bien  remplir  l’office  d’un  roi  que  de  défendre 
aux  ecclésiastiques  par  un  édit  le  libre  usage  des  biens  dont 
l’administration  leur  était  confiée  exclusivement  à tous  autres, 
et  non-seulement  de  priver  le  saint-siège  des  subsides  qu'il 
avait  coutume  de  tirer  des  États  catholiques , mais  encore  d’ar- 
rêter l’affaire  des  croisades,  uniquement  pour  se  venger  de 
Boniface,  qui  avait  défendu  en  termes  généraux  d'imposer  ainsi 
le  clergé  sans  nécessité.  Enfin,  si  l’on  se  reporte  avec  attention 
au  temps  où  Bouiface  écrivit  cette  lettre , on  comprendra  aussi 
qu  après  que  ce  pape  s’était  donné  tant  de  mouvements  pour 
procurer  la  paix  et  le  bonheur  de  la  France , après  tontes  les 
exhortations,  toutes  les  prières,  toutes  les  menaces  mémo 
qu’il  avait  adressées  aux  princes  ennemis  de  Philippe  le  Bel 
pour  les  détourner  d’envahir  son  royaume,  et  après  que  ce 
prince  avait  répondu  si  mal  à ses  attentions  si  bienveil- 
lantes et  si  paternelles,  il  n’y  avait  rien  de  plus  naturel  et 
de  plus  propre  à faire  rentrer  dans  le  devoir  ce  prince  in- 
grat que  de  l’avertir  qu’il  obligerait  le  sainl-siége,  s’il  conti- 
nuait ses  mauvais  procédés  à son  égard , à se  mettre  à son  tour 
contre  lui  et  à faire  cause  commune  aveeses  ennemis,  quoique 
jusque-là  illeur  eût  été  contraire;  que  dis-je?  àse  faire  son  princi- 
pal adversaire?  Ces  menaces,  du  reste,  ne  signifiaient  autre  chose 

ofücium  fortitiT  ac  inuoxie  executo , neque  quidquam  contra  rdisioueni  aut 
Acelesiam  molienti  hier  intentait!  ? commovere  adversus  eum  rases , sti  priebeiv 
adjutomn , immo  adversnrium  principalem?  » Bossuet,  tora  . I,  part.  2,  lib.  vil 
( al.  ni  ),  cap.  2.1. 
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de  la  part  du  pape  que  l'emploi  de  sa  puissance  spirituelle, 
auquel  il  se  verrait  forcé  de  recourir  pour  la  correction  de  ce 
roi,  soit  en  appuyant  de  ses  conseils  et  de  son  autorité  les  en- 
treprises de  ses  ennemis,  soit  en  lui  faisant  sentir  directement 
l’action  de  son  pouvoir  spirituel. 

9.  Après  avoir  défendu  des  injustes  accusations  de  Bossuet 
cette  lettre  de  Boniface  datée  de  l’an  1296  , revenons  main- 
tenant à la  suite  des  actes  de  ce  pape , ou  à ce  qu’il  fit  en  1297. 
Outre  toutes  les  explications  qu’on  a vu  qu’il  donna  de  sa  bulle 
Clericù  A l’avantage  de  Philippe  le  Bel  pour  calmer  les  in- 
justes murmures  de  ce  prince , il  écrivit , le  6 mars , au  clergé 
de  France  pour  l’autoriser  à fournir  sur  ses  revenus  ecclésiasti- 
ques, sans  être  arrêté  par  les  dispositions  de  cette  décrétale, 
tous  les  subsides  dont  on  trouverait  que  le  roi  aurait  besoin 
pour  soutenir  sa  guerre  contre  le  roi  de  Flandre , dont  il  avait 
à réprimer  larévolte  (1);  et  dansd’ autres  lettresencore  il  combla 
d’éloges  le  zèle  de  ce  même  clergé  et  de  ses  prélats  à aider  le 
roi  des  revenus  de  l’Église  (2),  approuva  la  résolution  qu’ils 
avaient  prise  collectivement  de  payer  au  roi  les  décimes  de 
deux  années  (3),  et  permit  au  roi  lui-même  de  se  servir  pour 
les  dépenses  considérables  que  nécessitait  cette  guerre  de  la 
moitié  de  tout  ce  qui  avait  pu  être  laissé  par  legs , soit  pour 
toute  sorte  de  bonnes  oeuvres,  soit  pour  l’affaire  de  la  Terre- 
sainte  (4) . De  plus , il  accorda  au  roi  le  privilège  de  conférer 
un  bénéfice  ou  une  prébende  ecclésiastique  dans  chaque  église 
cathédrale  et  collégiale  de  son  royaume  (5)  ; et  il  fit  tout  cela 
pour  ce  prince  avant  que  celui-ci  eût  révoqué  l’édit  au  sujet  du- 
quel il  lui  avait  exprimé  de  si  fortes  plaintes  l’année  précédente. 
On  peut  encore  compter  parmi  les  nombreux  témoignages  que 
donna  Boniface  de  son  affection  pour  la  France  le  zèle  qu’il 
mit  à faire  inscrire  solennellement  en  1297  au  catalogue  des 
saints  le  nom  de  saint  Louis,  roi  de  France , dont  la  cause,  in- 


(1)  Apud  Raynald.,  ad  aun.  1597,  n.  45. 
(5)  Apud  Ravnald.,  ibidem 
(a)  Apud  Raynald.,  ibidem. 

(.4)  Apud  Raynald.,  ibidem. 

(5  Apud  Raynald  , ihid..  n.  ta. 
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traduite  depuis  plusieurs  années , mais  suspendue  par  divers 
incidents , fut  reprise  avec  ardeur  par  Boniface  et  heureuse- 
ment terminée  par  ce  pontife,  qui  ne  laissa  pas  d’y  observer 
toute  la  maturité  de  réflexion  que  réclament  des  affaires  d’une 
telle  importance  (1).  Puis,  au  commencement  de  l’année  sui- 
vante (1298),  désirant  mettre  la  paix  entre  le  roi  Philippe  et  le 
roi  Édouard,  pour  que  le  premier  pût  ensuite  venir  plus  ai- 
sément à bout  de  dompter  les  Flamands  rebelles,  il  envoya  en 
France  et  en  Angleterre  pour  cet  effet,  en  qualité  de  légats, 
Nicolas  Boccasino  et  Jean  Minio , tous  les  deux  supérieurs  gé- 
néraux, l’un  de  l’ordre  des  Frères  prêcheurs  et  l'autre  de  celui 
des  Frères  mineurs  (2);  et  telle  fut  la  prudence  avec  laquelle 
tous  les  deux  se  conduisirent  dans  cette  grave  affaire  qu’ils  dé- 
terminèrent les  deux  princes  à remettre  leur  différend  à la  dé- 
cision du  pape  et  à envoyer  à Rome  des  gens  chargés  de  les 
représenter  pour  traiter  devant  Boniface  des  conditions  de  la 
paix , le  choisissant  pour  arbitre  et  pour  médiateur  pacifique 
entre  eux , non  en  sa  qualité  de  pape  mais  en  sa  qualité  de 
personne  privée  (3) . Et  comme  cette  affaire  ne  pouvait  se  traiter 
sans  que  l’on  convint  avant  tout  d’une  trêve , cette  trêve  fut 
conclue  pour  deux  années  entre  les  deux  princes , et  il  fallut  y 
faire  entrer  aussi  le  comte  de  Flandre  et  les  autres  barons  ligués 
avec  lui , à cause  du  serment  par  lequel  eux  et  le  roi  d’Angle- 
terre s’étaient  réciproquement  engagés  à ne  traiter  que  du 
consentement  de  tous  de  faire  la  paix  avec  le  roi  Philippe  : 
cette  affaire  donna  beaucoup  d’occupation  à Boniface , comme 
aussi  celle  d’exclure  de  ce  traité  Adolphe,  roi  des  Romains,  qui 
s'était  ligué  avec  le  roi  d’Angleterre,  ce  qui  obligea  le  pape  à 
dispenser  ce  dernier  prince  du  serment  qu’il  avait  fait  au  pre- 
mier de  ne  point  entrer  sans  lui  en  négociation  de  paix  avec 
le  roi  de  France  (4).  Mais  tous  ces  soins  empressés  de  Boniface 
pour  la  France , tous  ces  témoignages  de  désir  qu’il  avait  de 
procurer  la  paix  à ce  royaume  ne  servirent  à autre  chose  qu'à 

(1)  Apud  Haynald.,  ad  ann.  1297,  n.  38. 

(2)  Spondanus,  ad  ann.  1298,  n.  l. 

(3)  Spondanus,  ibidem. 

^4)  Vide  Ravnald.,  ad  ann.  1798,  n.  I ot  >.. 
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donner  occasion  à Philippe  de  se  montrer  plus  ingrat  k son 
égard  et  de  lui  causer  de  nouvelles  amertumes.  En  1297  Bo- 
niface  avait  d’abord , pour  diverses  raisons , mais  particuliè- 
rement pour  crime  de  contumace  et  de  félonie , comme  il  le 
dit  dans  sa  lettre  Prateritorum  ttmporum,  déposé  du  cardinalat 
et  dépouillé  de  tous  honneurs  et  de  tous  privilèges  ecclésiasti- 
ques, en  même  temps  qu’excommunié , les  deux  cardinaux 
Jacques  et  Pierre,  de  la  famille  des  Colonne  , oncle  et  neveu 
l’un  de  l’autre  fl  ) ; et  comme  tous  les  Colonne,  parents  des  deux 
cardinaux,  s’étaient  soulevés  tl  cette  occasion  contre  Boniface 
et  qu’ils  répandaient  dans  le  public  et  faisaient  circuler  dans 
toutes  les  courssou  veraines  des  li  belles  diffamatoiresoù  ,en  même 
temps  qu’ils  taxaient  ce  pape  d’arrogance , d’avarice , d'orgueil 
et  d’autres  vices  encore,  ils  professaient  ouvertement  le  schisme 
en  protestant  que  Boniface  n’était  pas  un  pape  légitime  , mais 
un  usurpateur  de  la  papauté  , et  qu’en  conséquence  on  n’était 
point  obligé  de  lui  prêter  obéissance  (2),  le  pape  avait  déclaré 
schismatiques , en  les  excommuniant  de  nouveau  et  les  dé- 
pouillant de  tous  leurs  honneurs  et  de  tous  leurs  biens,  les 
deux  cardinaux , et  de  plus  les  autres  Colonne,  leurs  parents  ; 
savoir,  Jean,  Odon,  Agapet,  Étienne  et  Jacques  dit  Sciarra,  tous 
fils  de  Jean  Colonne,  frère  du  cardinal  Jacques , et  frères  eux- 
mêmes  par  conséquent  du  cardinal  Pierre  ; et  il  avait  soumis 
à l’interdit  toutes  les  villes  et  tous  les  lieux  qui  leur  donne- 
raient asile , comme  on  le  voit  par  la  lettre  qu’il  publia  en  date 
du  jour  de  l’Ascension  (3).  Enfin , pour  éloigner  le  danger  du 
schisme  que  pouvait  entraîner  la  révolte  d’une  maison  aussi 
puissante , aussi  riche  et  aussi  accréditée , il  avait  fait  saccager 
leurs  terres,  confisquer  leurs  biens  et  publier  contre  eux  une 
croisade  (4)  ; et  de  plus , il  avait  écrit  au  roi  de  France  et  à celui 
d’Angleterre  pour  qu’ils  se  saisissent  de  leurs  personnes,  s’ils 


(I)  Apnd  Kavnald.,  ad  an».  1297,  ».  ¥7  et  snq. 

(?.;  Ces  lettres,  datéis  du  10  mai,  se  trouvent  rapportées  dans  l'histoire  du  dif- 
férend entre  le  pape  Boniface  VIII  et  Philippe  le  Bel,  roi  de  France,  pag.  34 . Elles 
furent  réfutées  dans  le  temps  par  d’autres  lettres  que  publia  dans  ee  but  le  col- 
lège des  cardinaux,  et  qu’on  peut  voir  dans  Sponde,  adannum  1797,  nura.  l. 

(3)  Apud  Raynald.,  ad  annum  1297,  n.  2.4  et  seq. 

(4)  Vide  Ravnald.,  ibidem,  n.  41. 
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se  réfugiaient  dans  leurs  États,  et  les  remissent  à sa  disposi- 
tion (1).  Les  Colonne,  ayant  donc  pris  la  fuite  pour  échapper  à 
la  colère  de  Boniface,  et  ne  se  croyant  pas  en  sûreté  dans  l’Italie, 
errèrent  inconnus  dans  diverses  contrées  étrangères.  Étienne , 
l’un  d’eux,  se  réfugia  en  France,  en  1298,  auprès  de  Philippe 
le  Bel , qui  l’accueillit  libéralement  et  le  traita  avec  courtoisie  ; 
et  bientôt  après  Sciarra,  que  des  pirates  avaient  par  hasard  pris 
en  mer  et  attaché  à lachiourme  et  qui,  pour  n’ètre  pas  reconnu 
et  vendu  au  pape , s’était  fait  passer  pour  un  pâtre , ayant  été 
reconnu  à Marseille  pour  ce  qu’il  était,  fut  racheté  par  le  roi 
de  France,  qui  le  reçut  à sa  cour  et  le  traita  honorablement  (2), 
au  grand  déplaisir  de  Boniface,  qui  ne  pouvait  s'empêcher  de 
voir  que  le  bon  accueil  fait  à ses  ennemis  et  à des  gens  qui 
faisaient  profession  de  schisme  en  lui  refusant  à lui-même  la 
qualité  de  pape  légitime  et  en  s’efforçant  de  détacher  de  son 
obéissance  les  souverains  catholiques  tournait  manifestement 
au  mépris  de  son  autorité  et  de  celle  du  saint-siège. 

10.  Quelque  vivement  offensé  qu’il  se  sentit  de  ce  procédé, 
Boniface,  tout  occupé  de  la  pensée  de  rétablir  la  paix  entre  les 
princes  chrétiens  pour  unir  ensuite  leurs  armes  et  leurs  forces 
combinées  contre  les  infidèles  de  Syrie,  prononça  en  son  nom 
privé  plutôt  qu’en  sa  qualité  de  pape,  le  17  juin  de  cette  même 
année  1298,  en  vertu  du  compromis  fait  en  sa  personne  par 
les  deux  rois  de  France  et  d’Angleterre , la  sentence  arbitrale 
qu’il  rendit  publique  et  qui  fournit  une  nouvelle  preuve  de 
la  sagesse  dont  il  était  doué  et  de  son  expérience  consommée 
dans  les  affaires.  Pour  resserrer  par  de  plus  solides  liens  l’union 
des  deux  monarques  et  les  mettre  tous  les  deux  dans  la  néces» 
sité  d’observer  les  conditions  qu’il  leur  prescrivait,  il  proposait 
pour  une  de  ces  conditions  le  mariage  de  Marguerite,  sœur  du 
roi  Philippe,  avec  le  roi  Édouard, et  pour  autre  condition  celui 
d'Lsabelle,  fille  de  ce  même  roi  de  France,  avec  Édouard,  fils 
cadet  (lu  roi  d’Angleterre,  en  marquant  en  même  temps  l’é- 
poque à laquelle  auraient  lieu  ces  deux  mariages,  et  fixant  la 
dot  que  les  futures  épouses  auraient  â recevoir.  Mais  comme 

(1)  Vide  Spondanum,  ad  annum  1297,  n.  I. 

(2)  Vide  Spondanum , ad  annum  1297,  n.  i. 
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ces  mariages  se  trouvaient  arrêtés  par  deux  obstacles,  savoir  la 
parenté  des  futurs  époux  et  la  promesse  que  le  roi  d’Angle- 
terre avait  faite  avec  serment  au  comte  Gui  de  Flandre  de  faire 
épouser  à son  fils  la  fille  aînée  de  ce  seigneur,  Boniface  en 
vertu  de  son  autorité  apostolique  leva  sans  peine  l’empêche- 
ment de  parenté , et  ensuite  il  obtint  le  consentement  de  Gui 
lui-méme  pour  délier  le  roi  d’Angleterre  de  son  serment,  comme 
le  prouve  sa  lettre  citée  par  Raynauld  (1).  Ce  dernier  rapporte 
de  même  les  témoignages  des  écrivains  contemporains  tant 
français  qu’anglais,  qui  sont  unanimes  à affirmer  que  cette 
sentence  de  Boniface  fut  acceptée  par  les  deux  rois , qu’ils  en 
mirent  à exécution  les  conditions , et  qu’ils  la  rendirent  publi- 
que en  concluant  entre  eux  la  paix  tant  désirée  (2) . Quelques- 
uns  ont  écrit  cependant  que  Philippe  fut  mal  satisfait  de  cette 
sentence,  parce  que  le  pape  y avait  compris  le  comte  de  Flandre 
en  surprenant  la  bonne  foi  du  roi,  à qui  il  avait  écrit  qu'il  ne 
prononcerait  la  sentence  que  de  son  consentement,  et  que, 
malgré  cette  promesse,  il  n’avait  pas  attendu  pour  la  pronon- 
cer (3) . Mais  la  vérité  est  que  Boniface  ne  comprit  aucunement 
le  comte  de  Flandre  dans  sa  sentence  arbitrale,  comme  on  peut 
s’en  convaincre  par  la  lecture  de  l’acte  même,  que  l'on  trou- 
vera tout  entier  rapporté  par  Raynauld  et  dans  lequel  il  n’est 
pas  fait  la  moindre  mention  de  ce  seigneur  (k).  On  peut  s’en  as- 
surer encore  par  d’autres  lettres  de  ce  même  pape , semblable- 
ment rapportées  par  Raynauld  et  dans  lesquelles,  parlant  de 
cette  paix  ménagée  par  lui  entre  le  roi  de  France  et  celui  d’An- 
gleterre, il  ne  dit  pas  un  mot  du  comte  de  Flandre  (5).  Phi- 
lippe n’eut  donc  aucune  raison  d’être  mécontent  de  l’arbitrage 
de  Boniface  VIII,  d’autant  mieux  que  l’histoire  nous  atteste  que 
les  mariages  proposés  pour  conditions  de  paix  eurent  lieu  ef- 
fectivement, et  que  la  paix  elle-même  se  fit  entre  ces  princes. 
Dans  le  courant  de  cette  même  année  1298,  Boniface  ayant  cité 

(1)  Apud  Raynald.,  ad  annum  r.>98,  il.  7. 

(2)  Ad  annum  1298,  n.  7. 

(3)  Vide  Spondanum,  ad  annum  1298,  n.  l. 

t<l)  Vide  Raynald.,  ad  ann.  1298,  n.  2 et  seq. 

(5)  Vide  Raynald.,  ibid.,  num.  8. 
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A Rouie  pour  certains  motifs  graves  Gozon,  évêque  de  Laon,  en 
lui  fixant  un  terme  pour  comparaître  en  personne  devant  lui 
et  le  suspendant  provisoirement  de  l’administration  spirituelle 
et  temporelle  de  son  église,  Philippe  s’empara  des  biens  de  cette 
église  comme  si  elle  était  vacante,  et  mit  par  là  le  pape  dans 
la  nécessité  de  l’avertir,  par  une  lettre  datée  du  4 octobre,  que 
la  coutume  tolérée  par  le  saint-siège  et  revendiquée  par  le  roi 
de  France  de  prendre  la  garde  des  biens  des  églises  vacantes 
et  d’en  percevoir  les  fruits  ne  s’étendait  point  au  cas  où  l’é- 
vêque serait  simplement  suspendn  de  l’administration  de  son 
église,  puisque  ni  un  interdit  semblable  ni  même  l’excommu- 
nication qui  serait  prononcée  contre  l’évèque  ne  suffirait  pour 
rendre  son  siège  vacant  (i).  C’était  là  du  reste  une  chose  que 
Philippe  ne  pouvait  ignorer  ; mais  comme  il  ne  cherchait  que 
des  prétextes  pour  envahir  les  biens  de  l’Église,  il  fut  bien  aise 
d’avoir  cette  occasion  pour  colorer  ses  usurpations.  Un  autre 
déplaisir  encore  beaucoup  plus  grand  que  Boniface  reçut  de  ce 
prince,  ce  fut  d'apprendre  qu’il  avait  en  cette  même  année 
faitentrer  dansle  fisc  lesbiens  que  Jean,  cardinal-prêtre  du  titre 
de  Sainte-Cécile,  avait  laissés  par  disposition  testamentaire  pour 
être  employés  à des  œuvres  pies  et  particulièrement  à la  fon- 
dation d’un  collège  à établir  à Paris  pour  les  clercs  indigents 
qui  voudraient  s’adonner  A l’étude  de  la  théologie.  11  chargea 
en  conséquence  le  cardinal-prêtre  Jean  , du  titre  de  Saint-Pierre 
et  de  Saint-Marcellin,  de  réclamer  ce  legs,  en  même  temps  qu’il 
écrivit  sur  ce  même  sujet  à l’archidiacre  de  Narbonne.  Mais 
toutes  ses  instances  furent  vaines,  les  ministres  du  roi  s’obsti- 
nant à ne  rien  lâcher  ; ce  qui  obligea  aussi  Benoît  XI,  successeur 
de  Boniface,  à en  faire  de  vives  plaintes  à Philippe  le  Bel  (2). 
Tous  ces  faits  nous  révèlent  de  plus  en  plus  la  véritable  raison 
du  terrible  différend  qui  s’éleva  entre  Boniface  et  le  roi  de 
France,  et  nous  font  voir  que  cette  raison  ne  fut  autre  que  la 
rapacité  des  ministres  de  ce  monarque,  à qui  il  se  confiait  aveu- 

(1)  « Eirmissinietene,  quod  per  interdictum  administra  tionis , vel  suspens  k>- 
nis,  sou  otiam  excommunications  prælati  non  vacat  Ecclesia.  » Epist.  Bonifac. 
ad  Philipp.,  apud  Raynald.,  ad  annum  1298,  num.  24. 

(2)  Vide  Raynald.,  ad  annum  1298,  n.  24. 
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glément , et  que  ce  fut  pour  cela  que,  ne  pouvant  souffrir  les 
justes  remontrances  de  ce  pontilè,  il  se  laissa  emporter  à la  Un 
par  les  insinuations  des  ennemis  déclarés  de  Boniface  à ces  sa- 
crilèges et  déplorables  excès  contre  la  personne  et  la  suprême 
dignité  du  vicaire  de  Jésus-Christ , dont  témoignent  les 
actes  et  les  écrivains  du  temps,  et  qui  n’ont  pas  moins  fait  de 
mal  à l’Église  qu’ils  n’ont  causé  d’horreur  à tous  les  gens  de 
bien. 

1 1 . Mais  quoique  Boniface  ne  retirât  aucun  fruit  de  ses  aver- 
tissements, il  ne  laissait  pas  d’avertir  Philippe  toutes  les  fois 
que  le  besoin  s’en  présentait  de  nouveau , tout  en  se  tenant 
toujours  à son  égard  dans  les  bornes  de  la  modération  et  du 
respect  et  en  ne  cessant  de  donuer  des  preuves  de  son  affection 
pour  la  France , jusqu’à  ce  qu’enfin  les  mauvais  traitements 
qu’il  reçut  du  roi  et  de  ses  ministres  lui  lissent  un  devoir  d’user 
de  sévérité  et  de  changer  sa  tendresse  en  une  juste  indigna- 
tion. En  1299,  Robert,  comte  d'Artois,  principal  ministre  et 
confident  de  Philippe  le  Bel,  s'étant  emparé  par  violence  d’une 
partie  de  la  ville  de  Gimbrai , dont  l’évêque  était  le  seigneur 
temporel  en  même  temps  que  le  chef  spirituel,  Boniface  lui 
écrivit  pour  l’avertir  de  remettre  cet  évêque  en  possession  des 
droits  de  son  Église  , ou  , s’il  prétendait  avoir  lui-même  des 
titres  à faire  valoir  sur  cette  cité , de  ne  pas  se  faire  justice  par 
lui-même,  mais  d’exposer,  comine  c’était  son  devoir,  ses  raisons 
au  saint-siège  (1).  Dans  cette  même  année,  Robert  de  Courlenay 
ayant  été  élu  archevêque  de  Reims  par  le  chapitre  de  cette 
église  et  avant  adressé  à la  suite  de  son  élection  une  suppli- 
que au  roi  pour  être  mis  eu  possession  des  biens  et  des  juri- 
dictions temporelles  de  cette  église,  qui  n’était  plus  vacante 
et  dont  le  prince  jusque-là  s’était  réservé  la  garde,  celui-ci  dif- 
férait toujours  de  lui  accorder  sa  demande,  au  grand  détriment 
tant  du  nouvel  évêque  que  de  l’église  même  de  Reims  : Bo- 
niface fut  obligé  en  conséquence  d’écrire  à Philippe  pour  l'ex- 
horter dans  les  termes  les  plus  pathétiques  comme  les  plus  res- 
pectueux à rendre  les  biens  de  l’église  de  Reims  au  nouvel 


(I)  Apud  Rayuald.,  ad  annuin  1299,  l).  22. 
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archevêque  et  à eu  retirer  les  administrateurs  royaux,  puis- 
qu’il ne  pouvait  plus  alléguer  aucun  droit  de  garde  ou  de  tu- 
telle du  moulent  où  l’église  vacante  était  pourvue  de  son  pas- 
teur ou  d’un  nouvel  évêque  légitimement  élu,  à qui  d’après 
les  canons  appartient  l'administration  des  bieusde  son  église  '1) . 
Diverses  Églises  de  France  se  plaignaient  en  outre  avec  ;uner- 
tume  de  l’abus  que  faisaient  les  ministres  du  roi  de  la  conces- 
sion faite  par  Boniface  à Philippe  le  Bel  de  tous  les  fruits  ou 
revenus  de  la  première  année  de  toutes  les  dignités,  prébendes 
et  bénéfices  du  royaume  de  France  qui  viendraient  à vaquer 
tant  que  durerait  la  guerre  contre  les  Flamands,  en  grevant 
énormément  sous  ce  prétexte  les  ecclésiastiques  et  les  églises 
et  en  étendant  le  privilège  accordé  au  roi  à d’autres  cas  tout 
différents  : Boniface,  pressé  par  ces  réclamations  qui  lui  ve- 
naient de  toutes  les  parties  de  la  France,  se  vit  encore  dans  la 
nécessité  d’adresser  au  roi  de  paternelles  exhortations  pour 
qu’il  mit  un  frein  à la  cupidité  des  exacteurs -(2).  Mais  tous  ces 
avertissements  officieux,  toutes  ces  douces  remontrances  du 
pontife  ne  purent  arrêter  la  rapacité  du  roi  et  de  ses  ministres; 
et  dans  l'année  suivante  1300  le  prince  donna  encore  au  chef 
de  l’Église  de  nouveaux  sujets  de  plaintes.  L’évêque  de  Mague- 
lone,  ville  de  la  Gaule  Narbonnaise,  aujourd’hui  détruite,  pos- 
sédait le  comté  de  Melgueil  à titre  de  fief  du  saint-siège;  et 
comme  jusqu’au  temps  de  saint  Louis,  roi  de  France,  les  officiers 
royaux  avaient  élevé  des  prétentions  sur  ce  fief  en  faveur  du  roi, 
ce  saint  monarque  n’avait  rien  voulu  entreprendre  en  ce  point 
sans  consulter  le  souverain  pontife.  Il  avait  donc  écrit  à Clé- 
mentlV,  qui,  s’appuyant  de  documents  certains,  lui  avait  prouvé 
les  droits  du  saint-siège  sur  ce  comté , comme  on  le  voit  par 
le  bref  qu’il  lui  adressa  et  qu’on  trouve  rapporté  par  Ray- 


(1)  Epist.  Bonifac.  adPhilipp.,  apud  Haynald.,  ad  amium  129!),  n.  23. 

(2)  « Verura  diversas  postmodum  et  luctuosas  Ecclosiæ  gallican*  querelas 
accepimus,  quod  limita  et  grandia,  quin  immo  iutolerabilia  gravamina  prætextu 
concession»  hujusmodi  ecclcsiis  et  persoiüs  scclesiasticis,  tain  regularibus  quam 
secularibus  dicti  regni'per  exeeutores  tilà  datas  a nobis,  vel  per  seculares  bali- 
vos,  ofûciales  et  ministres  regios  hujusmodi  privilegium  plus  débita  extenden- 
tcs  in  diversis  casibus...  illata  dicnntur,  etc.  » Apud  Raynald.,  ad  anu.  1299, 
aura.  25. 


Digitized  by  Google 


— 581  — 


nauld  (1),  et  en  conséquence  l’église  de  Maguelone  était  restée 
en  possession  de  ne  relever  pour  ce  fief  que  du  seul  pontife 
romain.  Mais  Philippe,  qui  ne  connaissait  d’autres  titres  de 
possession  que  le  despotisme  de  sa  volonté,  envahit  ce  comté 
et  s’en  rendit  maître.  De  leur  côté,  les  vassaux  imitant  l’exem- 
ple du  prince,  bien  que  les  vicomtes  de  Narbonne  fussent  fidu- 
ciaires de  l’évêque  de  cette  ville  et  que  depuis  longtemps  ils 
fussent  dans  l’usage  de  lui  prêter  le  serment  d’hommage  lige, 
le  vicomte  Amaury  refusa  de  reconnaître  qu’il  tenait  en  fief  de 
l’église  de  Narbonne  cette  ville  et  son  district,  et  trouva  plus 
à propos  de  se  mettre  à la  solde  et  sous  la  dépendance  de  Phi- 
lippe le  Bel.  Boniface,  sensible  à cette  double  injure,  ne  put 
s’empêcher  de  s’en  plaindre  au  roi  et  de  l’avertir  de  la  ma- 
nière la  plus  pressante  derestitueràl’Égliseses  droits  usurpés.  Il 
fit  voir  qu’en  effet  ces  droits  avaient  été  violés  dans  un  cas  comme 
dans  l’autre  : dans  le  premier,  en  produisant  la  lettre  de  Clé- 
ment IV,  dont  nous  parlions  tout  à l’heure  ; et  dans  le  second, 
en  faisant  valoir  d’autres  documents  et  d’autres  actes  (2).  Au 
surplus  les  lettres  de  Benoit  XI , successeur  immédiat  de  Bo- 
niface VIII , nous  fournissent  la  preuve  évidente  qu’Ainaury, 
vicomte  de  Narbonne,  reconnut  lui-même  dans  la  suite  qu’il  te- 
nait cette  principauté  à titre  de  fief  de  l’église  de  Narbonne  (3). 

12.  Mais  quoiquele  roietses  ministres  ne  cessassent  d’attenter 
à la  liberté  et  aux  biens  des  églises,  Boniface  ne  ralentit  rien 
de  son  ardeur  à favoriser  la  nation  française  et  la  maison  royale 
de  France,  puisqu’il  appela  en  Italie,  vers  la  fin  de  cette  même 
année  1300,  Charles  de  Valois,  comte  d’Anjou,  frère  germain 
de  Philippe  le  Bel,  pour  recouvrer  par  son  moyen  l’Ue  de  Si- 
cile, prise  par  Frédéric  d’Aragon  sur  le  roi  Charles  d’Anjou,  et 
pour  pacifier  l’Italie  en  domptant,  les  peuples  révoltés  contre 
l’Église,  comme  le  fait  voir  sa  lettre  datée  du  30  novembre  (k). 
Boniface  avait  encore  de  plus  hauts  desseins  en  faveur  de  ce 


(1)  Apud  Raynald.,  ad  dlinum  1300,  il.  30. 

(2)  Vide  Raynald.,  ad  ann.  1300,  n.  27  etseq. 

(3)  Epist.  Benedicti  XI,  lib.  i,  epist.  613,  apud  Raynald.,  ad  ami.  1300,  n.  29 
in  fine. 

(4)  Apud  Raynald.,  ad  ann.  1300,  n.  21. 
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prince,  qu’il  songeait,  si  nous  en  croyons  Jean  Villani,  à élever 
à l’empire  ; et  c'était  la  raison  pour  laquelle  il  n’avait  pas  voulu, 
après  la  mort  d’Adolphe,  roi  des  Romains,  confirmer  l’élection 
d’Albert  ou  le  créer  vicaire  impérial  pendant  la  vacance  de 
l’empire  (1).  U avait  encore  eu  la  pensée  de  lui  donner  l’empire 
de  Constantinople;  et  c’est  pour  cela  qu’ après  la  mort  de  sa 
première  femme,  Marguerite , fille  de  Charles,  roi  de  Sicile , il 
lui  fit  épouser  Catherine , fille  unique  de  Philippe,  empereur 
nommé  de  Constantinople  et  neveu  de  Baudouin,  qui  avait  perdu 
cet  empire  ; Catherine  avait  en  conséquence  le  titre  d’impéra- 
trice , et  de  plus  elle  était  héritière  de  plusieurs  contrées  de  la 
Grèce  (2).  Charles  de  Valois,  ayant  donc  été  appelé  en  Italie  par 
Boniface,  qui  avait  pour  lui  des  intentions  aussi  bienveillantes, 
arriva  à Milan  au  mois  de  juillet  1301  (3),  et  au  mois  de  sep- 
tembre se  rendit  avec  toute  sa  suite  & Anagni  auprès  du  pape, 
qui  le  reçut  avec  toute  sorte  de  témoignages  d’estime,  d’affec- 
tion et  d’honneur  (4),  le  créa  gouverneur  et  capitaine  général 
de  l’État  ecclésiastique,  comme  le  prouve  sa  lettre  écrite  d’A- 
nagni  et  datée  du  3 septembre  de  cette  même  année  (5),  et  le 
fit  vicaire  impérial  de  Toscane  pour  éteindre  les  factions  des 
blancs  et  des  noirs , et  réprimer  les  mouvements  séditieux  de 
ces  peuples.  Tout  cela  démontre  clairement  que  la  vive  querelle 
qui  s’éleva  en  cette  même  année  1301  entre  Philippe  et  Boniface 
ne  vint  certainement  d’aucune  mauvaise  volonté  du  pape  a 
l’égard  du  royaume  et  de  la  couronne  de  France,  mais  plutôt 
uniquement  des  fâcheuses  dispositions  de  Philippe  et  de  ses 
officiers  ou  de  ses  ministres,  qui  voyaient  dans  Boniface  le  prin- 
cipal obstacle  à leurs  attentats  sur  les  biens  et  la  liberté  de 
l’Église  ; de  sorte  que , ne  pouvant  souffrir  ses  paternels  aver- 
tissements et  craignant  aussi  les  effets  de  son  zèle,  ils  commen- 
cèrent par  interpréter  en  mal  toutes  ses  paroles , puis  calom- 
nièrent ses  intentions,  et,  poussés  par  les  bannis  de  Rome , autres 


(1)  Giovanni  Villani,  lib.  vm  , cap.  42. 

(2)  Vide  Spondanum,  ad  aimum  I301-. 

(3)  Coirus , Ilist.  Mediolan.,  part.  2. 

(4)  Giovanni  Villani , lib.  vm , cap.  4». 

(5)  Apud  Ravnald  , ad  annum  1301,  n.  11. 
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implacables  ennemis  du  pontife,  eu  vinrent  enfin  contre  lui  à 
un  schisme  déclaré , ternirent  sa  réputation  et  son  honneur 
par  d’atroces  calomnies , le  traitèrent  comme  le  plus  scélérat 
des  hommes , et  portèrent  leur1  audace  jusqu’à  étendre  leurs 
mains  sacrilèges  sur  sa  personne  sacrée  : autres  événements 
qu’ils  nous  reste  à traiter  brièvement  dans  le  paragraphe  qui 
va  suivre,  en  nous  attachant  à l'ordre  des  temps  qu’aconfondu 
et  bouleversé  l’auteur  de  la  Défense. 


§ VI. 

OCCASION  (.ICI  KIT  ÉCLATER  LA  DISCORDE  ENTRE  BONIFACB  VIII  ET  PHILIPPE  LE  BEI  ; 
SAGESSE  ET  ÉgCITÉ  DES  LETTRES  ET  DES  ACTES  DU  PAPE  CONTRE  LE  MONARQUE 


Sommaire. 

I.  L’évoque  de  Pamiers,  envoyé  par  Boniface  auprès  de  Philippe  en  qualité  de 
légat,  s’acquitte  chaudement  des  commissions  dont  il  était  chargé  ; il  est  accusé 
pour  ce  motif  île  divers  délits  contre  la  personne  du  monarque,  qui  le  (ait  ar- 
rêter et  mettre  sous  la  garde  de  l’archevêque  de  Narbonne. 

Boniface  repousse  comme  fausses  les  accusations  dirigées  contre  aon  légat 
Lettre  qu’il  avait  écrite  pour  demander  sa  mise  en  liberté.  11  contie  sa  cause  a 
sou  métropolitain.  Pierre  Flote,  envoyé  auprès  du  pape  par  le  roi , l'exaspère 
par  son  audace.  Le  pape  envoie  à Philippe-  l’archidiacre  de  Narbonne  eu  qualité 
de  légat  avec  des  ordres  sévères  tant  pour  la  délivrance  de  l’évéque  de  Pa- 
miers  que  pour  d’autres  affaires.  On  enlève  à l’archidiacre  les  lettres  dont  le 
pape  l’avait  chargé , et  on  jette  publiquement  ces  lettres  au  feu  par  un  san- 
glant outrage  fait  au  saint-siège. 

a.  Droits  de  l'Eglise  usurpés  par  Philippe , qui  dédaigne  les  avertissements  du 
pa|>e.  Philippe  met  en  cause  les  prélats  français  que  le  pape  avait  invités  à se 
rendre  à Rome  pour  lo  concile  où  l’on  devait  traiter  des  moyens  de  remédier 
aux  désordres  de  l’Eglise  et  eu  particulier  du  royaume  de  France.  Le  pape 
prononce  la  suspense  de  tous  les  privilèges  accordés  jusque-là  aux  rois  de 
France.  Analyse  de  la  bulle  Ausculta,  FUI,  adressée  à Philippe  |>ar  Boniface.  Let- 
tres mensongères  et  pleines  d’aigreur,  faussement  attribuées  à Boniface  par 
Pierre  Fiole.  On  en  démontre  la  supposition. 

i.  La  huile  .luteuffa,  Fï/i  vengée  des  imputations  de  Bossuet.  On  explique  >t 
on  justifie  le  poovoirspirituel  revendiqué  par  le  pape  de  reprendre  les  mis  pour 
les  péchés  que  ceux-ci  peuvent  commettre  dans  le  gouvernement  temporel  de 
leurs  États.  La  conduite  tenue  par  Boniface  était  très- régulière  et  conforme 
aux  intérêts  du  roi  de  France. 

j.  Importantes  questions  ecclésiastiques  a résoudre  qui  furent  la  principale 
cause  de  la  convocation  d’un  concile  à Rome  par  le  pape  Boniface.  Diverses 
espèces  de  biens  d’églises.  Droit  sur  les  biens  royaux  confondu  à tort  par 
Noël -Alexandre  avec  le  droit  nouveau  de  régale.  Le  droit  sur  les  biens  royaux 
ne  s’étendait  qu'aux  tiefs  cédés  aux  églises  par  les  rois  de  France.  Distinction 
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faite  par  saint  Louis  entre  les  revenus  féodaux  des  église»  et  les  revenus  de 
l'autel. 

«.  Le  statut  du  second  concile  général  de  Lyon  relatif  à la  tutelle  et  à l’usufruit 
des  églises  cathédrales  vacante»  ne  regarde  ni  les  biens  féodaux  ni  la  collation 
des  bénéfices.  Ce  même  statut  interdit  aux  souverains  d'étendre  ce  droit  de 
tutelle  et  d’usufruit  aux  églises  où  il  ne  se  trouvait  pas  encore  introduit.  Pro- 
vinces entières  de  France  où  cet  usage  n’existait  pas  depuis  même  ce  concile. 
Le  droit  de  présentation  et  de  nomination  aux  prébendes  ecclésiastiques,  qui 
pouvait  appartenir  aux  rois  à titre  de  patronage,  confondu  quelquefois  avec 
celui  de  collation.  Le  droit  de  conférer  les  bénéfices  ecclésiastiques  ne  pouvait 
appartenir  a des  princes  laïques  qu’en  vertu  de  privilège»  qui  lui  auraient  été 
accordés  par  les  papes. 

7.  Le  sentiment  soutenu  par  Bonifaee  , que  l’usufruit  dre  églises  vacantes  ne 

pouvait  appartenir  a Philippe  indépendamment  de  tout  privilège  apostolique, 
se  trouve  justifié  par  l'autorité  des  canons  et  par  le  témoignage  des  écrivains 
môme  français. 

8.  L’incapacité  des  princes  laïques  par  rapport  à la  collation  des  hénéfiees  ecclé- 
siastiques soutenue  par  Bonifaee  se  prouve  par  les  aveux  des  royalistes  fran- 
çais eux-mèmes.  C’était  a tort  que  Philippe  alléguait  la  coutume  en  sa  fuvuur. 

9.  Le  droit  que  Philippe  prétendait  avoir  de  jouir  de  l’usufruit  et  de  conférer 
les  bénéfices  de»  évécbës  vacants  n’était  point  fondé  sur  le»  décrets  du  con- 
cile de  Lyou , et  les  avocats  du  roi  n'opposaient  sur  ce  sujet  aux  lettres  de 
Bonifaee  que  des  raisons  fausses  et  chimériques.  L’usage  pour  les  rois  de  per- 
cevoir les  revenus  et  de  conférer  les  bénéfices  des  églises  veuves  n'était  point 
introduit  en  France  avant  le  treiziéme  siècle. 

10.  La  conduite  et  les  décrets  de  Bonifaee  justifiés  par  les  exemples  des  papes 
qui  l’avaient  précédé  comme  de  ceux  qui  l’ont  suivi.  Les  actes  de  ce  pape 
présenté»  sous  an  jour  faux  et  calomnieux  par  les  ministres  de  Philippe  dans 
leurs  diatribes  qu’ils  ont  su  rendre  populaires. 

1 . De  toutes  les  saintes  pensées  qui  occupaient  la  grande 
àme  de  Bonifaee,  la  principale  était  celle  de  propager  dans 
l’Orient  la  gloire  du  nom  chrétien;  et  c’était  dans  cette  vue 
qu’il  donnait  tous  ses  soins  à établir  la  paix  entre  les  princes 
catholiques,  pour  pouvoir  s’aider  de  leurs  forces  réunies 
contre  les  Sarrasins,  et  retirer  la  Syrie  et  la  Palestine  d’entre 
les  mains  de  ces  infidèles.  Cette  année  même  Cassan , roi  des 
Tartares,  prince  chrétien,  qui  avait  enlevé  aux  mahoinétans 
un  grand  nombre  de  villes  en  Syrie  et  en  Palestine , avait  en- 
voyé des  ambassades  à Bonifaee , à Philippe  et  aux  autres 
princes  chrétiens  d’Occident,  pour  pouvoir  avec  leur  secours 
conserver  outre  les  villes  de  Syrie  celle  de  Jérusalem  qu’il 
avait  conquise  (l).  Bonifaee,  voyant  alors  qu’il  ne  pouvait  plus 

(I)  Vide  S.  Antoninum,  3 par. Sum.  Hist.,  lit.  70, cap.  »,  y 8;  Rayuald.  et  Spun- 
dan.,  adann.  1301,  num.  37. 
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tirer  aucune  aide  de  ce  beau  royaume  de  France , qui  sous 
les  règnes  précédents  avait  plus  que  tout  autre  signalé  sa  re- 
ligion et  sa  générosité  dans  cette  pieuse  entreprise , mais  qui 
maintenant  se  trouvait  épuisé  par  les  énormes  vexations  du 
roi  et  de  ses  ministres,  trop  avides  de  détourner  à d’autres 
usages  les  décimes  accordées  à cet  effet,  sollicité  en  même  temps 
par  les  réclamations  des  ecclésiastiques  de  France,  qui  se  plai- 
gnaient à lui  de  ce  que  le  roi  envahissait  leurs  biens  et  sous 
prétexte  d’exercer  sa  tutelle  sur  les  églises  vacantes  en  usur- 
pait les  revenus  et  en  conférait  les  bénéfices , résolut  enfin  de 
députer  vers  lui  en  qualité  de  légat  Bernard,  évêque  de  Pamiers, 
pour  lui  défendre  de  s’attribuer  les  décimes  demandées  pour 
l’expédition  d’Orient,  de  garder  pour  lui-même  les  revenus 
des  églises  vacantes,  d’en  conférer  les  prébendes  et  la  desserte 
sans  le  consentement  du  saint-siège  et  de  violer  en  quelque 
manière  que  ce  fût  la  liberté  de  l’Église,  comme  il  en  était  ac- 
cusé par  la  rumeur  publique  (1).  On  prétend  que  Bernard, 
que  le  roi  avait  été  peu  satisfait  de  voir  placé  par  le  pape  sur 
le  siège  de  Pamiers  et  qui  d'ailleurs  avait  eu  avec  lui  un 
procès  désagréable  concernant  les  droits  de  son  église, 
mit  trop  d’ardeur  à s’acquitter  de  la  commission  qu’il  avait 
reçue  de  Boniface,  et  qu’il  menaça  le  roi  de  le  faire  dépo- 
ser s’il  ne  cessait  de  faire  les  choses  pour  lesquelles  il 
était  incriminé  auprès  du  saint-siège  ; mais  les  mémoires  du 
temps,  si  nombreux  qu’ils  soient,  ne  font  aucune  mention 
de  menaces  pareilles.  Quoiqu’il  en  soit,  le  roi,  indigné  de 
cette  intimation  hardie  du  légat  , ne  tarda  pas  à le  faire 
saisir  par  ses  gardes,  sous  prétexte  de  nombre  de  délits 
commis  contre  la  majesté  royale  dont  ce  prélat  se  vit  tout 
à coup  accusé,  et  il  le  consigna  entre  les  mains  de  l’arche- 
vêque de  Narbonne,  son  métropolitain,  pour  qu’il  fût  jugé  et 
puni  par  le  concile  de  la  province  (2).  Les  chefs  desdélits  imputés 
àl’évèque  de  Pamiers  et  transmis  au  pape  pour  qu’il  en  prit  con- 
naissance peuvent  se  voir  rapportés  dans  OdéricRaynauld  (3), 

(1)  Vide  Spondanum,  ad  annum  1301,  n.  3. 

(2)  Spondanus,  ibidem. 

(3)  Raynald.,  ad  ami.  1301,  num  il. 
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aussi  bien  que  daDs  Sponde,  qui  tous  les  deux  en  ont  donné 
le  détail. 

2.  Hais  Boniface,  pensant  avec  raison  que  les  délits  imputés 
à l’évêque  de  Pamiers  pouvaient  bien  être  des  calomnies  in- 
ventées à dessein  pour  couvrir  l’attentat  commis  sur  la  per- 
sonne d’un  légat  apostolique,  écrivit  au  roi  pour  lui  ordonner 
dé  mettre  ce  prélat  en  liberté,  de  lui  permettre  de  se  rendre 
à Rome  et  de  lui  restituer  les  biens  de  son  église;  ajoutant 
que,  s’il  ne  produisait  de  bonnes  raisons  qui  l’excusassent  d’a- 
voir fait  incarcérer  son  légat , il  ne  voyait  pas  comment  il  n’a- 
vait pas  encouru  l’excommunication  fulminée  par  le  canon  (1). 
Cependant,  comme  il  cherchait  en  tout  la  justice , il  écrivit  à 
l’archevêque  de  Narbonne , en  lui  transmettant  les  chefs  des 
accusations  intentées  à l’évêque  de  Pamiers,  pour  qu’il  retirât 
ce  prélat  des  prisons  publiques  et  le  mit  dans  celle  de  son 
archevêché,  qu’il  s’aidât  d’autres  personnes  pour  instruire 
sa  cause , et  qu’ensuite  il  l’envoyât  à Rome  avec  les  actes  du 
procès  : c’est  ce  que  dit  la  lettre  de  ce  pape  citée  par  Ray- 
nauld  (2)  et  rapportée  à la  lin  de  l’histoire  de  ce  différend  (3). 
Et  ce  n’était  pas  sans  fondement  que  Boniface  croyait  fausses 
et  malicieusement  inventées  les  accusations  dont  il  s’agissait; 
car  il  connaissait  assez  pour  cela  le  caractère  des  courtisans  de 
Philippe  et  de  ses  perfides  conseillers,  qui  dans  la  suite  n’eu- 
rent pas  honte  d’inventer  des  calomnies  plus  fortes  et  plus 
atroces  contre  sa  propre  personne.  Observons  pourtant  ici  que, 
quoiqu’il  soit  démontré  par  les  témoignages  uniformes  d’un 
grand  nombre  d’écrivains  et  par  les  actes  mêmes  de  ce  pape 
que  Pierre  Flote,  seigneur  de  Revel  et  d’Escolle  au  diocèse  de 
Clermont  en  Auvergne,  conseiller  et  confident  intime  de  Phi- 
lippe le  Bel,  fut  envoyé  par  ce  prince  auprès  de  Boniface  pour 
soutenir  sa  cause  devant  lui , on  ignore  l’époque  précise  où  il 
fut  envoyé  à Rome  ; ce  qui  a'réduit  Henri  de  Sponde  (4)  et  après 
lui  Pagi  le  Jeune  (5)  à conjecturer  que  l’envoi  de  ce  seigneur 

" (1)  Epist.  Bonifacii  ad  Philipp.,  apud  Raynald..  ad  annum  1301,  num.  28. 

(2)  Raynald.,  adann.  1301,  n.  27. 

(3)  Histoire  du  différend,  pag.  637. 

(4)  Spondanus,  ad  ann.  1301,  n.  7. 

(ft)  Papous  Junior,  Breviar.,  Rom.  pontif.,  in  Bonifae.  VTH,  n.  !>f>. 
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à Rome  avait  eu  lieu  postérieurement  à celui  que  fit  le  pape  de 
l’archidiacre  de  Narbonne  en  France  avec  la  mission  d’ordon- 
donner  au  roi  de  relâcher  l’évèque  de  Pamiers  et  de  mettre 
lin  à divers  abus  contraires  à la  liberté  de  l’Église;  sinon, 
de  soumettre  le  roi  et  son  royaume  aux  censures  ecclésiastiques 
et  de  convoquer  tous  les  prélats  de  France  pour  un  concile 
à Rome  : mission  dont  le  résultat  fut  que  les  lettres  de  ce 
légat  furent  interceptées  et  brûlées  par  ordre  du  roi  et  que 
ce  prince  réunit  à Paris  les  trois  ordres  de  l’État  comme  pour 
défendre  la  suprématie  de  sa  couronne  contre  les  prétentions 
deBoniface;  ce  qui  se  fit  en  1302.  Mais  cela  ne  s’accorde  ni 
avec  les  actes  de  Boniface  ni  avec  ce  que  Sponde  raconte  lui- 
même  de  Pierre  Flote,  que  ce  méchant  homme  falsifia  la  lettre 
du  pape  Ausculta,  Fili,  adressée  au  roi , en  lui  en  substituant 
une  autre  plus  courte  et  plus  irritante , puisque  cette  lettre 
étant  de  la  fin  de  l’année  1301  Pierre  Flote  devait  dès  lors  se 
trouver  à Rome.  Disons  donc  que  Philippe  envoya  û Rome  ce 
conseiller,  aussitôt  après  avoir  fait  incarcérer  l’évêque  de  Pa- 
miers, pour  justifier  devant  le  pape  cet  attentat  commis  contre 
le  droit  des  gens  sur  la  personne  de  son  légat , et  pour  lui 
transmettre  les  articles  des  accusations  intentées  à cet  évêque. 
Étant  arrivé  à Rome , cet  homme  audacieux  parla  avec  tant 
d’impudence  devant  le  pape  en  cherchant  à justifier  tous  les 
attentats  commis  par  son  maître  contre  l’Église  et  les  ecclésias- 
tiques que  Boniface  lui  dit  avec  indignation  qu’il  avait  le 
pouvoir  de  punir  le  roi  et  de  faire  usage  contre  lui  du  glaive 
ecclésiastique;  à quoi  Flote  répliqua  : Voire  glaive  n'esl  que 
verbal,  au  lieu  que  celui  de  mon  maître  est  un  glaive  réel  (1). 
Outré  de  cette  parole  insolente,  le  pape  se  vit  dans  la  néces- 
sité d’en  venir  à des  mesures  extrêmes.  Il  chargea  en  consé- 
quence Jacques  des  Normands,  archidiacre  de  Narbonne,  per- 
sonnage recommandable  et  généralement  estimé,  d’aller  dire 
à Philippe  qu’il  eût  à relâcher  l’évêque  de  Pamiers,  . à cesser 
de  vexer  le  clergé  et  d’opprimer  l’Église,  comme  d’usurper 
les  revenus  des  églises  vacantes , de  conférer  les  bénéfices  ec- 

(1)  Vide  Spondanum , ad  annum  1301,  n.  7,  in  fine. 
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clési  astiques  et  de  détourner  à son  propre  prolit  les  décimes 
destinées  k l’expédition  de  la  Terre-sainle  et  aux  intérêts  gé- 
néraux de  la  chrétienté  ; lui  donnant  ordre  en  même  temps  , 
s’il  ne  pouvait  obtenir  l’effet  de  ses  demandes,  de  soumettre 
le  royaume  aux  censures  ecclésiastiques  et  d’enjoindre  à tous 
les  prélats  et  à tous  les  docteurs  de  France  de  se  rendre  à Home 
pour  un  concile  qu'il  y tiendrait  le  1"  novembre  de  l’an- 
née suivante,  pour  s’aider  de  leurs  conseils  à corriger  le  mal 
fait  par  le  roi  et  ses  officiers  à l’égard  tant  des  ecclésiastiques 
que  des  laïques  (t).  Henri  deSponde,  suivi  également  par  Pagi 
le  Jeune,  prétend  que  l’archidiacre  avait  aussi  commission  , 
pour  le  eas  où  il  trouverait  le  prince  rebelle  aux  injonctions 
du  pape  , de  déclarer  le  royaume  de  France  dévolu  au  saint- 
siège  par  suite  de  l’obstination  du  monarque  et  de  délier  ses 
sujets  de  leur  serment  de  fidélité.  Mais  ceci  est  contraire, 
comme  nous  le  verrons,  aux  explications  données  par  Bonii'ace 
lui-même  et  par  le  collège  des  cardinaux , et  n’est  fondé  que 
sur  les  bruits  calomnieux  répandus  en  France  pour  colorer  les 
attentats  de  Philippe  et  de  ses  méchants  conseillers  contre 
ce  pape  infortuné.  Et  Jean  Villani , auteur  contemporain , 
suivi  aveuglément  par  beaucoup  d’autres,  s’est  de  même,  il  est 
vrai,  laissé  aller  à dire  qu’une  des  prétentions  du  pape  était 
que  le  roi  Philippe  reconnût  qu'il  tenait  du  saint-siège  tous 
ses  droits,  soit  temporels,  soit  spirituels,  et  que  l’objet  de 
l’envoi  en  France  de  l’archidiacre  de  Narbonne,  ecclésiastique 
romain,  en  qualité  de  légat,  fut  d’avertir  le  roi , avec  menace 
d’excommunication,  de  reconnaître  tenir  ainsi  son  royaume 
du  saint-siège,  ou  si  le  monarque  ne  le  faisait,  del’exconununier 
et  de  le  laisser  sous  le  coup  de  l’interdit  (2)  ; mais  c’est  qu’il 
était  trompé  lui-même  par  des  bruits  semblables,  sans  ajouter 
pourtant  que  le  légat  avait  ordre  de  déclarer  le  royaume  de 
France  dévolu  au  saint-siège  et  de  délier  les  sujets  de  ce 
royaume  de  leur  serment  de  fidélité.  Arrivé  à Paris,  le  légat 
se  disposait  à mettre  à exécution  les  ordres  du  pape  lorsque, 
sur  l’avis  que  la  cour  avait  peut-être  reçu  par  Pierre  Flote  de 

(1)  Vide  Spondanum  , ad  annum  1301,  n.  7. 

(3)  Villani , Chronic.  florent.,  lib.  vin,  cap.  63. 
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la  commission  dont  il  était  chargé,  on  saisit  ses  lettres  aposto- 
liques , et  après  en  avoir  rompu  le  sceau  sans  respect  pour  l’i- 
mage des  apôtres  saint  Pierre  et  saint  Paul , dont  il  portait 
l’empreinte,  et  par  le  plus  sanglant  outrage  lait  à l’autorité 
du  saint-siège , le  comte  d’Artois  les  jeta  au  feu  en  présence 
du  roi  et  de  toute  la  cour,  et  il  fut  enjoint  au  légat  de  quitter 
sur-le-champ  la  France,  en  emmenant  à Rome  avec  lui , s’il  le 
voulait,  l’évèque  de  Pamiers  (1). 

3.  Boniface,  voyant  donc  que  Philippe  dédaignait  de  recon- 
naître l’autorité  du  saint-siège  comme  supérieure  à la  sienne 
propre  et  de  recevoir  par  conséquent  ses  remontrances  ; que , 
se  faisant  juge  dans  sa  propre  cause  , il  s’arrogeait  les  droits 
du  sacerdoce , s’obstinait  à disposer  à son  gré  des  biens  et  des 
gens  d’église , à conférer  lui-même  les  dignités  ecclésiastiques 
et  à exercer  une  puissance  plus  que  papale  dans  son  royaume , 
comme  le  lui  reprochent  Vecéres  et  Mutius  eux-mêmes,  qu’on 
n’accusera  certes  pas  d’être  des  écrivains  passionnés  (2),réso- 
lutd’avoir  recoursàdes  moyens  plus  rigoureux.  C’est  pourquoi, 
le  5 décembre  1301 , il  expédia  plusieurs  diplômes , dont  l’un 
adressé  à tous  les  archevêques,  évêques  et  chapitres  des  églises 
cathédrales , à tous  les  docteurs  de  théologie  et  à tous  les  maî- 
tres en  droit  civil  et  canonique  du  royaume  de  France,  les 
convoquait  pour  un  concile  qu’il  tiendrait  à Rome  le  1"  no- 
vembre de  l’année  suivante  et  où  il  traiterait  avec  tous  ces 
Français,  qui  ne  pouvaient  être  suspects  à leur  roi,  qui  l'ai- 
maient et  jouissaient  de  ses  bonnes  grâces,  de  ce  qui  serait  le 
plus  expédient  pour  la  gloire  de  Dieu,  pour  la  réformation  du 

(1)  Vide  Spondanum,  loc.  rit. 

(2)  « Ad  hoc  Philippus,  nequid  impotentiæ  prætermitteret,  sacerdotales  Gallia- 
rum  titulos,  a pontiflcibus  antea  pro  decretis  proque  more  sanctæ  matris  Eccle- 
siæ  componi  solitos,  ipse  ordinare  titra  consensum  præsidis  romani  statuit  : quæ 
ubi  summus  antistes  intellexit,  gravissime  tulit  injuriam,  pessimi  oxempli  id 
quod  erat  existimans, si  vel  antecessorum  recto  instituta  temere  rescinderentur, 
vel  auctoritatem  pontificiam  laicus  princeps  profanasset.  » Vecerius,  in  Vita 
imp.  Henrici  VII. « Rex,  ubi  intellexit  pontiticis  animum  a sealienatum,  quaerat 
parrhesia,  vel  ut  quidam  vocant  arrogantia,  jus  ecclesiasticumquod  papa" 
erat , sibi  vindicabat , sacerdotia  et  episcopatus  eonferebat  quibus  plaçait,  quo> 
prælatos  cognovcrat  pontifici  patrocinari  deposuit,  oorum  prælaturas  a 1 iis  con- 
férons, diripuit  etiam  opulentiores  episcopatus.  » Mutius,  inChron.  Germa n., 
Iil>  xxii. 
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roi  lui-même  et  de  son  royaume , pour  la  correction  des  abus 
et  le  bon  gouvernement  de  l’État  (1).  Et  comme  Philippe  abu- 
sait des  privilèges  que  le  saint-siège  avait  pu  accorder  soit  à 
lui , soit  à ses  prédécesseurs,  pour  fouler  aux  pieds,  en  s’aban- 
donnant aux  conseils  de  ses  confidents , les  droits  et  les  inté- 
rêts de  l'Église,  le  pape  publia  le  même  jour  la  bulle  qui 
commence  par  ces  mots  : Salvator  mundi,  et  dont  il  fit  entrer 
le  contenu  dans  sa  lettre  au  roi  commençant  par  ces  mots  : 
Nuper  ex  rationabilibus  cousis;  par  cette  bulle  le  pape  sus- 
pendait toutes  les  grâces , tous  les  privilèges , toutes  les  con- 
cessions faites  par  le  saint-siège  aux  rois  de  France , et  ordon- 
nait qu’au  surplus  elles  lui  fussent  soumises,  pour  qu’il  pût 
juger,  après  les  avoir  examinées,  s’il  était  à propos  d’en  lever 
la  suspense  (2).  Ce  fut  encore  ce  même  jour  qu’il  écrivit  au 
roi  lafameuse  lettre  qui  commence  par  ces  mots  : Ausculta,  Fili  ; 
et  pour  que  personne  n’en  ignorât,  il  la  reproduisit  dans 
d’autres  lettres  qu’il  adressa  le  lendemain  6 décembre  aux 
archevêques,  évêques  et  abbés  de  la  France  (3) . Voilà  com- 
ment cette  lettre,  que  Clément  V fit  effacer  presque  tout  en- 
tière des  registres  de  Boniface , sur  les  instances  de  Philippe  le 
Bel,  ainsi  que  la  lettre  Salvator  mundi  dont  nous  parlions  tout 
à l’heure , a pu  néanmoins  se  conserver  dans  quelques  archives. 
C’est  ainsi  que  Henri  de  Sponde  apu  en  rapporter  la  teneur,  qu’il 
a trouvée  dans  un  manuscrit  de  la  bibliothèque  de  Saint-Victor, 
où  elle  était  conservée  en  entier.  Dans  cette  lettre  Boniface, 
s’appliquant  à lui-même  les  paroles  d’Isaïe  et  disant  qu’il  était 
établi  de  Dieu  sur  les  peuples  et  sur  les  royaumes  pour  arracher 
et  pour  détruire , pour  édifier  et  pour  planter,  exhortait  Phi- 
lippe à ne  pas  se  laisser  persuader  qu’il  n’eût  point  de  supé- 
rieur et  qu’il  ne  fût  pas  soumis  au  pasteur  suprême  de  l'Église, 
qui  occupe  le  premier  rang  dans  la  hiérarchie  ecclésiastique  ; 
que  penser  ainsi  ce  serait  être  insensé , et  que  le  soutenir  ce  se- 
rait être  convaincu  qu’on  ne  serait  qu’un  infidèle  et  qu’on 
n’appartiendrait  pas  au  troupeau  de  Jésus-Christ.  11  ajoutait 

(1)  Apud  Ravnald.,  adannuni  1301,  n.  29. 

(2)  Apud  Ravnald.,  ad  annum  1301,  n.  30. 

(.T!  Apud  Ravnald..  ad  annum  1301,  n.  32. 
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qu’il  ne  pouvait  passer  sous  silence  les  choses  eu  lesquelles 
il  croyait  que  le  roi  avait  grièvement  offensé  Dieu , à savoir 
l’oppression  des  églises  et  des  ecclésiastiques,  les  charges  dont 
il  accablait  la  noblesse , les  universités  et  le  peuple  ; que,  pour 
lui , il  avait  observé  a son  égard  l’ordre  de  la  charité  en  l’a- 
vertissant de  se  corriger  de  ses  excès,  quelquefois  par  lui- 
même  avant  d’être  élevé  à la  papauté , et  souvent  pa  r ses  lettres 
et  ses  nonces  depuis  qu’il  était  pape,  mais  que  lui  prince 
avait  méprisé  tous  ses  avertissements;  que,  quoiqu’il  fût  cer- 
tain que  le  pape  avait  la  souveraine  disposition  des  dignités 
ecclésiastiques  et  des  bénéfices  vacants,  et  que  le  roi  n’avait 
aucun  droit  de  les  conférer  sans  l’autorité  du  saint-siège , le 
roi  néanmoins  empêchait  l’exécution  des  provisions  et  des  col- 
lations laites  par  le  saint-siège  lui-même , et  prétendait  être 
juge  en  sa  propre  cause , sans  permettre  au  pape  d’en  prendre 
connaissance , encore  que  les  droits  de  l’Église  et  des  ecclésias- 
tiques s’y  trouvassent  souvent  intésessés  ; qu’il  ne  laissait  point 
au  clergé  le  libre  usage  de  son  pouvoir  spirituel  ; que  lui  et 
ses  ministres  avaient  traité  si  mal  la  noble  église  de  Lyon  et 
l'avaient  réduite  è une  telle  pauvreté  qu’il  était  difficile  qu’elle 
s’en  relevât , et  que  cependant  elle  n’était  pas  de  son  royaume, 
comme  lui-même  pape  le  savait  bien,  puisqu’il  avait  été  au- 
trefois chanoine  de  cette  célèbre  métropole  ; que  sous  prétexte 
de  régale  il  usurpait  les  fruits  et  les  revenus  des  cathédrales 
vacantes,  et  qu’ ainsi  la  tutelle  des  biens  ecclésiastiques , qui 
dans  le  principe  avait  été  abandonnée  aux  rois  pour  qu’ils 
veillassent  & la  conservation  de  ces  biens  au  défaut  du  pasteur, 
avait  été  convertie  par  lui  en  dissipation  et  en  ruine  de  ces 
mêmes  biens;  qu’il  avait,  par  le  changement  et  l’altération  de 
ia  monnaie  et  par  d’autres  griefs  enoore,  excité  les  plaintes 
de  tout  son  royaume;  que,  par  suite  de  tout  cela,  la  liberté  et 
l’immunité  de  l’Église  se  trouvaient  réduites  à rien  sons  son 
règne  ; qu’il  s éloignait  des  pieux  et  sacrés  vestiges  de  ses  an- 
cêtres en  dédaignant  d’écouter  les  salutaires  avertissements  du 
saint-siège  apostolique  ; que,  pour  lui,  quoiqu’il  eût  pu  s’ar- 
mer contre  le  prince  de  l’arc  et  du  carquois,  il  avait  préféré 
de  l’avertir  doucement,  afin  que  mieux  conseillé  il  pùtéchap- 
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per  encore  à une  sentence  rigoureuse  ; mais  que , pour  ne  ternir 
en  rien  la  gloire  d’un  roi  et  d’un  royaume  si  illustres,  il  avait 
résolu,  de  l’avis  de  ses  cardinaux,  de  convoquer  à un  concile 
qui  se  tiendrait  à Rome  les  archevêques , les  évêques , les  abbés 
des  principaux  couvents,  les  chapitres  des  églises  cathédrales, 
les  maîtres  en  théologie  et  les  docteurs  en  droit,  tant  civil 
que  canonique,  du  royaume  de  France,  tontes  personnes  qui 
ne  pouvaient  lui  être  suspectes  ni  souhaiter  autre  chose  que  le 
bien  de  son  royaume,  pour  adopter  les  mesures  qu’ils  jugeraient 
de  concert  être  les  plus  propres  à procurer  le  salut  du  roi  et  la 
prospérité  du  royaume  lui-même  ; que  Philippe  pourrait  assis- 
ter à ce  concile  soit  par  lui-même,  soit  par  des  envoyés  fidèles 
et  bien  instruits  de  ses  intentions  ; qu’ autrement  il  ne  laisserait 
pas  de  procéder  dans  l'absence  du  prince  comme  de  ses  repré- 
sentants , mais  toujours  en  présence  de  Dieu  , selon  la  grôce 
qui  lui  serait  donnée  par  le  Seigneur.  Enfin  il  lui  rappelait 
1 affaire  des  croisades  abandonnée  par  la  faute  des  princes 
chrétiens  et  particulièrement  par  la  sienne  , et  les  saints  lieux 
laissés  au  pouvoir  des  Sarrasins,  tandis  qu’eux-mémes  tour- 
naient contre  leurs  propres  frères  un  glaive  qui  n’aurait  drt 
servir  que  contre  le»  infidèles.  Tel  est  en  substance  le  contenu 
de  la  bulle  Ausculta,  Fili  (1).  Si,  d’un  côté,  donnant  l'énumé- 
ration des  torts  de  Philippe,  elle  ne  pouvait  plaire  à ce  prince, 
d’un  autre  côté  elle  ne  disait  rien  que  de  vrai , et  ne  respirait 
d’un  bout  à l’autre  que  des  sentiments  de  charité  chrétienne  et 
de  tendresse  paternelle.  Aussi  Pierre  Flote  la  tint  cachée,  et 
substitua  aux  longs  développements  qu’elle  contenait  une  autre 
lettre  tout  à fait  brève  et  incisive  , qu’il  donna  pour  être  celle 
de  Boniface  et  qu’il  conçut  en  ces  termes  : « Boniface,  évêque, 
« serviteur  des  serviteurs  de  Dieu,  à Philippe,  roi  des  Francs. 
a Craignez  Dieu  et  gardez  ses  commandements.  Apprenez  que 
« vous  nous  êtes  soumis  pour  le  spirituel  et  le  temporel.  La 
« collation  des  bénéfices  et  des  prébendes  ne  vous  appartient 
« en  aucune  manière.  Si  vous  avez  la  garde  de  quelques-uns 
« de  ces  bénéfices  pendant  qu’ils  sont  vacants , vous  êtes  obligé 


(1)  Spond.,  ad  annum  1301 , 
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« d’en  réserver  les  fruits  aux  successeurs.  Si  vous  avez  conféré 
« quelques  bénéfices , nous  déclarons  cette  collation  nulle , et 
« nous  révoquons  toutes  collations  semblables  qui  existeraient 
« de  fait.  Ceux  qui  pensent  autrement,  nous  les  réputons  hé- 
« rétiques.  Au  palais  de  Latran,  le  cinquième  jour  de  novem- 
« bre,  l’an  sept  de  notre  pontificat  (1),  » c’est-à-dire  le  même 
jour  où  fut  expédiée  la  lettre  Ausculta,  Fili.  Or  qui  jamais  pourra 
s’imaginer  que  Boniface  ait  écrit  à Philippe  dans  un  même  jour 
deux  lettres  si  différentes  pour  la  forme  et  pour  le  style?  Qui 
ne  voit  au  contraire  que  le  style  également  laconique  et  décousu 
de  cette  lettre  si  courte  est  aussi  éloigné  du  style  grave , sou- 
tenu et  même  prolixe  de  Boniface  que  le  ciel  l’est  de  la  terre? 
Pour  plus  d’évidence  encore , comparons  à cette  lettre  si  brève 
ce  début  de  la  lettre  Ausculta,  Fili , telle  qu’elle  nous  a été  con- 
servée par  Odéric  Raynauld  : « Écoutez , très-cher  fils , le  prê- 
te cepte  de  votre  père,  inclinez  l’oreille  de  votre  cœur  à la  doctrine 
« de  votre  maître,  qui  tient  laplacede  celui  qui  seul  est  le  Maître 
« et  le  Seigneur.  Recevez  volontiers  et  tâchez  d’observer  effi- 
« caeement  les  avertissements  de  votre  affectionnée  mère  la 
« sainte  Église.  C’est  à vous  que  s’adresse  notre  discours  ; c’est 
« à vous  que  parle  notre  amour  paternel  ; c’est  à vous  que 
« la  plus  tendre  des  mères  ouvre  son  sein...  » A ce  début  ré- 
pondent la  suite  et  la  fin.  La  lettre  se  termine  ainsi  : « Mais 
a vous , 6 notre  fils , mettez  pour  les  trois  temps  votre  vie  en 
« assurance , réglant  les  choses  présentes , rappelant  à votre 
a souvenir  les  choses  passées  et  prévoyant  les  futures , afin 
« que,  préparé  de  cette  manière,  vous  méritiez  la  grâce  de  Dieu 
« en  ce  monde  et  dans  l’autre  la  gloire  du  salut  et  de  la  ré- 
« compense  éternelle  (2).  ><  Or,  pendant  que  Boniface  accu- 


(1)  « Bonifacius,  episcopus,  servus  servorum  Dei,  Philippe,  Francorum  régi. 
Deum  time , et  mandata  ejus  observa  Scire  te  volumus  quod  in  spiritualibus  et 
temporalibus  nobis  subes.  Beneficiorum  et  præbendarum  ad  te  rollatio  nulla 
speetat.  Et  si  aliquorum  vacantium  custodiam  habeas,  usumfructum  eorum 
suceessoribus  réservés.  Et  si  quæ  conhilisti , collationeni  Imjusmodi  irritam  de- 
rlaramus,  et  quatenus  de  facto  processcrint  revocamus.  Aliud  autern  credentes 
bæreticos  reputamus.  Dat.  Latéral) . , Non.  Decemb.  Pontificatus  nostri  anno  VII . » 
Apud  Spond.,  ad  annnm  1 30 1 , n.  tl. 

(2)  «Ausculta,  Fili  charissime,  præcepta  patris,  et  ad  doctrinam  magistri,  qui 
eerit  illius  vices  qui  solus  est  Mngister  et  Dominus,  nurem  tui  cordis  inclina  : 
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uiuIait  dans  cette  lettre  tous  les  termes  les  plus  propres  à ex- 
primer la  tendresse  paternelle  pour  s’insinuer  doucement 
dans  l’esprit  du  roi  et  lui  faire  reconnaître  ses  torts , conçoit- 
on  que  le  même  jour  il  ait  voulu  l’irriter  par  un  billet  déso- 
bligeant, qui  ne  renferme  que  des  reproches  et  des  paroles  mor- 
dantes? Mais  il  entrait  dans  les  vues  de  Flote,  comme  dans  celles 
de  Philippe  etdes  autres  conseillers  de  ce  prince,  de  faire  passer 
dans  le  public  cette  épigramme  pour  une  lettre  de  Boniface, 
aiin  de  prendre  de  là  occasion  de  le  rendre  odieux  en  faisant 
accroire  qu’il  prétendait  s’arroger  ' la  souveraineté  temporelle 
du  royaume  de  France , et  de  mettre  ainsi  à couvert  leurs  pro- 
pres excès  sans  avoir  plus  rien  à craindre  des  peines  ecclésias- 
tiques qu’ils  avaient  méritées.  Noel-Alexandre , refusant  de 
souscrire  aux  raisons  données  par  Henri  de  Sponde  pour  faire 
voir  que  cette  lettre  pleine  de  venin  a été  composée  par  Flote, 
ne  craint  pas  d’affirmer  que  non-seulement  elle  fut  présentée 
à Philippe  comme  étant  de  Boniface , mais  encore  que  personne 
n’a  jamais  douté  qu’elle  ne  fût  de  ce  pontife  (1).  Mais  outre 
ce  que  nous  avons  déjà  dit  à la  suite  de  Sponde  (2)  pour  prouver 
que  cette  lettre  n’est  point  l’ouvrage  de  Boniface , mais  bien 
celui  de  Flote,  ce  qu’il  nous  reste  à ajouter  là-dessus  et  que 
nous  exposerons  plus  bas  le  démontre  avec  évidence. 

4.  Voyons  maintenant  ce  que  l’auteur  de  la  Défense  trouve  à 
redire  à ces  mesures  rigoureusesetà  ces  lettresdeBoniface.  Après 
avoir  dit,  en  parlant  de  la  bulle  Ausculla,  Fili , que  ce  pape  se  ser- 
vait des  paroles  de  Jérémie  pour  se  donner  la  prétention  d’être 
établi  lui-même  au-dessus  des  peuples  et  des  royaumes,  et  pour 
avertir  en  conséquence  Philippe  de  ne  pas  se  persuader  qu’il 
n’eût  point  de  supérieur,  et  qu’il  n’eût  pas  à dépendre  du 
chef  souverain  de  la  hiérarchie  ecclésiastique,  Bossuet  observe 

viseerosæ  sanctœ  matris  Ecclesiæ  admonitionem  libenter  excipe , et  curaeBica- 
citer  adimplere.  Ad  te  igitur  sermo  noster  dirigitur  : tibi  paternus  amor  expri- 
mitur,  et  dulcia  matris  ubera  exponuntur...  Tu  vero,  fili,  commumens  in  tri- 
bus temporibus  vitam  tuam,  ordiriando  prœsentia,  et  commemorando  præterita, 
et  providendo  futura , sic  té  præpares...  ut  in  præsenti  divinam  gratiam  et  in 
futuro  salvationis  et  rétributions  æternæ  gloriam  merearis.  >>  Apud  Raynald., 
ad  annum  1301,  num.  31  et  seq. 

(1)  Nat.  Alex.,  Hist  eccles.,  sec.  XHI  et  XIV,  diss.  a,  art.  2,  num.  4 

(2)  Spond.,  ad  annum  1301,  num  11. 
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que  c’était  loin  de  la  pensée  de  Philippe,  qui  dans  les 
choses  spirituelles  se  faisait  gloire  de  professer  cette  dépen- 
dance ; mais  que  Boniface  avait  autre  chose  en  vue,  puisqu’après 
de  grandes  plaintes  faites  au  roi  sur  la  mauvaise  administration 
de  son  royaume,  tant  dans  le  spirituel  que  dans  le  temporel,  il 
lui  déclarait  qu’il  appelait  à Rome  à jour  préfix  les  archevêques 
et  évêques,  etc.,  de  toutes  les  parties  de  la  France  pour  régler  de 
concert  avec  eux  ce  qui  conviendrait,  réformer  les  abus  dont 
il  s’agissait  et  établir  dans  son  royaume  un  bon  et  sage  gou- 
vernement; et  qu’en  invitant  le  roi  à se  rendre  au  concile  ou 
à s’y  faire  représenter  par  des  ambassadeurs  il  lui  déclarait 
que  9 dans  le  cas  où  ni  lui  ni  eux  ne  se  trouveraient  aux  déli- 
bérations, la  présence  de  Dieu  suppléerait  à la  sienne,  et  qu’il 
ne  laisserait  pas  de  procéder  en  son  absence  comme  il  le  ju- 
gerait convenable  sur  tous  les  articles  en  question  et  sur  leurs 
suites,  et  même  sur  quelques  autres.  Bossuet  dit  là-dessus  : 
q Si  Boniface  avait  eu  droit  de  faire  tout  cela,  et  de  décider  à 
ü Rome , en  présence  du  roi , ou  même  en  son  absence , ce 
a qui  concernait  le  gouvernement  du  royaume  de  France , il 
« aurait  fallu  aussi  reconnaître  le  pape  pour  vrai  roi  et  confesser 
a que  ceux  qui  en  France  portent  cet  auguste  titre  ne  sont  que  des 
c<  ombres  et  des  fantômes  de  rois.  Rien  n’est  plus  absurde  et 
<t  plus  visiblement  outré;  et  ce  fut  pour  cette  raison,  ainsi 
ce  que  nous  l’apprend  Raynauld,  qu’on  biffa  tout  cela  des 
<c  registres  des  papes  par  ordre  de  Clément  Y (1).  m Nous 
répondons  à notre  tour  à Bossuet  que  Boniface,  en  se  disant  su- 
périeur à Philippe  en  qualité  de  chef  de  la  hiérarchie  ecclé- 
siastique ne  parle  que  de  sa  supériorité  spirituelle  et  ecclé- 
siastique dans  les  chosas  de  cet  ordre,  et  que  le  roi;  mé- 
connaissait cette  supériorité  du  pape  sur  lui,  puisqu’il 
prétendait  disposer  à son  gré  du  clergé  et  de  ses  biens  con- 
trairement à l’esprit  des  canons,  comme  nous  n aurons  pas  de 

(l)  « Quæ  si  valuissent,  vol  de  regimine  romanus  pontifex  Homæ,  rege  sivo 
absente,  sive  præsente , docerneret , nempe regnaret  pontifex  : ipso  rex  nudum 
regis  nomen  obtineret.  Quæ  absurda  et  nimia,  Ustatur  Odericus  Raynaldus , 
erasa  et  expuncta  Clémente  Y jussu  fuisse,  etc.  » Bossuet,  tom.  1,  part.  2,  lib. 
vu  (al.  3),  cap.  24. 
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peine  à le  démontrer,  sans  vouloir  reconnaître  l’autorité  du 
saint-siège  sur  ces  matières , qui  pourtant  ne  sauraient  dé- 
pendre d’un  prince  laïque  à moins  d’une  concession  de  l’É- 
glise; et  qu’ainsi  la  protestation  qu  il  avait  faite  d’abord  de 
sa  soumission  au  pape  en  matière  spirituelle  se  trouvait  dé- 
mentie bientôt  après  par  ses  paroles  et  surtout  par' ses  procédés, 
üue  si  Boniface  voulait  examiner  en  concile  l’accusation  in- 
tentée au  roi  de  mal  gouverner  ses  États,  il  n’avait  pas  besoin 
pour  cela  d’ètre  son  souverain  temporel  ou  d’exercer  aucune 
juridiction  temporelle  sur  ses  États;  mais  il  lqisufftsait  de  sa  puis- 
sance spirituelle,  à laquelle  sont  soumises,  du  moins  indirecte- 
ment, les  choses  môme  temporelles  à raison  du  péché,  qu’c]  Ica  le 
droit  de  réprimer,  partout  où  il  se  trouve,  par  ses  lois  et  ses 
censures.  L’auteur  de  la  Défense  convient  avec  nous,  et  il  doit 
en  convenir  en  effet  s’il  veut  qu’on  le  croie  catholique,  que 
les  rois  quand  ils  pèchent  peuvent  et  doivent  môme  être  avertis 
de  leurs  désordres  par  le  pontife  romain,  et  que,  s’ils  méprisent 
cet  avertissement  qui  leur  est  donné,  ils  deviennent  passibles 
comme  tous  les  autres  de  peines  spirituelles.  Lui-mè.me  a cité 
mille  fois  avec  éloge  des  exemples  de  faits  semblables.  Or  s’ils 
viennent  à pécher  grièvement  dans  l'administration  de  leurs 
États , en  foulant  aux  pieds  la  justice  OU  en  opprimant  les 
peuples,  et  qu’étant  avertis  ils  continuent  les  mômes  excès,  on 
ne  saurait , à moins  de  les  déclarer  étrangers  au  troupeau  qui 
«,  Jésus-Christ  pour  pasteur,  les  dire  exempts  des  censures  de 
l’Église  ou  des  peines  spirituelles  qni  ressortissent  de  la  na- 
ture de  son  pouvoir.  En  supposant  donc  que  les  rois,  quand 
ils  pèchent  dans  la  conduite  de  leur  gouvernement,  n'aient 
pas  de  supérieur  qui  puisse  leur  inlliger  des  peines  tempor 
relies,  devra-t-on  pour  cela  les  croire  à l’abri  de  peines  diffé- 
rentes que  prononcerait  contre  eux  un  pouvoir  spirituel?  Mais 
prouvons  ce  droit  môme  par  les  nouvelles  maximes  qui  sa  sont 
introduites  dans  les  derniers  siècles.  Quoique  la  puissance  spiri- 
tuelle ne  dépende  pas  ni  ne  pui sse dépendre  delà  temporelledans 
l’usage  quelle  jugeàproposde  faire  deson  pouvoir,  i)  n enestpas 
moins  vrai  que  les  partisans  passionnés  des  droits  des  souverains 
enseignentet  soutiennent  que,  lorsque  des  ecclésiastique  abusent 
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de  leur  autorité  spirituelle  il  n'est  pas  besoin  d’attendre  pour  la 
correction  de  cet  abus  le  jugement  de  l’Église  elle-même,  mais 
que  la  puissance  temporelle  peut  y mettre  ordre  de  sa  propre 
autorité  ; et  en  conséquence , contrairement  à toutes  les  règles 
prescrites  par  les  canons,  on  verra  des  tribunaux  laïques  ad- 
mettre et  recevoir  des  recours  et  des  appels  comme  d’abus  de 
la  puissance  spirituelle , prendre  connaissance  de  faits  pure- 
rement  ecclésiastiques  et  en  venir  même  à des  mesures  de 
rigueur  contre  ceux  qui  refuseraient  d’admettre  leurs  conclu- 
sions. Pourquoi  donc,  lorsque  des  souverains  abusent  de 
leur  pouvoir  temporel  pour  le  malheur  de  leurs  peuples 
et  la  ruine  delà  religion,  la  puissance  spirituelle  ne  pourrait- 
elle  pas  faire  usage  des  moyens  qui  lui  sont  propres  pour 
faire  cesser  l’abus  ou  porter  des  peines  spirituelles  pour  le  ré- 
primer? Si  l’on  dit  que  la  puissance  temporelle  peut  s’étendre 
sur  le  spirituel  en  cas  d'abus , et  qu’on  refuse  à la  puissance 
spirituelle  le  droit  de  s’étendre  sur  le  temporel  en  cas  d’at- 
teintes portées  à la  loi  divine,  on  rendra  par  un  étrange  ren- 
versement la  puissance  la  plus  noble  et  la  plus  élevée,  je  ne 
dis  pas  simplement  égale,  mais  plutôt  inférieure  à la  moins 
noble.  Mais  ce  qui  importe  surtout  à notre  thèse,  c’est  que,  si 
le  prince,  selon  ces  politiques,  n’a  pas  besoin,  pour  être  en  droit 
de  s’opposer  aux  abus  de  la  puissance  spirituelle,  d’être  revêtu 
lui-même  d’un  pouvoir  spirituel,  ils  ne  pourront  plus  dire 
non  plus  que  le  pape  ait  besoin  d’un  pouvoir  temporel  pour 
pouvoir  s’opposer  aux  abus  de  la  puissance  temporelle.  Si, 
parce  que  les  princes  sont  établis  protecteurs  des  canons,  on 
prétend  qu’il  leur  est  permis  de  s’opposer  aux  abus  de  la  puis- 
sance spirituelle  et  de  les  réprimer  par  les  moyens  matériels 
dont  ils  disposent  ; comment  refusera-t-on  au  pape,  qui  non-seu- 
lement est  le  gardien  des  canons  et  de  la  discipline  chrétienne, 
mais  est  encore  le  conservateur  de  la  loi  de  Jésus-Christ,  le  ven- 
geur des  offenses  faites  à Dieu  et  se  trouve  établi  de  Dieu  sur 
les  royaumes  et  sur  les  peuples  pour  édifier  et  pour  planter, 
pour  arracher  et  pour  détruire,  le  droit  de  s’opposer  aux  abus 
de  la  puissance  temporelle  en  matières  temporelles  à raison 
des  péchés  qui  peuvent  s’y  commettre?  Car  les  paroles  de 
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Jérémie  auxquelles  nous  venons  de  faire  allusion  n’ont 
rien,  d’après  l’interprétation  commune  de  l’Église,  qui  ne 
puisse  s’appliquer  au  sacerdoce  chrétien  et  spécialement  à 
celui  qui  en  est  le  chef.  Aucun  homme  sensé  ne  pourra 
donc  trouver  mauvais  que  Boniface  ait  songé  à remédier 
dans  un  concile  , où  se  trouvaient  convoqués  les  évêques  de 
France,  aux  désordres  reprochés  à Philippe  le  Bel  dans 
l’administration  de  ses  États;  car  il  voulait  y porter  remède 
non  en  imposant  à la  France  des  lois  temporelles , mais  en 
condamnant  et  frappant  de  ses  anathèmes  les  péchés  que  com- 
mettaient, dans  l’usage  qu’ils  faisaient  du  gouvernement,  le 
roi  et  ses  ministres.  Si  l’on  examine  sans  passion  la  conduite 
de  ce  pape,  on  reconnaîtra  quelle  ne  pouvait  être  ni  plus  ré- 
gulière, ni  plus  canonique,  ni  plus  prudente.  D’abord  la  cause 
principale  qui  le  détermina  ù convoquer  le  concile  ne  fut  pas, 
comme  le  suppose  faussement  l’auteur  de  la  Défense,  les  maux 
temporels  du  royaume,  dont  Boniface  ne  parle  que  par  incident, 
mais  le  désordre  porté  dans  les  églises , les  atteintes  à la  li- 
berté et  à l’immunité  ecclésiastique  et  l’usurpation  des  droits 
du  sacerdoce  dans  la  collation  des  titres  et  des  bénifioes  et 
dans  la  perception  des  revenus  des  églises  vacantes  au  profit 
du  fisc  royal  sans  le  consentement  du  saint-siège.  Les  avis 
réitérés  que  le  pape  adressait  paternellement  à Philippe  pour 
ce  sujet  n’avaient  eu  d’autre  effet  que  de  lui  donner  occasion 
de  mépriser  l’autorité  du  saintrsiége  et  de  soutenir  opiniàtré- 
ment  la  légitimité  de  ses  usurpations.  Et  malgré  cela  Boniface, 
pour  remédier  comme  il  l’avait  résolu  à un  mal  si  extrême, 
ne  voulut  point  encore  faire  usage  des  moyens  spirituels  de 
coaction  qu’il  avait  en  main  ; mais,  procédant  avec  toute  la 
maturité  possible  et  de  la  manière  la  plus  propre  à tourner 
à l’avantage  du  roi,  il  invite  à se  rendre  à Rome  non  des 
évêques  d’autres  nations,  qu’on  aurait  pu  soupçonner  d’être 
prévenus  contre  Philippe  ou  d’ignorer  ses  droits,  mais  les 
prélats  de  toute  la  France,  les  maîtres  et  les  docteurs  de  ce 
royaume , tous  attachés  comme  de  raison  à leur  prince,  tous 
parfaitement  instruits  de  ses  droits  et  de  ses  prétentions;  et 
il  les  appelle  pour  concerter  les  mesures  qu’ils  jugeront  les 
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et  pour  lu  prospérité  temporelle  du  royaume,  et  cela  en  pré- 
sence du  roi  ou  de  ses  procureurs,  qui  pourront  prendre  au 
concile  la  défense  de  ses  intérêts.  Or,  pouvait-il  user  de  plus  de 
circonspection  ou  procéder  avec  plus  d’ordre  et  de’ sagesse 
dans  le  jugement  qu’il  avait  à prononcer  sur  les  excès  repro- 
chés à ce  prince? 

g.  Mais  pour  savoir  si  oette  conduite  de  Boniface  était  rai- 
sonnable ou  non,  on  devrait  considérer  avant  tout  quels 
étaient  les  points  de  la  controverse  élevée  en  matière  ecclé- 
siastique entre  ce  pape  et  le  roi  de  Franco.  Ce  dernier  pré- 
tendait pouvoir  s’attribuer  tous  les  fruits  et  conférer  tous  les 
titres , tous  les  bénéfices  de  toutes  les  églises  vacantes  de  son 
royaume  , et  cela  sans  l’autorisation  ou  la  permission  du  saint- 
siège  au  lieu  que  Boniface  pensait  que  Philippe  ne  pouvait 
rien  de  tout  oela  sans  sa  propre  permission  ou  à moins  de 
quelque  privilège  apostolique.  Pour  juger  comme  il  faut  de 
ces  deux  points,  que  les  royalistes  ont  compris  sous  le  nom 
de  droit  de  régale , il  est  indispensable  de  distinguer  les  temps; 
car  je  n’entends  pas  parler  des  temps  actuels  (de  la  monarchie 
au  siècle  de  Louis  XV),  où  je  suppose  que , soit  par  privilège, 
soit  d'après  le  consentement  exprès  ou  tacite  du  saint-siège,  ou 
enfin  par  tolérance  de  la  part  de  ce  dernier,  les  rois  très-chrétiens 
ont  acquis  çe  droit  sur  les  églises  de  leur  royaume.  Mais  me 
bornant  à parler  du  temps  où  régnait  Philippe , temps  où  ce 
droit  de  régale  était  absolument  inconnu,  les  rois  n avaient 
par  rapport  aux  biens  des  églises  que  le  droit  de  tutelle  ou  de 
garde,  lorsque  ces  églises  se  trouvaient  vacantes,  pour  en  lé- 
ser ver  les  fruits  au  futur  titulaire;  et  quant  aux  bénéfices,  ils 
n'avaient  que  la  simple  faculté  de  présenter  les  sujets  pour 
les  titres  sur  lesquels  leur  était  acquis  un  droit  de  patronage; 
ou  s’ils  conféraient  des  titres  et  des  béuéiices  dans  quelques 
églises  vacantes  , ils  ne  le  pouvaient  que  par  un  privilège  du 
saint-siège.  Pour  ne  pas  commettre  d’équivoque  dans  une  ma- 
tière aussi  délicate,  observons  encore  que  les  biens  d’église 
étaient  de  deux  sortes , les  uns  féodaux  et  les  autres  non  féo- 
daux. Les  premiers  consistaient  en  villes,  terres  ou ohèteaux. 
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au  en  juridictions  temporelles , que  le  pieuse  libéralité  des 
princes  français  cédait  à l’Église  à titre  de  tiefo,  à la  charge  4e 
la  part  de  celle-ci  d’acquitter  envers  le  souverain  les  services  oq 
obligations  marqués  dans  l’acte  de  concession  ou  d’investiture* 
Ces  biens  féodaux  d’églises  étaient  aussi  appelés  royaux,  parce 
qu'ils  restaient  toujours  placés  sous  le  haut  domaine  du  roi , 
qui  à ce  titre  recevait  de  l’évèque  l’hommage  de  fidélité  dans 
le  moment  où  il  lui  en  donnait  l’investiture.  De  ce  que  ces 
biens  féodaux  concédés  à l’Église  par  les  rois  ont  été  appelés 
royaux  par  certains  auteurs  est  née  la  misérable  équivoque  où 
est  toral>é  NoebAlexandrequi,  voulant  soutenu*,  en  conséquence 
d’un  parti  pris  peu  digne  d’un  catholique  et  évidemment 
contre  l’esprit  des  canons  consacrés  par  le  respect  du  monde 
entier,  que  le  roi  pouvait  licitement , en  vertu  des  droits  de  sa 
couronne  et  sans  avoir  besoin  ni  de  privilèges  du  saint-siège 
ni  de  concessions  de  l’Église , s’approprier  les  fruits  et  conférer 
les  bénéfices  des  églises  vacantes,  a pris  pour  le  droit  de  régale 
des  temps  modernes  ces  droits  royaux  affectés  aux  biens  féo-, 
daux  devenus  propriétés  de  l’Église  (1)  ; comme  si  le  haut  do-< 
maine  qui  appartenait  au  souverain  sur  les  fiefs  des  églises  de 
son  royaume  était  la  même  chose  que  de  prendre  les  fruits 
des  églises  vacantes,  féodales  ou  non , et  de  conférer  les  béné* 
fices  simples  : car  telles  sont  les  choses  en  quoi  il  faisait  con- 
sister le  droit  de  régale  en  vigueur  de  son  temps  (2).  Les  regalta 
dont  il  s’agit  ici  furent  ce  qui  donna  occasion  à l’abus  des  in- 
vestitures, qui  affligea  si  longtemps  l’Église,  comme  l’atteste 
Pascal  U dans  sa  lettre  ù Henri,  roi  de  Germanie,  écrite  en  \ 1 1 0, 
et  rapportée  par  Pierre  Diacre  du  Mont-Gassin,  lettre  qui 
nous  fait  connaître  plus  clairement  encore  ce  que  c’était  que 
ces  regalia , savoir  des  villes,  des  duchés,  des  marquisats,  des 
juridictions  temporelles  et  des  droits  royaux  comme  ceux  de 
battre  monnaie  et  d’exiger  la  gUbelle;  toutes  choses  que  l’É- 
glise avait  reçues  des  rois  à titre  de  féodalité  et  qui  l’obli- 
geaient par  conséquent  ù remplir  \ l’égard  des  rois  les  condi- 

(1)  Nat.  Alex-,  Hist.  eçcles.,  sec.  XU1  et  XIV,  djss.  8 per  totum. 

(2)  Nat.  Alex.,  loc.  cit.,  dissert.  8,  art.  !. 
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lions  attachées  aux  fiels.  Mais  par  là  même  Pascal  croyait  plus 
avantageux  à l’Église  de  faire  l’abandon  de  ces  droits  dits 
royaux  que  de  paraître , en  laissant  ses  prélats  recevoir  l’in- 
vestiture des  princes  avant  leur  sacre , mettre  sous  la  dépen- 
dance de  la  puissance  laïque  l’épiscopat  lui-mème  (1).  On  ne 
doit  donc  pas  confondre  ces  droits  royaux  des  églises  avec  la  ré- 
gale qui  s’imposait  indistinctement  sur  tous  les  biens  ecclésias- 
tiques , ni  les  obligations  ou  charges  royales  et  féodales  avec  les 
fruits  et  les  revenus  affectés  au  service  de  l’autel,  c’est-à-dire 
avec  les  dîmes , les  oblations  et  les  fonds  de  terre  laissés  aux 
églises  par  des  particuliers  pour  le  soulagement  de  leurs  âmes. 
Cettedistinction  n’échappa  pointàsaintLouisdans  la  constitution 
qu’il  porta  en  1259,  pour  terminer  l’affaire  de  ses  démêlés  avec 
le  chapitre  de  l’église  cathédrale  du  Puy  en  Velay  au  sujet  des 
droits  que  lui-mème  prétendait  sur  les  biens  dits  royaux  de 
cette  église  : après  avoir  longtemps  examiné  cette  affaire  en 
parlement,  il  décida  qu’il  réservait  pour  ses  droits  en  cas  de 
vacance  du  siège  la  juridiction  temporelle  qui  appartenait  à 
l’évèque  dans  la  cité,  dans  les  faubourgs  et  sur  toute  l’étendue 
du  territoire , ainsi  que  les  gabelles  et  les  autres  redevances 
féodales  qui  étaient  attribuées  de  même  à l’évêque,  mais  en 
exceptant  expressément  les  revenus  des  autels  (2) . Nous  voyons 


(I)  « Ministri  altaris  ministri  curiæ  facti  suut , quia  dvitates,  ducatus,  mar- 
cbionatus,  monetas,  eurtes  et  cætora  ad  regni  servitium  pertinent! a a regibus 
aceeperunt  : unde  etiam  mos  Eeclesiæ  intolerabilis  inolevit  ut  electi  episcopi 
nullo  modo  consecrationem  aeoiperent  niai  prius  per  nianum  regiam  investirai- 
tur...  Tibi  itaque...  et  regno,  regalia  ilia'  dimittenda  præcipimus,  quæ  ad  re- 
gnum  manifeste  pertinebant  tempore  Caroli , Ludovici , Ottonis  et  oæterorum 
prædecessurum  tuorum.  Interdicimus  etiam  et  sub  annthematis  districtione  pro- 
hibemus  ne  qui  episcoporum  seu  abbatum  eadem,  regalia  invadant,  id  est  d- 
vitates , ducatus,  marchias,  comitatus,  monetas,  telonium , advocatias,  jura 
centurionum  et  eurtes,  quæ  regni  erant  eum  pertinent!  is  suis,  militiam,  et  cas- 
tra ; et  ne  se  dcinceps , nisi  per  gratiam  regis , de  ipsis  rcgalibus  intromittant.  » 
Epist.  Pasch.  Il,  ad  Henricum  Germanise  regem,  apud  Petrum  Diaconum,  in 
Cbronic.  Cassin.,  lib.  iv,  cap.  37  ; Labh.  Concil,  tom.  X,  col.  650,  edit.  Paris 
(î)  « Yerum  quia  per  eamdem  inquæstam  invenimus  quod  a longe  rétro 
temporibus  vacante  eadem  Ecclesia  ad  nos  pertinet  jure  regalium  jurisdiotio  tem- 
porales in  civitate , suburbils , et  territorio  ad  episcopum  pertinens  :,pedagium 
etiam  dvitatis  et  alii  redditus  in  eadem  civitate , et  territorio  ad  episcopum  per- 
tinentes, exceptis  redditibus  altarium  , ea  nobis  et  successoribus  nostris  rogihu- 
Franciæ  in  perpetuum  retiuemus.  » Constitutio  S.  Ludovid,  apud  Petrum  de 
Marca,  de  Concord.,  lib.  vm,  cap.  24,  n.  3. 
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de  plus  par  cette  constitution  que  le  droit  des  rois  de  se  réserver 
les  redevances  féodales  ne  s’étendait  pas  sur  toutes  les  églises 
vacantes,  même  parmi  celles  qui  avaient  été  dotées  par  ces 
princes,  mais  seulement  sur  celles  où  l’usage  s’en  trouvait 
établi  depuis  les  temps  anciens , en  vertu  peut-être  de  ce  droit 
que  les  jurisconsultes  appellent  droit  de  relief  et  qui  consiste 
en  ce  que  le  souverain , à la  mort  de  son  vassal , rentre  en  pos- 
session des  revenus  féodaux  que  touchait  ce  dernier  jusqu’à  ce 
qu’un  nouveau  vassal  soit  investi  du  même  fief,  quoiqu’après 
tout,  comme  ces  fiefs  avaient  été  accordés  aux  églises  mêmes , 
il  ne  fût  pas  absolument  vrai  qu’ils  fussent  devenus  vacants 
par  la  mort  des  titulaires.  Mais  comme  tous  les  fiefs  ne  se  res- 
semblaient pas  et  que  leurs  obligations  dépendaient  des  con- 
ditions imposées  par  le  souverain , il  n’est  pas  possible  de  rien 
établir  de  certain  sur  cet  objet.  Tout  ce  qu’il  y a d’évident  et 
qu’on  ne  saurait  légitimement  contester,  c’est  que  ce  droit 
attribué  aux  rois , en  vertu  de  leur  haut  domaine,  sur  les  biens 
féodaux  concédés  aux  églises  était  tout  différent  de  leur  pré- 
tendu droit  de  régale  sur  les  biens  même  non  féodaux  des 
églises  vacantes,  c’est-à-dire  sur  les  biens  purement  ecclésias- 
tiques consacrés  au  Seigneur  par  la  piété  des  fidèles  pour  le 
service  de  l’autel  : sur  ces  derniers,  réserve  faite  de  la  dispen- 
sation qui  en  est  abandonnée  aux  ecclésiastiques  par  la  volonté 
de  Dieu , aucun  mortel  ne  saurait  s’attribuer  un  droit  de  do- 
maine ou  de  propriété  ; mais  Dieu  seul  en  est  le  seigneur  et  le 
maître , comme  l’a  toujours  cru  toute  l’antiquité  et  comme  le 
croient  encore  aujourd’hui  la  plupart  des  théologiens  qui  ne 
sont  pas  imbus  des  nouvelles  maximes.  Encore  moins  est-il 
permis  de  confondre  ce  droit  féodal  avec  celui  que  les  rois  se 
seraient  arrogé  de  conférer  les  titres  ecclésiastiques , les  béné- 
fices et  les  prébendes , mais  que  les  canons  ont  toujours  interdit 
aux  laïques  quels  qu'ils  fussent,  comme  sont  forcés  de  l'avouer 
les  royalistes  de  France  eux-mêmes.  C’est  donc  par  une  méprise 
manifeste  que  Nocl-Alexandre  a confondu  le  droit  des  rois  an- 
nexé aux  biens  féodaux  avec  le  prétendu  droit  de  régale , ou 
présenté  celui-ci  comme  une  conséquence  de  celui-là. 

6.  Observons  en  outre  que , quoique  l’usage  d’abandonner 
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AUX  officiers  foyAlit  la  garde  des  églises  vacantes  et  tes  revenus 
féodaux  de  ces  Mêmes  églises  dans  la  vacance  du  siège  eût  été 
déjà  introduit  avant  Philippe  le  Bel  dans  quelques  églises  de 
France  à l'occasion  des  fiefs  qui  leur  avaient  été  cédés  par  les 
rois,  cet  usage  néanmoins,  que  le  saint-siège  ne  souffrait 
qu’avec  peine,  n’était  pas  établi  sans  exception  dans  toutes  les 
églises  du  royaume.  De  là  vint  que,  pour  empêcher  l’exten- 
sion de  cet  usage,  le  concile  général  de  Lyon,  tenu  en  1274 
sous  Grégoire  X , défendit  sous  peine  d’excommunication  d’é- 
tendre  ce  prétendu  droit  aux  églises  où  il  ne  se  trouvait  pas 
d’avance  établi  (1).  Pierre  de  Marca,  tout  en  reconnaissant  que 
Posage  de  toucher  les  fruits  et  les  revenus  des  églises  vacantes 
avait  été  introduit  contrairement  aux  canons^  affirme  sans 
façon  que  les  princes  trouvèrent  bon  de  le  faire  confirmer  par 
fcè  concile  (2).  Mais  ce  qu’il  y à de  vrai,  c’est  que  ce  concile 
ne  parle  pas  le  moins  du  monde  de  collations  de  bénéfices,  et 
qu’il  se  borne  A tolérer  l’usage  pour  las  princes  , là  où  cet  usage 
s’était  introduit,  de  toucher  les  revenus  des  églises  vacantes > 
en  défendant  strictement  et  sous  de  fortes  peines  d’étendre 
cet  usage  à d’autres  églises.  Et  il  n’est  pas  du  tout  vrai  que  ce 
concile  parle  d’autres  revenus  que  de  ceux  qui  étaient  dus  à 
titre  de  fief,  puisqu’il  ne  pouvait  parler  que  de  ceux-là,  l’usage 
d’attribuer  aux  rois  la  tutelle  et  la  garde  des  églises  vacantes 
ne  s’étant  introduit  qu’à  l’occasion  des  fiefs  concédés  par  eux 
à ces  églises.  Personne  d’ailleurs  ne  pourra  jamais  se  persuader 
que  Grégoire  X ait  voulu,  contrairement  à toutes  les  prescrip- 
tions des  canons , accorder  à des  laïques  les  fruits  destinés  au 


(1)  « Geaerali  constitutions  sancimus  uni  versos  et  singulos , qui,  regalia, 
custodiam  sive  guardiam,  advocationis  vel  defeiisionis  titulum  in  ecclesiis, 
rnonnsteriis  sive  quibuslibet  nliis  piis  locis  do  novo  usutpare  eonantes,  bona 
ecclosiarum , monasteriorum  autlocorum  ipsorura  vacantium  oceupare  præsu- 
rount,  quantæcumquu  dignitatis  honore  præfuigeant...  eo  ipso  exeommuniea- 
tionis  sententiæ  subjacere...  Qui  rtütom  ab  ipsarum  ecclesiarum  effiterorumque 
locorum  fundationo,  vol  ex  antiqua  consuetudine  > jura  sibi  hujusmodi  vindi- 
cant,  ab  illorum  abusu  sic  prudenter  abstineant,  et  suos  miuistros  in  eis  sol- 
licite faciant  abstiuere,  quod  ea  quat?  non  pertiherlt  ad  fructüs*  sive  redditus 
provenientes  vâcatiotlis  tempore  non  usurpent  ; nec  bona  cœtera,  quorum  se  as- 
serunt  habere  custodiam , dilabi  permittant,  sed  in  bono  statu  conservent.  » 
Concil.  Lugdunen.  II,  cap.  12. 

(2)  Petrus  de  Marca,  de  Concord lib.  vin,  cap.  4,  num.  4. 


Digitized  b/  Google 


— 807  - 


service  des  autels  ou  les  revenus  de  bifens  autres  que  les  biens 
féodaux , consacrés  au  Seigneur  pour  l’entretien  des  ministres 
sacrés  et  pour  le  soulagement  des  pauvres.  Ensuite  * que  cet 
usage  n’ait  pas  été  général  dans  toutes  les  églises  de  France  , 
c’est  ce  que  prouvent  les  extraits  donnés  pâr  Pierre  de  Marca 
lui-môme  des  registres  de  la  chambre  du  roi  (1),  publiés  par 
Pasquier,  et  qui  font  voir  que,  même  depuis  Philippe  le  Bel, 
il  y avait  toujours  en  France  non-seulement  beaucoup  d’é- 
glises particulières  exemptes  de  cette  servitude , mais  jusqu’à 
des  provinces  entières.  Observons  enfin  que , comme  la  pieuse 
libéralité  des  rois  très- chrétiens  avait  fondé  bien  des  titres  et 
des  bénéfices , et  que , quand  ces  titres  ou  ces  bénéfices  va- 
quaient, le  droit  de  nommer  et  de  présenter  le  successeur  ap- 
partenait à ces  princes  à titre  de  patronage,  la  collation  de 
ces  bénéfices  était  comptée  parmi  leurs  droits.  De  là  vient  que 
saint  Louis , devant  quitter  son  royaume  pour  l’expédition  de 
la  Terre  Sainte,  chargea  l’évèque  de  Paris  de  pourvoir,  en  s’ai- 
dant des  conseils  du  prieur  des  dominicains  et  du  frère  gar- 
dien des  franciscains , à tous  les  bénéfices  ecclésiastiques , 
comme  personnats,  prébendes,  chapellenies j qui  viendraient 
à vaquer  pendant  son  abscence , et  sur  lesquels  il  se  trouverait 
avoir  droit  de  patronage,  de  collation  ou  de  présentation , soit 
à titre  de  régales,  soit  à tout  autre,  comme  l’atteste  sa  lettre 
citée  par  Ducliesne  (2).  Mais  ce  droit  de  pourvoir  aux  bénéfices 
vacants  accordé  aux  rois  à titre  de  patrons  ou  de  fondateurs 
est  bien  différent  de  celui  que  Philippe  prétendait  avoir  de 
pourvoir  à tous  les  bénéfices  des  cathédrales  vacantes  dont  la 
collation  appartenait  aux  évêques  de  leur  vivant,  rien  n’étant 
plus  connu  que  la  distinction  à établir  entre  les  bénéfices  de 

(l)  Pasquierius , lib.  m,  disquisit.  Francicar.,  cap.  37,  apud  de  Marca,  loc. 
dt. 

^2)  « Notura  farimusquod  nos,  existantes  in  procinctu  itineris  nostri  profieis- 
cendi  in  subsidium  Terræ  Sanctæ , personatus,  præbundas,  capellanias  et  cæ- 
tera  ecclesiastica  bénéficia  quæeumque  vacare  contigerit  citra  mare  in  bac  nostræ 
peregriuationik  absentia  , ad  iioàtrum  patio natum , collationem  seu  præsenta- 
tioilem  nostram,  tari»  ratioue  ragalium  quamaiio  quocumque  jure  pertinentia, 
eonferendi  personis  idoneis..  ac  præsentandi  ad  Vacantes  ecclesias  vice  nostra 
dilecto  et  fideli  nostro  Stephano  Parisiensi  episcopo  pleoam  et  libernm  commit- 
timus  facultatem , etc.  » Epiât.  S.  Ludov.,  apud  Duchesne,  tom.  V,  p.  423.  ' 
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collation  ecclésiastique  et  ceux  de  collation  laïque  à titre  de  fon- 
dation , depuis  que  l’Église  eut  concédé  ce  droit  de  patronage 
aux  laïques  fondateurs  de  bénéfices.  Et  si  nous  parlons  de  colla- 
tion , ce  n’est  pas  que  les  laïques  puissent  conférer  les  béné- 
fices à proprement  parler,  à moins  d’un  induit  spécial  de  l’É- 
glise; mais  ils  peuvent  nommer  et  présenter,  et  c’est  cette 
présentation  ou  cette  nomination  qu’on  appelle  quelquefois 
de  ce  nom  de  collation. 

7.  Tout  cela  étant  donc  supposé,  Boniface,  qui  était  très- 
habile  non-seulement  dans  le  droit  canonique  et  dans  la  disci- 
pline ecclésiastique,  mais  encore  dans  la  pratique  des  usages 
de  la  France,  où  il  avait  été  longtemps  chanoine  de  la  cathé- 
drale de  Lyon,  ne  disputait  point  à Philippe  la  garde  des 
biens  des  églises  vacantes,  ni  la  nomination , ni  même  la  col- 
lation des  bénéfices  connus  pour  appartenir  au  roi  soit  à titre 
de  patronage,  soit  à tout  autre;  mais  il  lui  contestait  l’usufruit 
des  biens  des  églises  et  des  cathédrales  vacantes,  et  le  droit  de 
conférer  les  bénéfices,  dont  la  collation,  hors  le  cas  de  va- 
cance du  siège  épiscopal , appartenait  à l’évêque  ou  était  de 
forme  purement  ecclésiastique  : encore  ne  contestait-il  pas 
ces  choses  au  roi  d’une  manière  absolue,  mais  seulement  pour 
les  cas  où  il  n’aurait  pas  obtenu  à ce  sujet  de  privilèges  du 
saint-siège;  et  comme,  ainsi  que  nous  l’avons  vu  plus  haut, 
il  lui  avait  déjà  accordé  le  droit  de  conférer  un  bénéfice  géné- 
ralement dans  toutes  les  cathédrales  vacantes,  ainsi  était-il 
disposé  à lui  accorder  la  collation  de  tous  les  autres , pourvu 
qu’il  reconnût  tenir  cet  avantage  du  saint-siège,  comme  il  s’en 
expliqua  en  consistoire  public  devant  les  trois  députés  du 
clergé  de  France,  de  cette  manière  : « Nous  voulons  que  le  roi 
« fasse  licitement  ce  qu’il  fait  illicitement.  Nous  voulons  lui 
« accorder  là-dessus  toutes  les  grâces  qu’il  nous  est  possible 
« de  lui  accorder,  parce  qu’il  est  certain  et  conforme  à tous 
« les  droits  que  la  collation  des  bénéfices  ne  peut  appartenir 
« à un  laïque,  en  sorte  qu’il  ait  le  droit  ou  le  pouvoir  de  les 
« conférer  (1).  » Philippe  au  contraire  non-seulement  voulait 

(I)  o Volumus  rox  fariat  licite  quod  farit  illicite.  Volumus  super  hoc  sihi  fao-re 
oninçm  qratiarn  quam  potarimus,  quia  certain  est  et  omnin  jura  flamant  que ->1 
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jouir  des  fruits  et  conférer  les  bénéfices  de  toutes  les  églises 
vacantes,  mais  prétendait  en  outre  n’ètre  pas  obligé  de  recon- 
naître qu’il  tenait  ce  droit  du  saint-siège  , et  il  alléguait  en  sa 
faveur  et  le  droit  et  la  coutume,  en  s’attachant  particulière- 
ment aux  exemples  de  saint  Louis.  De  là  vient  qu’à  proprement 
parler  la  controverse  ne  roulait  pas  précisément  sur  le  fait, 
mais  sur  la  raison  de  ce  fait,  le  roi  dédaignant  de  reconnaître 
tenir  du  saint-siège  un  droit  qu’il  regardait  comme  un  appen- 
dice de  sa  couronne  ou  comme  indépendant  de  tout  privilège 
apostolique.  Or,  pour  ne  parler  ici  que  des  revenus  des  églises 
vacantes,  c’est  un  principe  on  ne  peut  plus  oertain  et  mille  fois 
établi  par  les  canons  que  les  princes  laïques  n’y  ontaucun  droit 
et  qu’on  doit  les  réserver  en  entier  au  successeur.  Je  ne  pense  • 
pas  qu’il  soit  besoin  de  citer  les  canons  portés  de  tout  temps 
sur  cette  matière  : qu  il  me  suffise  de  rapporter  le  témoignage 
des  écrivains  même  français  les  plus  accrédités  chez  cette  na- 
tion. Au  neuvième  siècle  Hincmar,  archevêque  de  Reims,  assi- 
gnant la  raison  de  la  prescription  faite  par  le  concile  de  Chalcé- 
doine,  canons  10  et  15,  à l’économe  de  chaque  église  de  tenir 
en  réserve  pour  le  successeur  tous  les  biens  de  cette  église,  que 
la  mort  de  l’évêque  laissait  vacante , s’exprime  ainsi  : « De 
« même  que  l’évêque  a,  tant  qu’il  est  vivant,  le  droit  de  dis- 
« poser  de  ses  biens  et  de  ceux  de  son  église , ainsi  tous  les 
« biens  d’une  église  devenue  veuve  doivent-ils  être  conservés 
« en  entier  par  l’économe  à celui  qui  viendra  prendre  la  place 
« et  occuper  le  siège  de  l’évêque  décédé  : car  les  biens  ecclé- 
« siastiques  ne  sont  pas  recommandés  aux  rois  et  aux  empe- 
« reurs  pour  qu’ils  en  fassent  eux-mêmes  l’emploi,  et  encore 
« moins  pour  qu’ils  les  envahissent  ou  les  livrent  au  pillage, 

« mais  pour  qu’ils  les  protègent  et  les  défendent,  ces  biens 
o n’étant  autre  chose  que  l’héritage  sacré  du  Seigneur  (1).  » 

eollatio  benificiorum  non  potest  cadere  in  laicum,  ita  quod  lia  beat  jus  seu'  potes- 
tatem  conferendi.  » Histoire  du  différend.,  etc.,  pag.  77. 

(l)«Sicut  episcopus  et  suas  et  ecclesiasticas  facultates  in  vita  sua  dispen- 
sandi  habet  potestatem,  ita  facultas  Ecclesi®  viduatæ  post  mortem  episcopi 
penes  œconomum  intégré  conservari  jubetur  future  successori  episcopo  : quo- 
niam  res  et  facultates  ecclesiasticæ  non  in  imperatorum  atque  regum  po tes- 
ta te  sunt  ad  dispensandum,  vel  invadendum , sive  diripiendum , sed  ad  cfefpn- 
t.  ii.  3a 
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Aussi  Pierre  de  Marca  lui-même,  quelque  ardent  défenseur  qu’il 
soit  de  ce  droit  de  régale,  avoue-t-il  ingénument,  et  c’est  la 
vérité  qui  lui  arrache  cet  aveu,  que  suivant  les  anciens  canons 
les  revenus  des  biens  des  églises  vacantes , non  plus  que  les 
dépouilles  des  évêques  décédés , n’ont  jamais  appartenu  aux 
souverains  ; mais  que  toutes  ces  ressources  devaient  être  mises 
en  réserve  pour  servir  aux  besoins  de  l’Église  elle-même  et  de 
l’évôque  futur  ; et  il  cite  à l’appui  de  cette  doctrine  les  canons 
de  l’Église  gallicane  elle-même  jusqu’au  dixième  siècle  (1). 
Louis  Thomassin  pareillement,  passant  en  revue,  suivant  sa 
méthode  accoutumée,  les  canons  et  la  discipline  de  l’Église  en 
usage  pendant  un  grand  nombre  de  siècles,  déclare  sans  hé- 
siter que  le  droit  de  tutelle  à exercer  par  les  rois  sur  les  évê- 
chés vacants  se  bornait  à tenir  la  main  à l’observation  des 
canons  à établir  des  économes , à empêcher  le  pillage  et  à 
conserver  intacts  au  futur  successeur  tous  les  biens  et  tous  les 
revenus  de  l'église  qu’il  aurait  à gouverner  (2).  Et  un  peu 
plus  loin  il  affirme  comme  une  chose  certaine  et  indubitable 
que  le  droit  de  garde  dévolu  aux  rois  ne  leur  conférait  pas 
l’administration  temporelle  des  églises  vacantes,  mais  que 
le  soin  de  cette  administration  regardait  les  économes  chargés 
d’en  rendre  compte  à.  l’évêque  futur;  qu’on  ne  trouve  de 
même  aucun  vestige  dans  toute  une  suite  de  siècles  du  droit 
qu’auraient  eu  les  rois  de  nommer  aux  prébendes,  mais 
qu’au  contraire  les  rois  s’abstenaient  iidôlement  soit  d’acca- 

sanduni  atque  tuendum  : sunt  enim  sanetuariu  et  boreditas  Dei.  » Hincmaru* 

Remen.,  epist.  9 ad  episc.  prov.  Rernen.,  cap.  41 . 

(1)«  Ideu  autan  antiquas  régulas  eanonioas  adducere  hic  placuit , ut  omucs 
iuteUigant  redilitus  patrimoniorum  Ëoclesi»  vacant»  ac  spolia  episcoporum 
decedentium  uunquaui  pertiuuisse  ad  principes  : quinimo  universa  hier,  umolu- 
menta  servari  debuissc  expeudenda  iu  utilitatem  Ecclésial  et  pro  futuro  succes- 
sora.  Quod  adeo. placuit  vetustis  illis  episcopis  gallican»,  ut  jus  illud  in  cano- 
nibus  eorum  fuerit  constitutum.  In  concilio  nempe  Rejensi,  anno  439,  can.  5:  in 
Francofordi  nsi,  anno  794,  can.  41  ; in  Pontigoaeasi,  anno  870,  can.  14  ; in  Tros- 
leiano,  anno  909,  can.  44.  » De  Concord.,  lib.  vm , c.  18,  u.  11. 

(2;  « guauquani  ergo  roges  essent  custodes  et  conservatores  episcopatuum 
vacautium,  ineo  erat  custodia’  jus  siturn  ut  observarentur  cauoues , ut  mstitue- 
rentur  œconomi,  ut  proliibereutur  prædae,  ut  reliqui  proventus  fuudique  ipsi 
succossori  incol urnes servarentur.  » Vet.  et  nov.  Eccl.  disciplina,  part.  3,  lib.  u, 
cap.  44,  n.  3. 
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parer  les  fruits , soit  de  conférer  les  prébendes  des  cathédrales 
vacantes  (1). 

8.  A plus  forte  raison  devons-nous  dire  la  même  chose  de  la 
collation  des  bénéfices,  dont  les  laïques  ont  toujours  été  dé- 
clarés incapables  par  les  canons;  et  les  Français  eux-mêmes, 
quoique  partisans  du  droit  de  régale , conviennent  que  les 
rois  ne  sauraient  être  autorisés  à les  conférer  que  par  le  sou- 
verain pontife  à l’exclusion  même  des  évôques;  c’est  du  moins 
ce  que  soutient  Rouzeau  (2)  ; et  Jean  Féraut  dit  de  son  côté 
que,  quoique  le  droit  de  conférer  les  prébendes  soit  tellement 
spirituel  qu’il  ne  saurait  appartenir  à un  laïque , pas  même 
par  prescription,  le  roi  de  France  cependant  conférait  de  plein 
droit  les  bénéfices  ecclésiastiques,  les  canonicats  et  les  dignités, 
droit,  ajoute-t-il,  que  n’avait  pas  l’empereur  lui-mèine  (3). 
Or,  à moins  de  prétendre  que  le  roi  de  France,  quoique  laïque, 
possédait  en  lui-même  un  pouvoir  spirituel,  il  faut  bien  re- 
connaître qu’il  ne  pouvait  alors  avoir  acquis  ce  droit,  pour 
l’acquisition  duquel  la  prescription  môme  ne  suffit  pas,  qu’en 
vertu  de  quelque  privilège  apostolique.  Et  c’est  là  précisément 
ce  que  prétendait  Boniface;  et  tout  ce  qu’il  demandait  de  Phi- 
lippe le  Bel,  c’était  qu’il  reconnût  ne  conférer  les  bénéfices 
ecclésiastiques  qu’en  vertu  de  l’autorité  du  saint-siège  (l).  Mais 

(1)  « Perspieuum  est  orgo  oo  tune  jure  cusludiæ  uses  esse  regcs  in  ecclesiis  va- 
cantibus , qu®  nec  adrainistrationera  temporalium  ois  oonferret  : erat  enim  ceco- 
norai  propria , rationes  inde  farturi  epiacopo  suecessori  : nec  nominationom  præ- 
bendarum,  cum  ejus  rei  vestigium  existât  ullum.  Adde  quod,  cum  bénéficia  in 
fructibus  jam  numéro  ri  velint,  ut  fructibus  , ita  benefkiis  tum  vacantium  eccle- 
siarum  abstinebant  se  reges.  » Thomass.,  loc.  cit.,  n.  s. 

(5)  « Ego  addo  quod  ai  voluutate  episcopi  non  potest  spectare  jus  conferoudi 
bénéficia  ad  reges , seu  duces , et  baronos,  sed  solum  resorvatur  summo  pontiBci 
in  signum  superioritatis  habilitare  tantum  laicos  tanquam  porsonas  incapaces.  » 
Rumbus,  præfat.  tract,  de  Jure  régulier.,  pag.  5,  n.  4. 

(3)  « Licet  jusconfnrendi  præbendas  sitadeo  spirituale,  quod  noncaditinlairum, 
nec  laicus  illud  possitpossidere  , sed  nec  præscribere,  tamen  rex  Francité  pleno 
jure  confert  bénéficia  ecclesiastica,  canonicatus  et  dignitates  ; quod  jus  impera- 
tor  non  habet.  »Joann.  Feraldus,  de  Pritilcg.  regni  Francia,  cap.  8. 

(4)  « Ad  te  hujusmodi ecclesiastica  dignitatum,  personatuum,  canonicatuum, 
benefleiorum  et  præbendarum  collatio  non  potest  quomodolibet  pertinere , nec 
pertinet  : nec  per  tuam  collationem  potest  alicui  jus  acquiri  sine  auctoritate 
vel  cousensu  sedis  apostolic®,  tacitis  vel  expressLs  : quæ  qui  accipit,  ot  se  deue- 
gat  accepisse,  eis  propter  ingratitudinem  est  privandus.  » Bonifacius  VIII,  Bulia 
Ausculta,  Fili  , Histoire  du  différend,  etc. 

39. 
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Philippe,  avec  sa  fierté  ordinaire  de  langage,  comme  Pobserve 
Thomassin  (1),  dédaignait  de  reconnaître  ce  prétendu  droit 
du  siège  apostolique  et  s'en  tenait  à la  coutume  et  aux  exemples 
de  saint  Louis  (2).  Il  est  pourtant  certain  que  cette  coutume 
pour  les  rois  de  conférer  tous  les  bénéfices  des  églises  va- 
cantes n’existait  pas  en  France  à cette  époque , du  moins  d'une 
manière  aussi  générale  que  Philippe  le  prétendait  : et  nous  ne 
lisons  nulle  part  que  saint  Louis  ait  usé  d’un  droit  semblable; 
ou  bien , comme  nous  l’avons  déjà  observé,  le  droit  de  colla- 
tion exercé  par  ce  saint  roi  n’était,  à proprement  parler  que 
le  droit  de  patronage  ou  celui  de  nommer  ou  de  présenter 
les  sujets.  Si  pourtant  on  veut  absolument  que  saint  Louis  ait 
conféré  des  bénéfices , il  faut  croire  qu'il  ne  l’a  fait  qu’avec 
l’agrément  du  saint-siège,  puisqu’il  est  indubitable  que  la 
collation  des  dignités  ecclésiastiques  était  interdite  sous  de 
graves  peines  aux  princes  laïques,  non-seulement  par  les  ca- 
nons antérieurs  aux  dixième  et  onzième  siècles  , comme  en 
convient  Pierre  de  Marca,  mais  encore  par  les  canons  portés 
depuis,  comme  le  prouvent  les  actes  du  premier  concile  œcu- 
ménique de  Latran  tenu  en  1113  sous  Calliste  H et  le  qua- 
torzième canon  du  troisième  concile  œcuménique  de  même 
nom  tenu  par  Alexandre  III  en  1179,  sans  parler  des  conciles 
provinciaux  de  France  et  d’Angleterre  tenus  au  onzième  et  au 
douzième  siècle,  et  qu’ainsi  il  n’est  pas  vraisemblable  que 
saint  Louis  se  soit  arrogé  sans  le  bon  plaisir  du  saint-siège, 
un  siècle  seulement  après  la  publication  de  ces  décrets,  un 
droit  que  toute  l’Église  lui  aurait  interdit. 

9.  On  ne  peut  pas  dire  non  plus  que  Philippe  eût  acquis  ce 
droit,  au  moins  sur  quelques  églises,  en  vertu  du  canon  du  con- 
cile général  de  Lyon  tenu  sous  Grégoire  X , qui,  à ce  que  prétend 
Pierre  de  Marca,  confirma  l’usage  où  étaient  déjà  les  rois  de 
France  de  toucher  les  fruits  des  églises  vacantes  là  où  cet  usage 

(l)  Nov.  et  vet.  eccl.  discipl.,  part,  a,  cap.  55,  n.  5. 

(3)«  Respondit  rex  quod  collatione  boneficiorunrusus  est  et  utitur,  sicut  ad 
eum  pertinet  de  jure  ot  bona  consuetudine , sicut  sanctus  Ludovicus  et  alii 
prædocessores  sui  fecerunt  a tempore  cujus  metnoria  existit.  » Histoire  du  diffè- 
. rend,  etc.,  pag.  90,  93 
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s'était  introduit  (1)  : car  pour  ce  qu’allègue  cet  écrivain  ainsi 
que  d’autres  gallicans  avec  lui , que  cette  confirmation  ou  cette 
tolérance  d’un  usage  semblable , pour  les  lieux  où  il  se  trou- 
vait déjà  introduit,  s’étendait  à celui  où  les  rois  auraient  été 
également  de  conférer  les  bénéfices  , comme  si  ces  bénéfices 
à conférer  pouvaient  être  compris  sous  la  dénomination  géné- 
rale de  fruits  d'églises  vacantes,  la  fausseté  de  cette  prétention 
se  démontre  par  le  fait  même  de  la  controverse  agitée  entre 
, Bonifaee  et  Philippe  le  Bel,  puisque,  le  deuxième  concile  géné- 
ral de  Lyon  n’ayant  été  tenu  que  vingt-six  ans  avant  cette 
grande  querelle,  le  canon  dont  il  s’agit  ne  pouvait  être  ignoré 
ni  du  pape  ni  des  avocats  du  roi,  et  que  ceux-ci,  qui,  pour  as- 
surer à leur  maître  ce  droit  de  conférer  les  bénéfices,  ne  crai- 
gnaient pas  de  mettre  en  avant  tant  de  pièces  insignifiantes,  ou 
fausses,  ou  controuvées,  n’eurent  cependant  jamais  la  pensée 
d’alléguer  ce  canon  en  leur  faveur.  Parmi  les  actes  et  les  do- 
cuments que  rappelle  l’histoire  de  ce  démêlé  se  trouve  une 
harangue  d’un  certain  Pierre  de  Bosco  [ ou  du  Bois  |,  docteur  en 
droitcanon  etavocat  du  roi, dirigée  contre  les  lettres  de  Bonifaee 
et  où,  cherchant  à justifier  la  prétention  qu’avait  son  roi  de  jouir 
des  fruits  et  de  conférer  les  bénéfices  des  églises  vacantes,  il  fait 
remonter  l’origine  de  ce  prétendu  droit  au  canon  apocryphe 
Hadrianus , mais  sans  dire  un  seul  mot  du  canon  du  con- 
cile de  Lyon.  Il  dit  donc  que,  si  le  roi  de  France  prétendait 
jouir  des  fruits  et  conférer  les  bénéfices  des  églises  veuves  de 
leurs  pasteurs , ce  n’était  point  par  usurpation,  mais  en  vertu 
d’un  titre  légitime  ou  d’un  don  fait  par  Adrien  I"  à Charle- 
magne et  à ses  successeurs,  avec  l’assentiment  du  concile  géné- 
ral ; cju’ Adrien  ayant  accordé  à Charles  et  à ses  successeurs 
d’autres  privilèges  incomparablement  plus  grands,  comme  de 
nommer  et  d’élire  les  papes , les  cardinaux,  les  patriarches  et 
tous  les  évêques  catholiques  qu’il  leur  semblerait  bon  et  de  les 
mettre  de  fait  en  possession  de  leurs  sièges,  Louis  le  Débonnaire 
avait  cédé  à l’Église  le  droit  d’élire  ses  prélats,  mais  en  rete- 
nant pour  lui-même  et  pour  ses  successeurs  celui  de  jouir  des 

(I)  Petrusde  Marca , lib.  vin., Concord,  cap.  îl,  num.  4. 
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fruits  et  de  conférer  les  prébendes  des  églises  vacantes.  11  ajoute 
que  si  certains  canons  ont  dit  depuis  lors  que  les  rois  ne  pou- 
vaient conférer  les  bénéfices  et  que  la  coutume  où  ils  seraient 
de  le  faire  serait  sans  valeur,  comme  ces  canons  avaient  été 
portés  plus  de  cent  ans  depuis  la  concession  faite  par  Adrien, 
ils  ne  regardaient  pas  le  passé,  mais  l’avenir,  et  n’ôtaient  pas 
le  droit  précédemment  acquis  (1).  Voilà  les  belles  raisons 
qu’on  alléguait  en  France  pour  soutenir  le  prétendu  droit  de 
Philippe.  Je  ne  ferai  point  de  reproches  à ce  légiste  pour  avoir 
cité  à l’appui  de  son  opinion  la  prétendue  concession  d’Adrien, 
qu’aucun  écrivain  de  notre  siècle,  si  peu  instruit  qu’il  soit  en 
fait  d’histoire,  ne  regardera  autrement  que  comme  une  pièce 
visiblement  controuvée,  puisqu’à  l’époque  où  il  vivait  on 
pouvait  impunément  trafiquer  de  cette  sorte  de  marchandises. 
J’observe  seulement  que  cette  prétendue  concession  d’Adrien 
n’eut  jamais  son  effet  en  France,  soit  sous  les  princes  carlovin- 
giens,  soit  sous  leurs  successeurs,  puisque  c’est  une  vérité  cer- 
taine, avouée  par  de  Marca  et  prouvée  jusqu’à  l’évidence  par 
Thomassin,  que  pour  ce  qui  est  des  revenus  des  églises  vacantes 
les  rois  de  France  de  la  race  de  Charlemagne  et,  longtemps 
encore  depuis,  ceux  qui  leur  ont  succédé  ont  eu,  il  est  vrai, 
la  garde  de  ces  biens  pour  empêcher  qu’ils  ne  fussent  livrés 
au  pillage,  mais  sans  en  toucher  eux-mêmes  les  fruits,  qu’ils 
réservaient  au  futur  titulaire;  et  que , quant  aux  bénéfices,  ils 
sollicitaient  à la  vérité  assez  souvent  soit  les  papes,  soit  les 

(I)  « Item  idem  rex,  a tempore  Karoli  magni,  sui,  de  cujus  genere  descendit, 
ut  in  eanone  legitur,  antecessoris , possedit  et  præscripsit  collationem  præbenda- 
rum,  et  fructus  eustodiarum  ecclesiarum  non  sine  titulo  et  occupando,  sed  ex 
dono  Hadriani  papæ  , qui  de  assensu  concilii  generalis  cidem  Karolo  hoc  et  quasi 
sine  comparatione  majora  eoncessit , videlioet  quod  ipse  et  ejus  heredes  per- 
petuo  possent  romanos  pontiftees , cardinales , patriarehas,  primates,  archiepis- 
copos  et  episcopos  omnes  catholicos  quos  vellent  nominare,  et  eligere,  et  præ- 
fici  facere  cum  effoctu;  quæ  quantum  ad  electionem  prælatorum  Ludovicus 
heres  dicti  haroli  reraisit,  collationem  præbendarum,  et  dominium  fructuum 
custodiæ  retinendo,  prout  singuli  reges  Francorum  usi  fuerunt...  Et  si  aliqua 
jura  dirunt  reges  bénéficia  conferre  non  posse , et  consuetudinem  super  hoc  in- 
troductam  non  tenere,  respondeo  quod  hæc  jura,  ut  ex  chronicis  apparet,  post 
hujus  tempus  per  eentum  annas  et  ultra  facta  fuerunt , et  jura  cum  üunt , non 
ad  præteritos  casus , sed  ad  futures  debent  trahi,  nec  jura  quæsita  tollunt,  etc-.  » 
Délibéra tio  magistri  Pétri  de  Boias  contra  assertas  litteras  Bonifacii.  Histoire  du 
différend  entre  Boniface  VHI  et  Philippe  le  Bel,  pag.  45. 
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évêques  de  pourvoir  de  prébendes  ecclésiastiques  les  sujets 
qui  leur  étaient  agréables,  comme  le  prouve  Thomassin  pièces 
en  main  (1)  ; mais  on  ne  trouve  avant  le  treizième  siècle  au- 
cun exemple  de  rois  de  France  qui  aient  eux-mèmes  conféré 
des  bénéfices  d'églises  vacantes.  On  peut  dire  que  cet  usage  a 
commencé  à Philippe  le  Bel,  et  qu’ après  avoir  été  dans  les  com- 
mencements un  abus  manifeste  et  condamné  par  les  canons 
il  a pu  dans  la  suite  se  changer  en  coutume  par  l’effet  de  la 
tolérance  du  saint-siège.  Ou , si  avant  ce  temps  on  trouve  des 
rois  de  France  qui  aient  conféré  des  bénéfices,  ce  qu’on  ne 
trouvera  certainement  pas  qui  ait  été  pratiqué  avant  le  dou- 
zième siècle , ou  cela  doit  s’entendre  du  droit  qu’ils  avaient 
de  nommer  ou  de  présenter  les  sujets  à titre  de  patronage, 
ou , si  on  l’entend  d’une  collation  proprement  dite , nous  de- 
vons présumer  que  cela  se  faisait  en  vertu  de  quelque  privilège 
apostolique  accordé  spécialement  pour  telle  église  particulière, 
mais  non  en  vertu  d’un  droit  général  et  absolu , comme  Phi- 
lippe prétendait  l’avoir  sur  toutes  les  églises  vacantes.  11  est 
donc  faux  que  les  rois  de  F rance  aient  été  en  possession  de  cet  usge 
depuis  Charlemagne  jusqu’à  Philippe  le  Bel , comme  le  vou- 
drait ce  légiste  : car  il  est  hors  de  doute  que  les  conciles  tant 
généraux  que  provinciaux,  et  en  particulier  ceux  qui  fu- 
rent tenus  en  France  depuis  Charlemagne  jusqu’au  douzième 
siècle,  ont  toujours,  lorsqu’ils  ont  traité  ce  sujet,  exclu  les 
princes  laïques  du  droit  de  conférer  les  prébendes  ecclésias- 
tiques Remarquons  cependant  la  bonne  foi  avec  laquelle  cet 
avocat  de  Philippe  le  Bel  reconnaît  que  les  lois  de  l’Église  ex- 
cluaient les  rois  du  droit  de  conférer  les  bénéfices  ecclésias- 
tiques et  déclaraient  de  nulle  valeur  la  coutume  contraire, 
en  se  retranchant  à dire  que,  comme  ces  lois  étaient  postérieures 
de  plus  de  cent  ans  à la  concession  faite  par  Adrien , elles  ne 
pouvaient  annuler  la  prescription  ou  le  droit  qui  en  était 
l’effet.  Mais  comme  cette  concession  d’Adrien  n’est  qu’une  chi- 
mère , tandis  que  les  prescriptions  des  conciles  en  question  sont 
une  réalité,  et  qu’il  est  impossible  de  trouver  avant  le  douzième 


(I)  Vet.  et  uo v.  Cbscipl.  ecclt».,  part.  2,  iib.  i,  cap.  »4. 
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siècle  l’exemple  d’un  fait  quelconque  qui  serve  à conlirmer 
cette  prescription  prétendue,  rien  n’est  plus  frivole  que  cet 
argument  de  notre  avocat. 

10.  Rien  ne  justifie  mieux  la  conduite  de  Boniface,  je  ne  dis 
pas  seulement  que  l’exemple  de  ses  prédécesseurs , mais  aussi 
que  la  manière  dont  se  conduisirent  après  lui  ses  successeurs. 
Sous  le  règne  de  saint  Louis , comme  les  officiers  de  ce  prince 
pour  la  province  de  Narbonne  envahissaient  les  biens  des  évê- 
chés vacants  sous  prétexte  d’en  prendre  la  garde,  Grégoire  IX  en 
écrivit  premièrement  à ces  officiers  mômes  pour  qu’ils  cessas- 
sent leurs  excès  et  s’abstinssent  d’usurper  les  droits  de  l’Église  ; 
et  bientôt  après  il  adressa  à l’archevêque  de  Narbonne  et  aux 
autres  évêques  de  cette  province  des  lettres  pleines  de  force , 
afin  que,  si  les  officiers  du  roi  refusaient  d’obéir  aux  ordres  du 
saint-siège , ils  procédassent  contre  eux  par  les  censures  ecclé- 
siastiques nonobstant  tout  appel,  comme  le  porte  le  diplôme 
de  ce  pape  publié  par  Baluze  (1) , diplôme  qui  renferme  pour 
nous  plus  d’une  instruction.  Nous  y voyons  premièrement 
que  même  sous  les  meilleurs  et  les  plus  saints  monarques  des 
abus  peuvent  être  introduits  par  ceux  de  leurs  ministres  qui 
ne  leur  ressemblent  pas,  et  qu’ainsi  il  ne  suffit  pas  pour  jus- 
tifier un  acte  de  la  nature  de  ceux  dont  il  s’agit  ici  que  cet 
acte  se  soit  passé  en  France  sous  le  règne  de  saint  Louis.  Deuxiè- 
mement, que  jusqu’au  règne  de  ce  dernier  les  ministres  des 
rois  ses  prédécesseurs  n’avaient  pas  encore  prétendu  envahir 
les  revenus  et  les  fruits  des  églises  vacantes.  Troisièmement 
enfin,  que  si  ce  genre  d’abus  était  venu  quelquefois  à la  con- 


(l)  « Ad  audientiam  nosfcram  fama  referente  pervenit  quod  senescballi  et 
ballivi  cbarissimi  in  Christo  filii  nostri  illustris  regis  Franciæ  in  Narbonensi  pro* 
vincia  constituti , decedentibus  ecclesiarum  præbtis  in  eadem  provincia,  castra, 
villas  et  alia  bona  ecclesiarum  vacantium  contra  juris  debitum  usurparo,  ac  id 
de  novo  in  ecclesiarum  juribus  attentare  præsumunt,  quod  nullo  tempore  a præ- 
decessoribus  ipsius  régis,  vel  aliis  occasione  regalium,  vetalia  exstitit  attentatum. 
Unde  ipsis  nostris  litteris  dedimus  in  mandatis  ut  a prædictorum  excessuum 
præsumptione  omnino  désistant.  Ideoque  fraternitati  vestræ  i>er  apostolica  scripta 
mandamus  quatenus,  sidicti  seneschalli  et  ballivi  mandatum  nostrum  neglexe- 
rint  adimplere , vos  eos  ab  hujusmodi  præsumptione  cessare , per  eensuram 
ecclesiasticam,  appellatione  remota , cogatis.  » Diploma  Gregorii  IX,  edit.  aBa- 
luzio  in  addition,  ad  cap.  18,  lib.  vm  de  Concord.  Pétri  de  Marca. 
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naissance  des  prédécesseurs  de  Boniface,  il  n’avait  jamais  été 
toléré  par  eux;  ce  qui  nous  porte  à croire  qu’il  s’introduisit 
insensiblement,  pour  ainsi  dire,  et  à l’insu  des  papes.  Ensuite, 
pour  ce  qui  regarde  la  collation  des  bénéfices,  nous  savons 
que , même  depuis  Boniface  VIII  et  en  i 337,  Philippe  de  Va- 
lois, roi  de  France,  ayant  osé  conférer  les  bénéfices  dans  quel- 
ques cathédrales  vacantes  de  son  royaume,  en  fut  sévèrement 
repris  par  Benoit  XII , qui  l’avertit  de  s’en  abstenir  comme 
d’une  chose  contraire  au  droit  divin  et  humain  et  qui  ne  pou- 
vait tourner  qu’à  l’oppression  et  à la  ruine  de  la  liberté  ecclé- 
siastique. C’est  ce  que  nous  voyons  par  la  lettre  de  ce  pape 
rapportée  par  Raynault  et  adressée  à Pierre,  cardinal-prêtre 
du  titre  de  Sainte-Praxède , et  à Bertrand , cardinal-diacre  du 
titre  de  Sainte-Marie  in  Aquiro  (1).  Cette  lettre  nous  apprend 
encore  qu’en  même  temps  que  cet  abus , contraire  qu’il  était 
au  droit  tant  divin  qu’humain  et  tendant  à l’oppression  et  à 
la  ruine  de  la  liberté  ecclésiastique,  ne  pouvait  pas  être 
étendu  sur  les  cathédrales  vacantes  sous  prétexte  de  régale  il 
ne  pouvait  pas  non  plus  être  introduit  sous  quelque  prétexte 
de  régale  que  ce  fût  sans  le  consentement  de  l’Église  et  sans 
l’agrément  du  saint-siège , et  que  même  les  papes  qui  ont  suc- 
cédé à Boniface  n’ont  pas  cru  pouvoir  le  tolérer  plus  que  ne 
l’avait  fait  celui-ci , et  pour  les  mêmes  raisons , tant  qu’il  n’é- 
tait pas  justifié  par  le  consentement  au  moins  tacite  du  saint- 
siège.  C’étaient  là  les  points  importants  et  les  matières  ecclé- 
siastiques que  ce  pape  tenait  à discuter  en  concile.  Ce  fut  pour 
cela  qu’il  suspendit  tous  les  privilèges  accordés  par  le  saint- 
siège  au  royaume  de  France  tant  qu’ils  n’auraient  pas  été  exa- 
minés et  reconnus  en  concile,  de  peur  que  ce  roi  n’en  vint 

(1)  « In  multis  insuper  ecclesiis,  in  quibus  prædecessores  regis  ejusdem  præte- 
ritarum  vaeationum  dictarum  ecclesiarum  tempore  usi  non  fuerunt  beneliciorum 
ecclesiasticorum  collationo , idem  rex  de  novo  collationem  beneficiorum  tempore 
regaliæ  sibi  vindicare  conatur,  ut  in  Taronensi  et  in  multis  aliis  regni  ecclesiis 
dicitur  attentasse  , quamvis  prædecessores  ipsius,  erga  Deum  et  ecclesias  since- 
ritate  fidei  et  devotionis  integritate  pollentes , nunquam  talia  vel  similia , ut- 
pote  divino  juri  et  humano  contraria , et  redundandia  plurimum  in  oppressio- 
nem  et  conculcationem  ecclesiasticæ  libertatis , attentasse  noscantur.  » Apud 
Kaynald.,  ad  annum  1337,  num.  17. 
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sous  de  pareils  prétextes  à mettre  tout  à fait  l’Église  sous  le 
joug.  Mais  comme  tout  cela  était  bien  connu  tant  du  roi  que 
de  ses  ministres,  et  qu’ils  craignaient,  non  sans  sujet,  si  une 
fois  le  pape  mettait  sous  les  yeux  de  tous  la-  régularité  de  sa 
conduite  et  la  droiture  de  ses  intentions,  de  ne  pouvoir  éviter 
le  blâme  de  tous  les  peuples  chrétiens  pour  leur  résistance 
obstinée,  ils  jugèrent  nécessaire  d’étouffer  la  vérité,  d’inventer 
des  calomnies  pour  la  déguiser  aux  yeux  du  peuple  crédule 
et  de  répandre  partout  la  fausse  idée  que  Boniface  ne  tendait  à 
autre  chose  par  ses  lettres  et  tous  ses  actes  qu’à  se  faire  recon- 
naître pour  le  seigneur  temporel  du  roi  et  du  royaume  de 
France  en  sa  qualité  de  pontife  romain  ; de  rendre  ainsi  odieuse 
son  autorité  spirituelle  en  même  temps  que  sa  personne  en  le 
présentant  comme  abusant  de  sou  autorité  au  préjudice  de 
celle  des  rois , et  c’est  ce  que  nous  allons  voir  dans  le  para- 
graphe suivant. 


Vil. 


INIQUES  PROCÉDÉS  1)E  PHILIPPE  LE  BEL  CONTEE  BONIFACE. 


Sommaire. 

1 . On  répand  malignement  en  France  le  bruit  mensonger  que  Boniface  voulait 
s’attribuer  le  domaine  temporel  de  ce  royaume.  Articles  calomnieux  proposés 
contre  Boniface  mi  roi  dé  France  par  Guillaume  de  Nogaret,  qui  demande 
en  même  temps  gu  roi  de  convoquer  un  concile  national. 

2.  Le  roi  assemble  les  États  de  son  royaume;  fausses  imputations  que  Flotey 
intente  à Boniface;  menaces  faites  au  clergé  par  les  ministres  du  roi  ; lettre  du 
clergé  au  pape. 

a.  Philippe  publie  un  édit  pour  défendre  aux  prélats  convoqués  au  concile  de  se 
rendre  à Borne.  Lettres  de  ce  prince  injurieuses  à Boniface. 

i.  La  cause  du  soulèvement  des  barons  de  France  contre  Boniface  et  de  la  con- 
nivence du  clergé  avec  les  barons , ce  furent  uniquement  les  fausses  imputa- 
tions portées  contre  ce  pape  par  les  conseillers  du  roi.  Lettres  du  clergé  a 
Boniface  et  des  barons  aux  cardinaux  ; réponses  du  pape  et  du  sacré  col- 
lège. 

. Discours  du  cardinal  do  Porto  et  allocution  du  pape  dans  son  consistoire  , oè 
so  trouvaient  présents  les  députés  du  clergé  de  France  et  ceux  du  roi , pour 
réfuter  l’imputation  calomnieuse  qui  lui  était  faite  de  vouloir  étendre  sa  domi- 
nation temporelle  sur  le  royaume  de  France. 

fi.  Droiture  des  intentions  de  Boniface;  expose  apologétique  de  ses  véritables 
sentiments. 
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7.  Causes  qui  obligèrent  Boniface  a publier  sa  décrétale  Unam  mnelami  articles 
de  cette  décrétale  et  conclusion  qui  la  termine. 

8.  Cette  décrétale  ne  renferme  rien , soit  dans  la  pensée,  soit  dans  l’expression , 
qui  ne  soit  conforme , d'un  côté  à la  foi  catholique  , et  de  l'autre  au  sentiment 
des  Pères,  dont  il  suffit  d’alléguer  les  testes  pour  répondre  aux  raisons  qui 
nous  sont  opposées. 

9.  L’application  que  fit  Boniface  du  passage  de  Jérémie  a la  puissance  de  l’É- 
glise , comme  s'étendant  sur  les  peuples  et  sur  les  royaumes,  est  conforme  au 
sentiment  commun  et  perpétuel  de  l’ancienne  Eglise  grecque  comme  de  l’É- 
glise latine,  à celui  des  papes  , de  l’Église  gallicane  elle-même  et  de  ses  plus 
illustres  docteurs. 

10.  Le  pouvoir  indirect  de  l’Église  sur  le  temporel  des  fidèles  chrétiens  est  tout 
spirituel  et  est  la  conséquence  du  pouvoir  des  clefs,  auquel  sont  soumises  les 
choses  temporelles  a raison  des  péchés  auxquels  elles  peuvent  fournir  ma- 
tière. 

11.  Le  pape  fulmine  une  sentence  d’excommunication  contre  quiconque  empê- 
cherait l’accès  de  quelqu’un  au  saint-eiége,  mais  sans  mentionner  ni  le  roi  ni 
le  royaume  de  France.  Ses  procédés  envers  Charles  de  Valois,  frère  du  roi,  et 
envers  ses  ambassadeurs,  en  vue  d’accommoder  le  différend.  Promesses  que 
lui  font  ceux-ci  relativement  à cet  accommodement  projeté.  II  envoie  un  légat 
en  France  pour  proposer  à Philippe  les  articles  de  cet  accommodement.  Dure 
réponse  que  lui  fait  le  roi  et  qui  dément  les  espérances  que  le  frère  et  les 
ambassadeurs  de  ce  prince  lui  avaient  fait  concevoir.  Nouvelles  dépêchés  en- 
voyées au  légat  et  interceptées  par  les  ministres  du  roi,  qoi  jettent  en  prison 
celui  qui  eu  était  chargé.  Reproche  non  mérité  de  précqiitatiou  intenté  au 
pape  par  Noël-Alexandre. 

11.  Le  roi  fait  ouvrir  devant  les  États  assemblés  de  son  royaume  les  lettres  que 
le  pape  avait  adressées!)  sou  légat.  Lu  cardinal  légat  prend  la  fuit*!.  Horribles 
calomnies  entassées  contre  le  pape  par  Guillaume  du  Plessis  en  présence  du  roi 
et  de  ses  états  généraux  assemblés.  Appel  du  roi  au  concile  général  et  au  futur 
pape  légitime , appuyé  par  l’ordre  de  la  noblesse  et  par  celui  du  clergé. 
Irrégularité  de  cet  appel 

13.  La  conduite  que  tinrent  Philippe  et  les  États  de  sou  royaume  dans  les  accu- 
sations dirigées  contre  Boniface  était  subversive  de  tout  ordre  comme  de  toute 
raison  et  sans  exemple  jusque-la  dans  l’Église.  Celle  du  roi  Théodoric  et  des 
évêques  d’Italio  au  sujet  des  accusations  intentées  a Symmnquc  met  un  relief 
l’iniquité  et  toute  l’irrégularité  des  procédés  de  Philippe  et  de  ses  conseillers  à 
l’égard  de  Boniface. 

11.  Iss  sentiments  témoignés  par  toute  l’Église  des  Gaules  dans  la  cause  du  pape 
Symmaque  sont  la  condamnation  de  b faiblesse  du  clergé  de  France  donnant 
son  adhésion  a Philippe  le  Bel  et  a ses  conseillers  dans  la  cause  de  Boniface. 

i i.  Dernières  mesures  prises  par  ce  pape  contre  le  roi  et  le  royaume  de  France 
et  bulles  qu’il  n’eut  pas  le  temps  de  publier.  Sou  arrestation  et  son  emprison- 
nement. On  examine  si  cela  se  fit  sans  l’autorisation  et  à l’insu  de  Philippe  le 
Bel. 

16.  Vengeance  que  Dieu  exerce  contre  les  auteurs  et  les  complices  de  l'emprison- 
nement de  Boniface  VIII.  Lis  procédés  du  roi  et  du  clergé  do  France  contre 
Boniface  ôtent  toute  autorité  a leur  sentiment  en  ce  qui  touche  la  question  du 
pouvoir  indirect. 

17.  Actes  de  Benoit  XI  et  de  Clément  V relatifs  aux  decrets  portés  par  Boniface 
dans  la  cause  de  Philippe  le  Bel , et  conclusion  de  ce  paragraphe. 
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i.  Après  avoir  plus  d’une  fois  dans  cet  ouvrage  donné  à la 
France  tous  les  éloges  qu’elle  mérite  de  tout  bon  catholique  et 
de  tout  juge  impartial  pour  les  services  signalés  rendus  par 
ses  rois  à l’Église  romaine  et  au  saint-siège,  qui  leur  doit  en 
grande  partie  sa  puissance  temporelle  et  ses  moyens  matériels 
de  défense  ; après  avoir  représenté  ce  royaume  comme  l’unique 
asile  où  les  papes  ont  toujours  trouvé  un  port  assuré  contre 
les  tempêtes  que  soulevaient  les  princes  rebelles  à leur  suprême 
autorité  ; après  m’être  surtout  attaché  à excuser  les  torts  de  quel- 
ques-uns de  ses  rois  et  à les  faire  paraître  moins  graves  que  ne 
les  suppose  l’auteur  même  de  la  Défense , je  me  serais  volon- 
tiers dispensé  de  rapporter  ici  les  mauvais  procédés  de  Philippe 
le  Bel  contre  Boniface  VIH , comme  ne  méritant  qu’un  éternel 
oubli,  si  j’avais  pu  les  passer  sous  silence  sans  abandonner  la 
cause  de  la  vérité.  Mais  puisque  certains  légistes  et  même 
certains  théologiens  de  France,  tels  que  Noël-Alexandre  et 
l’auteur  de  la  Défense , non  contents  de  rappeler  la  mémoire 
de  ces  excès,  ont  osé  en  faire  l’apologie  pour  flétrir  d’autant 
la  mémoire  de  Boniface  et  la  rendre  par  contre-coup  l’objet 
des  insultes  des  protestants,  je  pense  qu’on  me  pardonnera 
si,  pour  servir  la  justice  de  la  cause  que  j’ai  entrepris  de  dé- 
fendre, je  signale  ce  qu’il  y a eu  dans  ces  actes  de  contraire 
aux  règles  et  par  conséquent  d’indigne  d’éloges.  Enfin,  même 
en  admettant  que  l’honneur  du  catholicisme  n’a  reçu  qu’une 
faible  atteinte  des  outrages  faits  à la  dignité  et  à l’autorité  du 
saint-siège  dans  la  personne  de  Boniface  par  un  prince  laïque, 
quelque  grand  qu’on  le  suppose , qui  s’était  laissé  vaincre  par 
une  passion  aveugle  et  séduire  par  de  mauvais  conseillers, 
il  importe  beaucoup  au  moins  de  faire  voir  que  ce  même  pape 
n’avait  pas  fait  un  tel  abus  de  son  autorité  qu’il  se  fût  rendu 
digne  d’être  ainsi  vilipendé  et  traîné  dans  la  boue  par  un  roi 
catholique.  La  piété  elle-même  des  rois  très-chrétiens  et  leur 
dévouement  pour  le  saint-siège  ne  perd  rien  de  sa  gloire  de 
ce  qu’un  seul  d’entre  eux  a dégénéré  de  ces  ancêtres , puisque 
son  triste  exemple  n’a  point  été  imité  par  ses  successeurs.  Pour 
reprendre  donc  le  fil  de  notre  narration  en  suivant  l’ordre  des 
temps,  après  que  Boniface  eut,  ainsi  que  nous  l’avons  dit. 
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convoqué  les  évêques  de  France  vers  la  fin  de  l’année  1310  pour 
le  concile  qu’il  voulait  tenir  à Rome,  suspendu  les  privilèges 
précédemment  accordés  à la  France  et  adressé  à Philippe  les 
lettres  dont  nous  avons  mis  le  contenu  sous  les  yeux  de  nos 
lecteurs , tous  ces  faits  étant  parvenus  à la  connaissance  de 
Philippe  le  Bel,  ce  prince,  de  l’avis  de  Flote,  qui  était  revenu 
à Paris  de  son  ambassade,  jugea  à propos  de  donner  aux 
choses  une  apparence  différente  de  ce  qu’elles  étaient  en 
rendant  publique  la  petite  lettre  composée  par  son  conseiller, 
et  de  répandre  le  bruit  que , par  une  nouveauté  inouïe,  Boni- 
face  prétendait,  en  vertu  de  la  dignité  de  son  rang,  étendre 
sa  juridiction  temporelle  sur  le  royaume  de  France  et  en 
obliger  le  roi  à reconnaître  qu’il  tenait  de  lui  son  autorité, 
prétention  qui,  si  elle  eût  été  réelle,  n’aurait  pu  que  rendre  le 
saint-siège  odieux  à toute  la  nation.  En  même  temps  les  Ro- 
mains exilés  qui  étaient  à la  cour  du  roi , voyant  la  discorde 
allumée  et  Philippe  disposé  A prendre  les  partis  les  plus  ex- 
trêmes contre  Boniface,  revinrent  à débiter  leurs  anciennes 
calomnies  contre  ce  pontife , en  se  servant  de  Guillaume  de 
Nogaret,  autre  méchant  homme,  publiquement  soupçonné  de 
partager  l’hérésie  des  patarins,  pour  charger  Boniface  de 
crimes  énormes  et  le  décrier  ainsi  dans  l’esprit  des  fidèles. 
Parmi  les  actes  dont  se  compose  l’histoire  de  cette  funeste  que- 
relle se  trouve  un  réquisitoire  présenté  à Philippe  par  ce 
même  Nogaret,  en  date  du  12  mars  1302,  qui  commençait  par 
ces  mots  : « Sur  la  chaire  de  Pierre  est  assis  un  docteur  de  men- 
songes, qui  se  fait  appeler  Boniface , tandis  qu'il  n’est  qu’un 
être  malfaisant  (1).  Puis  il  soutenait  contre  ce  pontife  les  qua- 
tre articles  suivants  : 1°  que  Boniface  n’était  point  pape; 
2°  qu’il  était  un  hérétique  notoire , coupable  de  plusieurs  sortes 
d’hérésies  qui  seraient  expliquées  en  temps  et  lieu,  et  complè- 
tement retranché  du  corps  de  la  sainte  Église;  3“  qu’il  était 
si  horriblement  simoniaque  que  jamais  personne  ne  l’avait 

(l)  « Sedet  in  Pétri  cathedra  mendaciorum  magister,  faciens  se,  cumsitomni- 
farie  maleiicus,  Bonifarium  nominari , etc.  » flUloire  du  différend,  pag.  56  et 
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été  autant  depuis  le  commencement  du  monde;  b°  qu’il  était 
manifestement  plongé  dans  des  crimes  énormes  et  sans  nom- 
bre, et  qu’il  y était  endurci  au  point  d’être  incorrigible  (1). 
En  conséquence  il  suppliait  le  roi  d’assembler  un  concile  pour 
juger  et  punir  ce  monstre  (2) . Je  ne  sais  s’il  peut  y avoir  main- 
tenant un  catholique  qui  n’envisage  avec  horreur  je  ne  dis 
pas  seulement  cette  sacrilège  impudence  de  Nogaret,  mais  de 
plus  la  complaisance  du  roi  à l’écouter  et  la  connivence  donc 
il  fit  preuve  en  admettant  ses  schismatiques  et  horribles  im- 
putations contre  Boniface. 

2.  Mais  pour  déguiser  l’injustice  de  ses  odieux  procédés  et 

revêtir  de  quelques  formes  légales  le  coup  qu’il  méditait , il 

* 

convoqua  à Paris,  pour  le  10  avril  de  la  même  année  1302 , 
les  états  de  son  royauihe,  les  prélats,  les  nobles  et  les  syndics 
des  communes  (3),  et  là  il  fut  surtout  question  des  prétendus 
abus  de  la  cour  de  Rome , dont  on  fit  monter  fort  haut  le  nom- 
bre; Pierre  Flote  accusa  en  particulier  Boniface  de  prétendre 
qu’il  était  le  suzerain  temporel  du  roi  de  V rance  et  que  Phi- 
lippe devait  reconnaître  tenir  de  lui  sa  royauté,  et  il  produisit 
en  preuve  la  lettre  qu’il  avait  fabriquée  lui-même  en  abusant 
du  nom  du  pape;  il  reprocha  de  plus  à celui-ci  les  lettres  dont 
il  avait  chargé  son  légat  Pierre  des  Normands,  archidiacre  de 
Narbonne,  et  le  roi  demanda  alors  aux  évêques  et  aux  barons 
qu’ils  voulussent  bien  lui  dire  si  c’était  de  lui  ou  du  pape 
qu’ils  tenaient  leurs  fiefs.  Tous  lui  ayant  répondu  qu’ils  les 
tenaient  du  roi,  il  déclara  en  conséquence  qu’il  consacrerait 
désormais  ses  forces  et  sa  vie  même  à défendre  la  liberté  de 
son  royaume  (b).  Un  grand  nombre  de  ces  barons  étaient 


(1)  « i.  Propono,  quod  siquidem  prædictum  qui  se  nominat  Bonifaciura,  paparn 
non  esse,  etc.  2.  Item  propono  quod  dictus  Bonifacius  est  hæreticus  manifestas, 
rnultis  spociebus  hæreseos , loco  et  temporc  doclarandis , a corpore  sanctæ  Eccle- 
siæ  prorsus  abscissus  etc.  3.  Item  propono , quod  dictus  Bonifacius  est  hor- 
ribilis  siiuoniaeus , qualis  a mundi  inibio  aliquis  nunquam  fuit,  etc.  4.  Propono 
quod  dictus  Bonifacius,  involutus  manifestas  criminibus  cnormibus,  inÜnitis,  est 
in  eis taliter  induratus,  quod  est  prorsus  incorrigibilis , etc.  » Ibidem. 

(2)  « Peto,  requiro  quantum  possum  iastantius , et  supplico  vobis  Domino  Régi 
praadicto , etc.  » Ibidem. 

(3)  Spondanus,  ad  annum  1302, n.  8;  Raynald.,  ad  eumdem  annum,  n.  11. 

(4)  Jourdanus,  apud  Raynald.,  ad  ann.  1302,  n.  il. 
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intimement  liés  avec  le  monarque  , et,  habitués  qu’ils  étaient 
à le  flatter,  ils  réglaient  leurs  sentiments  sur  ceux  du  prince . 
Iis  crurent  donc  ou  firent  semblant  de  croire  que  Boniface 
n’avait  convoqué  à Rome  les  prélats,  les  docteurs  en  théo- 
logie et  les  professeurs  de  droit  civil  et  canonique  de  tout  le 
royaume  que  pour  réaliser  ses  projets  ambitieux  contre  ce 
royaume  lui-même , en  soutirer  tout  l’argent , lui  enlever  ses 
défenseurs  et  l’exposer  au  péril  d’une  ruine  complète.  En 
conséquence , de  concert  avec  les  syndics  des  communes , ils 
remercièrent  le  roi  pour  la  résolution  qu’il  avait  prise  de  dé- 
fendre les  droits  de  sa  royauté , et  lui  protestèrent  de  la  vo- 
lonté qu’ils  avaient  eux-mêmes  d’exposer  pour  la  défense  de 
ces  mêmes  droits  leurs  biens  et  leurs  vies,  déterminés  qu’ils 
étaient,  disaient-ils,  à ne  pas  tolérer  de  tels  outrages  quand 
même  le  roi  voudrait  les  tolérer  ou  les  dissimuler.  Les  évê- 
ques et  les  autres  ecclésiastiques  de  L’assemblée , interpellés 
à leur  tour,  demandèrent  du  temps  pour  délibérer,  et  essayè- 
rent d’excuser  le  pape  en  d:sant  que  son  intention,  telle  qu’il 
l’avait  exprimée  par  ses  lettres  ou  par  ses  légats,  n’était  pas 
de  porter  atteinte  à l’indépendance  et  aux  droits  du  trône  de 
France;  en  même  temps  ils  engagèrent  le  roi,  dans  les  termes 
les  plus  doux  et  les  plus  persuasifs , à ne  pas  rompre  le  bon 
accord  que  ses  prédécesseurs  s’étaient  fait  un  devoir  jusqu’à 
ce  temps  d’entretenir  avec  le  saint-siège.  Mais  pressés  de  dire 
nettement  et  sur-le-champ  leur  avis  et  menacés  par  les  barons 
et  les  autres  membres  laïques  de  rassemblée  d’être  tenus  pour 
ennemis  du  roi  et  du  royaume  s’ils  ouvraient  un  avis  contraire 
au  leur  propre,  dans  la  crainte  qu’ils  conçurent  d’un  plus 
grand  scandale  et  vu  la  disposition  où  étaient  les  (seigneurs 
laïques  et  tout  le  peuple  de  mettre  de  côté  tout  respect  et  toute 
obéissance  envers  l’Église , ils  répondirent  qu’ils  étaient  prêts 
à défendre  contre  qui  que  ce  fût  la  personne  du  roi,  l’honneur 
de  sa  couronne , les  droits  et  l’indépendance  de  sa  royauté  : 
c’était  au  reste  le  serment  qu’avaient  déjà  fait  plusieurs  d’entre 
eux  en  qualité  de  vassaux  du  roi.  Tout  cela  nous  est  plus  que 
suffisainmeni  attesté  par  les  lettres  du  clergé  français  à Boni- 
face  , rapportées  par  Dachéry  dans  son  Spicilége  parmi  les 
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pièces  relatives  à ce  démêlé  et  aussi  en  partie  par  Raynault  (1). 
Ces  mômes  lettres  nous  fournissent  la  preuve  que  les  prélats 
et  les  autres  membres  du  clergé  ayant  supplié  le  roi  de  leur 
permettre  de  se  rendre  à Rome,  où  le  pape  les  avait  convoqués 
pour  le  concile , comme  ils  étaient  tenus  de  le  faire  par  devoir 
d’cbéissance  pour  le  saint-siège , le  roi  et  les  barons  leur  ré- 
pondirent qu’ils  ne  souffriraient  en  aucune  sorte  qu’ils  missent 
le  pied  hors  du  royaume  (2).  C’est  ce  qui  les  détermina  à 
députer  vers  Boniface  trois  des  leurs  pour  l’informer  de 
ces  difficultés  qu’on  opposait  à leur  départ  et  s’excuser  au- 
près de  lui,  en  le  suppliant  en  même  temps  de  mitiger  ses 
résolutions  (3).  Nous  n’avons  pas  du  reste  à nous  étonner  de 
cet  accord  des  barons  et  des  autres  laïques  de  cette  assemblée 
à prendre  parti  contre  Boniface  : car,  outre  qu’ilsétaient  dominés 
par  le  comte  d’Artois,  par  Pierre  Flote,  par  Guillaume  de 
Nogaret  et  par  Guillaume  du  Plessis,  hommes  qui,  de  l’aveu 
de  nos  adversaires  eux-mêmes,  étaient  souverainement  injustes 
envers  le  pape , Philippe  leur  avait  pour  ainsi  d ire  livré 
les  biens  des  églises  de  France , qui  n’avaient  jamais  été 
grevées  par  les  laïques  d’autant  de  charges  qu’elles  le  furent 
sous  ce  prince*.  Ils  haïssaient  naturellement  un  pape  qui,  pour 
maintenir  la  liberté  des  églises  de  France,  s’efforcait  de  mettre 
un  frein  à leur  rapacité  et  à leurs  empiétements.  Ne  nous 
étonnons  pas  non  plus  que  le  clergé  de  France  n’ait  pas  eu  le 
courage  de  lutter  dans  cette  assemblée  contre  l’insolence  des 
barons;  car  les  lettres  de  ce  même  clergé  à Boniface  dont  nous 
avons  déjà  parlé  (5)  font  voir  que,  menacés  qu’ils  étaient 

(1)  Histoire  du  différend , pag.  07  ; Daeherius,  in  Spicilegio,  nov.  edit.  Paris., 
1723,  tom  II,  pag.  195  et  seq.;  Ravnald.,  ad  annum  1302,  n.  12. 

(2)  « Eidem  domino  régi  humilitor  supplicantes  ut,  cum  apostolicæ  sanditati 
ad  obedientiaro  teneamur,  ad  beatitudiuis  vestrœ  pedes  juxta  præmissæ  voca- 
tionis  vcstrœ  tenorom  permitteret  nos  eonferre  : ex  parte  cujus  et  baronum  est 
sequuta  responsio  quod  nullo  rasu  nos  abire  permitteret.  •>  Loc.  cit. 

(3)  Vide  Spondanum,  ad  annum  1302,  num.  g. 

(4)  C'est  ce  qu'attesteut,  entre  autres  preuves,  les  lettres  de  l’évêque  d’Angers  à 
Philippe  lui-même,  en  date  de  l’an  1299,  rapportées  par  Dachérv,  dans  lesquelles 
ce  prélat  fait  l’exposé  des  vexations  sans  nombre  que  les  évéques  de  la  province 
de  Tours  avaient  à essuyer  de  la  part  des  laïques  au  service  du  roi.  Daeherius , 
in  Spicilegio,  tom.  II,  nov.  edit.  Parisien.,  cit  pag.  190  et  seq. 

(.’>)  « Porta  patet,  ae  undique  insurgent  frementin  scandale,  exrnesruntnnqus- 
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par  tout  le  reste  de  l’assemblée,  ils  manquaient  d’ascendant 
pour  en  imposer  à leurs  adversaires  et  même  de  la  liberté 
nécessaire  pour  s’expliquer  devant  eux. 

3.  A la  suite  de  ces  délibérations  prises  par  l'assemblée , le 
roi  publia  un  édit  par  lequel  il  défendait  sous  des  peines  sé- 
vères à quiconque  d’aller  à Borne  ou  d’y  faire  des  envois  de 
quelque  espèce  que  ce  fût , en  même  temps  qu’il  ordonnait  de 
garder  tous  les  passages  de  son  royaume,  pour  que  ni  bulles, 
ni  brefs , ni  lettres  du  pape  d’aucune  sorte  ne  pussent  y péné- 
trer (1).  Puis,  en  réponse  à la  petite  lettre  que  Pierre  Flote 
avai  t remise  au  roi  comme  de  la  part  de  Boniface,  il  lui  en  écri- 
vit une  autre,  que  Noël-Alexandre  a honte  de  rapporter,  quoi- 
que le  même  écrivain  ait  reproduit  avec  beaucoup  d’humeur 
cette  prétendue  lettre  du  pape  ; et  nous  la  passerions  nous- 
même  volontiers  sous-silence  si  elle  pouvait  être  ensevelie 
dans  les  ténèbres  depuis  qu’elle  est  devenue  une  matière  de 
triomphe  pour  les  protestants.  La  voici  : « Philippe , par  la 
« grâce  de  Dieu,  roi  de  France,  à Boniface,  soi-disant  pape, 
« peu  ou  point  de  salut.  Sache  ta  très-grande  fatuité  que  pour 
« le  temporel  nous  ne  sommes  soumis  à personne;  que  la  col- 
« lation  des  bénéfices  et  des  prébendes  vacantes  nous  ap- 
« partient  parle  droit  de  notre  couronne;  que  les  fruits  de 
« ces  bénéfices  sont  à nous  ; que  les  provisions  que  nous  avons 
« données  et  que  nous  donnerons  sont  valides  pour  le  passé 
« et  pour  l’avenir,  et  que  nous  en  maintiendrons  les  possesseurs 
« avec  fermeté  envers  et  contre  tous.  Ceux  qui  croient  autre 
« chose,  nous  les  regardons  comme  fous  et  ayant  perdu  l’es- 
« prit.  Donné  à Paris,  etc.  (2).  » Quelques  graves  écrivains, 

tiæ  ecclesiis,  ecclesiasticisque  personis , expositionis,  ac  reruro  et  lxinorum  di- 
reptionis  pericula  intentantur,  cum  jam  abhorreant  laici  et  prorsus  effugiant 
consortia  clericorum,  eos  a suis  omniuo  consiliis  et  actionibus  abdicando,  acsi 
contra  eos  proditoriæ  factionis  oonscii  vel  participes  exstitissent , et  ad  contem- 
nendum  censuram  ecdesiasticam , et  processus,  si  quavis  auctoritate  fièrent  con- 
tra eos,  jam  séparant,  et  muniunt  in  grave  pariculum  anitnarum  et  alia  varia 
et  diversa  pericula,  qu®  nec  lingua  referre  sufficeret,  nec  scriptura  diaserere 
( sont  in  promptu  ),  etc.  » Apud  Dacherium,  loc.cit.,  pag.  197. 

(1)  Vide  Raynald.,  ad  annum  1302,  num.  11. 

(2)  « Philippus,  Dei  gratia  Francorum  rex , Bonifaeio,  so  gerenti  pro  summo 
pontifiee,  salutem  modiram  seu  jiullain.  Sciât  maxima  tua  fatuités  in  tempora- 

T.  II.  . 40 
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considérant  l’injure  inouïe  faite  au  vicaire  de  Jésus-Christ  par 
cette  lettre  d’un  roi  qui  pourtant  faisait  profession  de  catho- 
licisme, ont  cru  que  c'était  à l’insu  de  Philippe  qu’elle  avait 
été  envoyée  comme  de  sa  part  à Boniface  par  quelque  malin- 
tentionné, qui  avait  intérêt  à attiser  ladiscorde.  Henri  de  Sponde 
lui-même,  quoiqu’il  ne  doute  pas  que  cette  lettre  injurieuse 
n’ait  été  envoyée  au  pape,  soupçonne  que  cela  se  fit  à l’insu  du 
roi , soit  par  Pierre  Flote , qui  avait  déjà  supposé  celle  de  Bo- 
niface, soit  par  quelque  autre  calomniateur  (1).  Quant  à 
Noél-Alexandre , il  ne  révoque  point  en  doute  son  authenti- 
cité, tout  en  s’abstenant  de  la  rapporter  comme  digne  d’être 
ensevelie  dans  un  éternel  oubli  plutôt  que  d’être  consignée 
dans  l’histoire  (2).  Je  voudrais  bien  pouvoir  m’en  tenir  à l’o- 
pinion deSponde;  mais  comme  je  sais  que  Philippe,  ainsi 
que  nous  le  verrons  bientôt,  fit  d’autres  choses  plus  incom- 
patibles encore  que  cette  lettre  avec  le  respect  que  doit  un  sou- 
verain catholique  au  chef  de  l’Église,  et  qu’il  n’omit  rien  pour 
faire  condamner  la  mémoire  de  Boniface  et  faire  effacer  son 
nom  de  la  liste  des  papes  légitimes , je  ne  vois  pas  sur  quoi  je 
pourrais  appuyer  cette  opinion.  Sponde,  invoquant  l’autorité 
du  moine  de  Saint-Denis,  continuateur  de  Guillaume  de  Nangis, 
prétend  que  Philippe  députa  vers  Boniface  l’évêque  d’Auxerre 
pour  le  prier  de  suspendre  la  tenue  du  coucile  ; mais  ce  fait  n’a 
point  été  affirmé  par  le  continuateur  en  question , mais  seule- 
ment par  Jourdain,  dontRaynauld  nous  a conservé  les  pa- 
roles (3). 

4.  De  tout  cela  il  résulte  évidemment  que  la  principale  et 
même  l’unique  raison  du  soulèvement  des  barons  contre  Boni- 

libus  nos  alicui  non  snbesse.  Eoclesiarum  et  præbondarum  coltationem  ad  nos 
jure  regio  pertinere,  et  fruetus  earum  , vacafciono  durante , nostros  facere.  Col- 
lationes  a nobis  hactenus  faetas  et  in  posterura  faciendas  fore  validas,  et  ilia - 
rum  vigore  possessores  contra  omnes  viriliter  nos  tu  cri  : mcus  autem  credentes 
fatuos  et  dementes  reputamus.  Dat.,  etc.  » Histoire  du  diffèrent,  pag  . 4. 

(1)  Spondanus,  ad  annum  1302,  num.  8. 

' (2)  « Rex  aculeato  stylo  respondet  epistolæ  breviori  Bonifaeii  VIH  , quam  ipsi 
Flote  tradiderat.  Inscriptio  et  priora  verba , quœ  immodesta  et  contutneliosa 
sunt,  æterna  oblivione  delenda  potius  quam  in  historiam  referenda.  » Natal. 
Alex.,Hist.  eccles.,  sec.  XIII  et  XIV,  disssrt.  9,  art.  2,  n.  5,  in  fine. 

(3)  Apud  Raynaid.,  ad  annum  1302,  n.  il. 
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face  et  de  la  connivence  du  clergé  aux  mesures  anticanoniques 
prises  par  le  roi,  ce  fut  l’imposture  imaginée  par  Flote  et 
accréditée  dans  cette  assemblée,  qui  prêtait  au  pape  la  pré- 
tention de  s’attribuer  la  souveraineté  temporelle  du  royaume 
de  France,  d’obliger  Philippe  à se  reconnaître  pour  son  vassal, 
et  de  n’avoir  convoqué  le  concile  que  pour  réaliser  plus  sûre- 
ment ses  projets  ambitieux.  Il  n’y  a pour  s’en  convaincre 
qu’à  peser  les  termes  dans  lesquels  étaient  conçues  les  lettres, 
tant  du  clergé  à Boniface  que  des  barons,  seigneurs,  syndics 
et  procureurs  des  communes  du  royaume  au  collège  des  cardi- 
naux. Le  clergé  disait  entre  autres  choses  : « Nous  étant  donc 
« réunis,  sur  l’ordre  du  roi,  en  sa  présence,  le  mardi  dixième 
«jour  du  présent  mois  d’avril,  dans  l’église  de  Notre-Dame 
« de  Paris,  le  même  seigneur  roi  nous  a fait  savoir  A tous  en 
« pleine  séance  que  ledit  archidiacre  lui  avait  intimé  de 
« votre  part,  et  en  lui  présentant  vos  lettres,  qu’il  dépendait 
«de  vous  quant  au  temporel  de  sa  royauté,  qu’il  devait  re- 
« connaître  tenir  de  vous,  quoique  jusqu’ici  lui  et  ses  prédé- 
« cesseurs  aient  toujours  reconnu  ne  la  tenir  que  de  Dieu  ; et 
« non  content  de  faire  entendre  ce  langage  si  prodigieux, 

« si  nouveau  et  de  tout  temps  inouï  parmi  nous , mais  cher- 
« chant  de  plus  à le  mettre  à exécution  pratique,  vous  avez 
«appelé  auprès  de  vous  les  prélats  dudit  royaume,  les  doc- 
« teurs  en  théologie,  les  professeurs  en  droit  civil  et  eano- 
« nique  de  ce  même  pays  pour  mettre  ordre  aux  excès, 
« aux  offenses,  aux  mauvais  procédés,  aux  dommages  et  aux 
« préjudices  que  vous  prétendiez  être  commis  contre  les  pré- 
« lats , les  églises  et  les  ecclésiastiques  séculiers  et  réguliers 
« établis  dans  ce  royaume  et  ailleurs,  par  le  seigneur  roi  lui- 
« même  et  par  ses  officiers  ou  baillis . ainsi  que  contre  les 
« pairs,  comtes,  barons  et  autres  nobles,  contre  les  universités 
« enfin  et  contre  le  peuple  dudit  royaume,  etc.  (1).  » Les  bâ- 
ti) «Sic  juxta  prsemi.ssæ  vocationis  forma*  ad  mandatum  regium  liac  die 
martis , décima  præsentis  measis  aprilis , in  ecclesia  beat*  Mari*  Paris  iis  in 
præfati  regis  præsentia  constitntis , idem  dominus  rex  proponi  fecit  runctis  au- 
dientibus  palam , et  publiée,  Sibi  ex  parte  vestra  fuisse  inter  alia  par  prmdictum 
arrhidïaconun  et  litterns  intimatum  quod  de  regno  sue , qnod  a solo  Deo  ipse 
et  pradecossore*  sui  tenere  hartenus  recognosr.unt , temporaliter  vobis  subesse, 

40. 
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rons,  les  nol>les  et  les  syndics  du  ro\ aurne  écrivaient  de  même 
au  collège  des  cardinaux,  en  langage  français  tel  qu’on  le 
parlait  à cette  époque  : « Premiers  entre  les  autres  choses, 
« que  audit  roi  notre  sire  furent  envoyées  par  messages  et 
« par  lettres,  il  est  contenu,  que  du  royaume  de  France,  que 
« nostre  sire  li  roy,  et  li  liabitaus  du  royaume  ont  toûsjours 
« dit  n’estre  soubget  en  temporalité  de  Dieu  tant  seulement  il 
« en  devroit  estre  subbiet  à luy  temporellement , de  luy  le 
« devoir,  et  doit  tenir  (1).  » Mais  la  réponse  que  Boniface  fit 
au  clergé , et  celle  que  le  collège  des  cardinaux  fit  aux  ba- 
rons de  France,  montrent  combien  c’était  à tort  que  Flote 
avait  attribué  à ce  pape  une  semblable  prétention.  Le  pape, 
répondant  au  clergé,  en  même  temps  qu’il  lui  reprocha  avec 
force,  quoique  avec  réserve,  la  faiblesse  de  ses  prélats,  qui 
s’étaient  laissé  intimider  par  des  menaces,  leur  dit  qu’il  était 
venu  à la  connaissance  du  siège  apostolique  que  mille  faussetés 
calomnieuses  avaient  été  débitées  à l’assemblée  des  états  gé- 
néraux, surtout  par  Pierre  Flote,  esprit  complètement  aveuglé, 
et  par  quelques  autres  qui  semblaient  avoir  soif  du  sang  chré- 
tien, et  il  termina  sa  lettre  en  disant  qu’il  avait  bien  vu 
par  ce  que  lui  avaient  écrit  ces  prélats  combien  de  choses  avaient 
été  faites  en  France  à son  insu  dans  de  malignes  intentions, 
pour  les  séparer  à force  de  mensonges  du  corps  de  l’Église 
universelle,  et  les  exciter  à la  révolte  contre  le  saint-siège,  en 
les  rendant  complices  de  cette  iniquité  (2).  Les  cardinaux  dé- 

illudque  a vnbis  tenere  deberet  : uec  contenti  verbis  hujusmodi  sic  mirabilibus 
sicque  novis , et  a soculo  inauditis  apud  incolas  dicti  regni , sed  ea  perducere  sa- 
tageutes executionis  in  actuin,  prælatos  dicti  regni,  ac  magistros  in  theologia, 
et  professorcs  ulriusque  juris  oriundos  de  regno  prædicto,  pro  corrigendis  exces- 
sibus,  neonon  pro  culpis,  insolwitiis , injuriis  atque  damnis,  quæ  prælatis , 
ccclesiis,  ecclesiastieisque  personis  regularibus,  et  secularïbus  in  regno  consti- 
tutis  codem , «t  alibi , per  ipsum  dominum  regem,  et  officiales , seu  ballivos  suos, 
ac  paribus,  comitibus,  baronibus , nliisque  nobilibus , universitatibus , et  populo 
dicti  regni  inferri  prætenditis,  emendandis,  ad  vestram  praesentiam  evocas- 
tis,  et»'.  » Kpist.  Clur.  Gallican.,  ad  Bonifacium,  apud  bâcher.,  loc.  dt.  pag.  I9i. 

(1)  Histoire  du  diffèrent,  pag.  60. 

(2)  « Ecce  collecté,  ex  parlamento  l’arisiis  convocato  mendicatis  suffragiis  , ne 
ad  vocationem  sedis  apostolicæ  venirent,  eorum  verborum  compositores  noces- 
sario  conchideiY  voluerunt,  damna  rerum,  et  minas  corporum  præc.ipuc  præten- 
dendo.  Sri  mus  cquidein  multoruiu  relatione  fidelium  , nec  latot  apostolic®  sedis 
notitiam  , quar  et  quanta  fuerint  in  eadem  concione  nnrrata  . ci  maxime  quæ 
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mentirent  plus  clairement  encore  cette  même  imposture  dans 
la  réponse  qu’ils  firent  aux  barons , en  leur  déclarant  que  le 
pape  n’avait  jamais  écrit  à leur  roi  qu’il  lui  fût  assujetti  quant 
au  temporel  de  sa  royauté  ou  qu’il  dût  la  tenir  de  lui,  et  que 
Jacques,  ce  sage  archidiacre  de  Narbonne,  notaire  et  nonce  de 
leur  maître,  n’avait,  comme  il  le  protestait  lui-même , jamais 
rien  avancé  de  semblable,  soit  de  vive  voix,  soit  par  écrit; 
qu’ainsi  l’assertion  de  Flote  laite  en  leur  présence,  comme  eu 
celle  du  roi  et  des  prélats,  n’était  fondée  que  sur  le  men- 
songe (1).  Et  comme  ces  barons  reprochaient  à Buniface  d’a- 
voir grevé  les  églises  de  France,  conféré  les  dignités  et  les  bé- 
néfices ecclésiastiques  de  ce  royaume  à des  étrangers,  imposé 
des  pensions,  et  fait  d’autres  règlements  contraires  à l’ancienne 
liberté  de  France,  griefs  que  Flote  et  les  autres  laïques  avaient 
pris  soin  de  relever  avec  exagération  dans  cette  assemblée , les 
cardinaux  répondirent  dans  la  même  lettre  à ces  injustes  plaintes 
que,  si  Boniface  avait  grevé  les  églises  de  France,  il  ne  l’avait 
fait  que  par  complaisance  pour  le  roi  en  lui  accordant  pour 
plusieurs  années  les  décimes  de  tous  les  revenus  ecclésiastiques 
de  son  royaume,  en  l’autorisant  à nommer  les  personnes  de 
son  choix  à tous  les  bénéfices  vacants  des  églises  cathédrales 
et  collégiales  de  ce  même  royaume,  en  conférant  des  dignités 
et  des  bénéfices  ecclésiastiques  sur  la  demande  de  ce  même 
roi,  de  ses  prélats  et  de  ses  barons,  et  en  accordant  plus 

t'ilius  Belial  Pet  rus  Flot*-  semividens,  et  mente  totaliter  evciecatus,  et  quidam 
alii  prædicuverinl  sanguine-in  siüentea  du'istianum  , qui  charissimuin  in  Ctinsto 
ûliuin  Pbilippum,  Francorum n-gem  illustrem,  trahore  nitunturin  devium...  1 tes- 
tât ut  col li pam us  ex  verbis,  quæ  gesta  fucrunt  ubsque  nostra  scientia  macliina- 
tionibus  veiu-nosis , ut  et  vos  fictis  eoloribus  ab  unione  universalis  Ecclesiœ  ub- 
ducerent  nequiter,  vosque  contra  nos , quos  iniquitatis  corum  volehant  liabere 
complices , provocarent.  » Epist.  Bonif.  adCter.  (jallican.,  apud  Bavnald  , ad 
ann.  1302,  n.  12. 

(I)  « Volumus  vo,  pro  cevto  tenere  quud  pra-dictu- dominu-  noster  ponUfex 
nuiiquam  scripsit  régi  prædicto  quod  de  regno  suo  sibi  Subcsset  temporalité!- , 
illudque  ab  eo  tenere  deberet  : et  providus  vir  Jacobus,  archidiacunus  Narbomr , 
notarius,  et  nuncius  domini  nostri  prædicti , sicut  ronstanter  affirmât,  ipsi  do- 
mino régi  hoc  ipsum  velsimilc  nunquam  verbaliter  nuuciavit,  aut.  scripto.  Unde 
propositio  quam  fecit  Petrus  Flote  in  præsentia  dicti  domini  regis , prælatomni, 
et  vestra,  et  aliorum  multorum  , arenosum  et  falsum  habuit  funda  nentum.  » 
Epist.  S.  R.  E.  cardinalium  subdie  26junii  1302  ; Histoire  du  différend , pog.  #3 
et  seq. 
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d’une  dispense  en  considération  d’eux-mêmes,  et  qu’ainsi  ils 
ne  pouvaient  sans  une  ingratitude  marquée  lui  reprocher 
des  choses  dont  ils  devraient  plutôt  lui  témoigner  de  la  recon- 
naissance. Ils  ajoutaient  que  personne  de  bon  sens  ne  pouvait 
contester  au  pape  sa  primauté  dans  l’Église , sa  qualité  de 
chef  de  toute  la  hiérarchie  ecclésiastique  et  le  droit  qu’il  avait 
de  reprendre  tout  pécheur;  qu'il  ne  leur  souvenait  pas  d’ail- 
leurs que  le  pape  eût  pourvu  des  Italiens  d’autres  églises  que 
de  celles  de  Bourges  et  d’Arles,  où  il  avait  placé  deux  sujets  très- 
capables  et  nullement  suspects  soit  à la  France,  soit  au  roi,  et 
que  pour  toutes  les  autres  églises,  il  ne  les  avait  remplies  que 
de  sujets  originaires  de  France  et  sur  lesquels  ne  pouvait 
planer  aucune  ombre  de  soupçon  (1).  Ils  terminaient  leur  ré- 
ponse en  témoignant  leur  douleur  de  ce  que  les  barons  ne  s’é- 
taient pas  exprimés  dans  leur  lettre,  en  parlant  du  pape,  avec 
le  respect  qui  était  dû  à sa  dignité,  et  en  ne  lui  donnant  pas  même 
les  titres  qui  lui  convenaient  comme  au  pape  légitime  (2). 
Cette  pièce  met  dans  tout  son  jour  la  fausseté  des  imputations 
laites  i\  Boniface  par  Fiole  et  les  autres  mauvais  conseillers 
qui  entouraient  le  roi. 

5.  Rien  au  reste  ne  prouve  mieux  la  fausseté  de  ces  imputations 
que  la  déclaration  faite  en  plein  consistoire , en  présence  des 
trois  évêques  députés  du  clergé  de  France,  tant  par  le  cardinal 
Jean  de  Mur,  évêque  de  Porto,  de  l’ordre  des  Frères  mineurs, 


(1)  « Cum  utique  dictus  dominas  noster  summus  pontifex,  si  Ecclesiam  galli- 
canam  gravavit,  hoc  fecit  concedendo  ipsi  domino  régi  decimam  plurium  anno- 
rum  ecclesiasticorum  pruventuum  regni  sui , et  quod  ad  dirtum  cjus  in  qualibet 
ecclesia  cathedrali  et  collegiata  regni  prædicti  una  persona  idonea  poneretur, 
nonnullis  etinm  dignitates  et  bénéficia  contulit  considéra tione  régis  ejusdem . 
prælatorum  et  aliquorum  ex  \obis,  dispeiisatioursque  multas  concessit , et 
magnas , quæ  non  latent  rrgem  ipsum , et  multos  ex  vobis,  ex  quibus  pér  ingra- 
titudinem  non  dilectionis  et  reverentiæ  recipit  idem  dominus  nos  ter  debitam  re- 
preliensivam.  Ad  hæc,  non  venit  in  dubium  homini  sanæ  mentis  Rom.  Pont, 
obtinere  primatum,  et  esse  summum  hierarcham  in  eeclesiastica  hierarchia,  ac 
posse  omiiem  hominem  arguera  de  peceato.  Nostrà’  quoque  meinoriae  non  oecur- 
rit  quod  cathédral ibus  eeclesiis  dieti  regni  providerit  de  persouis  italicis.  nisi 
Bituricensi  et  Arelaten.  Eeclesiis,  quibus  de  personis  providit  ipsi  régi  non  sus- 
pectés et  regno;  quorum  eininens  scientia  late  patet.  Multis  vero  aliis  eeclesiis 
cathedralibus  providit  de  personis  oriundis  de  regno  prædicto,  nee  régi  nec  regno 
prædictis  probabili  raticme  suspectas , etc.  «Ibidem. 

(2)  Ibidem. 
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que  par  le  pape  lui-tnème.  Le  cardinal  de  Porto , prenant 
pour  texte  ces  paroles  de  Jérémie  : Foie*  que  je  t’ai  établi  sur  les 
nations  et  les  royaumes  pour  arracher  et  détruire,  pour  bâtir 
et  planter  (1),  en  fait  l’application  au  souverain  pontife;  puis  il 
expose  le  différend  qui  s’était  élevé  pour  des  causes  légères 
entre  le  pape  et  le  roi  ; il  dit  que  beaucoup  de  plaintes  avaient 
été  portées  au  saint-siège  au  sujet  des  atteintes  faites  à la  liberté 
de  l’Église  dans  le  royaume  de  France  , que  le  pape  avait  écrit 
à ce  sujet,  de  l’avis  unanime  des  cardinaux  au  roi  très-chrétien, 
une  lettre  qui  n’avait  point  été  envoyée  en  France  sans  avoir 
été  auparavant  lue  plusieurs  fois  et  discutée  en  consistoire; 
que  cette  lettre , conçue  en  termes  pleins  de  modération  et  de 
bienveillance,  se  bornait  à avertir  le  roi  de  réformer  quelques 
abus  ; mais  qu’à  cette  occasion  on  avait  répandu  le  bruit  que 
le  pape  dans  cette  lettre  exigeait  du  roi  qu’il  reconnût  tenir 
sa  couronne  des  mains  de  l’Église  ; mais  que  ni  le  pape  n’avait 
jamais  écrit  une  chose  semblable  ni  les  cardinaux  donné  le 
conseil  de  l’écrire;  qu’on  avait  encore  publié  une  autre  lettre 
dont  l’auteur  lui  est  inconnu,  mais  dont  il  sait  certainement 
qu’elle  n’a  point  été  suggérée  au  pape  par  les  cardinaux , pas 
plus  qu’il  ne  croit  qu’elle  ait  été  écrite  par  le  pape  lui-mème  ; 
qu’il  regardait  le  roi  comme  un  prince  excellent  et  doué  de 
sentiments  très-religieux , mais  qu’il  craignait  qu’il  ne  se  laissât 
influencer  par  de  mauvais  conseillers;  que  ce  monarque  ne 
pouvait  pas  trouver  mauvais  que  le  pape  appelât  près  de  lui 
les  prélats  et  les  docteurs  de  l’Église  de  Franoe  pour  conférer 
avec  eux  d’affaires  qui  concernaient  sa  majesté  ; que  le  pape 
les  avait  mandés  de  préférence  à ceux  de  nations  étrangères, 
que  le  roi  aurait  eu  droit  d'accuser  de  lui  être  hostiles  ou  peu 
favorables , parce  qu’il  savait  que  ceux-ci  lui  étaient  au  con- 
traire fort  attachés  en  même  temps  que  très-agréables  à ses 
yeux  et  qu’ils  avaient  à cœur  par-dessus  tout  son  honneur  et 
celui  de  son  royaume  ; qu’il  les  appelait  simplement  à Home , 
et  non  aux  extrémités  de  la  terre , non  pour  les  y tenir  long- 
temps, mais  pour  les  congédier  aussitôt  que  l’affaire  serait 

(1)  Jerem.,1, 10. 
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terminée;  qu’à  l’égard  de  la  collation  de*  bénéfices,  le  roi 
n’était  pas  fondé  à se  plaindre,  comme  si  le  pape  cherchait  à 
le  dépouiller  de  ses  droits;  qu’il  fallait  distinguer  avec  soin 
deux  choses  en  cette  matière,  le  droit  de  patronage  ou  de 
présentation  et  le  droit  de  collation  ou  d’investiture;  que 
les  laïques  ne  pouvaient  en  vertu  d’aucun  droit  revendiquer 
la  collation  des  bénéfices,  si  ce  n’était  à titre  d’emprunt; 
que  si  le  roi  prétendait  invoquer  la  prescription  , la  réponse 
était  toute  prête  : Pourquoi  donc  avait-il  réclamé  k ce  sujet 
le  privilège  de  l’Église?  que  le  roi  n’avait  pas  à se  plaindre 
de  ce  que  quelques  places  avaient  été  données  dans  son 
royaume  à des  étrangers;  qu’il  ne  connaissait  que  deux  Ita- 
liens élevés  en  dignité  dans  toute  l’Église  de  France,  et  que 
l’un  des  deux  avait  reçu  le  doctorat  dans  l’Université  de 
Paris;  qu’au  surplus  le  souverain  pontife  pouvait  en  vertu  de 
la  plénitude  de  sa  puissance  se  réserver  la  collation  de  certains 
bénéfices  ; qu’il  était  hors  de  tout  doute  que  le  pape  pouvait 
juger  de  toutes  les  choses  temporelles  à raison  du  péché  qui 
pouvait  s’y  commettre  ; que  la  juridiction  temporelle  pouvait 
se  considérer  quant  à l’acte  et  à la  mise  en  exercice , ou  quant  au 
droit;  que  l’exercice  n’en  appartenait  pas  au  pontife  romain, 
mais  que  la  question  du  droit  de  l’exercer  était  de  son  ressort , 
et  qu’ainsi  il  ne  semblait  pas  que  le  roi  très-chrétien  eût  droit  de 
se  plaindre.  Ainsi  s’explique  au  nom  du  sacré  Collège  l’évêque 
de  Porto  (1).  Le  pape  parla  dans  le  même  sens  aux  députés  du 
clergé  de  France.  Il  prit  pour  texte  de  son  discours  ces  paroles 
de  l’Évangile  : Ce  que  Dieu  a uni , l'homme  ne  doit  pas  le  sé- 
parer (2),  et,  les  appliquante  l’Église  romaine  et  au  royaume 
de  France,  il  dit  que  l’union  de  l’une  et  de  l'autre  commença 
dans  la  personne  de  Clovis,  à qui  saint  Hemi  prédit  que  le  roi 
et  le  royaume  de  France  seraient  heureux  et  puissants  tant 
qu’ils  demeureraient  unis  k cette  Église;  que  lui-même  avait 
donné  ce  même  avertissement  au  roi  k l’époque  où  il  exerçait 
les  fonctions  de  légat  en  France , et  que  le  roi  l’avait  écouté 


(1)  Histoire  du  différend,  pag.  73. 
fi) Matt,  XIX.  fi. 
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là-dessus  avec  respect  et  reconnaissance;  que  cette  union  avait 
procuré  à la  France  les  plus  grands  avantages  et  avait  con- 
tribué à l'accroissement  de  ses  revenus  par  les  faveurs  qu’elle 
lui  avait  attirées  de  l’Église  romaine;  que  pour  vouloir  la 
rompre  il  fallait  être  Satan  ou  quelqu’un  de  ses  suppôts; 
que  tel  était  Pierre  Flote,  borgne  de  corps , aveugle  d’esprit, 
hérétique  plein  de  fiel , auteur  et  brandon  de  la  discorde  entre 
le  roi  et  l’Église  romaine;  que  c’était  lui  qui  avait  falsifié  ou 
perfidement  interprété  la  lettre  que  lui , pape , avait  écrite 
après  mûre  délibération  et  de  concert  avec  les  cardinaux, 
mais  qu’il  n’avait  pas  envoyée  au'roi,  d’accord  avec  les  députés 
du  prince,  parce  qu’il  avait  jugé  plus  à propos  de  l’avertir 
préalablement  ; que  ce  méchant  avait  fait  entendre  aux  pré- 
lats et  aux  grands  du  royaume  que  lui,  pape,  avait  voulu 
obliger  le  roi  à reconnaître  qu’il  tenait  de  lui  sa  royauté  ; mais 
que  cela  étaittout  à fait  faux,  et  que  quarante  annéesemployées 
à étudier  le  droit  lui  avaient  appris  suffisamment  qu’il  y a 
deux  puissances  ordonnées  de  Dieu  ; qu’il  était  bien  éloigné 
d’avoir  cette  fausse  opinion  ou  de  tenir  ce  sot  langage  ; que 
sa  grande  attention  était  de  n’usurper  en  rien  la  juridiction 
du  roi , mais  que  pourtant  celui-ci  ne  pouvait  nier  qu’il  fût 
soumis  à la  sienne  h raison  des  péchés  qu’il  pouvait  commet- 
tre ; que,  pour  cé  qui  était  de  la  collation  des  bénéfices , il  avait 
plus  d’une  fois  répété  aux  ambassadeurs  de  France , dans 
l’intérêt  de  la  vérité  comme  du  salut  du  roi , qu’il  voulait 
amener  ce  monarque  il  faire  licitement  la  chose  même  qu’il 
faisait  illicitement;  qu’il  était  disposé  à lui  accorder  en  cette 
matière  toutes  les  grâces  qui  seraient  en  son  pouvoir;  qu’il 
était  certain  et  établi  par  toutes  les  lois  que  la  collation  des 
bénéfices  ne  pouvait  appartenir  il  un  laïque,  auquel  manque  le 
pouvoir  spirituel  nécessaire  pour  les  conférer;  que  néanmoins 
il  avait  accordé  au  roi  la  collation  d’une  prébende  dans  chaque 
église  cathédrale  de  son  royaume;  qu’il  avait  même  eu  la 
pensée  de  lui  accorder  la  collation  de  toutes  les  prébendes  dans 
l’église  de  Paris , pourvu  que  le  prince  ne  fit  tomber  ses  choix 
que  sur  des  docteurs  en  théologie  ou  en  droit.  Il  ajoutait  à 
toutes  ces  raisons  que  , si  par  hasard  il  avait  été  trop  loin  en 
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quelque  chose  par  rapport  au  roi  ou  à son  royaume,  il  était 
prêt  à se  rétracter  sur  l’avis  des  cardinaux  ; que  même,  si  le  roi 
voulait  lui  donner  pour  arbitres  quelques-uns  de  ses  barons, 
choisis  non  parmi  les  hommes  d’épée,  mais  parmi  des  hommes 
de  probité  , tels  qu’étaient  réputés  le  duc  de  Bourgogne  et  le 
comte  de  Bretagne  , il  révoquerait  d’après  leur  arbitrage  tout 
ce  qu’il  pouvait  avoir  statué  de  trop  onéreux  pour  le  roi  ou 
son  royaume,  et  qu’il  étendrait  le  plus  qu’il  pourrait  pour  ce 
prince  le  privilège  de  conférer  les  bénétlces  ecclésiastiques; 
qu’il  n’avait  rien  de  plus  à cœur  que  de  conserver  la  bonne 
intelligence  avec  le  roi;  que  toujours  il  avait  eu  une  prédilec- 
tion marquée  par  la  nation  française,  et  que  ses  sentiments 
sur  ce  point  étaient  si  connus  qu’avant  qu’il  fût  pape  les 
cardinaux  ses  collègues  lui  reprochaient  de  prendre  contre 
Rome  le  parti  de  la  France  ; que  si,  malgré  tout  cela,  le  roi  ne 
se  remettait  dans  le  droit  chemin  et  ne  se  désistait  de  sa  cou- 
pable entreprise  en  permettant  désormais  aux  prélats  de  se 
présenter  devant  le  siège  apostolique,  il  serait  forcé  de  faire 
emploi  contre  lui  des  peines  spirituelles;  que  ce  prince  avait 
commis  de  plus  coupables  excès  que  d’autres  rois  de  France, 
qui  avaient  été  déposés  pour  cela  par  ses  prédécesseurs;  qu’il 
ne  craindrait  donc  pas  de  le  déposer  aussi , quoiqu’à  son  grand 
regret,  comme  il  ferait  b l’égard  de  tout  autre  d’une  condi- 
tion moindre  que  la  sienne;  qu’enfin,  par  rapport  b la  con- 
vocation des  prélats  <V  Rome,  question  qui  faisait  le  principal 
objet  de  la  députation  envoyée  près  de  lui,  il  ne  pouvait  ni 
révoquer  ni  suspendre  les  ordres  qu’il  avait  donnés  et  publiés 
à ce  sujet,  mais  qu’il  devait  plutôt  les  confirmer;  que  ceux 
<iui  ne  viendraient  pas  seraient  certainement  déposés,  ou  plutôt 
qu’ils  étaient  déclarés  d’avance  privés  de  leurs  dignités  et  de 
leurs  bénéfices  ecclésiastiques  (1). 

6.  Ce  discours  de  Boniface  nous  fait  voir  qu’autant  était 
fausse  et  calomnieuse  l'imputation  que  lui  faisaient  des  hommes 
pervers,  de  concert  peut-être  avec  le  roi,  de  s’attribuer  la 
souveraineté  temporelle  sur  le  royaume  de  France,  et  de  pré- 

(i)  Histoire  du  différend , etc. 
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tendre  que  Philippe  devait  reconnaître  tenir  de  lui  sa  royauté, 
de  ne  convoquer  enfin  les  prélats  de  France  pour  le  concile 
à tenir  à Home  que  dans  le  but  de  réaliser  cette  prétention,  autant 
ses  intentions  étaient  droites  et  pures , puisque  tout  ce  qu’il 
cherchait  à obtenir,  c’était  que  Philippe  en  vint  à faire  lici- 
tement ce  qu’il  faisait  illicitement,  et  qu’il  était  prêt  à lui  ac- 
corder de  nouvelles  grâces  et  des  privilèges  encore  plus  grands 
et  à lever  toutes  les  charges  qu’il  pouvait  avoir  fait  peser  sur 
le  royaume  de  France , en  déférant  au  conseil  non-seulement 
de  ses  cardinaux,  mais  même  de  laïques  du  choix  du  roi, 
pourvu  que  celui-ci  ne  s’abandonnât  pas  à des  conseillers  per- 
vers ou  à des  hommes  qui  ne  respiraient  que  le  sang,  et 
qu’il  ne  se  laissât  pas  égarer  par  leurs  passions  effrénées , en 
se  faisant  justice  parlui-mème  en  matière  ecclésiastique.  Cette 
droiture  d’intention  de  Boniface  se  révèle  encore  dans  sa  vo- 
lonté prononcée  de  ne  faire  d’enquêtes  sur  les  graves  atteintes 
que  le  roi  et  ses  ministres  étaient  accusés  de  porter  à l’indé- 
pendance et  aux  droits  de  l’Église  qu’en  s’aidant  des  conseils 
des  prélats  et  des  docteurs  français,  «pie  personne  ne  pouvait 
soupçonner  d’être  malintentionnés  pour  leur  roi , et  qui  de- 
vaient connaître  mieux  que  personne  les  droits  du  roi  et  être 
en  état  de  les  défendre  au  besoin.  Mais  ce  concile  de  prélats 
français  était  précisément  ce  que  redoutaient  le  plus  Philippe 
et  ses  conseillers , parce  que  ses  prélats  savaient  par  expérience 
ce  qu’ils  avaient  à souffrir  de  la  part  des  laïques  de  la  cour  du 
roi,  jamais  les  ecclésiastiques  n’ayant  été  aussi  avilis  et  vili- 
pendés en  France  que  sous  ce  règne.  Voilà  ce  qui  fit  chercher 
au  roi  des  prétextes  pour  empêcher  ce  concile  et  pour  donner 
le  change  au  peuple  sur  la  véritable  raison  qui  portait  le  pape 
à l’assembler,  en  l’attribuant  à un  désir  effréné  qu’aurait  eu 
Boniface  de  s’attribuer  le  souverain  pouvoir  sur  son  royaume, 
par  où  il  réussit  sans  peine  à soulever  tous  ses  sujets  contre  ce 
pontife;  tandis  que  ce  dernier  ne  revandiquait  d’autre  pouvoir 
sur  Philippe  qu'un  pouvoir  spirituel,  auquel  le  roi  et  tout 
son  temporel  étaient  soumis  indirectement  à raison  du  péché, 
pouvoir  qui , dans  le  cas  où  le  prince,  au  lieu  de  changer  de 
conduite,  persisterait  à opprimer  la  liberté  de  l’Église,  à mé- 
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priser  l’autorité  de  son  siège,  à mettre  obstacle  au  concile 
et  à empêcher  les  évêques  de  lui  rendre  l’obéissance  qui  lui 
était  due , l’autorisait  à procéder  contre  lui  par  le  déploiement 
des  peines  spirituelles , y compris  la  déposition , s’il  la  méri- 
tait par  son  schisme  et  sa  révolte  contre  l’Église.  Tels  étaient 
les  véritables  sentiments  de  Boniface , et  qu’il  exprima  de  sa 
propre  bouche  en  consistoire  public,  en  présence  des  députés 
du  clergé  de  France.  Et  nous  avons  bien  lieu  d’être  étonnés 
que  Noël-Alexandre , après  avoir  rapporté  ces  actes , veuille 
faire  croire  à ses  lecteurs , en  s’appuyant  des  témoignages  de 
Ptolémée  de  Lucques,  de  Jean  Villani  et  du  continuateur  de 
Guillaume  de  Nangis,  écrivains  contemporains,  il  est  vrai  (1), 
mais  certainement  trompés  par  les  bruits  que  les  gibelins, 
ennemis  de  Boniface,  avaient  répandus  en  Italie  et  en  France, 
que  ce  pape  prétendait  que  le  roi  de  France  devait  lui  être 
soumis  au  temporel  comme  au  spirituel  (2).  Il  est  bien  certain 
que  Boniface  a soutenu  et  a déclaré,  et  de  vive  voix  et  par 
écrit  dans  sa  fameuse  décrétale  Unam  Sanctam , qu’il  avait  un 
pouvoir  indirect  sur  les  rois  et  les  royaumes  chrétiens , et 
qu’en  vertu  de  ce  pouvoir  les  choses  même  temporelles  lui 
étaient  soumises  à raison  du  péché.  Mais  ce  pouvoir,  de  la 
manière  que  nous  l’avons  expliqué  et  dans  le  sens  où  Boniface 
l’a  exposé  lui-même,  quoiqu’il  s’applique  accidentellement  au 
temporel,  n’implique  néanmoins  dans  les  princes  aucune  su- 
jétion temporelle,  mais  simplement  une  dépendance  dans  l’or- 
dre spirituel  par  rapport  A l’Église.  Ou  bien  donc  Noël-Alexan- 
dre n’a  jamais  compris  ou  il  a feint  de  ne  pas  comprendre 
en  quoi  consiste  ce  pouvoir  indirect.  De  là  ses  vains  efforts 
pour  combattre  la  bulle  Unam  Sanclam  de  Boniface  , dans  la- 
quelle ce  pape  déclare  posséder  ce  pouvoir  indirect,  et  qu’il 
cherche  à réfuter  en  lui  opposant  les  témoignages  des  théolo- 
giens séduits  qui  écrivirent  à cette  époque  en  faveur  du  roi  , 
témoignages  dignes  d’un  éternel  oubli  comme  les  écrits  d’où 
ils  sont  tirés,  mais  qu’a  rendus  publics  un  protestant,  Goldast 

(1)  Ptolom.  Lu(«n.,in  Cliron.,ad  anu.  1302;  Villani,  Cronac.,  lib.  vin,  cap. 
62  et  63  ; Continuât.  Nangis , ann.  1301 . 

(2)  Natal.  Alex.,  Hist.  eccles.,  sec.  XIII  et  XIV,  diss.  9,  art.  2,  num.  9. 
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pour  tout  dire,  écrivain  passionné,  s'il  en  fut  jamais,  contre 
l’Église  romaine  (1).  Mais  nousavons  clairement  démontré,  dès  le 
premier  livre  de  cet  ouvrage,  que , ces  théologiens  ou  n’ont  pas 
entendu  ou  n’ont  pas  voulu  entendre  le  vrai  sens  de  cette  bulle 
Unam  Sanctam,  et  que  d’ailleurs  ils  ont  ouvertement  admis 
eux-mèmes  le  pouvoir  indirect  de  l’Église  sur  le  temporel  des 
princes  à raison  du  péché  comme  pouvant  aller  jusqu’à  décer- 
ner contre  eux  la  peine  de  déposition  (2).  Ce  qu’il  y a de  plus 
étonnant,  c’est  que  Noël-Alexandre  impute  à Henri  de  Sponde 
d’avoir  fait  de  vains  efforts  pour  défendre  Boniface  d’avoir 
enseigné  cette  erreur  (3)  ; car  ou  il  entend  parler  du  pouvoir 
direct  ou  il  parle  du  pouvoir  indirect  : si  c’est  du  pouvoir 
direct  qu’il  entend  parler,  Sponde  n’est  pas  le  seul  qui  justifie 
Boniface  de  cette  erreur  que  lui  ont  calomnieusement  imputée 
ses  ennemis,  mais  Boniface  lui-méme  a été  le  premier  à re- 
pousser de  lui  cette  accusation;  si  c’est  du  pouvoir  indirect, 
Sponde  non-seulement  ne  regarde  point  comme  une  erreur 
que  Boniface  ait  cru  les  princes  soumis  à son  pouvoir  spiri- 
tuel même  dans  les  choses  temporelles  à raison  du  péché,  mais 
il  prouve  encore  par  la  raison  et  par  l’autorité  que  les  papes 
ont  ce  pouvoir  indirect  que  Boniface  s’est  attribué  dans  la 
bulle  Unam  Sanclam  (4). 

7.  Mais  puisque  nous  en  sommes  à la  bulle  Unam  Sanctam, 
qui  fut  la  pierre  d’achoppement  contre  laquelle  vinrent  se 
heurter  les  Français  de  cette  époque , pour  ne  pas  tomber  dans 
la  même  erreur  il  est  bon  de  faire , avant  de  la  rapporter, 
plusieurs  observations.  La  première,  c’est  que,  cette  décré- 
tale étant  dogmatique,  il  faut  plus  s’attacher  à l’objet  que  s’y 
proposait  le  pape  et  à la  conclusion  qu’aux  prémisses,  ou, 
comme  on  dit,  plutôt  au  dispositif  qu’aux  considérants.  Et 
en  ce  point  nous  sommes  d’accord  avec  l’auteur  de  la  Dé- 
fense, beaucoup  plus  réservé  ici  que  Noël-Alexandre,  qui, 
sans  faire  de  dictinction  et , pour  le  dire  en  toute  franchise , 

(l)  Goldast.,  tom.  II  Monarch.  Romanæ. 

(•2)  Voir  plus  haut,  t.  I,  liv.  i,  § 10,  n.  3 et  suiv.,  page  110  etsuiv. 

(3)  Nat.  Alex.,  loc.  fit.,  num.  9. 

(%)  Vide  Spoiidanum,  art  nnnum  1307,  n,  io  et  il. 
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avec  l'ort  peu  de  jugement  et  une  extrême  témérité,  combat 
cette  bulle  à outrance  en  lui  opposant  l’autorité  des  théologiens 
de  cette  époque,  qui  ou  par  ignorance  n’ont  pas  compris, 
ou  par  adulation  pour  Philippe  ont  fait  semblant  de  ne  pas 
comprendre  la  pensée  de  Boniface  et  l’ont  travestie  à leur 
manière  pour  la  combattre  avec  plus  d’avantage.  Je  ne  pré- 
tends pas  non  plus  que  le  pape  ait  entendu  définir  par  cette 
décrétale  tout  ce  qu’il  y a dit  de  la  manière  dont  le  pouvoir 
spirituel  peut  trouver  à s’étendre  sur  les  choses  temporelles  à 
raison  du  péché;  tout  ce  que  je  soutiens , c’est  qu'il  n’y  a rien 
dit  que  de  conforme  à la  doctrine  des  Pères,  au  sentiment 
commun  des  catholiques  et  aux  exemples  de  ses  prédécesseurs, 
et  que  c’est  sans  raison  qu’ou  l’accuse  A ce  sujet  de  nouveauté 
ou  d’erreur.  La  chose  donc  que  Boniface  a définie  dans  cette 
bulle,  c’est  qu’il  faut  croire  comme  de  nécessité  de  salut  que 
tout  homme  est  soumis  au  pontife  romain  (1).  « Ce  qui  est  cer- 
« tainement  très-vrai,  dit  l’auteur  de  la  Défense,  et  doit  être 
« admis  comme  certain  par  tous  les  catholiques,  si  l’on  entend 
« ce  pouvoir  du  pape  de  son  pouvoir  spirituel  (2).  » Mais  cet 
auteur  veut  pourtant  qu’on  prenne  soin  d’observer  que  ce  pape 
audacieux,  comme  il  l’appelle  audacieusement  lui-méme,  n’a 
pas  osé  dire,  en  portant  sa  définition  . que  la  puissance  tem- 
porelle lui  était  soumise  dans  les  choses  temporelles,  quoiqu’il 
l’eût  fait  entendre  dans  les  prémisses;  mais  qu’il  avait  su  ré- 
primer l’impétuosité  même  avec  laquelle  il  se  sentait  entraîné 
à faire  invasion  sur  le  temporel,  et  que,  frappé  sans  doute  de 
la  nouveauté  autant  que  de  la  difficulté  de  l’entreprise,  il  s’é- 
tait retranché  à décider  ce  qui  appartient  certainement  à la 
puissance  spirituelle  (3).  Un  pareil  avertissement  n’est  néces- 
saire qu’à  ceux  à qui  la  passion  met  un  bandeau  sur  les  yeux 
comme  à cet  auteur  lui-même,  puisque  dans  toute  cette  con- 
stitution, et  c’est,  la  deuxième  observation  que  nous  avons  à 

(1)  « Porro  suhosse  romane  pontifiai  omnem  humanam  creaturam  declaramus, 
deflnimus  et  pronuueiarnus  omnino  esse  de  mvessitate  salutis.  » U nam  Sanrtam, 
extra,  eomm.  de  Majorante,  et  obedientia. 

(2)  Bossuet , tom.  I,  part.  2,  lib.  vii  ( al.  3 ),  cap.  24. 

(3)  Bossuet,  ibidem. 
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faire,  quoiqu’il  soit  parlé  d'un  bout  à l’autre  de  lu  soumission 
que  toute  puissance  terrestre  doit  à la  puissance  spirituelle,  il 
n’est  pas  dit  un  mot  de  celle  qu’on  lui  doit  dans  les  choses 
temporelles.  Observons  en  troisième  lieu  que  dans  cette  même 
constitution  il  n’est  pas  du  tout  question  soit  du  roi,  soit  du 
royaume  de  France,  afin  que  Philippe  et  ses  théologiens  égarés 
ne  pussent  avoir  aucun  motif  spécieux  d'en  faire  l’objet  de  leur 
critique  si  injuste  et  si  injurieuse  au  saint-siège.  Enlin,  il  faut 
considérer  à quelle  occasion  Boniface  publia  cette  constitution, 
savoir  que,  comme  Philippe  dédaignait  do  reconnaître  la  sou- 
veraine autorité  du  pape  dans  l’usage  qu’il  faisait  de  ce  pou- 
voir spirituel  qui  lui  donnait  le  droit  de  soumettre  tout  homme 
à sa  correction  A.  raison  du  péché  et  que , non  content  de  lui 
refuser  sur  ce  point  l’obéissance,  il  empêchait  les  évêques  de 
son  royaume  de  la  lui  rendre , le  pape , de  peur  qu'un  si  per- 
nicieux exemple  n’ amenât  à sa  suite  un  grave  scandale  dans 
l’Église,  se  vit  obligé  de  déclarer  que  tout  homme  était  soumis 
de  nécessité  de  salut  au  pontife  romain,  et  de  faire  voir  dans 
l’exposé  de  sa  doctrine,  qui  précède  sa  définition  , que  le 
pouvoir  temporel  que  possèdent  les  princes  chrétiens  ne  les 
exempte  pas  d’être  soumis  à la  puissance  spirituelle,  ni 
par  conséquent  d’être  repris,  ou  avertis,  ou  corrigés  par 
elle,  et  dirigés  ainsi  dans  la  voie  du  salut.  Tel  était  le  but 
de  cette  constitution  L'iuim  Sanclam,  si  décriée  alors  par 
les  partisans  de  Philippe  le  Bel  et  encore  aujourd’hui  par 
ceux  qui  refusent  d’admettre  dans  l’Église  ce  pouvoir  indi- 
rect. 

8.  Pour  faire  voir  combien  est  peu  fondée  la  critique  que 
font  les  uns  et  les  autres  des  paroles  et  des  sentiments  de  Boni- 
face  dans  cette  constitution  , il  suffira  d'exposer  brièvement  ce 
quelle  renferme  ou  ce  qu’elle  exprime;  on  verra  que  dans 
tout  ce  qu’y  dit  ce  pape  et  dans  toutes  les  expressions  dont  il 
s’y  sert  il  ne  dit  rien  que  de  conforme  aux  paroles  et  aux  sen- 
timents des  Pères  et  des  papes  ses  prédécesseurs  , ou  des  sainls 
personnages  mêmes  qui  ont  illustré  l’Église  de  France.  Pre- 
mièrement donc,  il  commence  sa  déclaration  par  établir  comme 
de  foi  que  l’Église  catholique  est  une , parce  qu’elle  repré- 
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sente  un  corps  mystique  (1).  Et  certes  une  pareille  vérité  ne 
peut  être  niée  par  quiconque  se  dit  membre  de  la  vraie  Église 
de  Jésus-Christ.  Il  dit  ensuite  que  dans  cette  Église  ou»ce  corps 
mystique  dont  l’unité  fait  le  caractère  il  n’y  a qu’un  seul  chef 
visible  établi  par  Jésus-Christ  dans  la  personne  de  saint  Pierre 
et  de  ses  successeurs , et  que  c’est  à ce  chef  que  Notre-Seigneur 
a confié  son  troupeau  tout  entier;  de  sorte  que  quiconque  n’est 
pas  soumis  à ce  chef  ou  à ce  pasteur  est  par  là  même  séparé 
du  troupeau  de  Jésus-Christ  (2).  Or  cette  seconde  vérité  ne 
saurait  non  plus  être  niée  que  par  ceux  qui  seraient  hors  de 
l’unité  et  de  la  communion  de  l’Église  romaine.  Puis  il  dé- 
montre en  troisième  lieu  quedans cette  Église  il  y a deux  glaives 
que  l’Évangile  nous  a indiqués  et  qui  représentent  les  deux 
pouvoirs , le  spirituel  et  le  temporel  ; que  ces  deux  glaives  sont 
à la  disposition  de  l'Église , avec  cette  différence  toutefois  que 
le  glaive  spirituel  doit  être  employé  par  l’Église  et  par  les 
mains  des  prêtres,  au  lieu  que  le  glaive  matériel  doit  être  em- 
ployé pour  l’Église,  mais  par  les  mains  des  rois  et  de  leurs 
soldats,  sous  la  direction  et  avec  la  permission  des  prêtres;  et 
de  là  il  conclut  que  l’un  de  ces  deux  glaives  doit  être  subor- 
donné à l’autre,  à savoir  le  glaive  matériel  ou  le  pouvoir  tem- 
porel au  glaive  ou  au  pouvoir  spirituel  (3).  Or  c’est  là  surtout 
ce  qui  a soulevé  les  réclamations  des  théologiens  apologistes 
de  Philippe  le  Bel  et  encore  plus  aujourd’hui  celles  de  Noël- 
Alexandre  et  de  l’auteur  de  la  Défense , qui  se  prévalent  de 

(1)  « Unam  sanctam  Ecelesiam  catlmliram,  et  ipsam  apostolicam  urgente  (ide 
«redore  cogimur,  et  tenere.  » 

(3)  « Igitur  Ecclesia;  unius,  et  unicæ  unam  corpus,  unum  caput,  lion  duo 
capita  quasi  monstrum,  Cliristus  videlicet,  et  Ctiristi  vicarius  Petrus,  Petrique 
succossores,  dicente  Domino  ipsi  Petro  : l'atce  ores  meas  : meas,  inquit,  et  gene- 
r, aliter,  non  singulariter  lias  vel  illas,  )>er  quod  commisisse  sibi  intêlligitur  uni- 
vorsas.  Sive  ergo  Gra-ci,  sive  alii  se  dicant  Petro,  «jusque  successoribus  non  esse 
commisses , fateantur  necesse  est  se  de  ovibus  Christi  non  esse.  » 

(3)  « ln  hoc  «jusque  potestate  duos  esse  gladios,  spiritualem  videlicet  et  tem- 
poralem,  evangelicis  dictis  instruimur.  Nam  dicentibus  apostolis  : E ceeduo  gla- 
ti ii  hir,  in  Ecclesia  scilicet,  cum  apostoli  loquerentur,  non  res  pondit  Dominus 
nimis  esse , sod  satis.  Certe  qui  in  jtotestate  Pétri  temporalum  gladium  esse  negat 
male  verbum  altendit  Domini  proferentis  : Connerie  gladium  tmim  in  raginam 
Gterque  ergo  in  potestate  Ecclesia; , spiritualis  scilicet  gladius  et  materialis  : 
si  si  Ls  quidem  pro  Ecclesia  , ille  vero  ab  Ecclesia  exerendus  : ille  sacerdotis , is 
manu  regnni  cl  militum , sed  ad  nutum  et  patienliam  sacerdotum.  » 
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l’autorité  de  ces  théologiens  (I)  pour  décrier  Boniface,  comme 
si  ce  pape,  par  un  coupable  abus  de  la  sainte  Écriture,  s’était 
servi  d’une  pure  allégorie  pour  prouver  des  dogmes  qui  de- 
vraient se  fonder  uniquement  sur  la  lettre  ou  le  sens  littéral 
de  la  Bible.  Mais  tout  ce  passage  que  nous  venons  de  rappeler 
de  la  bulle  Utiam  Sanclam,  avec  l’allégorie  qu’il  contient,  a 
été  emprunté  par  Boniface  à un  très-docte  et  très-saint  écrivain 
français  qui  n’est  autre  que  saint  Bernard,  pour  être  répété  de 
mot  à mot  dans  sa  constitution  (2).  Ce  saint  a employé  la  même 
allégorie  pour  expliquer  la  subordination  de  la  puissance  tem- 
porelle à la  puissance  spirituelle  et  l’obligation  pour  la  pre- 
mière de  suivre  la  direction  de  la  seconde,  ainsi  que  nous  l’a- 
vons fait  voir  ailleurs  (3),  en  prouvant,  en  dépit  des  subtilités 
de  Bossuet,  que  c’est  le  sentiment  de  saint  Bernard,  que  les 
rois  dépendent  indirectement  pour  le  temporel  du  pontife  ro- 
main , et  en  expliquant  en  quel  sens  on  peut  dire  que  le  glaive 
matériel  appartient  au  sacerdoce,  qu’il  a été  donné  à saint 
Pierre , et  qu’il  est  effectivement  le  glaive  de  saint  Pierre , non 
qu’il  doive  être  employé  par  la  puissance  ecclésiastique  elle- 
même,  mais  parce  que  son  emploi  doit  être  réglé  et  dirigé  par 
la  puissance  ecclésiastique,  en  vertu  de  son  action  directive, 
régulatrice  et  ordinatrice,  comme  dit  Gerson  (4).  Mais  pour 
revenir  il  Boniface , il  importe  peu  qu’il  ait  prouvé  son  senti- 
ment bien  ou  mal  en  l’étayant  des  paroles  de  saint  Bernard: 
ce  qui  nous  importe,  c’est  que  son  sentiment  soit  vrai . Or,  que 
le  pouvoir  temporel  soit  subordonné  à la  puissance  spirituelle  ; 
qu’il  doive  se  laisser  diriger  et  gouverner  spirituellement  même 
dans  les  choses  temporelles,  comme  le  corps  est  assujetti  à l’àme 
et  reçoit  de  celle-ci  la  direction  de  ses  mouvements,  ce  n’est 
pas  là  une  doctrine  nouvelle,  particulière  à Boniface  ; mais 
c’est  la  doctrine  ancienne,  de  tout  temps  enseignée  par  les  Pè- 
res, comme  par  saint  Grégoire  de  Nazianze,  par  saint  Isidore 

(1)  Vide  Natal.  Alex.,  Hist.  eccles.,  see.  XIII  et  XIV,  dissert.  9,  art.  2,  nam. 
10  et  seq. 

(2)  S.  Bernard.,  lib.  iv  de  Considérât. , ad  Eugenium. 

(3)  Vide  supra,  lib.  iv,  $ 12. 

(4) Jûannes  Gerson,  de  Potes  taie  errlesiiut,  ronsider.  12. 

T.  il.  41 
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•le  Péluse,  professée  en  France  par  Ives  de  Chartres,  par  Hu- 
gues de  Saint-Victor  et  expliquée  dans  les  chaires  de  l’Univer- 
sité de  Paris  par  Alexandre  de  Halés  et  par  saint  Thomas  d’A- 
ffuin  (1),  comme  nous  l’avons  lait  voir  plus  haut  en  rapportant 
les  textes  de  ces  docteurs  (2) . Et  ainsi  ces  théologiens  de  l'épo- 
que de  Boniface  qui  taxaient  son  sentiment  de  nouveauté 
n’ont  prouvé  en  cela  que  leur  ignorance.  L’ordre  qui  doit  ré- 
gner entre  ces  deux  pouvoirs,  en  tant  qu’ils  existent  dans 
l’Église  et  qu’étant  dans  l’Église  ils  doivent  se  rapporter  tous 
les  deux  à une  même  fin , exigeant  donc  que  le  temporel , 
comme  inférieur  à l'autre,  soit  soumis  au  spirituel  comme  è 
un  pouvoir  d’un  genre  supérieur,  Boniface  prouve  en  qua- 
trième lieu  la  légitimité  de  cet  ordre  par  l’autorité  de  l’a- 
pôtre , qui  dit,  en  parlant  de  tout  pouvoir  en  général , que 
ce  qui  vient  de  Dieu  a été  ordonné , c’est- A-dire  mis  en  ordre, 
et  par  la  loi  de  l’univers  en  vertu  de  laquelle  ce  qui  est 
inférieur  est  subordonné  è ce  qui  lui  est  supérieur  et  dirigé 
par  ce  moyen  vers  ce  qui  ast  au-dessus  de  tout  (3) . Il  ajoute 
que  la  puissance  terrestre  est  instituée  par  la  puissance  spiri- 
tuelle et  jugée  par  celle-ci  si  elle  n’est  pas  bonne , et  qu’ainsi 
se  vérifie  par  rapport  à l’Église  et  à la  puissance  ecclésiastique 
cet  oracle  de  Jérémie  : Je  vous  ai  établi  sur  les  nations  et  sur  les 
royaumes,  et  le  reste  (4).  Et  ici  encore  est  venu  se  heurter  le 
théologien  de  prédilection  de  Noël-Alexandre  et  de  l’auteur  de 
la  Défense,  le  docteur  Jean  de  Paris,  qui  a pris  dans  un  sens 
étrange  les  paroles  de  Boniface , sans  s’apercevoir  que  ce  qu’a 
dit  ce  pape  du  pouvoir  attribué  à la  puissance  spirituelle  d’ins- 


(1)  S.  fireg.  Naz.,orat.  17,  ad  cives  Nazianz. ; S.  Isidoros  Pelusiota,  lib.  ni, 
cpist.  224 ; Ivo  Carnot. , epist.  si,  ad  Henric.  ragem  Angiiæ;  AJenais,  3 part. 
qu»st.  10,  membr.  2;  S.  Thomas,  2,  2,  q.  60,  art.  6 ad  3 . 

(2)  Vide,  t.  I,  lib.  iii,  §7,  pag.  621  et  suiv. 

(3)  « Nam  cum  dicat  apostolus  : Von  est  pe testas  niti  a Deo:  qum  autant  sunl, 
h Deo  ordinala  sunl  : non  ordinata  esseut , niai  gladius  esset  sut)  gladio , et  tan- 
quam  interior  redaceretur  per  alium  in  supremum...  Non  ergo  secundum  ordi- 
nem  universi  omnia  æque  ao  immédiate , sed  inllma  per  madia  , inferiora  per 
superiora  ad  ordiuem  reducuntur,  etc.  » 

(4)  * Nam  veritatc  testante  spiritualis  potestas  terrenam  potestatem  inatituere 
habet , et  judicare  si  bona  non  faerit  : sic  de  ccclesia  et  de  ecrleaiastica  potes- 
tate  verillcatur  vatitinium  Jerenuæ.  : Coiutitui  le  hodie  super  gentes  et  régna,  etc.  » 
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tituer  et  de  juger  la  puissance  temporelle , il  l'a  emprunté 
mot  pour  mot , et  quant  à la  pensée , et  quant  à.  l’expression , 
A un  illustre  docteur  qui  écrivait  en  France  un  siècle  environ 
avant  lui,  je  veux  dire  à ce  même  Hugues  de  Saint-Victor  (i) 
dont  nous  avons  défendu  plus  haut  l’autorité  contre  les  fins 
de  non-recevoir  qu’oppose  Bossuet  (2).  Ce  n’était  pas  au  reste 
le  sentiment  de  Boniface  que  la  puissance  spirituelle  institue 
la  temporelle  temporellement , comme  une  cause  produit  son 
effet,  puisqu’il  venait  de  dire  que  l'une  et  l’autre  sont  de  Dieu; 
mais  ce  qu’il  voulait  dire , c’est  qu  elle  l’institue  spirituelle- 
ment, chrétiennement,  en  la  bénissant  et  la  sanctifiant,  comme 
chargée  de  la  diriger  vers  sa  fin  suprême  et  de  la  juger  si  elle 
s’écarte  de  sa  fin.  Le  sens  que  nous  donnons  ici  à ses  paroles 
se  déduit  clairement  de  son  discours , où,  parlant  de  l’ordre 
que  doivent  garder  entre  elles  ces  deux  puissances,  il  n’établit 
pas  entre  elles  un  rapport  de  causalité,  comme  si  l’une  était  la 
cause  qui  produirait  l’autre,  mais  un  rapport  de  direction , qui 
consiste  en  ce  que  la  plus  noble  des  deux  règle  l'autre  et  la 
dirige  vers  sa  fin  dernière  : or  nous  avons  dit  plus  haut  que 
c’était  lù  aussi  le  sens  des  paroles  de  Hugues  de  Saint-Victor. 
Si  l’auteur  de  la  Défense  avait  bien  considéré  tout  cela , il  ne 
se  serait  pas  imaginé  que  Boniface , en  empruntant  ces  paroles 
de  Hugues  de  Saint-Victor,  voulût  établir  la  puissance  tempo- 
relle dans  une  dépendance  temporelle  à l’égard  de  la  puissance 
spirituelle,  et  faire  la  première  vassale  de  la  seconde , en  sorte 
que  le  pape  aurait  eu  le  droit,  lorsqu’il  se  serait  agi  de  paix 
ou  de  guerre,  non  plus  seulement  d’exhorter  ou  de  conseiller, 
mais  de  commander  aux  princes  avec  un  empire  absolu,  et  que 
les  rois  n’auraient  plus  été  que  les  ministres  et  les  exécuteurs 
des  ordres  du  pape  (3).  Nous  avons  répété  plus  d’une  fois  que 
le  pape  n’a  aucun  droit  de  traiter  de  la  paix  et  de  la  guerre , 
pas  plus  que  de  tout  le  reste  de  ce  qui  concerne  l’administra- 
tion et  le  bien  temporel  des  États,  et  où  les  rois  exercent  une 
autorité  souveraine  et  indépendante.  Mais  si  ces  mêmes  rois 

, (t)  Hugo  Vietorinus,  lib.  il  de  Sacrament.  fiiei , part.  2,  lib.  iv. 

(2)  Vide  lib.  v,  S 12,  pag.  407  etsuiv. 

(3)  Bossuet,  tom.  I,  part.  2,  Ub.  vu  ( al.  3 ),  cap.  24. 

41. 
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viennent  à pécher  grièvement  dans  l’exercice  de  leur  autorité, 
à offenser  Dieu , à scandaliser  les  peuples  en  s’écartant  de  la 
fin  vers  laquelle  ils  ont  à diriger  leurs  actes , ils  sont  alors  sou- 
mis, à raison  du  péché  dont  ils  se  sont  rendus  coupables,  à 
la' puissance  spirituelle,  qui  peut  non-seulement  lesadmonéter, 
mais  encore  leur  infliger  des  corrections  et  des  censures,  si 
ses  avertissements  réitérés  ne  suffisent  pas,  eu  leur  interdisant 
les  actes  temporels  qui  ont  été  pour  eux  matière  d’abus.  Que 
si  les  rois  chrétiens  n’avaient  rien  A craindre  des  censures  de  l’É- 
glise lorsqu’ils  pèchent  grièvement  dans  l’exercice  de  leur  pou- 
voir temporel,  et  que  celle-ci  fût  sans  armes  pour  les  empêcher 
d’abuser  de  leur  puissance,  il  faudrait  dire  que  les  rois  sont  en 
leur  qualité  de  rois  étrangers  à l’Église,  qu’ils  ne  doivent  point 
se  considérer  comme  ses  appuis,  et  que  le  royaume  terrestre 
n’a  rien  à démêler  avec  le  royaume  céleste  ; bien  plus,  ces  deux 
puissancesétant  différentes  entre  elles,  si  elles  étaient  tellement 
souveraines  chacune  dans  leur  ressort  que  l’une,  lorsqu’elle  s’é- 
carterait de  sa  fin , ne  pourrait  pas  être  redressée  par  l’autre, 
il  faudrait  dire  qu’elles  seraient  nées  de  principes  différents 
ou  même  contraires,  ce  qui  favoriserait  l’erreur  des  mani- 
chéens, comme  Boniface  l’a  observé  dans  cette  même  consti- 
tution avec  sa  sagacité  ordinaire  ; et  ainsi  disparaîtrait  ce  bel 
ordre  de  l’univers,  qui  nous  ramène  à un  seul  principe  au 
moyen  de  l’unité , qui  seule  a le  secret  de  lier  les  choses  infé- 
rieures aux  choses  supérieures,  et  les  temporelles  aux  spiri- 
tuelles, par  la  direction  que  celles-ci  impriment  à celles-là,  et 
de  les  dépouiller  de  l’opposition  qu’elles  présenteraient  entre 
elles  si  elles  n’étaient  pas  unies  et  réconciliées,  pour  ainsi  dire, 
de  cette  manière. 

9.  Mais  si  la  pensée  de  Boniface  a été  mal  comprise  en  ce 
point  par  Jean  de  Parisel  par  les  autres  qui  ont  voulu  le  suivre, 
et  qui  comme  lui  ont  cru  et  voulu  faire  croire  que  ce  pape 
s’arrogeait  un  droit  temporel  sur  les  rois,  elle  a été  plus  mal 
comprise  encore  par  Noël-Alexandre  par  rapport  à l’application 
que  ce  même  pape  a jugé  à propos  de  faire  au  sacerdoce  chré- 
tien de  cet  oracle  de  Jérémie  : Voilà  que  je  vous  ai  établi  sur  les 
nal ions  el  sur  les  royaumes,  etc.,  dont  il  lui  reproche  d’avoir 
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abusé  en  détournant  ces  paroles  de  leur  sens  littéral  à uu  sens 
allégorique  tout  à fait  faux.  En  cela  Noël-Alexandre  et  ses  pa- 
reils n’ont  fait  qu’étaler  leur  ignorance  : car,  quel  que  soit  le 
sens  de  ces  paroles  prophétiques,  il  est  certain  qu’elles  ont  été 
prononcées  comme  figurant  le  Nouveau  Testament  et  qu’elles 
s’appliquent  fort  bien  au  sacerdoce  chrétien.  L’auteur  de  la 
Défense , beaucoup  plus  docte  que  Jean  de  Paris  et  plus  ju- 
dicieux que  Noël-Alexandre,  n’a  pas  pu  nier  cette  vérité  (1), 
tout  en  cherchant  à se  persuader  que  Bonifacc  a employé  ces 
mêmes  paroles  dans  un  sens  différent  de  celui  où  elles  figurent 
le  sacerdoce  chrétien  : car,  dit-il,  Bouiface  leur  fait  signifier  la 
puissance  temporelle  des  papes  sur  les  rois,  tandis  qu’elles 
n’indiquent  que  la  puissance  spirituelle,  ou  celle  de  lier  et 
de  délier  accordée  principalement  à saint  Pierre  et  ù ses  suc- 
cesseurs par  ces  paroles  du  Sauveur  : Tout  ce  que  vous  lie- 
rez, etc.  (2).  Or,  que  les  paroles  dites  au  i prophète  Jérémie 
aient  figuré  la  puissance  du  sacerdoce  chrétien,  c’est-à-dire  la 
puissance  spirituelle  des  clefs , comme  s’étendant  sur  les 
royaumes  et  sur  les  rois,  ce  n’a  pas  été  là  le  sentiment  de  Bo- 
uiface seul,  mais  aussi  celui  de  toute  l’antiquité,  tant  grecque 
que  latine.  En  431  Théodote,  évêque  d’Ancyre,  s’exprimait 
ainsi  dans  son  discours  prononcé  contre  Nestorius  en  présence 
du  concile d’Éphèse  : « Le  prêtre,  lui  aussi,  tient  un  glaive, 
« non  pour  blesser,  mais  pour  guérir.  Et  c’est  ce  que  nous  a 
« signifié  la  grâce  d’en  haut  par  ces  paroles  dites  à Jérémie  : 
« Je  vous  ai  établi  aujourd’hui  sur  les  nations  et  sur  les  royaumes 
« pour  arracher  et  pour  détruire, pour  édifieretpourplanter  (3).  » 


(1)  « Neque  tameu  negaverim  litee  ut  cætera  in  llguram  noslri  facta  esse , et 
ministerio  novi  Testamenti  longe  meliori  jure  quam  prophetico  convenire , sed 
novi  Testamenti  more  et  spiritu  ; sunt  cnim  profecto  christiani  pontifiecs  super 
gentes  et  régna,  evellunt.  dissipant,  plantant  victrico  prædicatione,  verbo 
etiam  ultore , etc . » Bossuet,  1. 1,  part.  2,  lib.  v ( al.  1 , sect.  2 ),  c.  37. 

(2)  » Est  autem  liæc  auctoritas  ( etsi  data  sit  homini  utexerceatur  per  homi- 
nem  ) non  humana , sed  potius  divina , ore  divino  l’etro  data , sihique  suisque 
successoribus  in  ipso , quem  confossus  fuit  Petrn  Arma  ta  : dicontc  Domino  Petro  : 
Quodcumqut  ligaveris,  etc.  » 

(3)  « ’K/el  yip  ttptù;  xod  tlpo;,  o\>x  tva  xaxwTQ,  àiX’Vva  'ligantiag,  xxi  toëto 
SxXoûaa  dvuüev  ^âpt;  xpwxov  tw  'Itpcpta  iji^vuac,  Xéyouea-xaTÉ^aà  al  frr,p.epov 
txi  fixaMiai,  x«  :6vr,,  ixpgoüv,  xxtaaxaxTetv,  x«l  àitoÀXûtiv  , xai  «soixoëôpEtv, 
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En  512  l’Église  d’Orient , s’adressant  au  pape  Symmaque  pour 
être  reçue  dans  la  communion  du  saint-siège , dont  elle  avait 
été  séparée  par  le  schisme  d’Acace , dit  de  même , en  con- 
fessant le  pouvoir  des  clefs  accordé  à saint  Pierre  et  à ses 
successeurs , que  ce  pouvoir  avait  été  figuré  par  ces  paroles  de- 
là prophétie  de  Jérémie  : « Ce  n’est  pas  seulement,  écrit-elle 
« au  pape,  le  pouvoir  de  lier  et  de  délier  qui  vous  a été  donné; 
« mais  c’est  aussi  le  pouvoir  de  délier  à l’exemple  du  divin  Maître 
« ceux  qui  sont  liés  depuis  longtemps;  et  vous  exercerez  ce  pou- 
« voir  non  pas  seulement  en  arrachant  et  en  détruisant,  maisen- 
« core  en  plantant  et  en  édifiant,  selon  qu'il  a été  dit  à Jérémie, 
« ou  plutôt  au  Sauveur  du  monde,  dont  ce  prophète  était  la 
« figure  (1).  » En  518  Jean,  patriarche  de  Jérusalem,  dans  sa 
lettre  synodique  adressée  à Jean,  patriarche  de  Constantinople, 
et  souscrite  par  trente  évêques  des  provinces  qui  lui  étaient 
soumises,  dit  nettement  que  les  paroles  de  Jérémie  figuraient 
la  puissance  des  clefs  accordée  par  Notre-Seigneur  au  sacerdoce 
chrétien  ; voici  ses  paroles  : « Celui  qui  a donné  au  prophète 
a J érémie  le  pouvoir  de  bâtir  et  de  renverser,  de  déraciner  et  de 
« planter  a de  même  accordé  à Pierre,  chef  des  apôtres,  le 
a pouvoir  de  délier  et  de  lier,  ainsi  qu’â  tout  le  sacerdoce  en 
« général  (2).  » En  536  Mennas,  patriarche  de  Constantinople, 
dans  la  sentence  qu’il  porta  contre  Anthime  et  qui  fut  con- 
firmée par  soixante  et  onze  évêques  présents  au  concile,  ex- 
plique le  pouvoir  des  clefs  conféré  au  sacerdoce  chrétien 
par  celui  qu’avait  reçu  Jérémie;  en  voici  les  termes  : « Jésus- 
« Christ  notre  Sauveur  et  notre  vrai  Dieu  ayant  donné  à 


xai  **T*?uTeùeiv.  » Theodotus  Ancyranus , Homil.  contra  N estonien , apud  Har- 
duinum,  tom.  IConcil., col.  1666. 

(1)  « Non  dormitas , sod  festina  ad  liberandum  nos  : quia  non  in  ligaudo  tan- 
tum potestas  titii  data  est,  sed  in  solvendo  quoque  diu  vinctos  ad  imitationem 
magistri  : neque  in  eradicando  vel  diruendo,  sed  in  plantando  et  ædilicando, 
seeundum  tieatum  llieremiam , magis  secundum  salvatorem  mundi  Cbristum,  in 
cujusconstitit  typo.  » Epist.  occlus.  Orient,  ad  Symmachum , apud  Baronium  , 
ad  ann.  512,  n.  50. 

(2)  « 'O  yâp  naper/r.xw.  ’hpepia  Ttpoçij-nQ  tô  avoixofiopav,  xai  xaToaxàitreiv, 
/ai  ixp lîoüv,  xai  xaiapuTEueiv,  xai  Uéxfif  iip  xopupaiqi  tûv  axoatoÀwv  tô  Pinv , 
xxi  ôtaufïv,  xai  -rij  xoivtj  toüto  ipUsai|i>)aato  iepaiavv^.  » Epist.  Joannis  Hieroso- 
lymitani , apud  Harduinum,  tom.  II  Concil.,  pag.  1343,  col.  1,  in  princ. 
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« ses  prêtres  le  pouvoir  d’arracher  et  de  planter,  de  dé- 
« molir  et  d’édifier,  etc.  (1).  » Mais  rien  ne  confondra  mieux 
l’audace  téméraire  de  Noël-Alexandre  et  des  autres  détrac- 
teurs de  Boniface  sur  cet  article  que  la  déclaration  suivante 
du  célèbre  concile  de  Meaux  tenu  l’an  845  sous  le  règne  de 
Charles  le  Chauve  et  sous  le  pontificat  de  Serge  il,  concile 
où  se  trouvèrent  avec  Hincmar,  archevêque  de  Reims,  cette 
brillante  lumière  des  Gaules,  plusieurs  autres  métropoli- 
tains etJes  évêques  des  principaux  sièges  de  Fiance;  ce  concile 
déclara  que  le  prophète  Jérémie  représentait  les  prêtres  de  la 
nouvelle  loi  lorsqu’il  lui  lut  dit  par  le  Seigneur  : Je  nous  ai 
établi  aujourd'hui  pour  arracher  et  pour  détruire,  pour  bâtir 
et  pour  planter,  et  que  ces  paroles  indiquent  quelles  sont  les 
choses  que  la  faux  sacerdotale  peut  et  doit  même  souvent  abattre 
et  retrancher,  savoir  toutes  les  coutumes  perverses  introduites 
dans  l’Église  ou  dans  la  société  par  la  puissance  terrestre,  ou 
par  les  passions  ou  par  la  fragilité  humaine  (2).  Voilé  comme 
cette  noble  Église  de  France,  près  de  cinq  cents  ans  avant  Bo- 
niface , reconnaissait  que  la  prophétie  de  Jérémie  indiquait  le 
pouvoir  donné  sur  les  rois  au  sacerdoce  chrétien  en  lui  attri- 
buant le  droit  souverain  de  retrancher  avec  la  faux  sacerdotale 
tout  ce  que  la  puissance  terrestre  aurait  fait  naître  de  coutumes 
perverses  non-seulement  dans  l'Église , mais  encore  dans  la  so- 
ciété. Et  ce  pouvoir,  ceconcilel’aexercé  lui-mémedanssescanons 
40*,  41e  et  42',  où  il  défend  aux  rois,  par  rapport  aux  biens 
des  églises  et  des  autres  lieux  consacrés  par  la  piété , bien  des 
choses  que  Philippe  prétendait  être  en  droit  de  faire:  ce  qui 
nous  donne  lieu  d’être  étonné  que  l’auteur  de  la  Défense  . 


(1) «  Toü  awriipoç  ■)|(müv  ’hjaoù  XpKnoi  tou  àX»)(hvo'i  0ioü  SeSusxoeoi 

itoyaiav  ici;  oixeioi;  Upiooiv,  IxTiXXsivTe,  xal  xaxaç'jTSÙEiv,  xai  xanxipiïvxt,  xai 
avxs£o|x«v,  etc.  » Concil.  Constantinop.  sub  Memia,  act.  4,  apud  Harduinum. 
toiu  II  Concil.,  pag.  1259,  col.  2. 

(2)  « Et  prophète  sacerdotalem  gestans  personam  Domino  loquente  præmon- 
strat , dicens  : Ego  constitui  te  hodle  super  yen! es  et  super  régna,  ut  evellas,  et 
destruas,  et  adi/kes,  et  plantes,  as  tendit  quid  falco  sacerdotali  durius  valeat,  et 
sæpius  debeatrocidi.  Quidquid  terrena  poteetate  , vel  rupiditatu,  seu  fragilitalc, 
studio,  ae  subreptione  perversum  in  ecclesia  aut  in  humana  conversatione  pul 
lulaverit  recidendum.  » Concil.  Meldense,  in  præfat.,  apud  Labb.,  tom.  IX 
Concil.,  edit.  Venet.,col.  959. 
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évêque  lui-méme  de  Meaux , qui  avait  sous  les  yeux  une  apo- 
logie aussi  péremptoire  des  paroles  de  Boniface  faite  par  un 
concile  aussi  célèbre,  assemblé  dans  cette  église,  ait  osé  néan- 
moins trouver  à y redire.  Mais  si  cet  oracle  du  prophète  figu- 
rait en  général  le  pouvoir  du  sacerdoce  chrétien , il  représen- 
tait plus  spécialement  encore  celui  du  souverain  pontife , en 
qui  réside  la  plénitude  de  la  puissance  spirituelle.  Aussi  ces 
paroles  de  Jérémie  ont-elles  été  spécialement  appliquées  à l'au- 
torité du  pontife  romain,  comme  nous  l’avons  vu  plus  haut 
par  la  lettre  de  l’Église  d’Orient  au  pape  saint  Syininaque.  C’est 
ce  qui  a fait  dire  au  pape  Jean  VIII,  dans  sa  lettre  à Basile,  em- 
pereur d’Orient,  en  date  de  l’année  878  : « Comme  il  a été  dit 
« dans  la  personne  de  Jérémie  au  sacerdoce  dont  nous  avons 
« la  charge  : Je  vous  ai  établi  aujourd’hui  sur  les  peuples  et  sur 
« les  royaumes,  etc.,  votre  piété  demande  à notre  apostolat  des 
« personnes,  etc.  (1).  » Et  dans  une  autre  lettre  écrite  en  878 
à ce  même  empereur  le  môme  pape  faisait  l’application  de 
ces  paroles  de  la  prophétie  de  Jérémie  au  pouvoir  des  clefs 
accordé  au  saint-siège  par  Jésus-Christ  dans  la  personne  du 
prince  des  apôtres  (2).  De  même,  dans  les  siècles  suivants,  les 
écrivains  les  plus  remarquables  par  leur  sainteté  comme  par 
leur  science  ont  vu  l’autorité  souveraine  du  pontife  romain 
sur  les  rois  et  sur  les  royaumes  figurée  dans  cet  oracle  : « La 
« place  où  vous  êtes,  écrivait  saint  Bernard  au  pape  Eugène  III, 
« est  une  terre  sanctifiée  ; c’est  la  place  du  prince  des  apôtres 
« ou  de  celui  que  le  Seigneur  a établi  maître  de  sa  maison , et 
« principal  administrateur  de  tous  ses  biens  : car  vous  avez  été 
« établi  sur  les  peuples  et  sur  les  royaumes  pour  arracher  et 


(I)  « Sed  quia  et  professionis  nostræ  oflicio  cum  Jeremia  nihilominus didtur  : 
E cce  eonstitni  te  liodie  super  gen  tes  et  super  régna , «I  eue  lias,  et  destruas,  et  dis- 
perdas,  et  dissipesjel  adifiees  et  plantes,  etiam  vestra  pietasab  apostolatu  nostro 
pro  hoc  ipso  personas  postulat.  » Epist.  Joannis  VIII  ad  Basil,  irnperat. , apud 
Baronium,  ad  ann.  878,  n.  III;  apud  Lahh.,  Cône.,  t.  IX,  col.  06,  édit. 
Paris. 

(1)  « Cuin  onim  semel  apostolica  hæe  sedes  clans  accepisset  regni  eœlorutn  a 
primo  et  magno  pontifies  Jesu  Christo  per  principem  apostolorum  l’etrum.. 
Iiabet  facultatem  omnes  ligandi  atque  solvendi  et  juxta  prophetam  Jeremiam 
evellendi  et  plantandi  hac  de  causa  nos  auctoritate  uni  principis  apostolo- 
rum, etc.  » Apud  Baronium,  ad  annum  879,  u.  76. 


Digitized  by  Google 


— ÜV.I  — 


« pour  détruire,  pour  bâtir  et  pour  planter(l).  » Pierre  le  Véné- 
rable, abbé  de  Cluny,  contemporain  de  saint  Bernard  et  étroi- 
tementlié  d’une  sainte  amitié  avec  lui,  écrivait  aussi  à ce  même 
pape  Eugène  : « Quoique  l’Église  n’ait  pas  entre  ses  mains  le 
« glaive  de  l’empereur,  elle  n’en  étend  pas  moins  son  pouvoir 
« sur  tous  les  petits  et  sur  l’empire  lui-même;  de  là  vient 
« qu’il  lui  a été  dit  dans  la  personne  du  Prophète  : Je  vous  ai 
« établi  sur  les  peuples  et  sur  les  royaumes,  etc.  C’est  pour- 
« quoi  si  elle  ne  peut  pas  tuer,  elle  peut  au  moins  détruire  (2).  » 
Hugues  de  Saint-Victor  a dit  à son  tour  dans  son  ouvrage  de 
sacramentis  fidei  : « C’est  dans  l’Église  et  dans  la  puissance  ec- 
« clésiastique  que  se  vérifie  cet  oracle  de  Jérémie  : Je  vous  ai 
a établi  aujourd’hui  sur  les  peuples  et  sur  les  royaumes,  etc.  (3) . » 
Guillaume,  archevêque  de  Sens,  exhortait  Alexandre  111  à faire 
usage  de  ses  armes  spirituellescontre  Henri  II,  roi  d’Angleterre, 
en  disant  à son  tour  : « C’est  à votre  apostolat,  très-saint  père, 
« que  tout  pouvoir  a été  donné  dans  le  ciel  et  sur  la  terre; 
« c’est  en  vos  mains  qu’a  été  remis  le  glaive  à deux  tranchants. 
« Vous  avez  été  établi  sur  les  peuples  et  sur  les  royaumes , 
« pour  mettre  les  rois  dans  les  chaînes  et  les  plus  nobles  dans 
« les  fers  (4).  » Enfin,  Pierre  de  Blois,  écrivant  au  pape  Cé- 
lestin  III  au  nom  de  la  reine  Eléonore  d’Angleterre , lui  disait  : 
« Les  nations  divisées,  les  peuples  aux  abois,  les  provinces 
« désolées  et  généralement  toute  l’Église  d'Occident  pousse 
« vers  vous  ses  lamentations , et  vous  supplie,  le  cœur  brisé  et 


(1)  « Locus  inquo  stas  terra  sancta  est,  locus  principis  apostolorum,  locus 
illius  est  quem  constitué  Dominas  dominum  domus  suæ  et  principem  omnis 
possessionis  ejus...  Ad  hoc  enim  constitutus  es  super  gentes  et  super  régna, 
ut  evelias,  et  destruas,  et  ædifices,  et  plantes.  » S.  Bernard.,  epist.  237. 

(2)  « Sed  quamvis  ecclesia  non  halient  imperatoris  gladium,  habet  tamen  super 
quoslibet  minores  et  super  ipsum  imperium  ; unde  ei  sub  figura  prophetici  no- 
minis  dicitur  : Consfiftii  te  super  gentes  et  régna,  etc.  Qua  de  re  si  non  potest 
occidere,  potest  destruere.  » l’etr.  Vener.,  lib.  vi,  epist.  24,  ad  Eugen.  papain. 

(3)  « Igitur  de  ecclesia  et  potestate  ecclesiastica  veriticatur  illud  vaticinium 
Jeremiæ  : Erre  ronsfffKi  fe  hodie  super  gentes  et  régna,  etc.  » Hugo  Victoriuus, 
lib.  il,  de  Sacrum,  fidei,  part.  2,  cap.  4. 

(i)  « Vestro  apostolatui,  Pater  sancte,  data  est  omnis  potostas  in  coelo  et  in 
terra  : gladius  anceps  in  mauibus  vestris  : Super  gentes  et  régna  ronstiluti  estis 
ad  atligandos  reges  corum  in  rompedibus  et  nokiles  eu r uni  in  manlris  farcis . » 
Guillelm.  Scnonen.  exhort.  ad  Alexandrum  III. 


Digltized  by  Google 


— 650  — 


« humilié,  vous  que  Dieu  a établi  sur  les  nations  et  sur  les 
« royaumes  avec  toute  la  plénitude  de  la  puissance.  N’est-ce 
« pas  à l’apôtre  Pierre  et  à vous  dans  sa  personne  que  Dieu  a 
« confié  tout  royaume  et  tout  gouvernement  ? Béni  soit  le  Sei- 
« gneur,  qui  a donné  un  tel  pouvoir  an.t  hommes.  Ni  roi,  ni 
« empereur,  ni  duc  n’est  exempt  de  votre  juridiction  (1).  » Or 
tous  ces  écrivains,  que  recommandent  également  leur  saintetéet 
leur  doctrine,  tous  d’ ailleurs  français,  ce  qu’il  faut  surtout  con- 
sidérer ici,  et  tousdu  douzième  siècle,  font  bien  voir  quel  étail 
alors  le  sentiment  non  plus  seulement  de  la  cour  de  Rome,  mais 
de  l’Église  de  France  sur  la  justesse  de  l’application  de  l’oracle 
de  Jérémie  à l’autorité  de  l’Église  et  dn  pape,  qui  en  est  le 
chef.  C’est  donc  à juste  titre  qu’innocent  lit  a dit  de  lui-ménr' 
et  de  sa  dignité  un  siècle  après  : « Qui  suis-je  moi , et  qu’est- 
« ce  que  la  maison  de  mon  père,  pour  qu’on  me  fasse  asseoir 
« sur  le  trône  degloire  au-dessus  des  rois?  Car  c’est  à moi  qu’il 
« a été  dit  : Je  vous  ai  établi  sur  les  peuples  et  sur  les  royaumes . 
« pour  arracher  et  pour  détruire,  pour  disperser  et  réduire  eu 
« poussière,  pour  édifier  et  pour  planter  (2).  » 

10.  Qu’a  donc  fait  Boniface  en  disant  que  l’oracle  du  prophète 
Jérémie  s’était  vérifié  dans  l’Église  et  dans  la  puissance  ec- 
clésiastique , autre  chose  que  de  suivre  le  sentiment  de  toute 
l’antiquité  chrétienne,  tant  grecque  que  latine , et  de  répéter  d 
qu’avaient  dit  ses  prédécesseurs?  A la  bonne  heure,  diront  ne 
adversaires,  si  ce  pape  n'avait  appliqué  qu’à  sa  puissance  spiri - 
tuelle  ce  passage  de  l’Écriture  sainte;  mais  il  en  a abusé  pour  s’at- 
tribuer un  pouvoir  au  moins  indirectsur  le  temporel  des  rois.  Mai-, 
ici  nos  adversaires  appellent  abuseeque  nous  nions  être  un  abus. 


(l)«(jentes  divulsæ,  populi  lacerati , provinciæ  desotatæ  et  generaliter  tôt  a 
OccidentaJis  wclesia  conforta  lamentis  in  spiritu  contrito  et  humiliatu  supplie*  I 
vobis , qui  m constituit  Deus  super  pentes  et  régna  in  omni  plenitudine  |>ot<sfci- 
tis.  Nonne  Petro  apostolo  et  in  eo  vobis  a Deo  omne  regnum  omnisque  pot*-*  - 
tas  rugendicommittitur?  Benedictus  autem  Dominus,  qui  taleni  potestatem  de- 
dit  hominihus.  Non  rex,  non  imperator,  non  dux  a jugo  vestrte  jurisdiction 
uximitur.  » Petrus  Blesen.,  epist.  144,  ad  Cœlestin.  III. 

(î)  « Qnis  autem  sum  ego,  aut  quæ  domus  patris  mei,  ut  sedeain  excetsior 
regibus , et  solium  gloriæ  teneam  1 Mihi  namque  diritur  : Comblât  le  super  gtn  - 
les  el  régna,  ut  er clins  , et  (lest ruas  , et  dieperdaï,  et  dissipes,  et  attitrés,  et  plan  - 
les.  » Inuocentius  111 , serai.  I , ia  consacrât.  sui  pontiticatus. 
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puisque  l’exercice  de  la  puissance  spirituelle  a naturellement 
pour  effet  d'atteindre  incidemmentles  choses  même  temporelles 
à raison  dupéché  qui  peut  s’y  commettre  ; et  quoiqu’elle  n’aitque 
le  spirituel  pour  objet  direct  et  que  l’effet  qui  lui  est  propre 
soit  tout  spirituel , il  n’en  emporte  pas  moins  nécessairement 
la  destruction  de  la  chose  ou  de  l’action  temporelle  dans  la- 
quelle le  péché  s’est  immiscé.  En  un  mot,  Boniface  n’a  pas 
autrement  appliqué  la  prophétie  de  Jérémie  à la  puissance  ec- 
clésiasti  que  que  ne  l’avait  fait  déjà  le  concile  de  Meaux  en  s’at- 
tribuant à lui-même  le  droit  de  retrancher  avec  le  tranchant 
de  la  faux  sacerdotale  tous  les  abus  qui  auraient  été  introduits 
dans  l’Église  ou  dans  la  société  par  la  puissance  terrestre.  Ce 
n’est  pas  d’une  autre  manière  que  Boniface  entend  lui-même 
que  la  puissance  temporelle  des  rois  lui  soit  assujettie.  Jamais 
on  ne  pourra  expliquer  comment  les  rois  peuvent  être  soumis 
au  pape,  si  celui-ci  ne  peut  empêcher  par  son  autorité  ou 
trancher  avec  la  faux  des  censures  ecclésiastiques,  si  les  exhor- 
tations sont  impuissantes,  les  actes  de  gouvernement  tempo- 
rel qui  tournent  manifestement  à l’offense  de  Dieu,  au  scan- 
dale des  peuples  et  au  préjudice  de  l’Église.  Si  le  péché  esl 
immatriculé  dans  ces  actes  temporels,  ou,  pour  mieux  dire, 
dans  ces  abus  de  pouvoir  des  souverains  temporels,  comment 
la  puissance  spirituelle  pourra-t-elle  empêcher  le  péché  si 
elle  ne  peut  empêcher  ces  actes?  il  faudra  donc  tenir  les  rois 
pour  exempts  du  pouvoir  des  clefs,  si  l’on  veut  les  exempter  de  ce 
pouvoir  indirect  de  l’Église.  Et  voilà  à quoi  se  réduit  l’opi- 
nion contraire  des  détracteurs  de  Boniface  VIII,  qui,  par  là 
même  qu’ils  lui  reprochent  d’avoir  dit  dans  sa  constitution 
avec  Hugues  de  Saint-Victor  que  si  le  pouvoir  temporel  dévie , 
c’est-à-dire  s’il  pèche,  il  doit  trouver  son  juge  dans  la  puis- 
sance spirituelle  , tendent  à affranchir  les  rois,  môme  poul- 
ie spirituel,  de  la  juridiction  de  l’Église,  et  à leur  laisser 
toute  liberté  de  publier  des  lois  évidemment  injustes,  d'at- 
tenter à l’indépendance  de  l’Église  comme  aux  droits  de  leurs 
sujets  et  d’abuser  à leur  gré  de  leur  pouvoir  temporel  sans 
craindre  d’en  être  empêchés  ou  de  se  voir  ramenés  au  devoir 
[>ar  l’empire  spirituel  du  sacerdoce , persuadés  qu’ils  seront , 
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son  autorité  et  en  empêchant  les  prélats  de  son  royaume  de 
se  rendre  à son  appel  que  de  punir  les  outrages  faits  à sa 
propre  personne.  Aussi,  pour  ne  rien  omettre  des  moyens  que 
lui  offrait  son  poste  éminent  de  ramener  ce  prince  à l’obéis- 
sance due  au  siège  apostolique,  il  lui  envoya  en  même  temps 
en  qualité  de  légat  le  cardinal  Jean  Lemoine,  du  titre  de  Saint- 
Pierre  et  de  Saint-Marcellin , homme  estimable  sous  tous  les 
rapports  et  Fiançais  de  nation  (1),  qu’il  chargea  d’entrer  en 
composition  avec  le  roi , comme  on  le  voit  par  les  diplômes 
adressés  par  Boniface  lui-même  à ce  cardinal  et  rapportés  par 
Kaynauld  (2).  Ce  fut  aussi  dans  ce  temps  qu’il  traita  avec  Charles 
de  Valois , comte  d’Alençon  et  frère  du  roi,  qui  venait  de  quitter 
la  Sicile  pour  entrer  en  France,  et  qu’il  chargea,  comme  ce 
prince  le  lui  promettait  lui-même,  d’accommoder  ce  diffé- 
rend (3).  L’an  1303,  le  cardinal  légat  étant  arrivé  en  France, 
Boniface  lui  adressa  plusieurs  articles  à présenter  au  roi , et 
que  l’on  peut  voir  dans  Raynauld  (5),  indiquant  ce  que  le  roi 
devait  accorder,  réformer  ou  corriger  pour  satisfaire  le  saint- 
siège.  On  voit,  en  lisant  ces  articles,  que  le  pape  avait  com- 
mencé par  les  communiquer  ù Charles  de  Valois  et  aux  en- 
voyés de  Philippe , et  que  ceux-ci  lui  avaient  fait  espérer  que 
leur  maître  les  accepterait,  puisqu’à  la  fin  des  instructions  don- 
nées à son  légat,  en  lui  adressant  ces  articles,  le  pape  lui 
ordonnait  de  déclarer  au  prince  que , si  dans  le  délai  fixé  il 
ne  lui  faisait  satisfaction  sur  tous  ces  différents  griefs,  selon  ce 
que  lui  avaient  fait  entendre  le  frère  même  du  prince  et  ses 
envoyés , il  procéderait  contre  lui  au  spirituel  et  au  tempo- 
rel (5).  Mais  lorsque  le  légat  eut  proposé  ces  articles  au  roi  de 

(1)  Vide  Spondan.,  ad  ami.  1303,  n.  2. 

(2)  Ad  annum  1303,  num.  13. 

(3)  Vide  Raynald.,  ad  onn.  1302,  n.  15. 

(4)  Ad  annum  1303,  num.  34. 

(5)  « Item  expresse  denunciandum  est  régi  per  cardinalem  eumdem , quod  si 
rex  prædicta  non  correxerit  et  emendaverit  taliter  infra  certum  tempus , quod 
et  nos , et  apostolica  sedes  merito  contentemur,  quod  a nobili  viro  Carolo  Ande- 
gnviæ  comité  fratre  ejus , et  ab  ejusdem  regis  nunciis  datum  est  nobis  intelbgi , 
ex  tune  nos  et  sedes  eadem  super  praemissis  providebimus,  statuendo,  ordinando, 
derlarando,  et  procedendo  spiritualitcr  et  temporaliter.  » Apud  Ravnald.,  ad 
ann.  1303,  n.  34. 
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France , il  en  reçut  une  réponse  ai  dure  et  si  sèche , surtout 
par  rapport  aux  articles  principaux  qui  concernaient  la  colla- 
tion des  bénéfices  ecclésiastiques  et  ^usufruit  ainsi  que  l’em- 
ploi des  revenus  des  églises  vacantes , qu’il  était  impossible  au 
pape  de  s’en  contenter,  puisqu’il  en  résultait  que  ce  prince  ne 
voulait  relâcher  aucune  de  ses  prétentions  ni  reconnaître 
comme  il  le  devait  l'autorité  du  saint-siège,  ce  qui  était  pour- 
tant tout  ce  que  demandait  Boniface,  disposé  qu'il  était,  comme 
on  l’a  vu,  il  accorder  au  roi  tous  les  privilèges  qu'il  voudrait, 
pourvu  qu’il  consentit  à faire  licitement  ce  qu’il  faisait  illici- 
tement jusque-là.  On  peut  voir  la  réponse  de  Philippe  le  Bel 
dans  l’Histoire  du  différend  , d’où  elle  a été  extraite  par  Noel- 
Alexandre(l).  Boniface,  informé  de  cette  réponse  par  le  cardi- 
nal légat,  qui  eut  soin  de  la  lui  transmettre,  s’en  plaignit 
amèrement  au  prince  Charles  de  Valois,  à qui  il  écrivit  qu’ayant 
communiqué  cette  réponse  au  collège  des  cardinaux,  pour  qu’ils 
l’examinassent  et  en  conférassent  ensemble,  tous  avaient  été 
étonnés  de  voir  qu’elle  était  si  contraire  à la  vérité,  si  peu 
conforme  au  droit  et  à l’équité,  et  que  par  conséquent  tous 
l’avaient  trouvée  inacceptable  pour  le  saint-siège , malgré  l’as- 
surance du  contraire  que  lui -môme  et  l’évèque  d'Auxerre,  am- 
bassadeur du  roi,  lui  avaient  donnée  àleur  départ  de  Home  (2). 
Il  avertissait  le  prince  en  conséquence  que,  si  le  roi  ne  corri- 
geait ou  ne  modifiait  sa  réponse  de  manière  à ce  que  le  saint- 
siège  pût  s’en  contenter,  il  se  verrait  forcé  de  procéder  contre 
lui  (3).  Ces  paroles  font  voir,  de  manière  à exclure  toute  ouibre 
de  doute,  que  Boniface  ne  prétendait  pas  que  Philippe  signât 


(I)  Histoire  du  différend,  etc..,  pas.  95;  Natal.  Alex.,  Hist.  eccles.,  sec.  XIII  et 
XIV,  dissert.  9,  art.  3. 

(I)  « Mirati  suraus  plurimum  et  valde  commeti  quia  responsiones  eadem... 
cxaminntæ  veritati  rontradicant.neerationi  congruent,  necconsonantæquitati, 
noc  sunt  taies  ; neque  reperimus  iu  eis  ilia  de  quibus  debeamus  merito  contenta  ri 
secundum  liduciam  quam  veuerabilis  frater  no» ter  P.  Autisiodorcnsis  episco- 
pus  et  tu  dedistis  noliis  quundo  recessistis  de  romana  curia , in  Franciam  redi- 
turi.  » Apud  Raynald.,  ad  ann.  1303,  u.  34. 

(3)  « Ad  b®e  uoiumus  te  latere,  quod  uisi  rex  ipse  responsiones  sic  corrigat  et 
emeudet , quod  exinde  merito  contentemur,  cum  contra  Deuin  non  sit  liomini 
del'erendum,  contra  regain  eurndem  spiritualiter  et  temporaliter,  prout  expedin* 
viderimus,  procedeiaus.  » Ibidem. 
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purement  et  simplement  les  articles  qu’il  lui  proposait,  mais 
seulement  qu’il  corrigeât  ou  modifiât  sa  réponse,  de  manière 
à ce  que  le  saint-siège  pût  s’en  contenter.  Et  par  là  même  cette 
lettre,  qui  porte  la  date  du  24  février,  dat.  Lateran . Vlkalend. 
inartii,  met  à découvert  l’erreur  ou  la  mauvaise  foi  de  Noêl- 
Alexandre,  qui  voudrait  nous  faire  croire  que  Boniface  ne  fut 
pas  plus  tôt  informé  de  la  réponse  de  Philippe  le  Bel  que,  ne 
pouvant  souffrir  aucune  temporisation  dans  une  affaire  qui 
demandait  autant  de  patience  et  de  modération  que  de  pru- 
dence, il  lança  précipitamment  sa  sentence  d’excommunica- 
tion contre  le  Roi , et  cita  à comparaître  à Home  dans  le  délai 
de  trois  mois  les  évêques  et  les  docteurs  de  France  qui  avaient 
refusé  malgré  son  appel  de  se  rendre  au  concile  , en  menaçant 
même  plusieurs  d’entre  eux,  s’ils  ne  se  hâtaient  d’obéir,  de 
leur  ôter  leurs  places  et  de  les  déposer  de  leurs  dignités.  Mais 
le  pape  n’eut  recours  à cette  mesure  extrême  que  le  13  avril, 
comme  on  le  voit  par  sa  lettre  adressée  au  cardinal  Lemoine, 
et  par  conséquent  deux  mois  ou  environ  après  avoir  reçu  la 
réponse  de  Philippe  aux  articles  qu’il  lui  avait  proposés,  et 
quarante-neuf  jours  aussi  après  avoir  écrit  à Charles  de  Valois 
pour  que  ce  prince  engageât  son  frère  à adoucir  et  à modifier 
sa  réponse;  or  dans  tout  cet  intervalle  de  temps  Boniface  avait 
bien  pu  savoir  que  le  roi  se  refusait  à tout  tempérament  qui 
pût  pallier  au  moins  le  mépris  qu’il  faisait  de  son  autorité.  Il 
est  vrai  encore  que  la  sentence  d’excommunication  fulminée 
contre  Philippe  et  les  autres  décrets  dont  nous  avons  parlé 
portent  la  même  date  (13  avril)  que  la  lettre  que  le  pape 
écrivit  à son  légat  pour  qu’il  fit  entendre  au  roi,  en  présence 
de  son  conseil,  qu’à  l’exception  de  ce  qui  regardait  l’Église 
de  Lyon  il  s’en  rapporterait  volontiers  sur  tous  les  autres  ar- 
ticles à l’arbitrage  des  ducs  de  Bretagne  et  de  Bourgogne, 
s’ils  voulaient  venir  à Home  de  la  part  du  prince,  et  qu’il  s’en 
tiendrait  à leur  avis  autant  que  le  lui  permettrait  l’honneur 
de  son  siège  et  le  sien  propre,  comme  on  le  voit  par  ses  let- 
tres conservées  dans  l’Histoire  de  ce  différend  (1).  Mais  Noèl- 

(1)  Histoire  du  différend,  rtc.,pag.  95. 
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Alexandre,  qui  rapporte  tous  ces  actes  (1),  oublie  que  l'ex- 
communication et  les  décrets  ne  furent  pas  publiés  ce  jour-là 
même,  mais,  comme  cet  auteur  l’avoue,  furent  confiés  à la 
discrétion  du  légat , pour  qu’il  les  publiât  en  France  dans  le 
cas  où  il  trouverait  le  roi  obstiné  dans  son  refus  de  satisfaire 
le  saint-siège.  Et  de  fait  il  eût  été  non-seulement  impru- 
dent, mais  encore  tout  à fait  absurde  d’excommunier  un  prince 
le  même  jour  qu’on  lui  offrait  des  moyens  plus  faciles  d’accom- 
modement. Quelque  idée  qu’on  se  fasse  du  caractère  précipité 
de  Boniface,  on  ne  saurait  le  croire  capable  d’une  conduite 
aussi  inconséquente.  Mais  le  légat  n’eut  point  l’occasion  de 
traiter  avec  Philippe,  ni  de  remplir  les  commissions  de  son 
maître;  car  le  roi  et  ses  ministres,  qui  avaient  dès  lors  perdu 
tout  respect  pour  le  saint-siège,  ne  se  firent  aucun  scrupule  de 
violer  le  droit  des  gens  dans  la  personne  du  légat.  Les  lettres 
du  pape  adressées  à celui-ci,  et  que  Nicolas  Benefract,  archi- 
diacre de  Constance  et  ami  du  cardinal,  avait  été  chargé  à 
Rome  de  lui  remettre  avec  les  autres  diplômes,  furent  inter- 
ceptées à son  arrivée  à Troyes,  et  lui-même  fut  arrêté  et  mis 
en  prison  d’après  l’ordre  du  roi,  en  dépit  des  réclamations  du 
légat  et  malgré  tous  les  mouvements  qu’il  se  donna  pour 
obtenir  son  élargissement  (2) . 

12.  Le  secret  de  ces  lettres  et  de  ces  diplômes  de  Boniface 
étant  une  fois  découvert,  les  conseillers  de  Philippe,  ennemis 
jurés  du  pape,  crurent  avoir  trouvé  l'occasion  de  perdre  celui- 
ci  et  de  le  diffamer  tout  à la  fois.  Et  le  roi  lui-même , qui  sui- 
vait en  tout  leur  suggestion,  et  qui,  ayant  à sa  cour  des  hommes 
dépouillés  par  Boniface  de  leurs  dignités  et  de  leurs  honneurs 
et  frappés  d’excommunication  par  ce  même  pape  comme  schis- 
matiques, comme  calomniateurs  et  comme  rebelles  déclarés, 
ne  s’inspirait  que  de  leurs  haines,  convoqua  pour  le  3 juin  de 
cette  même  année  1303  l’assemblée  générale  des  états  de  son 
royaume.  Le  cardinal  légat,  qui  était  gardé  à vue  par  ordre 
du  roi  et  ne  pouvait  ni  s’entretenir  avec  qui  que  ce  fût  ni 


(1)  llist.  eocles.,  sec.  XIII  et  XIV,  dissart.  9,  art.  3,  num.  3 et  4. 
(?)  Vide  Spondamim,  ad  nnmim  1303,  n.  T:  Notai.  Alex.,  loi*,  cil 
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aller  librement  où  il  voulait,  craignant  à juste  titre  l’issue  de 
cette  assemblée , profita  de  la  nuit  pour  s’enfuir  secrètement 
de  France  (1).  Les  états  du  royaume  et  spécialement  les  pré- 
lats et  les  barons  de  France  s’étant  donc  réunis  devant  le  roi 
au  jour  marqué,  tout  le  monde  aurait  dû  naturellement  penser 
que,  puisqu’il  s’agissait  d’un  différend  entre  le  pape  et  le  roi, 
les  prélats  rempliraient  le  principal  rôle  dans  cette  assemblée, 
ou  que,  puisqu’ils  y étaient  appelés  à défendre  les  droits  du 
roi  contre  les  attaquas  du  pontife,  ils  auraient  recours  pour  les 
maintenir  à quelque  moyen  canonique  et  régulier.  Mais  on  ne 
songea  à rien  de  semblable  dans  cette  assemblée.  Les  premiers 
et  même  les  seuls  qui  y prirent  la  parole  furent  quatre  ou 
cinq  laïques  dont  le  plan  était  concerté  d’avance,  et  entre  autres 
Guillaume  du  Plessis,  qui , au  nom  de  ses  complices , proposa 
contre  Boniface,  dans  un  langage  acerbe  et  sans  mesure,  d’hor- 
ribles chefs  d’accusation , ou,  pour  mieux  dire,  de  monstrueuses 
calomnies,  comme  de  nier  l’immortalité  de  l’àme,  la  vie  éter- 
nelle , la  présence  réelle  de  Jésus-Christ  dans  l’Eucharistie,  de 
pratiquer  des  sortilèges,  d’avoir  commerce  avec  le  diable,  d’a- 
voir enseigné  publiquement  que  le  pape  ne  pouvait  com- 
mettre de  simonie,  d’avoir  envahi  sans  droit  la  chaire  de 
saint  Pierre,  d’avoir  fait  mourir  Célestin,  son  prédécesseur, 
d’avoir  commis  des  crimes  exécrables,  de  traiter  avec  mé- 
pris les  choses  saintes  et  les  cérémonies  ecclésiastiques,  de 
dire  du  mal  de  tous  les  prélats  et  de  tous  les  ordres  reli- 
gieux , enfin  de  nourrir  une  haine  mortelle  contre  le  roi  et  le 
royaume  de  France  et  de  chercher  à soulever  contre  eux  le 
monde  entier.  Après  avoir  déroulé  ces  chefs  d’accusation, 
le  saint  homme,  qui , disait-il,  s’était  porté  à cette  démarche, 
non  par  haine,  mais  par  zèle  et  par  dévouement  pour  le  saint- 
siège  , ajouta  que,  donnant  son  adhésion  à la  requête  dressée 
à ee  sujet  par  Guillaume  de  Nogaret , il  en  appelait  au  concile 
général  qui  devait  être  convoqué,  et  au  saint-siège  apostolique, 
et  à celui  ou  û ceux  à qui  il  appartiendrait,  etc.,  suppliant  le 
roi  d’user  de  tous  ses  moyens  pour  procurer  la  convocation  du 

(l)  Vide  Spondamim , ad  annum  1303,  n.  7. 

T.  II.  '*•). 
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concile,  en  sa  qualité  de  défenseur  de  notre  mère  la  sainte 
Église  et  de  la  foi  catholique.  Et  le  roi  à son  tour,  poussé  par 
le  môme  zèle  et  pour  éviter  le  scandale  général  en  sauve- 
gardant l’honneur  et  le  respect  dus  à la  sainte  Église  romaine, 
donna  son  consentement  à ce  que  le  concile  fût  convoqué , et 
pria  les  prélats  de  s’entremettre  à cet  effet;  en  môme  temps, 
pour  pourvoir  à la  défense  du  royaume , des  églises , des 
prélats,  des  barons  et  de  tous  les  fidèles  sujets  contre  les  en- 
treprises de  Boniface , il  en  appela  lui-méme  audit  concile  gé- 
néral et  au  vrai  et  légitime  futur  pape,  etc.  Je  me  serais 
abstenu  de  rapporter  ces  actes  dans  un  si  grand  détail,  à cause 
de  l’horreur  que  j’en  éprouve , si  je  ne  les  avais  trouvés  d’a- 
vance publiés  par  les  écrivains  français  pour  le  plaisir  des  pro- 
testants, et  rapportés  complaisamment  par  Noôl-Alexandre  (1). 
Ce  dernier  même  nous  dévoile  un  secret  de  grande  impor- 
tance ; c’est  que  Philippe  n’en  appela  pas  au  futur  concile  ou  au 
futur  pape  légitime  pour  l’examen  de  ses  propres  droits , mais 
pour  la  discussion  de  la  cause  de  Boniface,  qui  ne  pouvait  être 
traitée  que  dans  un  concile  général  (8).  Mais  Nofil- Alexandre 
devait  observer  aussi  que  le  roi  en  appelait  non  pas  seule- 
ment au  futur  concile,  mais  encore  au  futur  pape  légitime, 
et  que  par  conséquent  il  ne  tenait  plus  Boniface  pour  vrai  et 
légitime  pape,  se  faisant  ainsi  ouvertement  schismatique, 
puisqu’il  n’attendait  pas  la  déclaration  du  concile  sur  la  légiti- 
mité de  Boniface,  qui,  selon  lui*  n’était  pas  légitime  pape  à 
cause  des  crimes  qui  lui  étaient  imputés.  Ce  prince  se  faisait 
donc  juge  du  chef  de  l’Église.  Je  ne  crois  pas,  aU  reste,  qu’il  se 
trouve  dans  toute  l’histoire  ecclésiastique  un  seul  exemple  d’actes 
aussi  irréguliers,  aussi  iniques  et  aussi  injustes  que  ceux  de 
Philippe  et  de  ses  conseillers  à l’égard  de  Boniface.  Je  ne  parle 
pas  ici  de  l’appel  que  fit  ce  prince  du  pape  au  futur  concile  : 
appel  manifestement  contraire  à l’esprit  des  anciens  canons, 
tels  qu'ils  étaient  invo  {ués  dès  le  cinquième  siècle  par  saint 
Célase  (3)  ; appel  attentatoire  à la  souveraine  autorité  du  chef 


(1)  Natal.  Alcxand.,  toc.  cit-,  art.  4,  o.  1 et  seq  . 

(2)  Natal.  Alexaud.,  ibid  . 

(3)  « Ipsà  suiit  canones , qui  apfbllatioaet  Mttat  EccfotM  ad  hajus  sanctrt  se  - 
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visible  de  l’Église,  subversif  de  tout  l’ordre  hiérarchique, 
propre  à fomenter  les  schismes , à enhardir  et  à encourager 
dans  leurs  révoltes  contre  le  saint-siège  les  esprits  brouillons 
et  inquiets  et  qui  à tous  ces  titres  a été  justement  condamné 
dans  la  suite  par  les  papes  Martin  V,  Pie  11  et  Jules  111.  Conten- 
tons-nous d’observer  que  Pierre  de  Marca  lui-même,  cet  ardent 
défenseur  de  Philippe  le  Bel,  cédant  à la  force  de  la  vérité, 
s'est  vu  forcé  d’avouer  que  cet  appel  était  nouveau,  inouï  jus- 
que-là dans  l’Église  et  constamment  réprouvé  par  elle  (lj,  et 
que  l’autorité  de  cet  écrivain,  si  grave  aux  yeux  des  modernes 
gallicans,  a mis  à la  torture  l’esprit  de  l'auteur  de  la  Dé- 
fense (2).  Mais  comme  cette  question  se  rapporte  à un  autre 
point  de  controverse,  sur  lequel  le  soi-disant  Bossuet  a été  ré- 
futé par  un  savant  écrivain  (A.) , je  m’abstiens  pour  cette  raison 
d’en  parler.  Je  ne  veux  relever  ici  que  l’irrégularité  de  la 
marche  suivie  dans  cette  circonstance;  car  je  ne  crois  pas  qu’il 
ait  jamais  été  fait  rien  d’aussi  irrégulier  et  d’aussi  contraire 
aux  saints  canons. 

13.  Premièrement,  sans  parler  des  canons  que  rapporte  Gra- 
tien,  où  il  est  prescrit  de  ne  point  recevoir  les  accusations  que 
porteraient  des  laïques  contre  des  évêques,  canons  qui  avaient 
alors  cours  en  France  (3),  mais  qui  sont  tirés  des  décrétales 
faussement  attribuées  aux  papes  Anaclet  et  Télesphore , il  est 
certain  que  le  concile  général  de  Chalcédoine  défend,  canon  21, 
d’admettre  soit  des  laïques,  soit  même  des  clercs  à accuser  des 
évêques  ou  d’autres  clercs,  sans  avoir  auparavant  examiné  les 
qualités  personnelles  des  accusateurs  et  la  réputation  dont  ils 
jouissent  parmi  le  peuple  : « Qu’on  n’admette  pas  indifférem- 

üis  examen  deferri  voluerant,  ab  ipsa  varo  nunquamappallari  debere  sanxerunt.  » 
Apud  Gratianum,  C.  Cuncta,  C.  Ipsi  sunt,  9,  q.  3. 

(1)  « Superiori  capite  novam quamdam  rationcm  vidimus  in  Ecclcsia  invectam 
ab  iis  qui  se  roman®  cari®  censuris  perimi  existimabaut.  Appellationem  a papæ 
decrelo  ad  futurum  concitium  novam  dixi,  quia  nunquam  in  Ecclesia  admissa 
est  provocatio  a papa  ad  coucilium.'  » Patrus  de  Marca,  de  Coufordta,  etc.,  lib. 
iv,  cap.  23. 

(2)  Bossuet,  tom.  Il,  part.  2,  lib.  xv  (al.  10  ),  cap.  23  . 

(A)  Il  s’agit  du  cardinal  Orsi , auteur  d-  l’ouvrage  intitulé  : / ro- 
mani pontificit. 

(3)  C.  Laid,  2,  q.  7,etC.  Sacerdoces , 8,  q.  1. 

42. 
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« ment  et  sans  examen,  est-il  dit  dans  ce  statut,  des  clercs  ou 
« des  laïques  à porter  des  accusations  contre  des  évêques  ou 
« des  clercs , à moins  de  s’être  enquis  auparavant  de  l’estime 
« dont  ils  peuvent  être  entourés  (1).  » Le  même  canon  se 
trouve  répété  dans  le  Capitulaire  d’Aix-la-Chapelle  de  l’an  789, 
capitule  31  (2).  Or,  celui  contre  lequel,  dans  le  cas  présent,  on 
porte  d’aussi  atroces  accusations  n’est  pas  seulement  un  évêque, 
mais  le  chef  de  tous  les  évêques  et  de  tous  les  chrétiens;  et  ce 
sont  des  laïques  qui  l’accusent,  des  laïques  ses  ennemis  déclarés 
et  personnels,  et  c’est  un  laïque  qui  instruit  le  procès,  sans 
autre  mobile  que  des  calomnies  ourdies  par  des  schismatiques 
expulsés  de  leur  patrie,  et  ces  accusations  sont  portées  à une 
assemblée  où  siège  le  roi  pour  tenir  conseil,  où  les  gens  du  roi 
font  l’office  de  juges  et  les  prélats  celui  de  simples  témoins. 
Qui  a jamais  entendu  parler  d’un  pareil  renversement  de  toutes 
formes  dejustice?  Sous  le  pontificatde  Symmaque,  lesschismati- 
ques  du  parti  de  Laurent,  après  même  que  celui-ci  qu’unefaction 
avait  d’abord  placé  sur  la  chaire  de  saint  Pierre,  eut  fait  sa  sou- 
mission au  pape  légitime,  qui  par  indulgence  l’avait  ensuite  fait 
évêque  de  Noeera,  ne  sachant  quel  moyen  prendre  pour  se  ven- 
ger de  Symmaque,  l’accusèrent  auprès  de  Théodoric  de  crimes 
énormes,  et,  ayant  réussià  mettre  de  leur  côté  une  partie  du  sénat, 
ils  rappelèrent  secrètement  l’antipape  à Rome  et  renouvelèrent 
le  schisme,  en  même  temps  que  les  sénateurs  Festus  et  Probinus 
étaient  allés  de  leur  part  prier  le  roi  d’envoyer  un  évêque  à 
Rome  en  qualité  de  visiteur,  pour  instruire  l’affaire  du  pontife 
accusé  et  rendre  la  paix  à l’Église  (3)  Théodoric  accueillit  à la 
vérité  cette  requête,  parce  qu’il  ignorait  les  règles  de  l’Église 
catholique,  et  il  envoya  à Rome  Pierre,  évêque  d’Altina,  pour 
examiner  les  crimes  dont  Symmaque  était  accusé,  avec  ordre 
toutefois  de  le  saluer  et  de  communiquer  avec  lui  (4)  ; mais 
bientôt  assuré  par  les  catholiques  qu’un  tel  procédé  était  con- 

(1)  « K*rjptxo'j{  riXaûxoù;  xatr,YopojvTa;  Éiuoxônuv  f,  x>.r,pixwv  à— /io;,  x»i  àto- 
xi|ti<jTWî  *po«8»y_«(rtai  ei  nporepov  tÇiTKr&Ÿj  crÙTwv  V|  inidÀr,ij/tç.  » Concil. 
Ctialced.,  can.  21. 

(2)  Capitulai- . Aquisgran.,  apud  Labb. , tom.  IX,  Concil.,  edit.  Venet.  col.  17. 

(3)  Anastasius , in  Symmaclio. 

i)  Ennodiu.c,  in  Apologi-tic.  pro  Svminarhn. 
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traire  aux  lois  divines  et  ecclésiastiques , il  ne  se  permit  de 
convoquer  à Rome  les  évêques  d’Italie  pour  délibérer  en  con- 
cile sur  cette  affaire  que  sur  la  prière  que  lui  en  fit  par  let- 
tres Symmaque  lui-même,  qui  tenait  à l’exécution  de  cette  me- 
sure non  pour  être  jugé,  mais  pour  prouver  son  innocence  et 
faire  cesser  la  division.  11  disait  dans  sa  lettre  de  convocation 
que,  comme  il  ne  lui  appartenait  pas  de  régler  lui-même  les 
affaires  ecclésiastiques,  il  les  avait  mandés  des  diverses  pro- 
vinces, afin  qu’ils  instruisissent  cette  cause  en  se  pénétrant  de 
la  crainte  des  jugements  de  Dieu,  et  que  par  la  faveur  divine 
ils  rétablissent  dans  Rome  la  concorde  entre  les  citoyens  (1). 
Les  évêques  de  Ligurie,  de  l’Émilie  ou  du  pays  de  Venise,  en  se 
rendant  à Rome  pour  obéir  à cet  ordre  du  prince,  crurent  de- 
voir passer  par  Ravenne,  où  il  avait  fixé  sa  résidence,  pour  sa- 
voir de  lui  dans  quel  but  il  les  avait  mandés  de  si  loin,  malgré 
la  décrépitude  de  leur  âge  et  l'épuisement  de  leurs  forces.  Le 
roi  leur  ayant  dit  alors  que  c’était  pour  remettre  à la  décision 
du  concile  la  vérité  des  accusations  portées  contre  le  pape  Sym- 
maque, tous  ces  évêques  lui  répondirent  que  c’était  le  pontife 
accusé  qui  aurait  dù  les  convoquer  lui-même,  ajoutant  que  les 
mérites  de  l’apôtre  saint  Pierre,  ou  les  droits  de  sa  primauté 
avant  tout,  et  ensuite  la  vénérable  autorité  des  conciles  avaient, 
conformément  au  commandement  du  Seigneur,  assuré  à son 
siège  une  puissance  unique  dans  l’Église,  et  qu’on  ne  trouvait 
aucun  exemple  qu’en  pareil  cas  l’évêque  de  ce  siège  eût  été 
soumis  au  jugement  de  ses  subordonnés.  Le  roi  leur  dit  à son 
tour  que  c’était  le  pape  lui-même  qui  lui  avait  demandé  par 
lettres  qu’il  voulût  bien  les  convoquer,  et  pour  preuve  il  leur 
remit  entre  les  mains,  sur  la  demande  qu’ils  lui  en  firent,  ces 
lettres  mêmes.  Tous  ces  faits  nous  sont  attestés  d’une  manière 
irréfragable  par  ces  évêques  eux-mêmes  dans  les  actes  du  con- 
cile qu’ils  tinrent  à Rome,  et  qui  fut  le  troisième  des  conciles 

(1)  « Sed  quia  non  nostrum  judicavimus  do  ecelesiastici»  aliquid  censure  ne- 
gotiis,  ideo  vos  de  diversis  provinciis  fecimus  evocare,  ut,  sut)  divini  timoré 
judicii , totius  certaminis  vobis  disponentibus  causa  transiret , urbique  nostræ , 
Deo  revente,  optata  per  vos  concordia  redderetur.  » Præceptum  Theodor.  reg., 
I.abb.  Conc. 
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de  Rome  tenus  sous  Symmaque  (1).  Arrivés  à Rome,  les  évê- 
ques commencèrent  avant  tout  le  reste  par  replacer  Symmaque 
sur  le  siège  dont  les  schismatiques  l’avaient  indignement  ex- 
pulsé, et,  sans  vouloir  discuter  les  griefs  portés  contre  lui,  lui 
dirent  qu’il  était  le  maître  de  répondre  ou  non  aux  accusa- 
tions de  ses  adversaires.  Sur  l’explication  qu’ils  donnèrent  à 
Théodoric  de  leur  conduite  en  cela,  ce  sage  prince,  tout  héré- 
tique qu’il  était,  leur  laissa  la  liberté  entière  d’arranger  l’af- 
faire comme  il  leur  plairait,  pourvu  qu’ils  le  fissent  de  ma- 
nière à rendre  la  paix  à tous  les  chrétiens  de  la  ville  de 
Rome;  car  pour  lui,  ajoutait-il,  il  n avait  en  matière  ecclé- 
siastique d’autre  rêle  è remplir  que  celui  du  respect.  On  peut 
voir  cette  réponse  du  roi  consignée  dans  les  actes  du  concile 
en  question  (2).  Les  évêques,  s’étant  donc  réunis,  sans  discuter 
l’affaire  au  fond,  déclarèrent  devant  le  peuple  que  le  pontife 
était  innocent  des  crimes  qu’on  lui  imputait,  et  protestèrent 
en  même  temps  qu’ils  ne  faisaient  cette  déclaration  que  pour 
les  hommes  et  pour  lever  le  scandale,  et  non  pour  asseoir  leur 
jugement  sur  la  personne  du  pontife,  qui  n’avait  à reconnaître 


(1)  « Liguriæ,  Æmiliæ  vel  Venitiarum  episcopis  ( quos  ad  præsentiam  priiici- 
pis  ipse  itineris  ductus  attraxit)  consulendi  regem  incubuit  nécessitas,  quare  bos 
voluisset  ætate  fractos,  debilitate  corporis  invalidos  congregari.  Respondit  præ- 
fatus  rex  piissimus  bonæ  conversationis  affectu  plura  ad  se  de  papæ  Symmachi 
actibus horrenda  fuisse  perlata,  et  in  synodo  oportere  (si  vera  essefc  inimicorum 
ejus  objectio  ) judicatione  constare.  Memorati  pontifices,  quibus  allegandi  immi- 
nebat  oceasio , suggesserunt , ipsum  qui  dicebatur  impetitus  debuisse  synodum 
convocare:  scientes  quia  ejus  sedi  primum  Pétri  ajxjstoli  meritum  , vel*  princi- 
patus,  deinde  secuta  jussionem  Domini  conciliorum  venerandorum  auctoritas  ei 
singularem  in  ecclesiis  tradidit  potestatem,  nec  antedictæ  sedis  antistitem  mino- 
rum  subjacuisse  judicio,  in  propositione  simili,  facile  forma  aliqua  testaretur 
Sed  potentissimus  princeps  ipsum  quoque  papam  in  colligenda  synodo  volunta- 
tem  suam  literis  dcmonstrasse  significavit  : unde  a mansuetudine  ejus  paginæ 
postula  tac  sunt,  quas  ab  eo  directes  constab3t , basque  dari  sacerdotibus  sine 
tarditate  constitué,  etc.  » Conc.  Rom.  sub  Symmacho,  apud  Labb.,  tom.  V, 
Concil.,  edit.  Venet.,  col.  467  et  seq. 

(2)  « Ad  hæc  serenissimus  rex  taliter  ( Deo  aspirante  ) respondit  : in  syno- 
dali  esse  arbitrio,  in  tanto  negotio  sequenda  præscribere,  nec  aliquid  ad  se 
præter  reverentiam  de  ecclesiasticis  negotii  pertinere,  committens  etiam  potestati 
pontificum,  ut  sive  propositum  vellent  audire  negotium,  sive  nollent,  quodma- 
gis  putarent  utile  délibéraient , dummodo  venerandi  provisione  concilii  paxin 
civitate  romana  christianis  omnibus  redderetur.  » Concilium  Romanum  III  sub 
Symmacho,  apud  Labb.,  loe.  cit.,  col.  459  in  fine. 
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au-dessus  de  lui  que  le  jugement  de  Dieu  (1).  Ensuite,  comme 
quelques  partisans  du  schisme  reprochaient  au  concile  d’avoir 
déclaré  Syinmaque  innocent  sans  instruire  anparavant  sa  cause 
et  sans  observer  les  formes  prescrites  dans  les  jugements,  les 
.évêques  chargèrent  Enoodius,  évêque  de  Pavie,  de  dresser 
leur  apologie,  commission  dopt  il  s’acquitta  par  un  écrit  re- 
marquable, que  les  Pères  du  cinquième  cpncije  tenu  à Rome 
sous  Symmaque  et  ce  pape  lui-même  non-seulement  approu- 
vèrent, mais  rangèrent  d’un  commun  accord  au  nombre  des 
décrets  apostoliques  : c’est  ce  qu’attestent  les  actes  mêmes  de 
ce  concile,  tenu  l’an  503  (2).  U y est  dit  entpe  animes  choses  : 
« Dieu  a pu  vouloir,  pour  les  causes  des  autres  hommes,  quelles 
se  terminassent  par  le  ministère  des  hommes  ; mais  pour  ce  qui 
« concerne  l'évêque  de  ce  siège,  il  a réservé  sans  contredit  sa 
« cause  à son  seul  tribunal.  Il  a voulu  que  les  successeurs  de 
« l’apôtre  saint  Pierre  ne  fussent  comptables  qu’au  ciel  de  leur 
« innocence  (3).  » Il  est  aisé  de  voir  par  ces  actes  combieu 
était  irrégulière  et  inique  tout  é la  fois  la  conduite  des  états 
généraux  du  royaume  de  France  à l’égard  4e  Boniface.  I n roi 
barbare  et  arien  n’ose  pas  examiner  les  accusations  portées  à 
sa  connaissance  contre  l’évêquç  4e  Rome  ; il  proteste  qu’il  ne 
peut  rien  décider  dans  des  affaires  ecclésiastiques  semblables; 
il  ne  se  détermine  à convoquer  un  concile  que  sur  la  demande 
que  lui  en  fait  lui-même  le  pontife  accusé  ; il  n’envoie  les 
évêques  à ce  concile  qu’après  leur  avoir  remis  entre  les  mains 
les  lettres  de  ce  même  pontife  qui  les  invitaient  à s’y  rendre, 
et  c’est  à eux  qu  i)  s’en  rapporte  pour  la  paix  qu’il  s’agissait 

(1)  « Quibus  allegatis,  cum  Dei  nostri  obtestatione  decernimus...  ut  Symma- 
chus  papa,  sedis  apostolicæ  præsul , ab  hujusmodi  propositionibus  impetitus, 
quantum  ad  homines  respicit  ( quia  totum  causis  obsistentibus  superius  désigna- 
is,'constat  arbitrio  divino fuisse  dimissum),  sitimmunis,  et  liber,  et  christianæ 
plebi , sine  aliqua  de  objectis  oblatione,  in  omnibus  ecclesiis  suis  ad  jus  sedis  suæ 
pertinentibus , tradat  divina  mysteria  , etc.  » Concil.  Rom.  cit.,  col.  460. 

(2)  Synod.  Roman,  sub  Symmacho,  apud  Labb.,  tom.  V Concil.,  edit.  Venet. 
col.  501  et  502. 

(3)  « Aliorum  forte  hominum  causas  Deus  voluerit  per  homines  terminare  : 
sedis  istius  præsulem  suo  sine  quæstione  reservavit  arbitrio.  Voluit  Beati  Pétri 
apostoti  successores  cœlo  tantum  debere  innocentiam , etc.  » Ennodius,  libell. 
apologetic.  pro  Synodo  IV  Roman.,  ex  edit.  Parisien.  R.  P.  Jacobi  Sirmond., 
ann.  1611,  apud  Labb.,  tom.  V Concil.  edit.  Venet.,  col,  401  in  principio. 
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de  rendre  à l’Église  et  à la  ville  de  Home.  Ici,  au  contraire,  c'est 
un  roi  qui,  assis  sur  son  tribunal,  écoute  les  atroces  accusations 
que  lui  présentent  contre  le  pontife  romain  des  gens  de  guerre 
dont  la  perversité  n’est  égalée  que  par  leur  arrogance  ; il  accède 
à la  demande  qu’ils  lui  font  d’assembler  un  concile  non-seule- 
ment sans  le  consentement  du  pape  accusé , mais  encore  en 
foulant  aux  pieds  son  autorité;  et,  comme  si  l’accusé  se  trouvait 
convaincu  par  le  simple  réquisitoire  de  Nogaret,  il  ne  le  re- 
connaît plus  pour  pape  légitime,  et  il  en  appelle  au  vrai  et  lé- 
gitime pape  futur.  On  dira  peut-être  que  Symmaque  n’avait 
pas  porté  atteinte  aux  droits  du  roi  Théodoric,  au  lieu  que 
Boniface  avait  attenté  à ceux  de  Philippe  le  Bel.  Mais  si  les  torts 
que  ce  prince  prétendait  avoir  reçus  de  Boniface  étaient  la 
cause  qui  le  portait  à user  contre  lui  de  cet  étrange  remède, 
pourquoi  Noël-Alexandre  a-t-il  dit  que  Philippe  en  appela  au 
futur  concile,  non  pour  défendre  ses  propres  droits  qui  lui  au- 
raient été  disputés  par  Boniface,  mais  pour  qu’on  jugeât  des 
crimes  dont  Boniface  était  accusé?  Avouons  que  la  véritable 
raison  pour  laquelle  Philippe  et  ses  ministres  imputèrent  à 
ce  pape  ces  crimes  inouïs  fut  le  besoin  qu’ils  avaient  de  trou- 
ver un  prétexte  pour  faire  prévaloir  leurs  injustes  prétentions, 
et  se  moquer  en  attendant  des  justes  censures  de  l’Eglise  : 
car  ils  savaient  bien,  en  appelant  du  pape  au  concile  sur  les 
points  controversés  entre  le  pape  et  le  roi,  ou  pour  faire  juger 
de  la  justice  des  censures  portées  contre  le  prince,  que,  si  ja- 
mais ce  concile  s’assemblait,  le  roi  perdrait  sa  cause,  et  que  les 
décrets  du  pape  seraient  adoptés.  Voilà  pourquoi  ils  jugèrent 
indispensable  de  changer  l’état  de  la  question,  et  de  renvoyer 
A l’examen  de  ce  futur  concile  non  le  débat  soulevé  entre  le 
pape  et  le  monarque,  mais  les  crimes  imputés  au  pape  et  qui 
devaient  prouyer  qu’il  n’occupait  qu’ illégitimement  la  chaire  du 
prince  des  Apôtres.  Quel  besoin,  en  effet,  avait  Philippe  de  re- 
courir à cet  horrible  expédient  lorsqu’ayant  en  main  les  dé- 
pêches du  légat , qui  contenaient  les  censures  portées  contre 
lui,  il  pouvait  si  aisément  en  empêcher  la  publication  ; quand 
il  lui  était  si  facile  d’envoyer  à Home  les  ducs  de  Bourgogne 
et  de  Bretagne,  à l’arbitrage  desquels  Boniface  promettait  de 
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s’en  tenir  pour  l'accommodement  de  cette  affaire,  qu’il  aurait 
par  conséquent  pu  sans  peine  terminer  à son  avantage?  Mais 
c’est  qu’il  ne  voulait  pas  de  cet  accommodement  à l’amiable, 
et  qu’il  tenait  à se  faire  lui-méme  justice  dans  sa  propre  cause; 
voilà  pourquoi  il  envoyait  pour  traiter  avec  le  pape  non  des 
hommes  pacifiques,  mais  des  gens  de  guerre,  mililiœ  satellites, 
dont  il  faisait  ses  seuls  conseillers. 

14.  Après  tout,  que  des  laïques  soient  tombés  dans  ces  excès, 
il  n’y  a pas  lieu  de  tant  s’en  étonner.  Mais  que  dirons-nous  des 
prélats  et  des  autres  ecclésiastiques  tant  réguliers  que  séculiers 
de  France  qui  donnèrent  leur  adhésion  à l’appel  de  Philippe 
le  Bel,  en  cédant,  il  est  vrai,  à la  crainte  pusillanime  que  leur 
firent  naître  les  menaces  deses  ministres  furibonds?  Que  dirons- 
nous  ensuite  de  Noël-Alexandre  et  de  l’auteur  de  la  Défense, 
qui  citent  avec  complaisance  l’adhésion  de  ces  prélats  comme 
une  forte  preuve  de  la  justice  de  cetappel,  tandis  qu’ils  devraient 
en  rougir  et  regretter  qu’on  en  garde  la  mémoire?  Les  évêques 
d’Italie  invités  par  Théodoricà  s’assembler  en  concile  dans  l’af- 
faire de  Symmaque,  quand  ils  surent  qu’ils  étaient  mandés  par 
le  prince  pour  juger  ce  pontife  accusé  auprès  de  lui  de  crimes 
affreux , ne  furent  point  empêchés  par  la  crainte  que  pouvait 
leur  inspirer  un  roi  hérétique  et  barbare  de  lui  dire  avec  un 
courage  vraiment  sacerdotalque  ce  n’était  pas  lui,  mais  le  pape 
accusé  lui-mème  qui  aurait  dû  les  convoquer.  Et  comme  ce 
prince  magnanime , au  lieu  de  s’irriter  de  cette  réponse , leur 
alléguait  pour  se  justifier  qu’il  n’avait  convoqué  le  concile  que 
pour  se  conformer  au  désir  de  Symmaque,  ils  lui  demandèrent 
de  plus  les  lettres  de  ce  pontife  qui  lui  exprimaient  ce  désir,  et  ces 
lettres  ils  les  emportèrent  avec  eux;  et  une  fois  réunis  en  concile, 
ils  refusèrent  d’instruire  comme  juges  la  cause  du  pape,  per- 
suadés et  empressés  qu’ils  étaient  de  reconnaître  que  cette 
cause  était  réservée  au  jugement  de  Dieu  seul.  Les  évêques  de 
France , au  contraire,  entendant  une  troupe  de  laïques  charger 
le  chef  de  l’Église  d’atroces  accusations  et  faire  instance  au- 
près du  roi  pour  obtenir  la  convocation  d’un  concile  qui  ins- 
truisit la  cause  et  jugàt  le  pape  bon  gré  malgré  comme  en  der- 
nier ressort,  voyant  le  roi  lui-mème  en  appeler  au  concile  par 
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le  même  motif , se  font  les  instruments  de  la  passion  du  prince, 
et  comme  si  les  accusations  formulées  contre  leur  chef  suprême 
n’étaient  pas  manifestement  calomnieuses,  mais  fondées  sui- 
des indices  au  moins  probables,  ils  donnent  leur  adhé- 
sion à l’appel  du  roi  et  demandent  à leur  tour  que  le  con- 
cile soit  convoqué  pour  juger  de  la  culpabilité  de  leur  père 
commun.  Or,  il  n’y  eut  pas  que  les  évêques  d'Italie  qui  mani- 
festèrent leur  sentiment , tel  que  nous  l’avons  rapporté , au 
sujet  des  accusations  portées  contre  Symmaque;  mais  toute 
l’Église  des  Gaules,  alors  si  sainte,  si  illustre,  se  montra 
du  même  avis.  Ces  saints  évêques,  alarmés  des  troubles 
dont  ils  [voyaient  l’Église  romaine  agitée  et  considérant  que 
toute  atteinte  portée  à l’honneur  du  chef  devait  infaillible- 
ment refluer  sur  les  membres,  prièrent  saint  Avit,  évêque  de 
Vienne,  d’écrire  au  nom  d’eux  tous  au  sénat  de  Rome,  pour  faire 
connaître  leur  sentiment  dans  la  cause  de  Symmaque.  Avit 
satislit  à leur  demande,  et  écrivit  A Fauste  et  à Symmaque, 
qui  étaient  à la  tête  du  sénat,  une  lettre  dont  toutes  les 
expressions  méritent  d’être  conservées,  mais  dont  je  dois  sur- 
tout rappeler  les  passages  suivants  : « Premièrement,  dit-il, 
« je  vous  prie  humblement  de  ne  pas  rejeter  cette  supplique 
« avec  dédain,  comme  si  elle  vous  était  adressée  par  un  seul 
a particulier  ; car  ce  sont  tous  mes  frères  les  évêques  des  Gaules 
« qui,  de  vive  voix  comme  par  lettres,  m’ont  chargé  moi  seul 
u de  vous  dire  là-dessus  leur  commun  sentiment.  Tandis  que 
« nous  étions  inquiets  et  pleins  d’alarmes  sur  les  dangers  que 
« courait  l’Église  romaine , sentant  bien  que  nous  recevrions 
u le  contre-coup  des  atteintes  qui  seraient  portées  à notre 
« chef  ,et  que  l’accusation  à laquelle  il  succomberait  nous  en- 
a traînerait,  tous  tant  que  nous  sommes,  dans  une  même 
m ruine,  il  nous  est  arrivé  de  l’Italie  des  copies  du  décret, 
« rendu  par  les  évêques  de  ces  provinces  rassemblés  à Rome 
u dans  l’affaire  du  pape  Symmaque.  Malgré  le  respect  que 
u nous  commandent  pour  ce  décret  le  nombre  et  la  qualité 
a de  ceux  qui  l'ont  souscrit,  nous  n’en  pensons  pas  moins  que, 
« si  le  saint  pape  Symmaque  se  voyait  en  butte  aux  accusa- 
« bons  des  hommes  du  siècle,  il  aurait  dû  trouver  dans  les 
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« évêques  ses  collègues  des  consolateurs  et  des  soutiens  plutôt 
«que  des  juges  : car  si  le  Maître  du  ciel  nous  ordonne  d'être 
« soumis  aux  puissances  de  ce  monde , et  s'il  nous  a prédit 
« que  nous  aurions  à paraître  devant  les  rois  et  les  princes 
« comme  accusés  de  toutes  sortes  de  crimes,  il  ne  nous  est  pas 
« aisé,  d'un  autre  côté,  de  comprendre  comment  et  en  vertu  de 
« quelle  loi  le  supérieur  peut-être  jugé  par  les  inférieurs... 
« Aussi  le  concile  a-t-il  bien  fait  de  reconnaître  dans  son 
« décret  qu’il  devait  réserver  au  jugement  de  Dieu  une  cause 
« dont  j’oserai  presque  dire,  sans  manquer  pour  cela  au  res- 
« pect  que  je  lui  dois,  qu’il  avait  témérairement  entrepris 
« l'examen.  Dans  les  autres  évêques,  si  quelque  chose  parait 
« contre  l’ordre,  on  peut  le  réformer;  mais  si  l’on  met  en 
« question  l’autorité  du  pape  de  Rome,  ce  n’est  plus  un  évêque 
« seulement , mais  c’est  l'épiscopat  lui-même  qui  est  ébranlé. 
« Celui  qui  est  à la  tête  du  troupeau  du  Seigneur  rendra 
« compte  de  la  manière  dont  il  le  conduit;  mais  ce  n’est  pas 
« au  troupeau  à demander  ce  compte  à son  pasteur,  c’est  au 
« juge  (t).  » Ce  beau  monument  de  la  piété  de  l’ancienne 
Église  gallicane  et  de  son  dévouement  pour  le  saint-siège 

(l)  « Primum  supplici  prece  posco  ne  celeberrimo  ordini  vestro  pagina  hæc 
aliquod  moyeat,  quasi  ab  uno  directa , fastidium  ; quoniam  a cunctis  gallicanis 
fratribus  meis  ad  hoc  non  minus  per  mandata  quam  per  littergs  oneratus, 
quæcumque  a vobis  omnes  ambimus,  unus  suggerenda  suscepi.  Du m de  causa 
romance  Ecclesiæ  anxii;  nimis  ac  trepidi  essemus,  utpote  nutare  statum  nos- 
tium  in  lacessito  vertice  sentientes  ; quas  omnes  una  criminatio  u tique  sine  invi- 
dia  multitudinis  percusserat , si  statum  prineipis  obruisset  : perlata  est  sollicitu- 
dini  nostræ  ab;  Italia  in  exemplaribus  sacerdotalis  formula  decreti  quam  de 
papa  Symmacho  apud  Urbem  collecti  Italiæ  antistites  edidcrunt.  Quam  consti- 
tutionem  licet  observgbilem  numerosi  revereucjique  concilii  reddat  assensus,  iu- 
telligimus  tamen  sanctum  Symmachum  papam , si  seculo  primum  fuerat  accusa- 
tus,consacerdotumsuorum  solatium  potius  quam  recipere  debuisse  judicium  : 
quia  sicut  subjectos  nos  esse  terrenis  potestatibus  jubet  arbiter  cœli , staturo> 
nos  ante  reges  et  principes  in  quacumque  accusatione  prædicens , ita  non  facile 
datur  intelligi  qua  vel  ratione  vel  ïege  ab  inferioribus  eminentior  judicetur... 
Quodsynodus  ipse  venerabilis  laudabili  constitutione  prospiciens,  causam,  quam 
{ quod  salva  ejus  reverentia  dictum  sit)  pene  temere  susceperat  inquirendam , 
divino  potius  reservavit  examini , etc.  In  sacerdotibus  ceteris  potest , si  quid 
forte  nutaverit , reformari  ; at  si  papa  Urbis  vocatur  in  dubium , episcopatus  jam 
videbitur,  non  episcopus  vacillare...  Reddet  rationem  qui  ovili  dominico  præesl 
qua  commissam  sibi  agnorum  curam  administratione  dispenset.  Ceterum  non 
est  gregis  pastorem  proprium  terrere , sed  judicis.  » Labb.  Conc.,  t.  IV,  col. 
362-1363,  edit.  Paris. 
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fait  ressortir  on  ne  peut  mieux  la  faiblesse  et  la  pusillanimité 
de  ees  prélats  et  de  ces  autres  membres  du  clergé  de  France 
qui,  au  lieu  de  considérer  comme  leurs  devanciers  que  les  coups 
portés  au  chef  de  l’Église  avaient  leur  contre-coup  dans  tout 
ce  qui  en  fait  partie  et  que  la  ruine  de  l’autorité  de  l’évèque 
de  Rome  était  la  déconsidération  de  tout  l’épiscopat,  donnèrent 
une  adhésion  aveugle  à l’appel  schismatique  de  leur  roi 
Philippe  le  Bel.  11  y a du  reste  beaucoup  à rabattre  sur  ce 
prétendu  accord  du  clergé  français  que  font  sonner  si  haut  nos 
adversaires , tant  parce  qu’il  fut  l’effet  de  la  violence  et  de  la 
crainte  que  parce  qu’il  ne  fut  pas  aussi  unanime  qu’ils  vou- 
draient nous  le  persuader.  Beaucoupen  effet  des  ecclésiastiques 
de  ce  royaume,  animés  du  même  esprit  que  leurs  pères  dans 
la  foi,  aimèrent  mieux  endurer  la  prison  et  l’exil,  comme 
d’autres  mauvais  traitements,  que  d’obéir  aux  ordres  injustes 
ou  d’adhérer  à l’appel  du  roi  ; c’est  ce  que  prouve,  entre  beau- 
coup d'autres  écrits  du  temps , la  lettre  de  Boniface  qui  com- 
mence par  ces  mots  : Sedes  aposlolica  (1). 

15.  Après  avoir  démontré  l’irrégularité  des  procédés  de 
Philippe  et  de  ses  ministres  ou  conseillers  à l’égard  de  Bo- 
niface VIII , nous  allons  reprendre  la  suite  des  événements.  Le 
pape,  ayant  été  instruit  de  ce  qui  s’était  passé  à Paris,  ne  faillit 
point  à son  devoir  ; mais  comme  il  se  trouvait  à Anagni , son 
pays  natal,  le  1 5 août,  jour  de  l’Assomption  de  la  sainte  Vierge, 
il  se  disculpa  en  consistoire  public,  par  un  serment  solennel, 
des  crimes  atroces  dont  le  chargeaient  calomnieusement  le  roi 
et  ses  ministres;  et,  après  avoir  exposé  toute  la  suite  des  faits, 
il  ne  balança  pas  à déclarer  que  l’unique  motif  qui  entraînait 
Philippe  à se  soustraire  à son  obédience,  c’était  l’orgueil  de  ce 
prince,  qui  ne  pouvait  souffrir  la  correction  ni  même  la  répri- 
mande, et  qui  s’indignait  des  censures  qu’il  avait  ordonné  de 
fulminer  contre  lui.  Il  ajouta  que  si  on  laissait  une  fois  les  rois 
et  les  princes  se  donner  la  satisfaction  de  décrier  les  papes 

(I)  « Quia  vuro  idem  rex  præcipue  prælatos  dicta  regni  ad  hujuatnodi  rebel - 
lionem  et  indevotionera  secum  trahere  satagit , et  jam  eorum  atiquos  traxit  ; 
quos  autem  trahere  non  valet  a regno  ejicit  et  excludit,  etc . » Apud  Raynald., 
ad  annum  1403,  num.  34. 
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comme  atteints  d’hérésie,  et  comme  coupables  de  crimes  inouïs, 
pour  échapper  par  ce  moyen  à la  correction  qu’ils  auraient  eux- 
mêmes  méritée  , c’en  serait  fait  de  l’autorité  de  l’Église  et  de 
son  chef  ; mais  que , pour  lui , il  ne  se  rendrait  jamais  cou- 
pable de  cette  lâcheté  ou  de  cette  négligence , qu’on  lui  re- 
procherait avec  raison,  s’il  laissait  cette  erreur  s’étendre  de  son 
vivant , au  lieu  de  l’étouffer  dès  sa  naissance  nonobstant  tout 
appel  ou  autre  prétexte  aussi  frivole  qu’on  voudrait  lui  op-' 
poser  (1).  Puis,  afin  qu’un  aussi  fâcheux  exemple  ne  prit  pas 
racine  dans  l’Église  catholique,  il  dressa  le  même  jour  plu- 
sieurs constitutions,  savoir  : celle  qui  commence  par  ces  mots  : 
Rem  non  novam  aggredimur,  dans  laquelle  il  déclare  que  les 
citations  que  ferait  le  siège  apostolique  de  toutes  personnes, 
quelle  que  fût  leur  dignité,  fût-elle  royale  ou  impériale, 
et  en  quelque  lieu  qu’elles  se  trouvassent , auraient  la  même 
force  que  si  elles  leur  étaient  adressées  personnellement 
du  moment  où  elles  auraient  été  faites  dans  l’audience  des 
dépêches  pontificales  ou  dans  la  cour  du  palais  apostolique,  à 
la  manière  des  édits  enregistrés  par  le  préteur , et  qu’ensuite 
elles  auraient  été  affichées  aux  portes  de  la  principale  église 
du  lieu  où  résiderait  la  cour  romaine  (2)  ; deux  autres  constitu- 
tions commençant  par  ces  mots:  Sedes  apostolica,  par  l’une  des- 
quelles il  défend  aux  bacheliers  et  aux  docteurs  de  l’Université 
de  Paris  de  donner  des  leçons  et  de  conférer  les  degrés  de 
licence  et  de  doctorat  tant  que  le  roi  n’aura  pas  obéi  au 
saint-siège;  et  par  l’autre  il  se  réserve  le  droit  de  pourvoir 
A toutes  les  places  vacantes,  ou  qui  viendraient  vaquer  dans 
tout  le  royaume,  des  églises  tant  cathédrales  que  collégiales , 
jusqu’à  ce  que  Philippe  rentré  en  lui-même  eût  satisfait  le 
saint-siège  (3).  On  trouve  encore  dans  un  manuscrit  de  la 
bibliothèque  de  Saint-Victor  une  autre  bulle  de  Boniface  com- 
mençant par  ces  mots:  Super  Pelri  solio,  par  laquelle  ce  pape 
renouvelle  et  confirme  les  censures  déjà  fulminées  contre  Phi- 
lippe, soumet  son  royaume  à l’interdit,  déclare  ses  sujets  absous 

(I)  Vide  Spondanam,  ad  annnm  1303,  n.  9. 

(?)  ApudRaynald.,  adannum  1303,  n.  40. 

(3)  Apud  Rnynnld.,  ad  annnm  1303,  n.  3»  ol  39. 
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du  serment  de  fidélité  j et  leur  défend  sous  peine  d’excom- 
munication de  lui  rendre  ancuü  devoir  ou  de  recevoir  de  lui 
aucun  bienfait,  et  annulle  tontes  les  alliances  faites  par  lui 
avec  les  princes  chrétiens  (1).  On  dit*  d’un  autrecôté,  que  cette 
cette  bulle,  qui  devait  être  publiée  à Anagni  le  8 septembre, 
jour  de  la  Nativité  de  la  sainte  Vierge,  ne  put  l’être  à cause  de 
l’emprisonnement  de  Boniface  * fait  prisonnier  dans  cette  ville 
la  veille  même  de  cette  fête  (2).  Mais  puisque  cette  bulle, 
qu’on  trouve  aussi  dans  l’Histoire  du  différend  entre  Boniface 
et  Philippe  le  Bel,  où  elle  a été  copiée  sur  le  manuscrit  de 
Saint-Victor*  porte  la  date  du  6 décembre  1303  (3),  c’est-à-dire 
d’une  époque  postérieure  de  deux  mois  à la  mort  de  Boniface, 
arrivée  le  k octobre  de  cette  même  an  née,  il  y a tout  lieu  de  dou- 
ter de  son  authenticité.  La  vérité  est  que,  comme  Boniface  était 
tout  occupé  à composer  des  édits,  sans  songer  assez  à se  mettre 
en  garde  contre  ses  ennemis,  eux-mêmes  veillaient  à sa  ruine. 
L’emprisonnement  de  ce  pape*  arrêté  le  7 septembre  1303, 
parles  mains  sacrilèges  de  Guillaume  de  Nogaret,  de  Sciarra 
et  des  autres  conjurés,  que  soudoyait  l’or  de  la  France  et  que 
secondait  la  trahison  de  quelques  habitants  d’Ànagni , n’est 
que  trop  connu  dans  l’histoire.  Entre  tant  d’écrivains  qui  en  ont 
fait  le  récit,  on  peut  lire  surtout  Jean  Villani,  qui  en  a rap- 
porté les  plus  minutieux  détails  et  en  a fait  le  sujet  de  tout  un 
chapitre,  intitulé  : Comment  le  roi  de  France  fit  arrêter  le 
pape  Boniface  à Anagni  par  les  mains  de  Sciarra  Colonne , et 
comment  ce  pape  en  mourut  de  douleur  peu  de  jours  après  (i). 
Le  Dante  aussi,  poëte  contemporain,  tout  gibelin  qu’il  était,  et 
par  là  même  ennemi  de  Boniface,  n’a  pu  s’empêcher,  à la  vue 
de  cet  outrage  commis  sur  la  personne  du  vicaire  de  Jésus  - 
Christ , d’exhaler  son  indignation  par  les  vers  suivants  : 

Veggio  in  Alagna  entrar  la  fior  d’aliso, 

Et  nel  vicario  suo  Cristo  esser  catto. 

i 

(1)  Vide  Spondanum,  ad  annuin  1303,  n.  il  ; Natal.  Alexand.,  loe.  cit.,  art.  3, 
il.  1;  Pagiurh  Junior.,  in  Bteviar.  Roni.  pontif.,  inBonifacio  VIII,  n.  68. 

(2)  Natal.  Alex.,  ibid.;  Pagius  Junior.,  ibid. 

(3)  « Datum  Anagniæ  in  aula  Palatii  VIII  IdOs  docembris , pontiflcatus  anno 
nono.  » Hist.  du  différend , pag.  182 . 

(4)  Villani,  Cronaca  Fiorent.,  lib.  viu,  cap.  63 . 
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Vecgiolo  un'altra  volt»  esser  dense)  : 

Veggio  rinovellar  l’aceto  e’I  fele  ; 

Et  tra  vivi  ladroni  esser  aneiso. 

Veggio’l  nuovo  Pilato  si  crodele  , 

Cbe  cio  qo’1  satia  ; ma  senza  decreto 
Porta  nel  tempio  le  cupide  vele  fij. 

Quelques  écrivains  d’une  grande  célébrité  ont  prétendu,  je  le 
sais , que  Philippe  le  Bel  ne  fut  pour  rien  dans  l’outrage  com- 
mis sur  la  personne  de  ce  pontife,  et  que  Nogaret,  qui  n’avait 
été  envoyé  en  Italie  que  pour  notifier  au  pape  l’appel  fait  de 
sa  sentence  par  les  états  généraux  du  royaume,  avait  outre- 
passé sa  commission , et  exécuté  sans  l’ordre  et  à l’insu  du 
roi , et  d’après  les  conseils  de  Sciarra  Colonne , son  exécrable 
attentat  (2).  Noël-Alexandre  en  particulier  prend  à tâche  de 
justifier  ce  prince,  en  alléguant  le  diplôme  de  Clément  V, 
donné  à Avignon  le  27  avril  1311,  par  lequel  ce  pape  déclara 
Philippe  complètement  innocent  de  l’arrestation  de  Boniface 
faite  par  Nogaret  et  par  les  autres  conjurés , sans  les  ordres  du 
roi , dit-il,  et  à son  insu  (3).  Mais,  si  nous  ne  devons  pas  trop  fa- 
cilement ajouter  foi  aux  écrivains  contemporains  qui  font  Phi- 
lippe le  Bel  auteur  de  cet  attentat,  il  ne  faut  pas  non  plus  faire 
beaucoup  de  fond  sur  la  déclaration  de  Clément  V,  qui  l’en  dit 
innocent,  puisque  nous  apprenonsde  Noël-Alexandre  lui-même 
que  ce  pape  fit  cette  déclaration  dans  un  temps  où  Philippe  le 
Bel  le  pressait  plus  que  jamais  de  condamner  la  mémoire  de 
Boniface  (4),  ou  de  lui  tenir  la  promesse  qu’il  lui  avait  faite 
avec  serinent  pour  pouvoir  être  élu  pape  par  la  faveur  de  ce 
prince  : cette  circonstance  est  pour  nous  un  indice  certain  que, 
comme  Clément  ne  pouvait  accorder  à Philippe  la  satisfaction 
de  le  voir  condamner  Boniface,  il  voulut  au  moins  lui  donner 
celle  de  se  voir  lavé  par  ses  soins  de  la  tache  d’avoir  hâté  la 

(1)  « Je  vois  dans  Anagni  entrer  les  fleurs  de  lis  ; je  vois  le  Christ  captif  dans 
la  personne  de  son  vicaire.  Je  le  vois  une  seconde  fois  en  butte  aux  dérisions  de  la 
multitude;  je  le  vois  goûter  encore  le  vinaigre  et  le  Bel,  et  rendre  son  dernier  soupir 
entre  des  larrons  qui  lui  survivent.  Je  vois  le  nouveau  Pilate  , dont  la  cruauté 
n’est  pas  encore  satisfaite,  et  qui,  quoique  interdit,  porte  dans  le  temple  ses  pas 
cupides.  » Dante , Purgatoire , chant  9.0. 

(2)  Vide  Spondanum,  adannum  1303,  n.  12. 

(3)  Vide  Natal.  Alex.,  loc.  cit.,  art.  7,  num.  11. 

(4)  Natal.  Alex.,  loc  . cit. 
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mort  d’un  pape  légitime.  Et  certes  quiconque  voudra  reporter 
sa  pensée  sur  la  fureur  avec  laquelle  Philippe  s’attacha  à pour- 
suivre la  mémoire  de  Boniface  et  sur  les  efforts  qu’il  fit  pour 
le  faire  condamner  comme  hérétique,  même  après  que  les  actes 
de  ce  pape  eurent  été  révoqués  par  Clément  V,  aura  de  la  peine 
à croire  que  ce  soit  le  zèle  de  la  religion  qui  ait  poussé  ce  prince 
à demander  si  chaudement  cette  condamnation.  Mais  il  voulait, 
soit  de  gré,  soit  de  force,  comme  le  dit  Villani , fournir  ses 
preuves  en  faisant  condamner  ce  pape.  Le  même  historien 
ajoute  qu’on  ne  trouvait  rien  dans  Boniface  qui  prit  le  faire 
considérer  comme  suspect  d’hérésie,  mais  qu’on  trouvait,  au 
contraire,  qu’en  faisant  rédiger,  comme  il  l’avait  fait,  le  texte 
des  Décrétales,  ce  pape  avait  donné  à l’Église  un  ouvrage  fort 
orthodoxe  et  fort  utile  et  bien  propre  à exalter  la  sainte  Église 
et  ses  droits  (1).  Une  autre  preuve  qui  doit  nous  convaincre 
que  Philippe  connaissait  fort  bien  l’innocence  de  Boniface,  ce 
fut  la  demande  qu’il  lit  entre  autres  à l’archevêque  de  Bor- 
deaux, le  même  qui  fut  depuis  Clément  V,  lorsqu’averti  par 
les  cardinaux  de  la  faction  française  que  ce  prélat  serait  pape 
s’il  pouvait  obtenir  ses  bonnes  grâces,  il  le  prit  à part,  et,  après 
lui  avoir  fait  promettre  de  lui  accorder,  une  fois  devenu 
pape,  ce  qu’il  allait  lui  demander,  il  lui  dit  : « Les  six  faveurs 
« particulières  que  j’attends  de  vous  sont  celles-ci  : la  pre- 
« mière,  que  vous  me  réconciliiez  parfaitement  avec  la  sainte 
« Église,  et  que  vous  me  déchargiez  du  péché  que  j’ai  commis 
« en  faisant  arrêter  Boniface  (2).  » Et  cependant  tel  fut  l’a- 
charnement que  mit  ce  prince  à faire  condamner  ce  pape 
comme  hérétique  qu’il  s'emporta  contre  Gilles  de  Rome  parce 
que  ce  prélat,  quelque  zélé  qu’il  fût  d’ailleurs  pour  l'intérêt 
de  sa  gloire , refusait  de  le  défendre  sur  cet  article , mais  sou- 
tenait plutôt  en  ce  point  Boniface  contre  ses  calomniateurs.  Il 
n’est  pas  vraisemblable  d’ailleurs  que  la  haine  conçue  par 
Philippe  le  Bel  contre  Boniface  fût  tellement  implacable  que, 
pour  la  satisfaire,  il  voulût  gratuitement  remuer  ses  cendres, 

(l)  Giovanni  Villani,  Cronaca  Fiorent.,  lib.  vin,  cap.  91. 

(î) Giovanni  Villani,  Cronaca  Fiorent.,  lib.  vin,  cap.  80;  vide  Spondan.,  ail 
annum  dos,  mmi.  i. 
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età  tort  ou  A raison , abolir,  ou,  pour  parler  plus  juste , rendre 
à jamais  infâme  sa  mémoire.  Mais  il  est  bien  plus  croyable 
que,  se  voyant  lui-même  diffamé  comme  auteur  du  sacrilège 
commis  sur  la  personne  d’un  légitime  pontife,  sans  pouvoir 
persuader  à personne  que  ce  fût  sans  son  ordre  et  à son  insu 
que  Nogaret,  son  ministre  et  son  intime  confident,  et  avec  lui 
des  hommes  condamnés  comme  rebelles  au  saint-siège,  mais 
accueillis  et  protégés  par  lui-même,  étaient  entrés  dans  Anagni 
avec  les  armes  et  les  drapeaux  de  la  France  et  aux  cris  de  : Mort 
aupape  Boniface!  Vive  le  roi  de  France!  comme  Noël-Alexandre 
en  fait  l’aveu  (1),  et  ensuite  s’étaient  saisis  de  la  personne  du 
pape,  tandis  que  lui-même,  au  lieu  de  punir  son  ministre, 
si  c’était  contre  sa  volonté  qu’il  eût  commis  cet  attentat,  l’avait 
plus  que  jamais  admis  A ses  bonnes  g r Aces , et  n’avait  rien  né- 
gligé pour  obtenir  son  absolution  de  l’excommunication  ful- 
minée contre  lui  par  Benoit  XI,  il  chercha  A se  disculper  de  ce 
reproche  en  faisant  croire  que  ce  n’était  pas  un  pape  légitime, 
mais  un  antipape  et  un  hérétique  qu’il  avait  fait  jeter  en  pri- 
son , et  que  ce  fut  pour  cette  raison  qu’il  ne  songea  à se  faire 
déclarer  innocent  de  ce  même  attentat  qu’après  qu’il  eut 
perdu  l’espérance  d’obtenir  de  Clément  la  condamnation  de 
Boniface , c’est-à-dire  onze  ans  depuis  qu’il  réclamait , mais 
toujours  en  vain,  cette  condamnation. 

16.  Uuoi  qu’il  en  soit,  il  est  certain , comme  l’observe  Henri 
de  Sponde  d’après  le  témoignage  d’autres  écrivains  plus  an- 
ciens, que  Dieu  ne  laissa  pas  impuni  dans  Philippe  le  Bel , pas 
plus  que  dans  les  autres  complices  du  crime,  l’attentat  com- 
mis sur  le  vicaire  de  Jésus-Christ  (2).  Mais,  plus  que  tous  les 
autres,  les  Italiens  sentirent  le  poids  de  la  vengeance  divine; 
et  tandis  que,  divisés  en  factions,  les  uns  poursuivaient  leur 
pontife  par  la  calomnie , les  autres , au  lieu  de  le  défendre , 
prêtaient  l’oreille  au  parti  des  gibelins  et  faisaient  chorus  avec 
les  calomniateurs , d’autres  s’attachaient  à la  France , soit  ja- 
lousie , soit  malveillance  contre  un  pape  aussi  magnanime  que 
l’était  Boniface , d’autres  se  laissaient  inconsidérément  abuser 

(1)  Loc.  dt. , art.  5,n.  2. 

(9)  Vide  Spoodanum,  ad  annum  1302,  n.  4. 
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par  les  faux  bruits  que  la  France  se  plaisait  à répandre , tous 
méritèrent  de  voir  le  siège  pontifical- exilé  pour  longtemps  de 
leur  contrée.  Nous  n’avons  donc  point  à nous  étonner  de  ce 
que  les  écrivains  de  cette  époque  ont  été  plusou  moins  prévenus 
contre  la  mémoire  de  Bonii'ace , puisque  c’est  les  uns  par  en- 
trainement de  parti , les  autres  par  simplicité  ou  par  suite  de 
ce  malheureux  penchantqu’ontleshommes  à croire  plutotle  mal 
que  le  bien  dans  les  grands  hommes,  et  surtout  dans  les  grands 
princes,  qu’ils  se  sont  laissés  aller  à décrier  ses  actes  et  à lui 
donner  plus  ou  moins  le  tort  dans  ses  démêlés  avec  Philippe 
le  Bel.  Mais  ses  actes  mêmes  et  les  autres  monuments  de  cette 
époque,  que  nous  avons  reproduits  année  par  année  en  sui- 
vant l’ordre  des  temps,  ce  qui  est  le  moyen  le  plus  assuré  de  par- 
venir en  fait  d’histoire  à la  connaissance  de  la  vérité,  justifient 
surabondamment  sa  conduite  du  caquet  des  écrivains  qu’on 
fait  valoir  contre  lui.  Si  nous-même  nous  nous  sommes  imposé 
cette  tâche , ce  n’est  pas  seulement  pour  justifier  ce  pape  que 
nous  voyons  si  maltraité  par  certains  catholiques  français  aux 
applaudissements  des  protestants;  mais  c’est  surtout  pour  ré- 
pondre à l’argument  qu’on  prétend  inférer  de  tous  ces  actes 
contre  le  pouvoir  indirect  de  l’Église  défendu  par  Boniface  YUI; 
car,  quand  même  il  serait  aussi  vrai  qu’il  est  laux  que  Phi- 
lippe et  avec  lui  tous  les  ordres  de  son  royaume  et  tout  le 
clergé  de  France  étaient  entrés  en  guerre  avec  Bonifaoe  à cause 
des  prétentions  de  ce  pape  à un  tel  pouvoir,  nous  ne  devrions 
pas  faire  grand  compte  de  cette  opposition , puisqu’elle  venait 
de  gens  que  soit  la  haine,  soit  l’ignorance,  soit  la  crainte 
porta  à méconnaître  bien  plus  grièvement  encore  l’autorité 
du  saint-siège  dans  la  personne  de  ce  pontife , et  qu’ainsi  nous 
pouvons  nous  servir  contre  eux  de  cette  fin  de  non-recevoir 
pour  refuser  toute  autorité  à leur  sentiment.  Observons  encore 
que  Jean  de  Paris,  ce  théologien  par  lequel  semble  jurer  Noël- 
Alexandre  , ce  défenseur  si  ardent  de  Philippe  le  Bel,  avança 
bientôt  après  une  opinion  nouvelle  et  contraire  à la  croyance 
commune  de  l’Église  sur  lu  manière  dont  le  corps  de  Notre- 
Seigneur  se  trouve  présent  dans  le  sacrement  de  l’autel;  qu’il 
fut  cité  en  justice  pour  ce  sqjet  par  Guillaume,  évêque  de  Paris, 
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par  Gilles  de  Rome,  archevêque  de  Bourges,  par  Bertrand,  évê- 
que d’Orléans , et  peu*  Guillaume,  évêque  d’Alby,  et  qu’ayant 
refusé  de  rétracter  son  opinion  il  fut  condamné  par  ces  quatre 
prélats  et  privé  de  sa  chaire  par  décision  de  la  Faculté  de 
Théologie  de  Paris,  avec  défense  pour  lui  d’enseigner  dans 
cette  université  où  il  avait  professé  jusque-là,  aussi  bien  que 
de  prêcher  devant  le  peuple  (1).  On  peut  voir  par  là  de  quel 
poids  doit  être  contre  notre  sentiment  l’autorité  d’un  pareil 
novateur. 

17.  Il  nous  resterait  à expliquer  maintenant  les  actes  de 
Benoit  XI  et  de  Clément  V,  que  Noël-Alexandre  et  l’auteur  de 
la  Défense  prétendent  opposer  à ceux  de  Boniface  VIII  en  ce 
qui  concerne  le  roi  et  le  royaume  de  France.  Mais  pour  ce 
qui  regarde  Benoit  XI,  ce  pape  d’uu  caractère  si  doux  et  si  ami 
de  la  paix,  il  nous  suffira  d’observer  que , si , en  1301 , il  com- 
mença par  absoudre  Philippe  le  Bel  des  censures  portées  contre 
lui  par  son  prédécesseur,  il  ne  déclara  pas  pour  cela  ces  cen- 
sures de  nulle  valeur,  mais  qu’il  fit  bien  plutôt  entendre  par 
cette  absolution  même  qu’elles  avaient  été  portées  justement. 
Ët,  quoiqu’il  n’ait  pas  même  attendu  à en  être  prié  pour  pro- 
noncer cette  absolution,  le  motif  qu'il  en  donna  en  prononçant 
la  sentence  suffit  pour  nous  faire  comprendre  qu’il  regardait 
ce  prince  comme  séparé  de  l’Église  : « En  cela,  y dit  ce  pape, 
« nous  avons  réalisé  cette  parabole  qui  nous  représente  un  ber- 
« ger  laissant  dans  le  désert  ses  quatre-vingt-dix-neuf  brebis 
« pour  courir  après  la  centième,  qu’il  croyait  égarée,  et  après 
« qu’il  l’a  eu  trouvée  la  chargeant  avec  joie  sur  ses  épaules 
« pour  la  rapporter  au  bercail.  Abandonnerons -nous  nous- 
« même  une  brebis  aussi  forte  que  vous  l'êtes,  aussi  distinguée 
a du  reste  du  troupeau , et  ne  chargerons-nous  pas  plutôt  nos 
« épaules  d’un  fardeau  aussi  précieux  (2)  ?»  11  cite  encore  la 


(I)  Vide  Spomlamim , ad  amium  1304,  n.  14;  Guillelm.  Cave,  Hist.  litter. 
Scriptor.  eccl.,  sec.  13,  in  Jeanne  de  Parisüs. 

(1)  « In  hoc  parabolam  illam  implevimus , seeundum  quam  habena  centum 
oves,  relietis  uonaginta  novem  in  deserto,  vadit  ad  illam , quam  déviasse  puta- 
bat,  douée  iuveuiat  uam,  et  inventam  imponit  super  humérus  suas  gaadens... 
Numquid  tautam  ovem  quanta  tu  es,  aie  nobiiem,  prmcipuam  et  praeclaram 

43. 
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parabole  de  ce  riche  de  l’Évangile  qui  envoya  son  serviteur 
par  les  chemins  pour  forcer  ceux  qu'il  trouvait  de  se  rendre 
au  festin  qu  il  avait  préparé  (1),  et  s’en  sert  pour  montrer  qu’il 
devait  forcer  de  même  ce  roi  de  rentrer,  même  malgré  lui , 
dans  le  sein  de  l’Église , et  il  allègue  de  plus  l’exemple  du  mé- 
decin qui  fait  prendre  au  malade,  souvent  malgrélui,  un  remède 
sidutaire  (2).  Et  comme  il  pressentait  que  cette  extrême  indul- 
gence pourrait  rencontrer  des  censeurs,  il  cherche  à la  justifier 
par  la  nécessité  de  rendre  le  calme  et  la  tranquillité  à l’Église 
et  au  royaume  (3).  L’énoncé  de  ces  motifs  fait  bien  voir  que 
Benoit  XI,  en  relevant,  par  un  acte  d’extrême  indulgence, 
Philippe  le  Bel  des  censures  portées  par  Boniface  contre  ce 
prince , savait  néanmoins  qu’il  les  avait  méritées  ; car  il 
n’y  a pas  matière  à clémence  là  où  il  n’y  a pas  de  délit,  ni 
matière  à pardon  là  où  il  n’  v a pas  de  faute.  C’est  pour  ces 
mêmes  raisons  qu’il  releva  aussi  le  clergé  tant  séculier 
que  régulier  et  tout  l’ordre  de  la  noblesse  de  France  des 
censures  dont  ils  avaient  été  frappés  par  son  prédécesseur 
pour  les  causes  exprimées  dans  ses  procès-verbaux , ou  qu’ils 
avaient  encourues  soit  en  empêchant  les  porteurs  de  lettres 
pontificales  d’accomplir  leur  mission,  soit  en  mettant  obs- 
tacle pour  d’autres  personnes  au  voyage  de  Rome.  On  peut 
voir  à ce  sujet  le  diplême  de  ce  pape  qui  commence  par  ces  mots: 
Cum  sicut  accepimus,  donné  à Pérouse  le  13  mai  1304  (4).  Eu 
conséquence  de  cette  absolution,  Benoit  XI,  par  un  autre  di- 

relinquemus,  quiu  impositam  uostriH  humeris  rtxlucamua?  » Epist.  Benedicti  XI 
ad  Philippuro:  Histoire  du  différend,  etc.,  pag.  208  et,  saq. 

(1)  Luc,  XI,  21. 

(2)  « Sumus  icimquc  illius  viearius  qui  dixit  hominem  ilium  qui  fecit  ccp- 
nam  tnagnam  servo  suo  dixisae  : E: ri  in  lias  et  tepes,  et  romptllt  iutrare,  ut  im- 
pleatur  dnmus  mm...  Numquid  igitur  te  etiam  si  nolles  non  cogemus  intrareî... 
Ncmpe  si  corporam  medici  quandoque  invitis  apponunt  médicamenta  salutis , 
quantn  niaais  nos,  qui  animarum  omnium  curam  divins  disposition!'  suscepi- 
mus , hoc  implore  tenemurt  » Ibidem. 

(3)  « Quis  .superstitiosus  ejus  cui,  sicut  scriptum  est,  sanditas  iguoscendi 
dereliquit  glnriam,  si  indulgeat , reprekendit  ? Quis  prtBterea  adeo  rigidustam 
salubrem demoutiam  in  sua  conti lierai  ira,  val  «avitia  eonderat t Cartonulius 
qui  pacem  diligat,  qui  quictem  subjectorum  desidoret,  et  Ecclesiæ  tranquillita- 
Icm  exquirat.  » Ibid. 

(*)  Apud  Haviiald.,  y ml.  1304,  num.  9. 
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plôme,  adressé  au  roi  le  même  jour,  révoqua  et  annula  tous 
les  décrets  et  toutes  les  peines  portées  par  Boniface  contre  le 
roi,  contre  l’Université  et  contre  le  royaume  de  France,  et  ren- 
dit à tous  leurs  anciens  droits  et  privilèges  (1).  Il  poussa  même 
d’abord  à un  tel  point  son  indulgence  qu’il  ne  fit  pas  diffi- 
culté d’absoudre  des  censures  fulminées  par  le  canon  tous  ceux 
qui  par  paroles,  action,  faveur  ou  conseil  s’étaient  rendus 
complices  du  sacrilège  attentat  commis  sur  Boniface , à l’ex- 
ception du  seul  Guillaume  de  Nogaret,  comme  on  peut  le  voir 
par  la  bulle  Cum  sicut  aceepimus  déjà  mentionnée.  11  est  assez 
probable  que  ce  pape  de  mœurs  paisibles,  se  voyant  tout  à coup 
surchargé  d’occupations  et  à peine  revenu  de  l’impression  du 
danger  qu’il  avait  couru  à l’arrestation  de  Boniface,  qui  avait 
eu  lieu  en  sa  présence,  ne  se  laissa  entraîner  à cet  excès  d’in- 
dulgence que  pour  céder  aux  importunités  des  ambassadeurs 
du  roi  et  des  cardinaux  gagnés  à son  parti  : car,  du  reste,  re- 
prenant bientôt  courage , il  publia  à Pérouse  une  bulle  pleine 
de  vigueur,  datée  du  7 juin  de  cette  même  année,  et  commen- 
çant par  ces  mots  : Flagitiosum  scelus,  où,  après  avoir  rapporté 
l’arrestation  de  Boniface  et  témoigné  toute  l’indignation  que 
lui  inspirait  cet  exécrable  attentat , il  dénonçait  expressément 
non-seulement  Guillaume  de  Nogaret,  mais  beaucoup  d’autres 
encore  comme  coupables  de  lèse-majesté , de  révolte , de  sa- 
crilège, de  larcin,  de  rapine,  de  violation  de  la  loi  Julia  de 
viapublica  et  de  la  loi  Cornélia  de  sicariis  et  d’un  grand  nombre 
d'autres  crimes  énormes,  et  les  déclarait  solennellement  excom- 
muniés, euxet  tous  les  autres  encore  qu’il  ne  nommait  pas,  mais 
qui  avaientprêté  conseil,  aide  et  protection  à cet  attentat  sacri- 
lège, comme  on  peut  le  voir  dans  cette  bulle  même,  que  nous  a 
conservée  Raynauld  (2) . C’est  pour  cela  sans  doute  que  Philippe, 
quoique  absous  de  prime  abord  par  ce  pape,  ne  se  regarda 
pas  encore  pour  cela  comme  réconcilié  avec  l’Église , mais, 
ainsi  que  nous  l’avons  dit,  fit  promettre  à Bertrand  de  Got,  depuis 
Clément  V , de  lui  accorder  cette  faveur.  On  peut  même  croire 
que,  si  Benoit  XI  n’était  pas  mort  sitôt,  c’est-à-dire  un  mois 

(1)  Apud  RaynaUl.,  ad  ann.  1304,  n.  10. 

(2)  Apud  Ravnald.,  ad  ann.  1304,  n.  13. 
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seulement  après  avoir  publié  cette  dernière  bulle,  il  aurait 
corrigé  encore  en  d’autres  points  l'indulgence  de  ses  premiers 
actes.  C’est  tout  ce  que  nous  avons  à dire  ici  sur  Benoit  XL  Mais 
quant  à ce  qui  regarde  Clément  V,  c’est  vouloir  jeter  de  la 
poudre  aux  yeux  du  monde  que  d’aüéguer  les  actes  par 
lesquels  il  révoqua  ce  qu’avait  fait  son  prédécesseur,  et  fit  dis- 
paraître des  registres  pontificaux  nombre  de  lettres  de  ce  der- 
nier qui  avaient  trait  à son  différend  avec  Philippe  le  Bel  : car 
qui  ne  sait  l’engagement  qu’avait  contracté  envers  ce  prince, 
avant  d’être  élevé  à la  papauté,  ce  pape  de  funeste  mémoire, 
de  se  porter  à d’autres  actes  pires  encore  oontre  la  mémoire  de 
son  prédécesseur  ? On  peut  même  considérer  comme  un  effet  tout 
particulier  de  la  divine  Providence  qu’il  n’ait  pas  révoqué, 
mais  confirmé  plutôt  la  constitution  de  Boniface  llnam  sanc- 
tam , où  se  trouvait  exposée  la  doctrine  du  pouvoir  indirect, 
par  sa  bulle  Ex  parte , que  nous  a conservée  Raynauld  (1  ) , quoi- 
qu’avec  des  tempéraments  qui  n’entament  en  rien  la  doc- 
trine même  de  cette  constitution  toute  dogmatique  en  ce  qui 
concerne  le  pouvoir  indirect  de  l’Église  sur  le  temporel  des 
princes,  comme  nous  l’avons  démontré  ailleurs  (2).  Nous  dési- 
rons enfin  qu’on  pense  de  nous  que,  si  nous  nous  sommes 
chargé  de  défendre  les  actes  de  Boniface  dans  son  démêlé 
avec  Philippe,  pour  répondre  aux  prévoc&tions  de  nos  adver- 
saires, qui  les  ont  calomn  ieusement  décriés,  notre  intention  n’est 
pourtant  pas  d’approuver  tous  les  procédés  dont  a usé  ce  pape 
une  fois  entraîné  dans  le  débat.  Disons  sans  détour  que,  de 
même  que  nos  adversaires  ne  sauraient  nier  que  lès  conseillers 
de  Philippe  se  soient  portés  contre  ce  pape  à des  actes  d’une  in- 
dignité révoltante,  qu’ils  voudraient  ensevelir  dans  le  silence, 
nous  avouons  aussi  que  la  hauteur  de  son  caractère  l’empêcha 
de  supporter  assez  patiemment  les  injures  faites  à sa  dignité 
comme  à sa  personne.  Et  si  nos  adversaires  avaient  eu  pour 
Boniface  les  mêmes  égards  qu’ils  ont  témoignés  pour  Philippe 
le  Bel,  en  passant  sous  silence  ou  du  moins  en  se  gardant 
d’exagérer  les  traits  de  vivacité  de  ce  pontife,  ils  ne  nous  au- 

(1)  Vide  Raynald.,  ad  ann.  1311,  n.  26. 

(2)  Voir  plus  haut , toin.  1 , liv.  i , yiio  , n.  6,  page  lis. 
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raient  pas  forcé  à mettre  dans  tout  leur  jour  les  indignes  trai- 
tements qui  les  avaient  provoqués. 


§ VH1. 

00  DIFFÉREND  <jci  s'éleva  entre  jkan  xxu  ET  L EMPEEEOR  LOUIS  DH  RATIÈRE 


1.  Le  différend  élevé  entre  le  pape  Jean  XXII  et  l'empereur  Louis  de  Bavière  n’a 
pas  été  exposé  par  Bossuet  comme  il  devait  l’étre.  L'institution  d’un  vicaire 
impérial  en  Italie  par  le  pape  Clément  V a été  mal  appréciée  par  ce  même  au- 
teur. 

2.  L'élection  de  Louis  de  Bavière , au  sujet  de  laquelle  les  suffrages  avaient  été 
partagés,  était  par  là  même  douteuse,  et  il  appartenait  au  saint-siège  de  tran- 
cher la  question  de  sa  validité. 

3.  Contestation  au  sujet  de  l’empire  entre  Alphonse,  roi  de  Castille,  et  Richard, 
comte  de  Cornouailles,  qui  avaient  été  l’un  et  l'autre  élus  avec  partage  de  suf- 
frages , remise  à la  décision  du  siège  apostolique.  Les  papes  instruisirent  cette 
cause  comme  juges,  et  la  décidèrent  en  cette  même  qualité. 

4.  Pour  quelles  raisons  et  dans  quel  but  les  papes  instituaient  des  vicaires  impé- 
riaux en  Italie  lorsque  l'empire  était  vacant.  Comment , dans  la  vacance  de 
l’empiro,  l’administration  des  terres  du  domaine  impérial  situées  en  Italie 
pouvait-elle  appartenir  au  saint- siège? 

5.  En  quel  sens  Jean  XXIi  a-t-il  pu  inférer  du  pouvoir  qui  lui  avait  été  trans- 
mis par  saint  Pierre  le  droit  d’administrer  en  Italie  les  biens  de  l’empire  va- 
cant? 

e.  Les  prétentions  de  Jean  XXII  a l'égard  de  l'empire  ont  été  reconnues  comme 

légitimes  par  les  empereurs , par  les  princes  d’Allemagne  et  par  le  roi  de  Ba- 
vière lui-même. 

7.  Excès  de  Louis  de  Bavière  déplorés  par  Bossuet.  Les  doctrines  erronées  et 

hérétiques  d'hommes  pervers  auxquelles  Louis  prêta  l'oreille  causèrent  en 
partie  ses  emportements.  Erreurs  de  Marsile  de  Padoue  et  de  Jean  Jandun, 
condamnées  et  réfutées  par  Jean  XXJI  et  combattues  par  d’autres  écrivains  de 
cette  époque.  Le  Dante  Aiighieri  taxé  d'hérésie  par  quelques-uns  pour  son 
traité  de  la  Monarchie. 

8.  Droit  spécial  et  accessoire  des  papes  sur  l’empire  romain  germanique  mal 
exposé  par  Bossuet.  Dépositions  d'empereurs  décrétées  par  les  papes  fausse 
ment  rapportées  par  Bossuet  à ce  droit  secondaire  et  accessoire. 

1 . L’auteur  de  la  Défense,  jugeant  que  les  actes  du  différend 
entre  le  saint-siège  et  Louis  de  Bavière  sont  étrangers  à la 

question  actuelle,  parce  qu’il  s’y  agissait  spécialement  des 
droits  propres  à l’empire  romain  d’Allemagne  (1),  aurai! 


(1)  Bossuet,  tom.  I , part.  2,  lib,  vu  ( al.  3 ),  cap.  2* 


Digitized  by  Google 


— 680  — 


agi  à propos  sans  trop  nous  chagriner  à uous-mème  s’il  s’étail 
abstenu  de  réveiller  l’odieux  souvenir  de  cette  fâcheuse  dis- 
corde. Mais,  puisque  l’envie  de  critiquer  les  actes  des  papes, 
partout  où  il  les  trouve  attentifs  à user  de  leur  pouvoir  sur  les 
princes  chrétiens,  l’a  poussé,  sans  aucune  nécessité,  à entre- 
tenir ses  lecteurs  de  cette  autre  affaire,  nous  sommes  forcé 
malgré  nous  de  relever  son  peu  d’exactitude  dans  l’exposé 
qu’il  fait  des  causes  et  de  l’objet  de  cette  contestation  et  de 
mettre  celle-ci  dans  son  véritable  jour,  et  nous  laisserons  en- 
suite à nos  lecteurs  le  soin  de  juger  de  quel  côté  est  le  tort  et 
de  quel  autre  la  raison.  Il  dit  donc  que,  l’empereur  Henri  de 
Luxembourg  étant  mort  l’an  1314,  le  pape  Clément  V créa  vi- 
caire de  l’empire  en  Italie  Robert , roi  de  Sicile , en  attendant 
que  l’élection  à faire  du  nouvel  empereur  se  trouvât  confirmée 
par  le  saint-siège , et  qu’il  déclara  en  même  temps  dans  son 
décret  que  c’était  à lui,  en  sa  qualité  de  pontife  romain, 
qu’appartenait  l'administration  de  l’empire  vacant  (1).  Ici 
notre  auteur  fait  l’observation  déplacée  que  cette  constitution 
de  Clément  n’eut  son  application  qu’en  Italie,  attendu  que 
l’Allemagne  ne  reconnaissait  pas  ces  droits  revendiqués  par  le 
souverain  pontife.  Mais  il  ignore  apparemment  la  grande  dif- 
férence qu’il  y avait  alors  entre  les  droits  de  l’empereur  en 
Italie  et  ceux  qu’il  avait  en  Allemagne.  Ces  derniers  lui  étaient 
assurés  du  moment  où  les  princes  d’Allemagne  l’avaient  élu 
roi  des  Romains  et  désigné  à l’empire,  au  lieu  qu’il  n’acquérait 
les  premiers  qu’après  que  le  pape  avait  approuvé  et  confirmé 
son  élection  et  par  là  lui  avait  donné  le  droit  de  prendre 
le  titre  d’empereur.  De  là  vient  que,  tant  que  l’empire  était 
vacant  , le  pape  avait  l’administration  de  la  partie  des  États 
d’Italie  qui  était  à cette  époque  fief  de  l’empire;  et  c’est 
pour  cela  qu’il  établissait  des  vicaires  impériaux  pour  l’Italie, 
mais  non  pour  l’Allemagne  , où  les  princes  électeurs,  étant  sei- 
gneurs perpétuels  des  États  assujettis  au  haut  domaine  de 
l’empire,  devenaient  naturellement  vicaires  impériaux  de  ces 
mêmes  États  dès  que  l’empire  redevenait  vacant.  Et  il  était 

(i)«Nos  ad  quos  romani  vacantis  imperii  regimen  |wrtiiiere  dignoacitur  » 
Apud  Raynald.,  ad  annum  1314.  tom.  XV  Annal 


Digitized  by  Google 


— B81i  — 

d’autant  plus  nécessaire  pour  les  temps  dont  il  s’agit  que  les 
papes  prissent  alors  la  tutelle  des  États  dépendants  de  l’empire 
situés  en  Italie  que,  ces  contrées  étant  habituellement  infectées 
par  les  factions  opposées  des  guelfes  et  des  gibelins , l’empire 
ne  redevenait  pas  plus  tôt  vacant  que  les  unes  et  les  autres 
s’empressaient  à l’envi  d’envahir  la  Lombardie  et  même  les 
terres  de  l’Église  et  qu’on  y voyait  une  foule  de  tyrans  se 
disputer  l’empire,  comme  ne  le  prouvent  que  trop  les  doléances 
sans  lin  des  historiens  de  ces  temps  malheureux.  L’auteur  de 
la  Défense  n’avait  donc  pas  besoin  de  faire  remarquer  que  Clé- 
ment V,  après  la  mort  de  l’empereur  Henri , établit  Robert  de 
Sicile  vicaire  de  l’empire  pour  l’Italie,  mais  non  pour  l’Alle- 
magne, attendu  que  l’Allemagne  ne  reconnaissait  pas  ces  sortes 
de  droits , puisque  ni  jamais  les  papes  n’ont  usé  de  ce  droit  en 
Allemagne  ni  jamais  l’Allemagne  n’a  récusé  les  vicaires  de 
l’empire  établis  par  les  papes  en  Italie  lorsque  l’empire  se  trou- 
vait vacant. 

2.  L’auteur  de  la  [Défense , poursuivant  sa  thèse,  dit  que, 
Clément  V étant  mort  peu  de  temps  après , le  siège  apostolique 
était  devenu  vacant  au  moment  où  les  princes  électeurs  d’Al- 
lemagne élurent  à la  fois  pour  rois  des  Romains,  par  suite  du 
partage  de  leurs  suffrages,  Louis  de  Bavière  et  Frédéric  d’Au- 
triche; et  il  ajoute  qu’il  est  prouvé  par  les  actes  publiés  par 
Raynauld  (1)  qu’au  jour  marqué  parles  électeurs  d’un  com- 
mun accord  pour  cette  élection  tous  se  rendirent  au  lieu  ac- 
coutumé , à l’exception  de  Henri,  archevêque  de  Cologne,  et  de 
Rodolphe,  comte  palatin  ; que,  par  complaisance  pour  ces  der- 
niers, on  remit  l’élection  au  lendemain,  en  les  invitant  de 
nouveau  à s’y  rendre;  mais  que,  comme  ils  ne  s’y  rendirent 
pas  davantage  , les  cinq  autres  électeurs  élurent  à l’uDanimilé 
Louis,  duc  de  Bavière.  Continuant  le  récit  des  faits , il  dit  qu’il 
est  certain  que  Frédéric  d’Autriche  fut  élu,  hors  des  murs  de 
Francfort,  par  deux  électeurs  seulement,  l’archevêque  de  Colo- 
gne et  le  comte  palatin;  mais  que,  comme  ceux-ci  soutenaient 
que  parmi  les  cinq  électeurs  de  Louis  de  Bavière  il  y en 

(I)  Ravnald  , tom.  XV,  ami.  1314,  ii.  18  et  seq. 
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avait  trois  dont  le  droit  A l’élection  était  contesté,  les  choses 
étaient  égales  de  part  et  d’autre,  et  que  de  là  Raynauld  a cru 
pouvoir  inférer  que  c’était  au  pape  à décider  le  différend. 
En  parlant  ainsi  Bossuet  semble  vouloir  insinuer  que  les  actes 
rapportés  par  Raynauld  fournissent  la  preuve  certaine  de  la 
validité  de  l’élection  de  Louis  et  de  la  nullité  de  celle  de  Fré- 
déric , et  que  c’est  sans  raison  que  Raynauld  soutient  ensuite 
que  c'était  au  pape  à décider,  ce  différend.  Mais,  quoiqu'il  soit 
vrai  qu’à  considérer  la  chose  en  elle-même  l’élection  de 
Louis  avait  plus  de  titres  en  sa  faveur  que  celle  de  Frédéric, 
comme  en  convient  Raynauld  lui-même  et  comme  l’attestent 
Albertin  Mussat  et  Jean  Villani , écrivains  contemporains  (1), 
outre  Albert  de  Strasbourg,  grand  apologiste  de  Louis  (2),  il 
n’en  est  pas  moins  vrai  que  cette  élection  était  rendue  dou- 
teuse et  incertaine , aussi  bien  que  celle  de  son  rival , par  la 
division  des  princes  de  l’Allemagne , qui  ne  pouvaient  s’ac- 
corder à reconnaître  le  droit  de  trois  des  électeurs  qui  avaient 
concouru  à l’élection  de  Louis,  savoir  du  roi  de  Bohême . du 
duc  de  Saxe  et  du  marquis  de  Brandebourg , comme  le  prouve 
Raynauld  en  produisant  les  témoignages  de  plusieurs  écri- 
vains (3).  11  n’en  restait  donc  que  quatre  dont  le  droit  à l’élec- 
tion du  roi  des  Romains  ne  fût  pas  douteux;  et  parmi  ces 
quatre,  deux,  qui  étaient  Pierre,  archevêque  de  Mayence,  et 
Baudouin,  archevêque  de  Trêves,  avaient  élu  Louis , tandis  que 
les  deux  autres , savoir  Henri , archevêque  de  Cologne,  et  Ro- 
dolphe, comte  palatin  , avaient  élu  Frédéric.  D'autres  causes 
qui  concouraient  à rendre  douteuse  l’élection  du  Bavarois , c’é- 
tait d’un  côté  le  partage  des  États  d’Allemagne  entre  les  deux 
prétendants , et  de  l’autre  l’irrégularité  du  couronnement  de 
chacun  des  deux  : car  Louis  avait  bien  été  couronné  à Aix-la- 
Chapelle,  qui  était  le  lieu  où  devait,  en  effet,  se  faire  le  couron- 
nement, mais  il  ne  l’avait  pas  été  par  celui  à qui  appartenait 
ce  droit,  puisqu’il  avait  été  couronné  par  l’évêque  de  Trêves; 

(I)  Albertos  Mosgatus,  in  Ludoviro  Bavaro  ; Giov»nni  Villani , Cron»c  , lit. 
ix,  cap.  «6. 

(5)  Argentinen.,  in  Chronic. 

(3)  Vide  Raynald.,  I.  XV,  ann.  lill,  n.  ït  et  a». 
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et  Frédéric,  au  contraire,  avait  bien  reçu  sa  couronne  de  celui 
qui  avait  le  droit  de  faire  ce  couronnement , c'est-à-dire  de 
fiarchevêque  de  Cologne  ; mais  il  l’avait  reçue  hors  du  lieu  où 
les  élus  avaient  coutume  de  la  recevoir  (1).  En  cet  état  de  cho- 
ses . qui  ne  voit  que  le  saint-siège , auquel , comme  nous  le 
démontrerons  bientôt,  appartenait  certainement  l’approbation 
et  la  confirmation  de  l’élu , ne  devait  pas  confirmer  l’élection 
de  Louis  sans  examen , sans  avoir  discuté  la  cause  ni  écouté 
les  raisons  du  parti  opposé?  Que  si  le  pape  ne  confirma  pas 
l’élection  de  Louis,  ce  fut  la  faute  de  ce  prince,  qui  ne  daigna 
pas  se  soumettre  au  jugement  du  saint-siège  et  préféra  se  faire 
raison  par  lui-même  et  parla  force  des  armes;  niais,  d’un  autre 
côté,  le  pape  ne  fit  rien  non  plus  pour  confirmer  l’élection  de 
Frédéric.  Que  d'ailleurs  il  appartint  au  pape  de  dirimer  ce 
différend , c'est  ce  qu’on  ne  peut  mettre  en  doute,  pour  peu 
que  l'on  connaisse  la  jurisprudence  de  cette  époque , puisque, 
comme  il  appartenait  au  pape  d'examiner  le  prince  élu  roi  des 
Komains  et  destiné  à l’empire , avant  de  pouvoir  l’élever  à la 
dignité  impériale,  et  de  confirmer  son  élection  ou  de  la  re- 
jeter, conformément  à la  décrétale  d’innocent  III  (2),  ob- 
servée jusque-là  et  mise  à exécution  par  les  électeurs  de 
Louis  eux-mêmes,  qui  dans  leur  lettre  adressée  au  futur 
pape  (le  saint-siège,  comme  nous  l’avons  dit,  étant  alors 
vacant),  après  avoir  exposé  l'élection  qu’ils  avaient  faite  de 
Louis,  avaient  prié  le  futur  pape  de  la  confirmer  et  d'accor- 
der à l’élu  l’onction  et  Ja  dignité  impériales , il  lui  appartenait 
par  là  même  de  prononcer  d'une  manière  décisive  sur  les 
droits  des  prétendants  (3) . 

3.  Le  droit  du  pape  était  donc  incontestablement  de  juger 


(1)  Albertus  Argentinen.,  in  Chronic. 

(2)  « De  electoribus  quidem  jus  eorum  omne  ab  apostolica  sede  descendere,  de 
electa  vero  persona  si  indigne  haberetur,  eam  a romano  pontifice  rejici  posse , no 
eeclesift  romana  idoneo  defensore  carere  cogatur.  » Cap.  Venerabilem.  de  Elec- 
ti  one. 

(3)  « Eapropter  sanetitati  vestræ  tam  humiliter  quam  devote  voto  unanimi 
supplicamus  ut  ipsum  electum  nostrum  in  regem  Romanorum  paternis  ulnis 
amplectentes , munus  inunctionis  et  consecrationis  eidem  conferendo . de  sacro- 
sanctis  manibus  vestris  sacri  imperii  diadema  dignemini  loco  et  tempore  fevora* 
biliterirapertiri.  >»  Apud  Raynald.,  t.  XV,  ad  ann.  1314,  n.  25. 
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duquel  des  deux  élus  l'élection  était  valide,  pour  pouvoir 
confirmer  cette  élection  et  conférer  à celui  qui  en  avait  été 
l’objet  la  couronne  impériale.  Et  certes  ce  n’était  pas  une 
nouveauté  pour  cette  époque  que  le  pape  prétendit  avoir  le 
droit  de  décider  entre  ces  deux  princes  lequel  devait  être  élevé 
à l’empire,  puisque  le  même  droit  avait  déjà  été  revendiqué 
et  exercé , sans  contradiction  de  la  part  des  parties  intéressées, 
par  le  pape  Urbain  IV  en  1263  et  1264  et  par  Clément  IV  en 
1266,  dans  une  affaire  semblable  entre  Richard,  comte  de  Cor- 
nouailles, frère  de  Henri,  roi  d'Angleterre,  et  Alphonse,  roi  de 
Castille  et  de  Léon , qui  tous  les  deux  avaient  été  élus  rois  des 
Romains  en  1 256,  par  suite  du  partage  des  suffrages  des  princes 
d’Allemagne  entre  ces  deux  compétiteurs.  U résulte  des  actes 
de  ce  différend,  rapportés  par  Raynauld  , que,  chacun  de  ces 
deux  princes  faisant  instance  auprès  du  saint-siège  pour  obtenir 
de  préférence  à son  rival  la  couronne  impériale,  Urbain , après 
avoir  discuté  contradictoirement  les  prétentions  de  l’un  et  de 
l’autre , avait  d’abord  décidé  provisoirement , vu  la  difficulté 
que  présentait  la  question , que  l’un  comme  l’autre  des  deux 
princes  serait  appelé  roi  élu  des  Romains  dans  les  lettres  apos- 
toliques sans  préjuger  en  rien  les  droits  des  deux  parties  (1); 
que  Richard  s’étant  montré  peu  satisfait  de  cette  déclaration 
du  pape,  celui-ci,  après  avoir  exposé  à ce  prince  les  préten- 
tions que  lui  opposait  son  adversaire . résolut  de  juger  la 
cause  au  fond  et  de  prononcer  sur  elle  sa  sentence  défini- 
tive , en  citant  les  deux  parties  à comparaître  devant  lui  par 
procureurs  chargés  par  eux  d ’un  mandat  spécial  pour  cette  af- 
faire, et  en  leur  fixant  le  délai  duns  lequel  ils  auraient  à se 
présenter  (2);  que  les  procureurs  des  deux  princes  rivaux 


(1)  Apud  Raynald.,  t.  XIV,  ann.  1263,  ».  42. 

(2)  « Et  nihilominus,  cutn  simus  omnibus  iu  justitia  débiteras,  uec  debeamu- 
eam  persouis  denegare  subliiuihus , qui  super  ipsa,  etiatu  ab  humilibus  requisiü, 
nostri  partes  ollicii  non  negainus,  te  ac  eunidem  regem  Castell*  cita  ados  decre- 
vimus  : et  te  de  s*pe  dictorum  fratrum  consilio  peremptoria  præsantium  teuore 
citamus,  ut  secundo  die  inaii  primo  vunturi , apostolico  conspectui  per  procura- 
tores  idoneos  te  præsontes , qui , tu*  consciantiu;  conseil,  logitimum  et  plénum 
a te  mandatum  habeant  ad  paeis  tractaturu , si  Dominus  dederit,  ineundum , et 
ad  prorodendum  in  ipso  negotio  prout  honori  Ecclesiæ , ac  pensata  ta  lis  et  tant) 
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comparurent,  en  effet,  devant  le  pape  dans  le  délai  fixé,  et  que 
les  exposés  qu’ils  firent  de  part  et  d’autre  des  prétentions  de 
leurs  commettants  rendirent  la  question  si  difficile  à résou- 
dre que  le  pape , après  avoir  fait  connaître  à Richard  les  rai- 
sons puissantes  de  sa  partie  adverse  et  celles  alléguées  par 
ses  procureurs , pour  qu’il  lui  en  présentât  lui-même  de  nou- 
velles, s’il  s’en  offrait  d’autres  à lui  qui  pussent  réfuter  les 
prétentions  de  son  adversaire  (1),  finit,  en  1264,  vu  l’extrême 
difficulté  de  la  question , par  en  remettre  la  décision  à l’année 
suivante  (2)  ; mais  que,  ce  pape  étant  mort  avant  l’expiration 
du  délai  fixé  pour  cela,  Clément  IV,  son  successeur,  reprit  l'af- 
faire, et  par  son  édit  rendu  en  1266  en  prorogea  encore  la  dé- 
cision , sans  omettre  toutefois  de  citer  les  parties  à comparaître 
à un  jour  marqué  (3)  ; que , comme  on  approchait  de  ce  terme, 
le  même  pape , sur  les  instances  que  lui  fit  Alphonse,  roi  de 
Castille,  de  lui  accorder  un  nouveau  délai  à cause  de  certains 
accidents  qu’avaient  essuyés  ses  ambassadeurs  et  ses  procu- 
reurs comme  ils  se  rendaient  à Rome  pour  plaider  en  son  nom, 
remit  à contre-cœur  le  jugement  de  cette  grande  affaire  encore 
à une  autre  année,  malgré  les  réclamations  de  Richard,  qui 
insistait  pour  une  prompte  décision  (4);  que  les  princes  d’Al- 


conditione  uegotii , sine  offensa  justitile  videbimus  expedirc.  » Epist.  Urbani  IV 
ad  Richard.  Roman,  regein  electum , apud  Raynald.,  loc.  cit.,  a.  42. 

(1)  Epist.  Urbani  IV  ad  Richardum  regem  Rom.  electum,  apud  Raynald., 
ad  ann.  1263,  n.  53  et  seq. 

(2)  « Et  ideo  juribus  partium , ut  ipso  uegotio  in  omnibus , et  per  omnia  iu  eo 
statu  in  quo  nunc  sunt  omnino  manentibus,  tenninum  usque  ad  uunum,  rom- 
putandum  a festo  B.  Andrea;  apoatoli  venturo  proximo,  prorogamus , etc.  » IV- 
cretum  Urbani  IV,  apud  Raynald . , t.  XIV,  an.  1264,  n.  39. 

(3)  « Nos  tamcu  diligentius  attendantes  quod,  etsi  Quitus  esset  a dicto  præ- 
decessore  omnia  numéros  cdictorum  , dceens  est  et  juri  consonum  quod  unum 
saltern  a nobis  emanet  odictum , providimus  non  esse  ad  præsens  in  præfato  ne- 
gotio  procedendum,  iUudque  usque  ad  diom  veneris  post  festum  Epiphaniæ  Domini 
proxime  venturum  et  immédiate  sequentem  suspendimus  : tibique  ac  prædieto 
eiectodiem  ipsarndiximus,  juxta  præscriptum  modum  in  prorogatione  dicti  ter- 
mini  per  præfatum  prædecessorem , ut  'prædicitur,  facta , coutentum , pro  per- 
emptorio  termino  assiguandum.  u Epist.  Clem.  IV  ad  Alphons.  Castel læ  reg. 
Rom.  reg.  electum,  apud  Raynald.,  t.  XIV,  ami.  1266,  n.  36. 

(4j  « Eligentes  tamen  in  tanto  negotio  potius  obtemperare  justifia?  quam  cum 
alicujus  præjudicio  annuere  votis  nostris , dilationem  nomino  tuo  petitam  decre* 
vimus  coucedendam  : et  tam  tibi  quam  præfato  Ricliardo  electo  a kal.  junii 
proxime  fuluri  usque  ad  nnuir.  annunt,  de  fratrumnostrorum  consilio,  peremp- 
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le  magne,  indignés  de  tous  ces  retards , résolurent  de  procéder 
à une  nouvelle  élection  sans  attendre  que  le  pape  eût  décidé 
entre  les  deux  contendants , mais  que  Clément  les  détourna  de 
leur  dessein  par  une  lettre  pleine  d’autorité  adressée  à Othocar, 
roi  de  Bohème , dans  laquelle  il  leur  faisait  voir  toute  la  né* 
cessité  du  délai  accordé  aux  deux  parties,  et  les  menaçait  en 
même  temps  de  déclarer  nulle  et  de  nulle  valeur  toute  élection 
qu’ils  feraient  sans  attendre  le  jugement  du  saint-siège  sur  les 
prétentions  des  deux  princes  élus , leur  défendant  en  consé- 
quence de  rien  faire  de  semblable  tant  que  cette  cause  serait 
pendante  (1);  que  Clément  IV  étant  venu  à mourir  peu  de  temps 
après,  savoir  en  1268,  longtemps  avant  le  jour  fixé  pour  le 
jugement  de  la  cause , et  le  saint-siège  étant  resté  vacant  l’es- 
pace entier  de  deux  années  neuf  mois  et  deux  jours , compris 
entre  le  29  novembre  1268,  jour  de  la  mort  de  Clément,  et  le 
Ier  septembre  1271,  jour  de  l’élection  de  Grégoire  X,  et 
Richard,  roi  élu  des  Romains,  étant  mort  lui-mème  dans  cet  in- 
tervalle, c’est-à-dire  au  mois  d’avril  1271  (2),  Alphonse,  roi  de 
Castille,  envoya  en  1272  une  ambassade  auprès  du  nouveau 
pape  pour  le  presser  de  lui  accorder  la  couronne  impériale, 
puisque  la  mort  l’avait  délivré  du  seul  rival  qui  lui  disputât 
l’empire , et  de  défendre  en  attendant  aux  princes  d’Allemagne 
(le  procéder  à l’élection  d’un  autre  roi  des  Romains,  protestant 
que,  s’ils  en  venaient  à cette  mesure,  il  en  appellerait  au 


lorrain  terminum , in  quo  cum  dictis  tostiura  producendorum  super  alterius  par- 
tis articulis , et  omnibus  aliis  actes,  monimentis,  ot  juribus » per  procuratore* 
idoneos  apostolico  vos  conspeotui  praesentetis , duximus  præfigéndum.  » Epis*. 
Clement.  IV  ad  Àlphonsum,  etc.,  apud  Raynald.,  fc.  XIV,  ann.  1268,  h.  42. 

(1)  « Hæc  si  memorati  principe , qui  de  tertia  élections , ut  supra  expriraitur, 
satis  incousu Itc  cogitare  dicuntur,  eonsultius  attendissent , puderet  eos  super 
jura  iraperii  ejusdem  inter  eloctos  ipsos,  quos  constat  eosdem  principes  elegisse , 
pendente  judicio , non  sine  nimiæ  variationis  opprobrio  et  inconstantiæ  nota , 
in  vanum  talia  cogitare  : cum  scire  debeant  quod,  si  iidem  non  termina to  judi- 
cio ad  ilia  præsumptuosis , quod  vix  credere  possimus,  conatibus  prosilirent,  et 
i|)so  jure  foret,  et  nos  nihilominus  deoernereinus , et nimirum  ex  nunc  decrevi- 
mus  quidquid  sic  præsiunptum  fuorit  irritum  et  inane  tara  tibi  quam  ipsis 
nihilominus  inhibentes  ne  contra  hujusmodi  decreti  nostri  tenorem  id  attente  - 
tis.  » Kpist.  Glem.  IV  ad  Othocharum  reg.  Boh.,  apud  Ravnald.,  an.  1268  , 
n.  46. 

(2)  Auctor  Appendicis  historin  ad  liistonam  Matt.  Paris.  • 
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saint-siège  ; que  le  pape,  ayant  fait  examiner  en  conséquence 
par  ses  cardinaux  la  requête  de  ce  prince,  lui  répondit,  de 
l’avis  de  tous,  que  la  mort  de  Richard  ne  lui  avait  pas  donné 
plus  de  droit  à l’empire  qu’il  n’en  avait  du  vivant  de  ce  roi  ; 
que,  pour  lui , il  ne  pouvait  pas  lui  accorder  la  couronne  im- 
périale avant  d’avoir  pris  l’avis  des  princes  d’Allemagne  qui 
avaient  élu  Richard  et  qu’il  ne  voulait  pas  frustrer  du  droit 
qu’ils  avaient  de  lui  élire  un  successeur  (|  ) ; qu’  Alphonse,  in- 
digné de  cette  réponse  du  pape,  qui  lui  ôtait  l’espérance 
d’obtenir  jamais  la  couronne  impériale,  résolut  d’envoyer  en 
Italie  des  troupes  d’Espagne  pour  soulever  les  gibelins  et 
s’emparer  des  États  de  Lombardie  qui  faisaient  partie  de  l'em- 
pire romain;  mais  que  Grégoire  ordonna  it  l’évôque  d’Acqui, 
son  légat,  de  frapper  des  censures  de  l’Église  tant  les  Lombards 
que  les  Espagnols  et  tous  ceux  en  général  qui  chercheraient 
à troubler  la  paix  de  l’Italie  (2)  ; qu’enfin,  voulant  mettre  un 
terme  à cette  division  et  donner  à l'Allemagne  un  empereur 
qui  fût  reconnu  de  tous , ce  môme  pape  enjoignit  aux  priuces 
électeurs  de  se  réunir  pour  élire  d’un  commun  accord  un  nou- 
veau roi  des  Romains,  comme  l'attestent  Ricordano  Males- 
pini,  Jean  Villani  et  d’autres  (3),  et  qu’alors  tous  donnèrent 
leurs  voix  à Rodolphe , comte  de  Hapsbourg , prince  orné  de 
toutes  les  vertus  chrétiennes  ; que  ce  prince  ayant  solennement 
prêté  serment  par  ses  ambassadeurs , l’an  1274 , au  pape  Gré- 
goire X,  qui  était  alors  à Lyon,  où  se  tenait  le  concile  général, 
ce  pape , sur  la  lecture  qui  fut  faite  en  séance  publique  des 
actes  qui  constataient  le  consentement  des  princes  d’Allemagne 
au  serment  du  nouvel  élu  (4/,  le  confirma  et  le  reconnut  en 


(1)  Epist.  Gregorii  X ad  Alptions.  Castellæ  regem,  apud  Haynald.,  ad  ami 
1272,  n.  33  et  seq. 

(2)  « Tara  contra  racolas  ejusdem  provmciæ  quam  contra  quoseumque  Hi.spa  - 
nos,  Tbeutonicos  vel  alios  eaindem  provinciam  ad  turbandam  pacem  ipsius  in- 
gredi  prajsumentcs , et  ipsorum  audaciam  per  censurai»  ecclusiasticam  et  aliis 
remedii*  de  quibus  expediro  videris  compescoudi  plenain  et  libérant  fraternitati 
tus  b mure  præsentium  coucedimus  potestatem.  ■>  Apud  Raynald.,  ad  annuni 
1272,  nuni.  39. 

(3)  Rieordan.  Malaspiu.,  Histor.  Florent.,  c.  198;  Villani,  Cronac.  Fiorent.,  lib. 
vu , cap.  43  ; Nauclerus,  gem-rat.  43 . 

(4)  Vide  Haynald.,  gd  ami.  1274,  n.  7-12. 
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qualité  de  roi  des  Romains,  l’invitant  en  même  temps  à rece- 
voir de  ses  mains  la  couronne  impériale  au  jour  qui  lui  serait 
indiqué,  comme  on  le  voit  par  les  lettres  de  ce  pape  adressées 
tant  à ce  prince  (1)  qu’à  Alphonse,  roi  de  Castille  (2);  et  que 
ce  dernier,  quoiqu’il  vit  avec  peine  le  pape  et  le  concile  re- 
pousser les  instances  qu’il  avait  faites  par  ses  ambassadeurs 
pour  être  reconnu  lui-même  en  qualité  de  roi  des  Romains  et 
pour  être  admis  ensuite  à recevoir  la  couronne  impériale, 
consentit  néanmoins,  grâce  aux  douces  exhortations  du  sage 
pontife,  à déposer  ses  prétentions  à l’empire  et  à ne  pas  trou- 
bler la  paix  de  la  chrétienté,  et,  instruit  des  raisons  qui  avaient 
déterminé  le  pape  à favoriser  l’élection  de  Rodolphe,  se  fit  un 
devoir,  par  principe  de  piété  autant  que  de  grandeur  d'àme , 
de  s’en  tenir  à sa  décision  (8).  Ainsi  cette  contestation  fut-elle 
terminée  par  l’autorité  du  pontife  romain.  Si  l'auteur  de  la 
Défense  avait  fait  attention  à tous  ces  faits , il  ne  se  serait  pas 
étonné  de  ce  qu’a  dit  Raynauld  , qu’au  pontife  romain  appar- 
tenait la  décision  du  différend  élevé  au  sujet  de  l’empire  entre 
Louis,  duc  de  Bavière,  et  Frédéric,  duc  d’Autriche.  Pour  nous, 
notre  seul  motif,  en  rapportant  les  actes  du  différend  agité 
entre  le  roi  Alphonse  et  le  comte  Richard , a été  de  faire  voir 
que  Clément  V,  Jean  XXU  et  leurs  successeurs  n’ont  rien  avancé 
de  nouveau  en  prétendant  que  Louis  de  Bavière  ne  devait  pas 
s’arroger  le  titre  d’empereur  et  l’administration  de  l’empire 
sans  avoir  fait  auparavant  confirmer  et  approuver  son  élection 
par  le  saint-siège. 

4.  Bossuet  aurait  encore  bien  moins  dû  présenter  comme 
une  innovation  l’acte  par  lequel  Clément  V établit  Robert,  roi 
de  Sicile,  vicaire  de  l’empire  en  Italie  pendant  la  vacance  du 

(1)  Apud  Baynald.,  loc.  cit. 

(?)  # Cüm , fratruin  nostrorum  deliheratione  præliabita , exigente  justifia  et 
cogentc  eonscientia,  cbsrissimo  in  Ctaristo  lilio nostro  Rodulpho,  régi  Romanorum 
illustri,  de  ipsonim  fratrum  nonsilio  titulum  regiæ  denominationis  adsoripsimus, 
et  eidein  ad  unctionem , consecratkmein  et  coronationem  de  nostris  recipiendam 
manibus  terminum  iu  proximo  nos  assignaturos  prædiximus,  et  decrevimus  as- 
signare.  » Epiât.  Oregorii  X ad  Alphonsum  reg.  Cnstellæ , apud  Baynald.,  loe 
rit.,  n.  61. 

il)  Vide  Rayi.nld. , ad  nnn  l?7t,  n.  r>4. 
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trône  impérial,  avec  la  cliarge  de  remettre  ces  États  au  futur 
roi  des  R ornai  us,  dont  l’élection  viendrait  à être  confirmée  par 
le  saint-siège,  puisque , sans  parler  du  but  tout  à fait  louable 
de  ce  pape,  qui  était  de  prévenir  par  là  les  envahissements  des 
gibelins  de  Lombardie  sur  les  terres  de  l’empire  et  de  les  con- 
server intactes  pour  le  futur  empereur,  à qui  le  vicaire  qu’il 
établissait  s’engageait  sous  peine  des  censures  les  plus  graves 
à les  remettre,  en  même  temps  qu’à  se  démettre  de  sa  fonction, 
aussitôt  que  l’élection  à faire  serait  approuvée  par  le  saint- 
siège  (1) , il  avait  pour  justifier  sa  conduite  en  ce  point  les 
exemples  de  ses  prédécesseurs,  qui  n’avaient  pas  agi  autrement 
dans  les  cas  semblables,  où  l’élection  du  roi  des  Romains  se 
trouvait  douteuse  et  la  place  contestée  entre  plusieurs.  C’est 
ainsi  que  Clément  IV  en  1267,  voyant  l’empire  disputé  par  Al- 
phonse, roi  de  Castille,  et  par  Richard,  comte  de  Cornouailles, 
élus  chacun  avec  partage  de  suffrages,  avait  établi,  pour  gou- 
verner la  partie  de  la  Toscane  dépendante  de  l’empire,  Charles 
d’Anjou,  roi  de  Sicile,  avec  le  titre  de  pacificateur,  en  lui  accor- 
dant ce  pouvoir  pour  trois  ans , à condition  que,  si  dans  cet 
intervalle  on  venait  à élire  un  roi  des  Romains  qui  fût.  approuvé 
par  le  saint-siège,  il  se  démettrait  aussitôt  de  sa  charge  ; condi- 
tion que  le  prince  avait  été  obligé  d’accepter  avec  serment,  en 
consentant  à être  frappé  de  censures  ecclésiastiques  s’il  venait 
à y manquer.  C’est  ce  qui  est  démontré  par  les  lettres  de  ce 
même  pape  et  par  l’acte  ou  la  formule  du  serment  que  lui 
prêta  Charles  d’Anjou  et  qu’on  peut  lire  dans  Raynauld  (2) . 
Et  quoique  les  deux  princes  rivaux  Alphonse  et  Richard  se 
plaignissent  fortement  de  cette  mesure,  par  laquelle  ils  s'ima- 
ginaient, sur  de  faux  bruits  auxquels  ils  avaient  prêté  l’o- 
reille, que  le  pape  avait  donné  l’empire  à cet  autre  prince  , et 
que  le  pape  leur  eût  répondu  pour  les  rassurer  qu’il  n’avait 
pas  donné  à Charles  d’autre  fonction  que  celle  de  maintenir 
la  tranquillité  dans  les  terres  du  domaine  de  l’empire  (3) , 

(1)  Apud  Ravnald.,  ad  ann.  1314,  n.  2 et  seq. 

(2)  Vide  Raynald.,ad  annum  1267,  n.  i-9. 

(3)  Raynald.,  loc.  cit.,  n.  9:  Bzovius,  ad  ann.  1267,  n.  10;  Spondanus,  ad 
eumd.  ann.  n.  3 et  4. 
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l’année  suivante  1268  néanmoins,  ce  pape,  voyant  que  le  titre 
de  pacificateur  accordé  à Charles  ne  suffisait  pas  pour  tenir  dans 
le  devoir  ces  peuples  séditieux  et  qu’il  devenait  indispensable 
de  lui  accorder  plus  d’autorité  , l’établit  vicaire  de  l’empire , 
comme  le  prouve  Henri  de  Sponde  par  les  lettres  mêmes  de  ce 
pape  adressées  à Charles  dans  le  courant  de  cette  année  (1). 
Ce  mémo  fait  nous  est  encore  attesté  par  Ricordano  Malespini 
et  Jean  Villani,  écrivains  contemporains,  par  Léonard  Arétin, 
saint  Antonin  et  d’autres  (2).  Si  donc  Jean  XXH,  qui  succéda 
en  1 3 16  à Clément  V,  après  avoir  inutilement  exhorté  à la  paix 
par  les  lettres  les  plus  pressantes  les  deux  princes  prétendants 
à l’empire,  Louis  de  Bavière  et  Frédéric  d’Autriche,  en  leur  re- 
commandant de  vider  leur  différend  par  la  voie  de  la  justice 
plutôt  que  par  celle  des  armes  (3) , ne  crut  pas  devoir  confirmer 
l’élection  de  l’un  plus  que  celle  de  l’autre  avant  d’avoir  mûre- 
ment examiné  la  cause,  et  si,  témoin  des  ravages  que  les  gibe- 
lins, profitant  de  la  vacance  du  trône  impérial,  portaient  dans 
les  États  d’Italie  dépendants  de  l’empire  et  jusque  sur  les 
terres  de  l’Église,  il  fit  en  1317  la  déclaration  solennelle  que, 
puisque  l’empire  était  vacant,  l’administration  des  pays  de  l’I- 
talie qui  en  dépendaient  était  dévolue  au  saint-siège,  et  qu’en 
conséquence  il  défendait  sous  de  fortes  peines  à qui  que  ce  fût 
d’exercer  le  vicariat  de  l’empire  sans  son  agrément  ou  sa  per- 
mission, que  fit-il  en  cela  que  n eussent  fait  avant  lui  ses  pré- 
décesseurs, tels  que  Clément  IV  en  particulier,  et  qui  ne  fût 
avantageux  à l’empire  lui- même,  puisque  parce  moyen  il  as- 
surait à l'empereur  dont  il  aurait  à approuver  l’élection  la 
conservation  des  États  d’Italie,  qui  sans  cette  mesure  auraient 
été  abandonnés  en  proie  aux  incursions  et  aux  brigandages 
d'une  foule  de  tyrans  ? Et  certes,  puisque,  comme  nous  l’avons 
dit  au  cinquième  livre  de  cet  ouvrage , ce  furent  les  papes  qui 
relevèrent  en  Occident  l’empire  romain , afin  que  l'Église  ro- 
maine eût  dans  la  personne  de  l’empereur  un  défenseur  et  un 


(1)  Spondatius,  ad  annum  ms,  n.  fi. 

(2)  Ricordaii.,  cap.  185  et  188;  Villani,  lib.  vil , c.  15,  16  et  21;  Aretiu.,  lib. 
il  ; S.  Antonin.  Summa  liist.  tit.  20,  c.  I,  § 5. 

(3)  Vide  Haynald.,  ad  ann.  1316,  n.  10. 
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protecteur  spécial  de  ses  droits,  et  qu'en  conséquence  les  papes 
et  les  empereurs  avaient  contracté  entre  eux  l’obligation  réci- 
proque de  se  défendre  mutuellement,  ainsi  que  nous  l’avons 
prouvé  dans  ce  même  livre  par  nombre  de  monuments,  il 
n’appartenait  à personne  mieux  qu’au  pontife  romain  de  veiller 
à la  conservation  et  à la  défense  des  États  dépendants  de  l’em- 
pire, lorsque  celui-ci  devenait  vacant,  afin  que,  si  le  trône  im- 
périal venait  à être  disputé  entre  divers  prétendants,  l’Italie 
du  moins  ne  souffrit  pas  trop  de  leurs  divisions,  mais  fût  con- 
servée comme  un  héritage  à celui  d’entre  tous  qu  e la  provi- 
dence désignerait  pour  le  trône. 

5.  Mais,  dit  Bossuet,  pourquoi  Jean  XXII  fait-il  remonter  & 
l’institution  divine  le  droit  qu’il  prétendait  avoir  de  gouverner 
et  d’administrer  l’empire  vacant,  en  affirmant  que  Dieu  même 
avait  remis  au  pontife  romain  dans  la  personne  de  saint  Pierre 
la  puissance  souveraine  sur  le  spirituel  et  sur  le  temporel  (i)î 
Bossuet  ajoute,  après  avoir  rapporté  ainsi  ces  paroles,  que,  si 
c’était  sérieusement  que  le  pape  alléguait  ici  les  droits  de  saint 
Pierre,  il  devait  les  étendre  non  à la  seule  Italie , dont  il  s’at- 
tribuait le  gouvernement  dans  la  vacance  de  l’empire,  mais  au 
monde  entier  (2).  Mais,  s’il  s’offense  de  cette  manière  de  parler 
de  Jean  XXII,  quoiqu’il  ne  puisse  nier  qu’elle  ait  été  familière 
à tous  les  canonistes  de  cette  époque,  il  a tort  de  s’y  arrêter, 
plutôt  qu’au  sens  même  qu’on  y attachait  alors.  Nous  avons 
dit  cent  fois  et  nous  répétons  encore  ici  qu’il  n’appartient 
au  pape  comme  successeur  de  saint  Pierre  et  en  vertu  de 
l’institution  divine  aucun  domaine  temporel  direct  soit 
sur  l’empire , soit  sur  les  royaumes  temporels , mais  qu’il  a 
pourtant,  en  vertu  de  la  puissance  spirituelle  qu’il  a reçue  de 
Jésus-Christ , le  droit  de  diriger  les  tendances  des  gouverne- 
ments temporels  vers  la  fin  spirituelle  du  salut  éternel;  de 
sorte  que,  si  les  gouvernants  s’écartent  de  cette  fin,  il  peut, 
en  faisant  usage  contre  eux  de  son  autorité  spirituelle,  po- 

(1)  « Cui  in  persona  B.  Pétri  tarreni  simul  et  cœlestis  imperii  jura  Deus  ipse 
commisit.  » Joannes  XXII , in  Constit.  édita  au.  1317,  apud  Kaynald.,  ad  eutnd. 
ann.,  n.  27  ctseq. 

(2)  Bossuet,  tom.  I,  part.  2,  lib.  vu  (al.  3 ),  cap.  26. 

tt. 


Digitized  by  Google 


— 692  — 


ser  des  actes  dont  l’effet  indirect  soit  de  leur  faire  perdre 
leur  royauté  et  leur  domaine  temporel.  Et  ce  droit,  comme 
nous  l’avons  observé  ailleurs , est  appelé  par  Gerson  pouvoir 
régulateur,  ordinalif  et  directif  par  rapport  au  temporel  ; telle 
est  l’explication  qu’il  faut  donner  de  cette  puissance  souve- 
raine, même  en  matière  temporelle,  que  les  canonistes  ont  af- 
firmé que  Dieu  avait  accordée  au  pape  dans  la  personne  de 
saint  Pierre.  Mais,  outre  cette  raison  générale , il  y en  avait  de 
spéciales  pour  lesquelles  le  pape  avait  à exercer  ce  pouvoir  ré- 
gulateur sur  les  terres  impériales  de  l'Italie  lorsque  l’empire 
d’Occideut  était  vacant , puisque  cet  empire  ayant  été  institué 
et  renouvelé  dans  le  but  de  défendre  l’Église , et  les  papes 
étant  à leur  tour  obligés  de  veiller  à sa  défense,  jamais  cette 
obligation  pour  ces  derniers  ne  pouvait  être  plus  urgente  que 
lorsque,  l’empire  n’ayant  plus  de  chef,  les  terres  qui  en  dépen- 
daient pouvaient  être  infestées  par  des  tyrans  et  môme  par 
des  tyrans  ennemis  de  l’Église,  tels  qu’étaient  alors  en  Italie 
les  gibelins,  qui,  ne  respectant  ni  sacré  ni  profane,  boulever- 
saient l’Église  et  l’État  par  d’implacables  fureurs.  Telle  est 
donc  la  raison  qui  portait  les  papes  à revendiquer  l’adminis- 
tration des  terres  impériales  de, l’Italie  lorsque  l’empire  était 
vacant;  et,  s’ils  alléguaient  alors  la  puissance  souveraine  ac- 
cordée à saint  Pierre  sur  le  temporel,  ce  n’était  que  pour  mar- 
quer mieux  les  effets  du  pouvoir  spirituel  qu’ils  avaient  reçu 
de  Jésus-Christ  dans  la  personne  de  saint  Pierre  et  en  vertu 
duquel  ils  devaient  veiller  aux  intérêts  communs  de  la  chré- 
tienté, à la  paix  de  l’Église  et  à la  conservation  de  la  religion 
parmi  les  peuples , afin  que  tous  ces  droits  sacrés  ne  fussent 
pas  foulés  aux  pieds  par  des  hommes  qui  ne  connaissaient  pas 
d’autres  moyens  d’administrer  l’empire  terrestre  que  la  vio- 
lence et  la  tyrannie. 

6.  Cependant  l’auteur  de  la  Défense,  insiste,  et  dit  que  ces 
droits  que  s’attribuait  Jean  XXII  sur  l’empire,  lorsqu’il  étail 
vacant,  n’étaient  pas  reconnus,  mais  plutôt  détestés  de  l’Alle- 
magne ; que  Louis  protesta  plusieurs  fois  contre  une  semblable 
prétention,  et  qu’en  1338  les  princes  électeurs  firent  à Be- 
noît XII  une  déclaration  solennelle  dans  laquelle  ils  établis- 
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saient,  contre  ce  qui  avait  été  décidé  par  Jean  XXII,  que,  lors- 
que l’empire  était  devenu  vacant,  celui  qui  était  élu,  soit  à 
l’unanimité,  soit  du  moins  à la  majorité  des  suffrages,  devait 
être  reconnu  de  tous  pour  roi  des  Romains , sans  avoir  besoin 
ou  de  la  nomination,  ou  de  la  confirmation,  ou  du  consente- 
ment et  de  l’autorisation  du  saint-siège,  soit  pour  prendre  ce 
titre  de  roi,  soit  pour  administre^  les  biens  et  les  intérêts  de 
l’empire,  mais  qu'il  pouvait  dès  lors  se  charger  de  l’adminis- 
tration de  ces  biens  et  de  ces  intérêts,  en  vertu  du  droit  et  de 
la  coutume,  quoiqu’il  n’eût  ni  reçu  à ce  sujet  ni  obtenu  de 
permission  du  saint-siège  (1).  Nous  devons  nous  étonner  avant 
tout  que  Bossuet,  sachant  par  quels  artifices  Louis  de  Bavière 
avait  extorqué  des  princes  électeurs  cette  déclaration,  à laquelle 
du  reste  le  roi  de  Bohême  ne  donna  aucun  concours  (2),  ne  l’en 
présente  pas  moins  comme  un  document  irrécusable  qui  dé- 
montre incontestablement  que  les  droits  revendiqués  sur 
l’empire  par  Jean  XXII  étaient  repoussés  par  l’Allemagne , sans 
considérer  même  que,  quel  que  fût  celui  que  cette  déclaration 
avait  pour  auteur,  elle  était  contraire  à tant  d’autres,  que  les 
princes  électeurs  de  l’Allemagne  et  les  empereurs  eux-mêmes 
avaient  faites  en  d’autres  circonstances,  comine  on  peut  le  voir 
dans  Raynauld  (3).  Et  non-seulement  les  princes  électeurs  et 
les  rois  de  Germanie  avaient  fait  d’autres  fois  des  déclarations 
toutes  contraires  ; mais  Louis  de  Bavière  lui-même  *deux  ans 
auparavant,  c’est-à-dire  en  1336,  pour  obtenir  sa  réconciliation 
avec  le  saint-siège,  qui  l’avait  excommunié,  et  son  rétablisse- 
ment sur  le  trône,  dont  il  avait  été  déposé  par  Jean  XXII,  avait 
chargé  ses  ambassadeurs  ou  procureurs  auprès  de  Benoit  XII 

(1)  « Extat  solemnis  electorum  principum  nomine  ad  Benedictum XII  édita 
decla  ratio,  qua  adversus  Joannis  XXII  décréta  contestantur,  quod,  « vacante  ro- 
« mano  imperio,  is  qui  eligitur  concorditer...  vel  a majori  parte  tantum  electo- 
« rum  pro  rege  Romanorumab  omnibus  est  habendus , et  quod  nee  nominatione, 
« appellatione,  confirmatione,  consensu,  vel  auctoritate  sedis  apostolieæ  super 
« administrations  bonorum  et  jurium  imperii  indiget , sive  titulo  regis  assu- 
« mendo  ; quodque  jura  et  bona  imperii  administrare  potuit  de  jure  et  consue- 
« tudine,  nulla  sedis  apostolicæ  super  hoc  licentia  habita  ; vel  obtenta,  etc.  » 
Apud  Bossuet,  loc.  cit. 

(2)  Vide  Raynald.,  ad  annum  1338,  n.  1 0 ; Spondanum,  ad  eumd.  annum, 
n.  2 et  3. 

(3)  Vide  Raynaldum  , ad  ann.  1338 , n.  12. 
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de  la  manière  la  plus  expresse  de  promettre  à ce  pape  avec 
serment,  s’il  en  était  besoin,  qu’il  n’entrerait  point  en  Italie, 
et  ne  s’ingérerait  point  dans  l’administration  des  terres  mêmes 
que  l’empire  y possédait  tant  que  le  saint-siège  ne  l’aurait 
pas  reconnu  pour  roi  des  Romains  (1);  de  reconnaître  en  son 
nom  que  c’était  injustement  et  criminellement  qu’il  avait  pris 
à Rome  le  titre  d’empereur,  et  qu’il  croyait  maintement  qu’il 
n’appartenait  qu’au  pape,  et  non  à d’autres,  de  donner  la  cou- 
ronne impériale  (2)  ; enfin , de  supplier  le  pape  de  le  rétablir 
dans  son  ancien  état  d'honneur  et  de  considération , de  le  faire 
roi  des  Romains,  et  d'approuver  le  choix  qui  serait  fait  de  sa 
personne  pour  la  dignité  impériale  (3).  Or,  si,  deux  ans  après 
un  aveu  si  explicite  et  une  déclaration  si  manifeste,  ce  prince 
a fait  des  constitutions  et  des  déclarations  toutes  différentes, 
que  peut-on  dire  autre  chose  sinon  qu’il  a contredit  la  vérité 
qu'il  avait  confessée  et  qu’on  doit  tenir  ces  déclarations  pour 
nulles,  puisque,  oomme  il  avait  reconnu  lui-même  qu’il  n'é- 
tait pas  légitime  empereur  tant  qu’il  n’était  pas  agréé  en  cette 
qualité  par  le  saint-siège,  il  n’avait  en  conséquence  aucun  droit 
de  les  faire  ? Effectivement  tous  les  actes  de  Louis  de  Bavière, 
faits  par  lui  ou  par  d’autres  en  son  nom,  soit  en  Italie,  soit 
dans  les  autres  pays,  furent  annulés  dans  la  suite  par  l'empe- 
reur Charles  IV,  comme  ayant  pour  auteur  un  homme  qui 
n’avait  nt  juridiction  ni  autorité  dans  l’empire  (4). 


(1)  « Item  damus  dictis  uostris  procuratoribus  et  eorum  cuilibet  in  solidum 
plenam  potestatem  vice  et  nomme  nostro  promittendi  et  jurandi  quod  non  in- 
gredicmur  partes  Italiæ  , nee  in  ois.  ni*  du  eis  per  nos,  vel  alium,  sive  alios 
aliquid  administra liimus,  aut  quomodolibet  disponemus,  donee  probationem 
apostolicam  personæ  nostræ  fuerimus  assecuti.  » Apud  Ravnald.,  an.  1336, 
n.  23. 

(2)  « Item  ad  confltendum  vice,  et  nomine  nostro,  et  pro  nobis,  nos  assump- 
sisso  titulum  imperia  lem,  et  unctionem  in  Roma  perverse,  male  et  injuste  et  a 
potestatem  non  habcnte.  Item  ad  confltendum  vice , et  nomine  nostro , et  pro 
nobis , quod  credidimus  quod  ad  summum  pontiflcem  spectat  hoc  facere , et  non 
ad  alium.  » Ibidem,  n.  33. 

(3)  Damus  insuper  pnedietis  proeuratoribus  nostris  plenam , meram  et  libe- 
ram  potestatem  , auctoritatem  et  spéciale  mandatum...  supplicandi  pro  assump- 
tione  nostra , et  in  integrum  restitutions  ad  famam , tionorKm  et  statum  pristi- 
num,  nucuon  assumptione  nostra  inregemRomanorum,  et  approbations  porson* 
nostr®  ad  imperialum  dignitatein  poslmodum  promovendæ.  » Ibidem,  n.  37. 

(1)  « Omnia  quæ  per  se  seu  alium  in  ttalia  fecit,  seu  gessit  etiam  sub  regali 
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7.  Bossuet,  qui  déplore  lui-même  les  excès  commis  par  Louis 
de  Bavière  contre  Jean  XXII,  à qui  ce  prince  eut  la  folie  d’in- 
tenter l’accusation  d’hérésie  et  de  substituer  un  antipape,  en 
refusant  de  le  reconnaître  lui-méme  pour  pape  légitime,  au- 
rait bien  mieux  fait  de  passer  ce  différend  sous  silence , puis- 
qu’il avoue  d’ailleurs  que  toute  cette  affaire  est  étrangère  à la 
question  débattue  entre  nous  (1  ).  Par  là  il  ne  nous  aurait 
pas  mis  dans  la  nécessité  de  rappeler  ces  tristes  souvenirs  et 
de  dévoiler  la  conduite  d’un  prince  des  exemples  duquel  nos 
communs  ennemis  prétendent  se  prévaloir  pour  s’élever  avec 
insolence  contre  l’autorité  de  l’Église  romaine,  Pour  nous, 
sans  entrer  dans  le  détail  des  déportements  de  ce  prince , ni 
prendre  la  tâche  de  justilier  le  saint-siège  relativement  aux 
mesures  de  rigueur  qu’il  employa  contre  lui , nous  nous  con- 
tenterons d’observer  qu’il  faut  moins  accuser  ce  prince  lui- 
même  des  excès  auxquels  il  se  livra  que  les  hommes  pervers 
qu’il  prit  pour  conseillers  et  les  hérétiques,  tels  que  Marsile  de 
Padoue,  Jean  Jandun  ou  de  Gand  et  d’autres  apostats  ou  enne- 
mis du  saint-siège,  auxquels  il  donna  sa  conliance.  Eu  1324 
Marsile  de  Padoue  dédia  à Louis  un  ouvrage  intitulé  : Defensor 
paris , ou , le  Défenseur  de  la  paix,  où,  sous  prétexte  de  tracer 
les  limites  entre  les  deux  puissances,  il  flattait  le  prince  et 
avançait  de  funestes  erreurs  au  détriment  de  l’autorité  et  des 
droits  de  l’Église.  Complice  de  son  impiété,  Jean  de  Gand  com- 
posa à la  même  époque  un  Traité  de  la  puissance  ecclésiastique 
où  il  distilla  avec  art  le  venin  de  l’hérésie.  On  peut  voir  quelles 
étaient  les  erreurs  de  ces  deux  hommes  dans  la  constitution 
Licet  juxla  docirinam,  que  Jean  XXII  publia  contre  eux  à Avi- 
gnon, le  23  octobre  1327  (2), et  où,  non  content  de  les  con- 
damner et  d’en  excommunier  les  auteurs,  il  en  lit  une  savante 
réfutation.  Voici  quels  en  étaient  les  cinq  principaux  articles  : 

nomine,  et  cætera  etiam  omnia  nbicumqne  gesta  ab  eo  [ter  se  vel  alium , qu« 
ex  defcctu  jurisdictionis  et  potestatls  farere  sibi  non  liant,  nulle  esse,  ac cassa 
et  irrita  pronuntiamus  et  declaramus  : ilia  etiam  quatenus  processerunt  de  facto 
annullamus,  et  penitusin  his  scriptis  revocamus.  » Constit.  Caroli  IV,  npud 
Ruynald.,  t.  XVi , ad  ann.  1338,  n.  14  in  fine. 

(IJ  Bossuet,  loc.  cit. 

(2)  Apud  ftaynald.,  ad  annum  1327,  u.  27  et  seq. 


Digitized  by  Google 


— 696  - 

le  premier,  que  lorsque  Jésus-Christ  paya  le  tribut  de  deux 
drachmes,  il  ne  le  lit  pas  par  condescendance,  mais  parce  qu’il 
y était  obligé  et  que  par  conséquent  tous  les  biens  de  l’Église 
appartenaient  à l’empereur,  qui  pouvait  en  disposer  à sa  vo- 
lonté; le  second,  que  Jésus-Christ  n’a  pas  accordé  plus  d’au- 
lorité  à saint  Pierre  qu’aux  autres  apôtres,  et  qu’ainsi  il  n’en 
a laissé  aucun  pour  être  son  vicaire  sur  la  terre  , avertie  droit 
de  commander  aux  autres  ministres  de  l’Église  ; le  troisième , 
que  c’est  à l’empereur  à instituer  et  à destituer  le  pape,  à le 
créer  et  à le  déposer;  le  quatrième,  que  tous  les  prêtres,  le 
pape,  les  archevêques,  les  évêques,  les  simples  prêtres,  ont 
la  même  autorité  en  vertu  de  l’institution  de  Jésus-Christ, 
et  que  la  supériorité  de  rang  des  uns  par  rapport  aux  autres 
vient  d’une  concession  de  l’empereur,  qui  peut  la  révoquer 
quand  cela  lui  plaît;  le  cinquième,  que  ni  le  pape  ni  toute  l’É- 
glise ensemble  ne  peut  frapper  personne  d’une  peine  coactive, 
à moins  que  l’empereur  ne  lui  en  donne  le  droit.  Mais  dans 
le  temps  même  où  ces  fils  de  Bélial,  comme  les  appelle  le  pape, 
publiaient  leurs  erreurs,  Dieu  suscita  pour  les  réfuter  plu- 
sieurs écrivains  de  marque,  tels  qu’ Alexandre  de  Saint-Elpide, 
d’abord  prieur  général  des  augustins,  puis  archevêque  de 
Ravenne,  qui  composa  un  Traité  de  la  juridiction  de  l’empire 
et  de  l’autorité  du  souverain  pontife;  Alvarez  Pélage,  de  l’or- 
dre des  Frères  mineurs  et  évêque  de  Silva,  auteur  de  l’excellent 
ouvrage  de  Planclu  Ecclesiœ,  et  Pierre  de  La  Palud,  célèbre  théo- 
logien de  l’ordre  dés  Frères  prêcheurs,  qui  publia  le  Traité  de 
la  cause  immédiate  du  pouvoir  ecclésiastique.  Disons  pourtant 
qu’avant  Marsile  de  Padoue  et  Jean  de  Gand,  et  au  plus  fort 
de  la  querelle  entre  Jean  XXII  et  Louis  de  Bavière,  Le  Dante 
Alighieri,  célèbre  poète  toscan  ou  plutôt  le  prince  des  poètes  de 
cette  nation,  esprit  sublime  s’il  en  fut  jamais,  s’était  ingénié, 
dans  la  troisième  partie  du  Traité  de  la  Monarchie  qu’il  com- 
posa vers  l’an  1320,  à ravaler  l’autorité  du  souverain  pontife 
au-dessous  de  celle  des  empereurs  ou  des  rois  des  Romains  en 
matière  temporelle;  mais  aussi  fut-il  taxé  pour  cela  d’hérésie 
par  Bartole  et  d’autres  [célèbres  jurisconsultes  (1) , et  réfuté 
(I)  Vide  Spondanum,  ad  ann.  1321,  n.  7. 
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dans  la  suite  par  saint  Antonin  (1)  ; et  son  ouvrage  entier  de 
la  Monarchie  a été  combattu  à la  même  époque  par  le  frère  Gui 
Vernani,  de  l’ordre  des  dominicains,  dans  le  traité  qu’il  intitula  : 
De  Reprobatione  monarchiœ  compositœ  a Dante  Aligherio,  con- 
servé jusqu’ici  à l’état  de  manuscrit  dans  la  bibliothèque  de 
Saint-Marc  de  Florence  appartenant  aux  dominicains.  Si  je 
suis  entré  dans  ces  détails , c’est  uniquement  pour  faire  voir 
que  l’opinion  contraire  au  pouvoir  du  pape,  tel  qu’on  le  vit 
se  déployer  contre  Louis  de  Bavière , si  elle  trouva  des  parti- 
sans parmi  les  contemporains,  n’en  fut  pas  moins  jugée  fausse 
et  erronée  par  les  hommes  instruits  et  les  écrivains  catholiques 
de  la  même  époque. 

8.  Mais,  comme  nous  avons  dit  que  Bossuet,  en  parlantde  cette 
contestation  ou  de  la  déposition  de  Louis  de  Bavière  faite  par 
Jean  XXII,  a prétendu  qu’elle  était  étrangère  à la  question  du 
pouvoir  indirect,  il  est  nécessaire  que  nous  examinions  ici  la 
raison  qui  l’a  porté  à penser  ainsi,  et  qui  est  que  cette  dépo- 
sition n’eut  lieu  qu’en  vertu  des  droits  tout  particuliers  des 
papes  sur  l’empire  d’Allemagne  (2).  11  dit  ailleurs,  en  expli- 
quant sa  pensée,  que  les  papes  se  sont  persuadé  qu’outre  la 
puissance  spirituelle  que  Jésus-Christ  leur  a donnée  sur  tous 
les  chrétiens  ils  avaient  acquis  par  la  suite  des  temps  un  droit 
tout  spécial  sur  les  empereurs  d’Allemagne  ou  sur  l’empire 
romano-germanique,  et  que  non-seulement  les  papes,  mais 
beaucoup  d’autres  ont  adopté  cette  opinion  (3) . Puis,  après  avoir 
rapporté  les  arguments  dont  on  appuie  ce  droit  qu’avaient  les 
papes  sur  l’empire  d’Allemagne , il  ajoute  qu’il  n’est  pas  éton- 
nant que  les  papes  prétendissent  aussi  avoir  droit  de  déposer 
des  empereurs  infidèles  à leurs  serments  et  à ce  qu’ils  devaient 
aux  papes,  de  qui  ils  tenaient  l’empire,  puisqu’ils  ne  le  faisaient 
pas  en  vertu  de  leur  pouvoir  primitif  ou  de  celui  qu’ils  ont 
reçu  de  Jésus-Christ,  mais  en  vertu  d’un  pouvoir  ou  d’un  droit 

(1)  S.  Antonin.  Summ.  tit.  22,  cap.  5,  § 2. 

(2)  « Quæ  in  Ludovici  Bavari  imperatoris  electi  depositione  gesta  sunt  ad  nos- 
tram  quæstionem  vix  pertinent,  eum  iis  facta  sint  juribus  quæ  ad  imperium 
Romano-Germanicum speciatim  speetant.  «Bossuet,  loc.  cit. 

(3)  Bossuet,  tom.  I,  part.  2,  lib.  8 ( al.  4 ),  cap.  9. 
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secondaire,  qu’ils  avaient  acquis  à d’autres  titres  dans  la  suite 
des  temps  ; etque,  s’ils  mêlaient  ensemble  leur  droit  secondaire 
avec  leur  droit  primitif  en  excommuniantet  en  déposant  toutàla 
fois,  ces  deux  actes  n’en  doivent  pas  moins  être  rapportés  à deux 
pouvoirs  différents , savoir  l’excommunication  à leur  pouvoir 
spirituel  ou  proprement  ecclésiastique,  et  la  déposition  à leur 
pouvoir  accessoire  ou  secondaire.  L’Église,  n’ayant  donc  sur 
les  autres  rois  et  les  autres  princes  aucun  pouvoir  autre  que 
ce  pouvoir  primitif  et  purement  spirituel  qu’elle  a sur  tous  les 
chrétiens,  en  vertu  de  ce  pouvoir  seul  les  papes  ne  peuvent  pas 
lesdéposer  (1).  Mais,  pour  répondre  à cette  subtilité,  nousavons 
A faire  plus  d’une  observation.  La  première,  c’est  que,  quelque 
idée  qu’on  se  forme  de  ce  droit  secondaire  que  les  papes  avaient 
acquis  sur  l’empire  romano-germanique , ce  droit  n’allait  pas 
au  delà  de  celui  de  confirmer  le  prince  élu  pour  roi  des  Ro- 
mains et  de  L'élever  à la  dignité  impériale;  mais  l’élu,  une  fois 
confirmé  et  fait  empereur,  jouissait  d’un  droit  indépendant, 
non  moins  que  les  autres  souverains,  et  devenait  vrai  monarque, 
tout  comme  les  rois  dans  les  monarchies  absolues  ; et  de  même 
qu’autrefois  les  rois  de  France,  une  fois  élus  par  les  trois 
ordres  du  royaume , acquéraient  uu  droit  indépendant  de  ces 
mêmes  ordres  qui  les  avaient  élus,  sans  qu’il  restât  à ces  der- 
niers aucun  droit  à exercer  sur  leur  souverain , ainsi,  quoiqu’il 
appartînt  au  pape  de  confirmer  le  prince  élu  pour  roi  des 
Romains,  une  fois  qu’il  l’avait  confirmé,  il  ne  lui  restait  plus 
rien  de  ce  droit  secondaire  qui  lui  donnât  pouvoir  sur  ce 
prince.  Observons  encore  que  les  rois  électifs,  quand  une 
fois  leur  élection  est  assurée , n’ont  pas  un  pouvoir  moindre 
ni  moins  indépendant  que  les  rois  héréditaires,  à moins  de 
n’ètre  rois  que  de  nom  et  pour  l’honneur  seulement,  et  plu  têt 
chefs  de  républiques  que  de  véritables  rois  ou  des  rois  absolus, 
comme  cela  se  voit  dans  certaines  républiques,  puisque  tout  le 
pouvoir  qui  appartient  soit  au  peuple  , soit  aux  corps  prin- 
cipaux de  l’État,  soit  A des  électeurs  dans  les  États  électifs  se 
borne  à celui  d’élire  le  prince.  Ainsi  voyons-nous  dans  l’Église 


(I)  Bossu«t,  toc.  cit. 
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elle-même  le  collège  des  cardinaux,  tout  investi  qu’il  est  du 
droit  d’élire  le  pape  et  de  lui  conférer  avec  la  primauté  ec- 
clésiastique la  royauté  même  temporelle,  perdre  tout  pouvoir 
sur  celui  qu’ils  ont  une  fois  élu , et  n’avoir  aucun  droit  de  le 
déposer,  puisque,  même  dans  le  sentiment  de  certains  Français, 
qui  soumettent  le  pape  au  concile,  un  pape  ne  pourrait  être 
déposé  que  par  le  concile  général.  Lors  donc  que  des  papes  ont 
déposé  des  empereurs  déjà  confirmés  et  couronnés  par  eux, 
comme  nous  savons  que  cela  est  arrivé  pour  les  deux  Frédéric, 
ils  ne  pouvaient  certainement  faire  usage  de  ce  droit  secon- 
daire et  accessoire  à leur  pouvoir  spirituel,  qui  s’était  terminé 
par  la  cérémonie  de  leur  confirmation  et  de  leur  couronnement  : 
aussi  déclaraient-ils  formellement  qu’en  déposant  ces  princes 
ils  ne  faisaient  qu’user  du  pouvoir  des  clefs  et  de  l’autorité 
qu’ils  avaient  héritée  de  l’apôtre  saint  Pierre,  comme  on  le  voit 
par  leurs  sentences  de  dépositions  de  souverains  que  nous  avons 
rapportées.  La  dernière  observation  à faire,  c’est  qu’autre  chose 
était  le  titre  de  roi  de  Germanie,  autre  chose  celui  de  roi  des  Ro- 
mains, qui  rendait  apte  à l’empire  le  prince  élu.  Les  papes  u’ont 
jamaiscru  avoir  un  droit  quelconque  sur  le  royaume  de  Germa- 
nie ou  sur  le  souverain  de  ce  royaume,  qu'il  fût  électif,  ou  qu’il 
fut  héréditaire,  car  nous  savons  que  la  forme  de  ce  gouverne- 
ment n’a  pas  toujours  été  la  même  ; et  nous  savons  aussi 
qu’encore bien  que  le  saint-siège  reconnût  toujours  comme  apte 
à l’empire  le  roi  de  Germanie,  du  moment  où  il  l’agréait  comme 
tel,  il  y a eu  cependant  plusieurs  rois  de  Germanie,  même  de- 
puis la  translation  de  l’empire  des  princes  français  aux  princes 
allemands,  qui,  quoiqu’ils  aient  régné  de  longues  années,  n’ont 
jamais  été  ni  rois  des  Romains  ni  empereurs,  et  par  conséquent 
n’ont  pu  être  déposés  que  comme  rois  de  Germanie.  C’est  ainsi 
que  Henri  IV,  avant  même  qu’il  eût  été  déclaré  auguste  par  l’an- 
tipape Guibert  et  qu’il  prit  le  titre  d’empereur , fut  déposé 
par  saint  Grégoire  Vil  non  pas  sans  doute  de  l’empire , mais 
du  trône  royal  de  Germanie.  Ainsi  d’autres  empereurs  ont  été 
déposés  non-seulement  de  l’empire,  mais  de  la  royauté  qu’ils 
possédaient,  soit  à titre  de  succession  , soit  à quelque  autre 
titre , sur  des  États  indépendants  de  l’empire.  On  voit  donc 
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combien  est  vaine  la  défaite  au  moyen  de  laquelle  l’auteur  de 
la  Défense  prétend  expliquer  les  dépositions  d’empereurs  faites 
par  les  papes,  en  disant  que  ces  derniers  n’ont  voulu  faire  usage 
que  d’un  droit  secondaire  et  spécial  qu’ils  avaient  sur  les  em- 
pereurs d’Allemagne , et  non  sur  les  autres  souverains  ; d’au- 
tant plus  qu’il  est  certain,  au  contraire,  qu’ils  se  sont  attribué 
ce  droit  en  vertu  du  pouvoir  primitif  et  spirituel  qu’ils  ont  reçu 
de  Jésus-Christ  sur  tous  les  rois  chrétiens,  comme  sur  tous  les 
autres  fidèles. 


§ IX. 


CONCESSIONS  DE  ROYAUMES  BT  DE  PAYS  INFIDÈLES  FAITES  PAR  ALEXANDRE  Tl 
AUX  PRINCES  CHRÉTIENS;  LA  LÉGITIMITÉ  DK  CBS  CONCESSIONS  SOUTENU.  PAR 
DK  CÉLÈBRES  THÉOLOGIENS. 


Sommaire. 

1 . Manière  dont  Bellarnnn  explique  les  donations  de  royaumes  infidèles  faites  aux 
princes  chrétiens  par  lo  pape  Alexandre  VI.  Conformité  de  cette  explication 
avec  la  pensée  de  ce  pape. 

2.  Daas  la  pensée  du  saint-siège,  les  inlidèles  ne  doivent  pas  être  dépouillés  de 
leurs  domaines  uniquement  à cause  de  leur  infidélité. 

3.  L'Église  a le  droit  d’obliger  les  infidèles  non  à embrasser  la  foi , mais  a ne 
pas  empêcher  qu'elle  soit  précbée.  Saint  Grégoire  le  Grand  a approuvé  les 
guerres  faites  aux  infidèles  en  vue  de  propager  la  foi. 

4.  Les  infidèles  qui  persécutent  la  foi  peuvent  justement  être  punis  et  misa  la 
raison  par  la  force  des  armes.  Nouveau  dogme  de  tolérance  religieuse  pré- 
conisé par  les  protestants. 

à.  La  situation  de  l'Église  au  temps  des  apôtres  était  différente  de  ce  qu'elle  est 
sous  les  princes  chrétiens.  L'Église  peut  légitimement  faire  usage  des  forces 
matérielles  qu’elle  a acquises  depuis  qu'elle  a cessé  d'être  persécutée,  pour 
obliger  soit  les  hérétiques  à rentrer  dans  son  sein , soit  les  infidèles  à ne  pas 
empêcher  que  la  foi  soit  précbée.  la;  dogme  de  la  tolérance  religieuse  se  trouve 
réfuté  par  l’autorité  de  saint  Augustin. 

6.  Arguments  empruntés  au  droit  public,  qui  peuvent  servir  à justifier  les  dona- 
tions faites  par  Alexandre  VI. 

7.  Sentiment  de  Grotius  sur  ce  point.  En  quel  sens  on  doit  entendre  cos  dona- 
tions des  papes. 

1 . Des  actes  de  Jean  XXII  que  nous  venons  de  rapporter  et 
qui  sont,  comme  on  le  sait,  du  quatorzième  siècle,  Bossuet  passe 
au  seizième  sans  dire  un  mot  du  siècle  intermédiaire.  Nous, 
pour  continuer  la  suite  chronologique  des  actes  qui  touchent 
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à cette  question  d'une  manière  quelconque,  nous  allons  traiter 
ici  cet  article  , dont  le  même  auteur  parle  incidemment  dans 
un  autre  endroit.  Si  nous  regardons  cet  objet  comme  rentrant 
dans  celui  de  notre  controverse,  ce  n’est  pas  que  nous  préten- 
dions que  l’Église  ou  son  chef  ait,  en  vertu  de  son  pouvoir 
spirituel,  aucun  droit  sur  les  États  des  princes  infidèles,  en  sorte 
qu  elle  puisse  les  distribuer  à son  gré  aux  princes  chrétiens  , 
et  notre  intention  n’est  nullement  de  soutenir  les  donations 
d’Alexandre  VI,  si  on  veut  les  prendre  au  pied  de  la  lettre. 
Mais,  comme  Bossuet  en  parle , et  qu’il  s’en  sert  pour  jeter  le 
discrédit  tant  sur  le  pape  qui  les  a faites  que  sur  les  raisons 
que  de  savants  théologiens  ont  alléguées  pour  les  justifier,  nous 
avons  cru  nécessaire  d’entrer  dans  cet  examen  pour  relever  ce 
qu’il  y a d’outré  dans  la  critique  de  notre  adversaire.  11  dit 
donc  que  le  cardinal  Bellarmin  et  d’autres  théologiens  avec 
lui  reconnaissent  à la  vérité  que  l’Église  n’a  pas  droit  de 
dépouiller  les  rois  infidèles  de  leurs  États,  à moins  que  ceux-ci 
ne  s’efforcent  de  détourner  leurs  sujets  de  la  foi  chrétienne  ; 
mais  que , comme  il  est  évident  que  les  princes  infidèles  dont 
Alexandre  VI  adjugeait  les  États  aux  princes  chrétiens  n’a- 
vaient pas  même  connaissance  de  la  religion  chrétienne  et  ne 
pouvaient  par  conséquent  la  persécuter,  pour  résoudre  celle 
difficulté  et  justifier  le  pape  en  question  des  donations  qu’il  a 
faites,  ces  théologiens  ont  pris  le  parti  de  dire  que  ce  pape,  en 
donnant  aux  princes  chrétiens  les  terres  possédées  par  les  in- 
fidèles, n’avait  pas  l’intention  d'engager  les  premiers  à faire  la 
guerre  aux  seconds  et  à s’emparer  de  leurs  royaumes,  mais 
seulement  d’obtenir  d’eux  qu’ils  fissent  entrer  dans  ces  pays  de 
saints  missionnaires,  et  qu’ils  les  prissent  sous  leur  protection 
aussi  bien  que  ceux  des  indigènes  qu’ils  viendraient  à conver- 
tir; que,  si  ensuite  les  rois  infidèles  mettaient  obstacle  à la 
prédication  de  l’Évangile , les  chrétiens  auraient  alors  le  droit 
d’user  contre  eux  de  la  force  des  armes  (1).  Nous  avouons  que 
tel  est,  en  effet,  le  sentiment  du  cardinal  Bellarmin  et  d’autres 
grands  théologiens  au  sujet  du  partage  du  nouveau  monde  fait 

(I)  Bossurt , t.  1 , part.  2,  lib.  iv  ( alias  lib.  i,  sert.  I ),  cap.  15. 
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aux  princes  chrétiens  par  Alexandre  VI , et  les  bulles  de  ce 
pape  prouvent  évidemment  que  tel  était  aussi  le  but  qu’il  se 
proposait  en  cela,  puisque  dans  la  réponse  qu’il  fit  l’an  1493  à 
Ferdinand,  roi  de  Castille  et  de  Léon  , qui  en  l’informant  de  la 
découverte  que  l’immortel  Christophe  Colomb  avait  faite  sous 
ses  auspices  des  lies  auparavant  inconnues  de  l’océan  Atlan- 
tique, si  peu  éloignéesduconlinentjou,  pour  mieux  dire,  de  cette 
lie  immense  que  nous  appelons  aujourd’hui  l’Amérique , lui 
avait  manifesté  le  pieux  désirde  propager  la  foi  chrétienne  tant 
dans  les  contrées  nouvellement  découvertes  que  dans  celles 
qui  restaient  A découvrir,  le  pontife  félicitait  le  prince  de  son 
religieux  dessein  , et  l’exhortait , le  conjurait  même  dans  les 
termes  les  plus  pathétiques  et  par  les  entrailles  de  la  miséri- 
corde de  Notre  Seigneur  Jésus-Christ  de  faire  porter  dans  ces 
terres  lointaines  le  nom  du  Sauveur,  et  d’engager  leurs  ha- 
bitants par  l’organe  des  missionnaires  A embrasser  la  vraie 
religion  (i).  Jusqu’ici  nous  ne  voyons  rien  qui  ne  soit  digne 
d’un  successeur  du  prince  des  apôtres.  Mais  ensuite , pour 
animer  ce  prince  à la  chrétienne  et  louable  entreprise  de  pro- 
pager l’Évangile  dans  cette  partie  du  monde,  il  lui  accorda 
la  souveraineté  de  toutes  les  terres  découvertes  ou  à découvrir, 
soit  lies , soit  continents,  qui  se  trouveraient  situées  vers  le 
sud,  au  delA  d’une  ligne  A tracer  du  pôle  arctique  au  pôle  an- 
tarctique , pourvu  que  ces  terres  ne  fussent  pas  actuellement 
assujetties  à quelque  prince  chrétien  , en  môme  temps  qu’il 
lui  prescrivit,  en  vertu  delà  sainte  obéissance,  d’envoyer  sur 
ces  terres  des  hommes  savants,  expérimentés  et  vertueux,  pour 


(I)  «Nos  igitur  hujusmodi  vestrum  sanetum  ac  laudabile  propositum  pluri- 
mum  in  Domino  commandantes,  ac  cupientes  ut  illud  ad  debitum  linem  perdu- 
catur,  et  per  ipsum  nomen  Salvatoris  nostri  in  partibus  illis  inducatur,  bortamur 
vos  quam  plurimum  in  Domino,  et  per  sacri  lavacri  susceptionem,  qua  man- 
datis  apostolicis  obligati  estis,  etviscern  misericordiæ  Domini  Nostri  Jesu  Christi 
attente  requirimus  ut,  cum  cxpeditionem  hujusmodi  omnino  prosequi  et  assu- 
mera prona  mente  orthodoxælidei  zeto  intendatis , populos  in  hujusmodi  insulis 
et  terris  degentes  ad  christianam  religionem  suscipiendam  inducere  velitis , et 
debeatis  ; nec  pericula , nec  labores  ullo  unquam  tempore  vos  deterreant,  tirma 
spe  (iduciaque  conceptis,  quod  Deus  omnipotei»  eonatus  vestros  féliciter  pro- 
soquetur.  » Litteræ  Alexandri  VI  ad  Ferdinandum  et  Elisabetham  Castellæ  reges, 
apud  Raynald.,  ad  annum  (493,  n.  19  et  seq. 
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en  instruire  les  habitants  dans  la  foi  catholique  et  dans  les  lion- 
nes mœurs  (1). 

2.  Bellarmin  et  d’autres  docteurs  scolastiques  infèrent,  non 
sans  fondement,  de  ces  paroles  de  la  bulle  d'Alexandre  VI  que 
le  principal  objet  que  ce  pape  avait  en  vue  était  la  propagation 
de  l’Évangile  dans  le  nouveau  monde,  et  que  le  don  qu’il  fai- 
sait de  la  souveraineté  de  tous  ces  pays  aux  princes  chrétiens 
ne  devait  avoir  son  effet  que  pour  le  cas  où  leurs  habitants 
mettraient  obstacle  à la  prédication  de  l’Évangile  parmi  eux , 
cas  dans  lequel  ces  princes  auraient  le  droit  de  s’emparer  de 
leurs  domaines  et  de  les  subjuguer  par  la  force  des  armes  ; 
que  si  plus  tard  les  conquérants  de  l’Amérique , abusant  de 
de  ces  concessions  et  négligeant  la  conversion  de  ces  mal- 
heureux peuples,  réduisirent  ceux-ci  en  servitude  et  à un  état 
pire  que  celui  de  stupides  animaux,  cela  se  fit  certainement 
contre  l’intention  du  Baint-siége,  qui  n’eut  jamais  la  pensée  de 
dépouiller  ces  infidèles  de  leur  liberté,  pas  plus  que  de  leurs 
biens,  à moins  qu’ils  ne  se  montrassent  hostiles  aux  prédicateurs 
de  l’Évangile,  et  qui  ne  fut  pas  plus  tôt  informé  de  cette  pratique 
barbare  et  inhumaine,  employée  à l’égard  des  infortunés  Amé- 
ricains , qu’il  en  témoigna  toute  son  horreur  et  s’empressa  de 
la  condamner.  C’est  ainsi  que  Paul  III  déclara  solennellement, 
en  1537,  qu’il  n’était  permis  de  dépouiller  ni  de  leurs  biens 
ni  de  leur  liberté  les  Indiens  infidèles  qui  ne  mettaient  pas 
obstacle  à la  prédication  de  l’Évangile,  mais  qu’il  fallait  les 
inviter  à embrasser  la  religion  chrétienne  par  l’annonce  de  la 
parole  sainte  et  par  l’exemple  des  bonnes  œuvres,  réprouvant  en 
même  temps,  comme  de  nulle  valeur,  toute  conduite  con- 
traire (2).  Le  sentiment  comme  l’esprit  du  saint-siège  par  rap- 

(1)  « Et  insuper  mandamus  vobis  in  virtute  sanctæ  obedientia»  (sicut  pollice- 
mini,  et  non  duhitamus  pro  vestra  maxima  devolione  et  regia  magnanimitate 
vos  esse  factures  ) ad  terras  Armas  et  insulas  prædictas  vires  probes  et  Deum 
limon  les,  doctos,  peritos  etexpertos,  ad  instruendum  incolas  et- habitatores 
præfatos  in  lide  catholica  et  bonis  moribus  imhuendos,  destinare  debeatis , etc.  » 
Ibidem. 

(2)  « Noe  igitur , qui  ejusdem  Domini  nostri  vices , licct  indigni , gerimus  in 
terris,  et  oves  gregis  sui  nobis  commissas , quæ  extra  ejus  ovilesunt,  ad  ipsum 
ovilototo  nisu  exquirimus;  attendentes  Indos  ipsos  utpote  veros  homines  chris- 
tianæ  fidei  rapaces  existere,  sed,  ut  nobis  innotuit , ad  (idem  ipsam  premptis- 
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port  à la  conversion  des  infidèles  étant  ainsi  constaté,  il  n’est 
pas  vraisemblable  que  la  pensée  d’Alexandre  VI  ait  été  diffé- 
rente. 

3.  Mais  quelles  qu’aient  été  les  vues  de  ce  dernier  pape  lors- 
qu’il fit  ces  concessions,  voyons  si  celles-ci  ne  sauraient  se 
justifier  dans  le  sens  où  elles  ont  été  expliquées  par  le  cardi- 
nal Bellarminet  si  Bossuet  était  bien  fondé  à s’écrier  à ce  sujet 
comme  il  l’a  fait  : « Quel  nouveau  genre  d’apôtres!  quel  nouveau 
« moyen  d’appuyer  leur  prédication  ! Quelle  nouvelle  armure 
((  pour  des  soldats  de  Jésus-Christ,  dont  saint  Paul  n’avait  pas 
l’idée  (1)  ! » D’abord,  comme  aucun  homme  de  sens  ne  peut  nier 
que  les  infidèles  n’ont  aucun  droit  d’empêcher  la  prédication  de 
l’Évangile  et  de  persécuter  les  ministres  de  la  parole  de  Dieu  (2), 
c’est  aussi  le  sentiment  commun  de  tous  les  théologiens  catholi- 
ques que,  lorsque  les  infidèles  empêchent  la  propagation  de  la 
foi,  soit  en  la  blasphémant,  soit  en  détournant  les  autres  de  l’em- 
brasser, soit  en  la  persécutant  ouvertement,  les  princes  chrétiens 
sont  alors  en  droit  de  la  défendre  par  la  force  des  armes  et 
de  détruire  par  ce  moyen  les  obstacles  qu’on  lui  oppose,  sur- 
tout quand  ces  infidèles  ont  été  avertis,  mais  inutilement,  de 
cesser  leurs  violences  ou  leurs  déclamations  contre  les  prédi- 
cateurs; que,  si  les  princes  chrétiens  n’ont  pas  le  droit  de 
forcer  les  infidèles  à embrasser  la  foi,  ils  ont  du  moins  celui  de 
les  forcer  à ne  pas  empêcher  les  autres  de  le  faire,  et  qu’ainsi  se 
trouvent  justifiées  les  guerres  que  les  fidèles  font  aux  infidèles, 
non  pour  les  obliger  à croire,  puisque  quand  même  ils  parvien- 
draient à les  vaincre  et  à les  réduire  en  captivité  ils  devraient  en* 


sime  currere  ; ac  volentes  super  his  congruis  remediis  providere,  prædictos  Indos 
et  omnes  alias  gentes  ad  notitiam  Christianorum  in  posterum  deventuras,  licet 
extra  fidem  christianam  existant,  sua  libertate  et  rerum  suarum  dominio  uti. 
et  potiri , ac  gaudere  libéré  et  licite  possint  : nec  in  servitutera  redigi  debere, 
ac  quidquid  secus  fieri  contigerit  irritum  et  ioane , ipsosque  Indo*  et  alias 
gentes  verbi  Dei  prædicatione  et  exemplo  bonæ  vit»  ad  dietam  fidem  Christi 
invitandos  fore , auetoritato  apostolica  per  præsenles  litteras  decernimus . et  d»*- 
claramus.  » Constitutio  Pauli  III  emanRomæ  IV.  nouas  junii  1537. 

(l)  «f  O novos  apostolos , et  novo  moretuitos!  O novam  et  Apostolo  inaudi- 
tam  christianorum  militum  armaturamî  » Bossuet,  loc.  oit. 

(9.)  Vide  Ilugonem  Orotium , de  Jure  belli  et  paris , lib.  n,  cap.  90,  $ 49, 

il.  1. 
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core  les  laisser  libres  de  croire  ou  de  ne  pas  croire,  mais  pour  les 
mettre  hors  d’état  d’empêcher  les  prédications  de  l’Évangile  et  la 
conversion  des  peuples.  C’est  la  doctrine  enseignée  ex  professo 
par  saint  Thomas  d’Aquin  (1  ) et  qu’ont  suivie  généralement 
tous  les  théologiens  des  écoles  catholiques  qui  ont  traité  cette 
matière  (2).  Bossuet  avoueque  le  sentiment  de  Bellarmin  compte 
en  sa  faveur  des  théologiens  d’un  grand  nom;  mais  il  déprécie 
tout  aussitôt  cette  autorité  en  disant  que  ces  docteurs  des 
derniers  siècles,  par  suite  de  la  rareté  des  livres  et  de  l’igno- 
rance où  ils  vivaient  de  ce  qui  concerne  l’histoire  ecclésiastique, 
ont  dégénéré  sinon  des  vertus,  du  moins  de  la  science  des 
anciens  Pères , dont  nous  devons  préférer  sans  hésiter  la  doc- 
trine et  les  exemples  à tout  ce  qu’ont  dit  les  modernes  (3) . Mais 
quels  sont  ces  anciens  Pères  dont  nous  devons  préférer  le  sen- 
timent à la  doctrine  généralement  enseignée  pendant  quatre 
siècles , à ne  partir  que  de  saint  Thomas , par  tous  les  théolo- 
giens des  écoles  catholiques?  Rangera-t-il  par  hasard  parmi 
les  docteurs  modernes  saint  Grégoire  le  Grand?  Et  pourtant  ce  - 
grand  pape , écrivant  à Gennade , patrice  et  exarque  de  l’A- 
frique, non-seulement  le  louait  et  le  félicitait  des  guerres  qu’il 
avait  faites  aux  ennemis  du  nom  chrétien,  mais  l'exhortait  en- 
core à employer  contre  les  hérétiques  la  force  des  armes,  afin 
que,  vaincus  et  terrassés,  ils  n’osassent  plus  insulter  à l’Église 

(1)  « Diccndum  quod  infidelium  quidam  sunt  qui  nunquam  susceperunt 
fidem , sicut  gentiles  , et  judæi  ot  taies  nulle  modo  sunt  ad  fidem  compellendi 
ut  ipsi  credant , quia  credere  voluntatis  est , sunt  tamen  compellendi , si  adsit  fa  • 
cultes , ut  fidem  non  impediant  vel  blasphemiis , vel  malis  persuasionibus , vel 
etiam  apertis  persecutionibus.  Et  propter  hoc  fideles  Christi  fréquenter  contra 
infidèles  bellum  movent,  non  quidem  ut  eos  ad  credendum  compellant,  qui,  si 
etiam  eos  vicissent  et  captivos  haberent,  in'  eorum  libertate  relinquerent  an  cre- 
dere relient,  sed  propter  hoc  ut  eos  compellant  ne  Christi  fidem  impediant.  » 

S.  Thomas,  2.  2,  quæst.  10,  art.  8 in  corp. 

(2)  Joann.  Major,  in  2,  dist.  44,  quæst.  2 et  3 ; Cajetan.,  2.  2,  quæst.  10,  art. 

8;  Alphons.  a Castro , dejusta  hceret.  punit,,  lib.  il,  cap.  14;  Dominic.  Soto.in 
4,  dist.  3,  quæst.  unies,  art.  1 ; Anton,  a Corduba , quæstionar.,  lib.  î,  quæst. 
57,  dub.  4 ; Gabriel  de  Valent.,  tom  III,  disput.  I , quæst.  10 , pun.  6 ; Toletus, 
in  Summ.,  lib.  iv,  cap.  2,  n.  3;  Ledesma,  tom.  Il,  summ.  tract.  l,cap.  5;  Tho- 
mas Sanchez,  in  Summ.,  tom.  H,  lib.u.cap.  l,  n.  4;  Suarez,  de  fitle,  disput.  18, 
soct.  2,  n.  8;  Becanus,  in  Summ.,  tom.  II,  quæst.  4,  cap.  13,  n.  12.  Vide  Joann. 
Solarzan.,  de  Jure  Indiar.,  lib.  il,  cap.  20. 

(3)  Bossuet , loc.  cit. 

t.  il.  45 
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catholique  (1).  Dans  une  autre  lettre  il  louait  ce  même  géné- 
ral du  courage  qu’il  déployait  à combattre  les  gentils,  non  dans 
un  but  profane  ou  pour  le  plaisir  de  répandre  le  sang  humain, 
mais  par  le  motif  pieux  de  propager  la  religion  chrétienne  (2). 
Je  pourrais  citer  d’autres  Pèré9  en  témoignage  de  cette  vérité; 
mais  je  pense  qu’il  suffit  de  l’autorité  de  ce  saint  pape  , dont 
la  douceur  et  la  mansuétude  n’a  jamais  été  contestée. 

4.  Cela  n’empêche  pas  Bossuet  de  s’écrier,  plutôt,  il  est  vrai, 
en  déclamateur  qu’en  théologien , que  les  apôtres  étaient  ani- 
més d’un  tout  autre  esprit;  qu’ils  se  gardaient  bien  d’avoir 
recours  aux  armes  pour  propager  la  foi  ; que  saint  Grégoire 
le  Grand  ne  demanda  point  de  soldats  à la  reine  Brunehaut 
pour  accompagner  saint  Augustin  en  Angleterre  et  l’aider  à y 
planter  la  foi  chrétienne  ; que  tels  ne  furent  pas  non  plus  les 
compagnons  de  saint  Boniface,  évêque  de  Mayence,  lorsqu’il 
porta  l’Évangile  en  Germanie , quoiqu’il  lui  fût  aisé  d’obtenir 
de  Pépin , son  zélé  protecteur,  des  armes  et  des  soldats  : 
ainsi  nous  oppose-t-il  d’autres  saints  encore,  qui  ont  semé  la 
foi  chrétienne  parmi  les  infidèles  non  avec  le  secours  des 
armes,  mais  en  faisant  le  sacriüce  de  leur  propre  vie.  Mais  ce 


(1)  « Sicut  excellentiam  vestram  hostillbüs  beliis  in  hac  vita  Dominus  victoria- 
rum  fecit  luce  fulgere , ita  oportet  eam  inimicis  Ecclosiæ  ejus  omni  vivacitate 
mentis  eteorporis  obviare  : quatenus  ejus  ex  utroque  triumpho  magis  ac  magis 
enitescat  opinio,  cum  etforensibus  beliis  adversariis  catbolicæ  Ecclesiæ  pro  chris- 
tiano  populo  vohementer  obsistitis,  et  ecclesiastica  præliasicuti  bellatores  Domini 
fortiter  dimicatis.  Notum  est  euim  hœrefcic©  religionis  viros , si  eia , quod  absit, 
suppetit  nocendi  bcentia,  contra  catbolicam  üdem  vebementer  insurgere,  qua- 
tenus  hæreseossuæ  venena  ad  tabefacienda  si  valuerint  ehristiani  corporis  mem- 
bra  transfundant.  Cognoviuius  enim  eos  contra  ecciesiam  eatholicam,  Domino 
eis  adversante,  colla  subrigere,  et  fidem  velle  ehristiani  noininis  inclinare.  Sed 
Eminentia  vestra  conatus  eorum  comprimât,  et  superbas  eorurn  cervices  juge 
rectitudinis  premat.  » S.  Gregor.  Magn.,  bb.  i,  epist.  74,  alias  72. 

(2)  « Si  non  ex  lidei  merito  et  Christian®  religionis  gratia  tanta  oxcellenti» 
yestrœ  bellicorum  actuum  prosjieritas  eveniret,  non  sümmopere  mrranda  fuerat; 
cum  sciamus  etiam  hæc  antiquis  bellorum  ducibus  laisse  concessa.  Sed  cum 
futuras,  Deo  largiente,  victorias  non  carnali  providentia , sed  magis  oratioaibiis 
prœvenitis , lit  ut  hoc  in  stuporem  vemat , quod  gloria  vestra  non  terreno  eon- 
silio,  sed  Deo  desupor  largiente,  descende t.  lîbi  enim  meritorum  vestrorum  lo- 
que x non  discurrit  opinio  ? Quæ  bella  vos  fréquenter  appetere  non  desiderio 
fundendi  sanguinis,  sed  dilatandæ  causa  reipublieæ,  in  qua  Deum  coli  conspi- 
cimus,  loquitur,  quatenus  Christi  nomen  per  sulxiitas  gentes  fidoi  prædicatioiR1 
circuinquaque  discurrat.  » S.  Gregor.  Magn.,  lib.  i,  epist.  76,  alias  73. 
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ne  ioftt  là  <Jue  de*  moyens  oratoires  ou  des  figures  de  rhéto- 
rique, propres  Seulement  à tromper  le  vulgaire  ignorant. 
Pourra-t-il  nier  que  la  Conversion  de  l’ Amérique  à la  foi  chré- 
tienne ait  coûté  la  Viè  à tant  de  missionnaires  apostoliques, 
qui  sont  allés  porter  parmi  éés  peuples  le  flambeau  de  l’Évan- 
gile , et  que  là,  aussi  bien  que  dans  les  autres  parties  du  monde, 
le  sang  des  martyrs  a été  une  semence  de  chrétiens?  Mais  lais- 
sons là  les  tropes  et  les  figures , et  raisonnons.  Autre  chose  est 
que  des  rois  fassent  la  guerre  aux  infidèles  pour  les  forcer  de 
se  faire  chrétiens,  ce  qui  n’est  pas  permis  et  est  contraire  à 
l’esprit  de  l’Évangile,  autre  chose  est  que,  s’ils  mettent  obstacle 
à la  prédication  de  l’Évangile  et  exercent  la  persécution  contre 
les  prédicateurs,  les  princes  chrétiens  les  répriment  et  les 
subjuguent  par  les  armes,  non  pour  les  forcer  d’embrasser  la 
foi,  mais  pour  donner  un  libre  accès  à la  prédication  de  l’É- 
vangile et  pour  que  le  nom  de  Jésus-Christ  se  répande  eu 
tous  lieux  parmi  ces  peuples,  comme  le  disait  tout  à l’heure 
saint  Grégoire.  C’est  là  ce  que  nous  disons  avec  tous  les  catho- 
liques; et  la  vérité  de  cette  doctrine  est  fondée  sur  cette 
maxime  que  les  infidèles  n’ont  aucun  droit  d’empêcher  la 
prédication  do  la  foi  et  de  persécuter  les  prédicateurs,  ou  que, 
s’ils  le  font,  l’injure  qui  en  rejaillit  sur  le  nom  chrétien  auto- 
rise les  souverains  catholiques  à les  en  punir  et  à les  subjuguer 
par  la  force  des  armes,  comme  le  pensent  nos  théologiens  et 
nos  canonistes  les  plus  savants  (1).  Et  les  protestants  même 
les  plus  instruits , quelque  ardents  défenseurs  qu’ils  soient  de 
la  tolérance  en  fait  de  religion , sont  d’accord  avec  nous  sur  ce 
point,  comme  on  peut  le  voir  en  particulier  de  Grotius,  qui 
adopte  en  celte  matière  ia  doctrine  de  saint  Thomas  et  fait 
valoir  àl'appui  ia  guerre  de  Constantin  contre  Licinius  et  celles 
d’autres  empereurs  contre  les  Perses  (2) . Mais,  puisque  nous  ve- 

(I)  Vide  Covarruvias,  part.  12,  in  regul.  peccatum,  § lo,  n.  13,  vers.  quarto 
lirilum  , et§  11,  vers,  fateorplane;  Dominic.  Bannez,  in  2,  2,  quæ-t.  10,  art. 
10,  vers,  tertia , et  quarts  conclus.;  Ludov.  Molinam,  de  justifia , et  jure  tract, 
î,  dispût.  los.otinmator.  de  üde  qu®st.  10,  art  8;  Joann.  Azorium,  loc.  cit., 
vers,  seplino  Simphin.  Frei  tes,  de  juslo  imperio  Asiotiro,  cap.  9, 

num.  fl  et  7 ; Joseph  a Costa , lib.  de  proruranda  Indorum  soluté,  cap.  13. 

(I)  « Qui  veto  rtiristùinismum  doeaites  sut  profitent*»  eam  ob  cau.sam  pœnis 

*4. 
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nons  de  parler  de  ce  nouveau  dogme  de  la  tolérance  introduit 
par  les  protestants  contrai  rement,  il  faut  l’avouer,  à la  pensée  de 
leurs  premiers  soi-disant  réformateurs  Jean  Calvin  et  Théodore 
de  Bèze , qui  avaient  enseigné  que  les  hérétiques  devaient  être 
punis  par  le  magistrat  (i),  il  est  bon  d’observer  que , malgré 
ce  que  prétendent  ces  nouveaux  dogmatistes,  qu’on  ne  doit  ni 
punir,  ni  contraindre  par  l’emploi  de  la  force,  ni  inquiéter  en 
aucune  manière  ceux'qui  pensent  en  matière  de  religion  autre- 
ment que  nous,  et  que  les  souverains  doivent  tolérer  toutes  les 
sectes,  quelque  opposées  de  croyance  qu’elles  soient  entre  elles, 
alléguant  que  les  magistrats  n’ont  aucune  autorité  en  cette  ma- 
tière, et  poursuivantde  leurs  blasphèmes  l’Église  romaine,  parce 
qu’elle  refuse  de  tolérer  ceux  qu’elle  juge  tombés  dans  l’héré- 
sie (2),  on  ne  voit  pas  cependant  qu’ils  comprennent  dans  leur 

subdunt  haud  dubie  faciunt  contra  ipsam  rationem  : nihil  enim  est  in  disciplina 
christiana  ( ipsam  hic  per  se  considero,  non  quatenus  ei  insincerum  aliquid  ad- 
miscetur  ) quod  humanæ  societati  nooeat  ; immo  nihil  quod  non  prosit. . . Qui  in 
taies  sæviunt  ipsi  in  ea  causa  sunt  ut  puniri  juste  possint,  quod  et  Thomæ 
videtur,  atque  eam  ob  causam  Constantinus  Licinio , imperatores  alii  Persis  bel  - 
lum  intulerunt  : quanquam  hæc  bella  magis  ad  innocenlem  defensionem  quam 
ad  pœnæ  exactionem  pertineant.  » Grotius,  de  Jure  belli  et  paris,  lib.  n,  cap.  20, 

§ 49,  num.  1 et  2. 

(1)  Calvin.,  libell.  cui  titulus  Fidelis  expositio  errorum  Mich.  Serve li , el  breris 
eorumdem  refutalio,  ubi  docetur  jure  gladii  coerce ndoi  esse  h<e retiens.  Beza,  Tract. 
de  hcereticis  a magistrats  puniendir 

(2)  Principes  qu'on  trouvera  mis  en  avant  dans  une  lettre  imprimée  d'abord 
en  latin  à Torgau  l’an  1*98,  puis  traduite  en  français  l'an  1710  et  rapportée  par 
Le  Clerc  dans  sa  Bibliothèque  (Bibliothèque  univers. , tom.  XV,  pag.  403),  lettre 
que  Locke  dans  son  testament  a reconnue  pour  être  son  ouvrage,  comme  l’atteste 
Barbeyrac  dans  ses  notes  sur  lesœuvresdePuffendorf  (A'ot  .sur  le  droit  delà  nature 
el  des  gens  du  baron  de  Puffendorf,  liv.  vi,  ch.  4,  § 10  ),  et  dont  la  doctrine  a 
été  soutenue  avec  un  plus  grand  étalage  de  preuves  par  Noodt  dans  une  disser- 
tation latine  qui  a paru  traduite  en  français  en  1707  ( Disscrt.  de  Religions  ab 
Imperio  jure  gentium  libéra  ),  enfin  par  Barbeyrac,  qui  ne  saurait  pardonner 
aux  premiers  apôtres  ou  chefs  de  la  prétendue  réforme  de  n'avoir  pas  admis  cette 
tolérance  à l’égard  des  hérétiques,  et  qui  poursuit  à ce  sujet  de  ses  ressentiments 
tous  les  protestants  qui  les  ont  suivis  ou  qui  les  suivent  encore.  Voici  les  paroles 
de  ce  dernier  : « Mais  les  réformateurs  eux-mêmes  et  leurs  successeurs  ont-ils 
lou jours  bien  suivi  l’esprit  du  christianisme  et  de  la  réformation?  Le  dogme  af- 
freux de  l’intolérance  ou  de  la  persécution  pour  cause  de  religion  n'a-t-il  pas 
été  soutenu  par  deux  traités  exprès,  l’un  de  Calvin,  l’autre  de  Bèze?  et  Calvin 
ne  mit-il  pas  actuellement  en  pratique  ses  principes  à l'occasion  de  Servet?  A-t-on 
pu  encore  aujourd’hui  arracher  à bien  des  gens , qui  ont  eux-mémes  éprouvé, 
depuis  si  longtemps  et  en  tant  de  manières,  les  fbnestes  effets  de  l’intolérance, 
un  aveu  bien  formel  que  toute  persécution,  toute  vexation,  grande  ou  petite. 
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toléranceles  infidèles  qui,  non  contentsde  rejeter  la  prédication 
de  l’Évangile , persécutent  ceux  qui  la  leur  prêchent.  Que  di- 
raient-ils en  ce  dernier  cas,  c’est  ce  que  je  ne  puis  savoir  ; mais 
je  crois  du  moins  qu’on  pourrait  inférer  de  leurs  principes 
mêmes  qu’il  est  permis  aux  chrétiens  d’employer  la  force 
des  armes,  non  pour  contraindre  les  infidèles  à embrasser  la 
foi , mais  pour  les  obliger  à laisser  les  autres  libres  de  l’em- 
brasser. Car  1°  ces  hommes  si  tolérants  se  croient  permis  de 
prendre  les  armes  contre  leurs  souverains  légitimes  pour  la 
défense  de  leur  religion.  « Car  du  reste  il  est  clair,  dit  Bar- 
« beyrac,  que  l’on  peut  se  défendre  contre  ceux  qui  voudraient 
« nous  empêcher  de  faire  profession  de  la  religion  que  nous 
« croyons  la  meilleure  (1).  » 2°  Ils  soutiennent  aussi  qu’on 
peut  légitimement  prendre  les  armes  contre  les  athées  et 
contre  ceux  qui  outragent  insolemment  la  Divinité  même  qu’ils 
font  profession  d’adorer  (2) . D’après  ces  principes,  il  faut  donc 
exclure  de  la  tolérance  les  athées,  les  idolâtres  et  tous  ceux  qui 
outragent  la  Divinité  qu’ils  adorent  en  lui  attribuant  des 
choses  incompatibles  avec  l’être  divin.  Et  par  conséquent  il 
sera  permis  aux  princes  chrétiens  de  déclarer  la  guerre  à ceux 
qui  persécutent  les  prédicateurs  de  l’Évangile , chargés  de  ré- 
pandre la  lumière  de  la  vérité  et  la  connaissance  du  vrai  Dieu, 
pour  qu’ils  ne  les  empêchent  pas  d’instruire  les  peuples  et  de 
convertir  les  infidèles. 

5.  Mais,  quoi  qu’il  en  soit  de  ce  nouveau  dogme  de  tolérance 
soutenu  par  les  protestants,  revenons  à Bossuet.  Puisqu’il 
prétend  que  les  docteurs  qui  enseignent  qu’il  est  permis  aux 
princes  chrétiens  de  dompter  par  la  force  des  armes  les  infidèles, 
lorsque  ceux-ci  s’opposent  à la  prédication  de  la  parole  de 
Dieu  et  persécutent  ceux  qui  la  prêchent,  ont,  par  suite  de 
leur  ignorance  de  l’histoire  ou  du  manque  de  livres,  dégénéré 

directe  ou  indirecte,  pour  cause  de  religion,  est  une  vraie  tyrannie?  # Barbeyrac, 
Préface  au  livre  de  PufTendorf  du  Droit,  etc.,§  11. 

(1)  Barbeyrac,  notes,  etc.,  liv.  vm.chap.  e,  § 3. 

(î)  « On  ne  peut  légitimement  prendre  les  armes  pour  cette  seule  raison  que 
contre  les  athées,  ou  bien  contre  ceux  qui  outragent  insolemment  la  Divinité 
même  qu’ils  font  profession  d’adorer.  » Barbeyrac,  ibidem. 
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des  enseignements  et  des  exemples  des  anciens,  nous  voudrions 
bien  savoir  de  lui  s’il  range  parmi  ces  docteurs  saint  Augustin 
lui-même  : car  il  est  certain  que  saint  Augustin  était  d’un  sen- 
timent contraire  au  sien.  Répondant  à l’argument  que  lui  op- 
posaient les  donatistes  et  qui  était  précisément  celui  que  nous 
oppose  Bossuet,  savoir  que  les  Apôtres  n’ont  point  établi  la 
religion  en  se  servant  de  moyens  humains,  U distingue, 
oomme  nous  l’avons  observé  ailleurs , différents  états  et  dif- 
férents âges  de  l’Église  : le  temps  où  elle  ne  faisait  que  de 
naître  et  se  trouvait  destituée  de  tout  appui  temporel , et 
celui  où  elle  était  devenue  puissante  même  sous  le  rapport 
temporel  par  la  conversion  des  princes  et  des  souverains.  C’est 
ainsi  qu’ayant  à répondre  ù Vincent  le  Donaliste , qui  se  plai- 
gnait de  la  rigueur  des  lois  portées  contre  ceux  de  sa  secte  et 
de  la  force  armée  qu’on  employait  à les  réprimer  et  qui  objec- 
tait aussi  qu’on  ne  trouvait  ni  dans  l’Évangile  ni  dans  les 
écrits  des  Apôtres  que  l’Église  eût  alors  imploré  oontre  ses 
ennemis  l’appui  de  la  puissance  séculière , il  l’invita  à faire 
avec  lui  la  distinction  des  temps  et  des  circonstances , et  lui 
montra  par  les  Écritures  que  l’Église  y avait  été  figurée  dans 
ses  divers  états,  soit  de  persécution  sous  les  mauvais  princes,  soit 
de  puissance  sous  les  bons  (1).  Le  saint  docteur  répète  la  même 
observation  dans  sa  lettre  au  tribun  Boniface,  devenu  plus  tard 


(1)  « Nou  invenitur  exemplum  in  evajagelicis  et  apostolicis  litteris  aliquid 
petitum  a regibus  terne  pro  ecclesia  contra  inimicos  Ecclesiæ.  Quis  negat  non 
inveoiri?  Sed  uondum  implebatur  ilia  prophétie  i Ht  nimr,  rtges,  inlelligitt;  trt i- 
dimini,  qui  judicatis  ter  ram  , unité  Domino  in  timor*.  Adhuc  enim  illud  imple- 
batur  : Quare  f remuer  uni  g entes,  etc’.  • tstiterunt  reges  terra , ft  principes  convene- 
runt  in  umm  advtrsus  Domina m et  adeersus  Christum  ejus.  Vcrumtanian  si 
facta  præterita  in  pvophetiris  libris  figura»  fuarunt  futurorum,  in  rege  iilo  qui 
appellabatur  Nabuehodouosor  utrumquu  tempus  figuratum  est,  et  quod  sub 
apostolis  habuit,  et  quod  nunc  habet  ecclesia.  Temporibus  itaque  apostolorum 
et  martyrum  illud  inipieliatur  quod  figuratum  est  quand»  ras  meaoratus  pios 
et  justos  cogebat  adorare  simulacrum , et  récusantes  in  fiammam  mittebat. 
Nunc.  autem  illud  impletur  quod  paulo  post  in  oodem  rege  figuratum  est , cum, 
convenais  ad  bonoraudum  Deuoi  venu»,  decrevit  in  regno  suo  ut  quicuuique 
blaspliemaret  Deuin  Sidrac , Misât  et  Alalcuago  posai*  débitas  subjacoret.  Priu* 
ergo  tempus  illius  regis  signiûcabat  prioi'a  tempora  regiun , quando  passi  sont 
Christ  iani  pro  impiis  : pus  tenus  vun>  tempus  liüus  régis  signiûcabat  tempora 
po'teriorum  ivgum  jaru  fideiimn,  quos  patiuntur  itopü  pro  Cbristianis.  » S.  Au- 
gustinus,  Epiât.  113,  alias  48,  ad  Vincentiuj»,  a,  fi. 
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comte  en  Afrique,  où,  répondant  aux  murmures  desdonatistes, 
qui  se  plaignaient  des  lois  que  les  catholiques  avaient  obtenues 
des  empereurs  pour  les  contraindre  par  force  à rentrer  dans 
l’unité  de  l’Église  et  qui  lui  objectaient  également  que  les 
Apôtres  ne  s’étaient  pas  aidés  de  ces  moyens  matériels  pour 
prêcher  l’Évangile  et  n'avaient  pas  démandé  de  tels  édits  aux 
souverains  de  la  terre,  il  distingue  de  même  les  divers  états  et 
les  diverses  circonstances  où  s’était  trouvée  l’Église  (1).  Le 
même  saint,  dans  sa  lettre  A Donat,  prêtre  de  la  faction  des 
donatistes,  qui,  se  plaignant  de  la  rigueur  exercée  à l’égard  de 
sa  secte  par  les  lois  impériales , objectait  que  la  foi  était  un 
acte  libre  de  notre  volonté  et  que  notre  Seigneur,  non  content 
de  laisser  se6  soixante-dix  disciples  s’éloigner  de  lui , avait 
accordé  la  même  liberté  à ses  apôtres,  il  lui  fait  voir  la  dif- 
férence des  temps  où  l’Église  ne  faisait  que  de  naître  d’avec 
ceux  où,  s’étant  agrandie,  elle  était,  par  suite  de  ses  conquêtes, 
devenue  puissante,  au  point  que,  comptant  des  rois  parmi  ses 
enfants,  elfe  pouvait  user  de  la  force  qu’ils  lui  prêtaient  pour 
faire  observer  ses  lois;  et  il  cite  A ce  sujet  la  parabole  du  festin 
des  noces  proposée  par  Jésus-Christ  comme  figure  de  son 
Église,  où  l’on  voit  le  roi  inviter  d’abord  par  ses  serviteurs,  puis 
forcer  les  gens  A se  rendre  au  festin  (2).  Il  se  sert  encore  de 
cettç  similitude  dans  sa  lettre  A Boniface  déjà  citée , pour  faire 
voir  que  l’Église  peut  s’aider  de  la  puissance  des  princes  pour 
forcer  ses  ennemis  A se  soumettre  A elle  (3) . Je  sais  que  ces 

(1)  « Quoil  onim  dicunt  qui  contra  tuas  iiupietates  luges  justus  institut  nul  uni 
lion  petisse  a regibus  terræ  apostolos  tqlia  non  considérant  aliud  fuis»'  tune 
tempus,  et  omnia  suis  temporibus  agi.  Quis  enim  tune  in  Christo  crediderat 
imperator,  qui  ai  pro  piotate  contra  impietatam  légua  funndo  servuvtf  » etc.., 
cap.  S,  num.  19. 

(2)  « Adtendis  enim  et  s®pe  repetis , sicut  audio , quod  in  Evangelio  scriptum 
est  recessisse  a Domino  septuaginta  discipulos,  et  arbitrio  suæ  main’  atque  im- 
piæ  discussion»  fuisse  permisses,  cæterisque  duodecim,  qui  remanserant,  fuisse 
responsum  : Numquid  et  vos  ruttis  ire  ? Et  non  adtendis  quia  tune  primuoi  eeclc- 
sia  novello  germine  pullulabat,  nondumque  in  ea  compléta  fuerat  ilia  prophetia  : 
Et  adorabunt  «im  omîtes  rejes  terra,  omîtes  gentes  serrienl  tlti.  Quod  utique 
quatitomagis  impletur,  tanto  majore  utitur  ecclesia  potestate,  ut  non  solum  in- 
vitet,  sed  etiam  cogat  ad  bonum.  » S.  Aug.,  Epist.  163,  al.  204,  ad  Doua* 
tum. 

(3)  « Endc  etiam  Dominus  ad  magnam  ccenam  suam  adduci  jubet  convivas 


Digitized  by  Google 


--  712  — 


témoignages  de  saint  Augustin  ont  pour  but  de  prouver  que 
l’Église  peut  contraindre  les  hérétiques  et  les  schismatiques  à 
rentrer  dans  son  sein  en  s’aidant  de  l’appui  matériel  des 
princes  qu’elle  a reçus  au  nombre  de  ses  enfants,  depuis 
qu’elle  n’a  plus  eu  à redouter  la  persécution  des  puissances 
de  la  terre  ; mais  il  n’en  est  pas  moins  vrai  que  ces  mômes 
passages  prouvent  aussi  que  les  princes  chrétiens  peuvent  forcer 
les  infidèles  non,  il  est  vrai,  à embrasser  la  foi  qu’ils  n’ont 
jamais  eue,  mais  à ne  pas  mettre  obstacle  à ce  que  d’autres 
l’embrassent  et  à ne  pas  la  persécuter,  et  qu’ils  peuvent  juste- 
mentleur  enlever  des  mains  les  armes  dont  ils  se  serviraient 
pour  opprimer  les  fidèles.  Ils  prouvent  par  conséquent , à 
défaut  du  reste , la  futilité  des  exclamations  de  Bossuet , qui 
appelle  nouveaux  ou  étranges  apôtres  les  docteurs  catholiques 
pour  avoir  enseigné  que  les  chrétiens  peuvent  forcer  les  in- 
fidèles, en  s’aidant  de  la  force  matérielle,  à ne  pas  empêcher 
la  prédication  de  l’Évangile , refusant  ainsi  de  distinguer  l’état 
de  l’Église  naissante  et  dépourvue  de  moyens  matériels  de 
l’état  de  cette  même  Église  devenue  puissante  même  matériel- 
lement, grâce,  comme  le  dit  saint  Augustin,  à la  bonté  de  Dieu 
et  à la  piété  des  rois.  Mais  cette  doctrine  du  saint  docteur  est 
encore  bien  mieux  la  réfutation  du  nouveau  système  de  to- 
lérance de  toutes  les  sectes  soi-disant  chrétiennes  adopté  par  les 
protestants  de  nos  jours  contrairement  à ce  qu’en  pensaient 
les  chefs  de  leur  prétendue  réforme  : non  que  je  veuille  dire 
que  tous  les  passages  de  l’Écriture  cités  par  saint  Augustin,  et 
particulièrement  la  similitude  tirée  du  festin  des  noces , suf- 
fisent pour  démontrer  péremptoirement  que  l’Église  a le  droit 
d’appeler  à son  aide  la  force  matérielle  pour  forcer  les  héréti- 
ques à quitter  leurs  erreurs  ; mais  je  soutiens  que  parmi  les 


postea  cogi.  Nam  cum  ci  servi  sui  res  pondissent  : Domine,  factum  est  quoi  jus- 
eieii,  el  adh ue  est  locus  : Exile,  inquit,  in  rios  et  sepes,  et  quoscumque  inrene- 
rifit  cogite  inlrarc.  In  illis  ergo  qui  leniter  primo  adducti  sunt  compléta  est  prior 
obedientia  : in  Lstis  autem  qui  coguntur  inobedientia  coercetur...  Quaproptersi 
potestate,  quam  per  religionem  ac  fidem  regum,  temporequo  debuit,  diviuo 
munere  accepit  ecclesia , qui  inveiiiuntur  in  viis  et  in  sepibus,  id  est  in  hæresi- 
bus , et  schismatibus , coguntur  intrare,  non  quia  coguntur  reprehendant , sed 
quo  coguntur  attendant.»  S.  August..  Epist.  cit.  ad  BoniFacium,cap.  6,  num.  24. 
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textes  que  cite  saint  Augustin  il  s’en  trouve  qui  démontrent 
que  l’Église  a ce  droit;  que  ce  sentiment  de  saint  Augustin 
était  celui  de  l'Église  catholique  tout  entière  ; que  les  argu- 
ments que  font  aujourd’hui  là-dessus  les  partisans  de  la  to- 
lérance sont  les  mêmes  que  ceux  que  faisaient  autrefois  les  do- 
natistes , et  que  les  raisons  données  par  saint  Augustin  pour 
prouver  la  justice  de  cette  contrainte  exercée  à l’égard  des 
hérétiques  et  des  schismatiques  ont  toujours  été  adoptées  par 
l’Église.  Au  surplus , il  nous  importe  peu  que  les  protestants 
non-seulement  tolèrent  toutes  les  erreurs  et  toutes  les  sectes  les 
plus  discordantes  entre  elles  en  fait  de  dogmes,  mais  fassent 
encore  de  leur  prétendue  église,  suivant  le  nouveau  système  de 
Jurieu,  un  amas  de  toutes  les  sectes  hérétiques  et  schismatiques, 
pourvu  que  ces  sectes  soient  d’accord  sur  les  articles  fondamen- 
taux, dont  il  est  impuissant  à nous  donner  la  définition  : il 
nous  suffit  de  répéter  avec  saint  Athanase,  dans  sa  lettre  à 
Épictète , que  cette  opinion  est  étrangère  à l’Église  catholique, 
et  que  nos  pères  pensaient  tout  autrefnent  (1).  Mais  on  peut 
voir  là-dessus  le  savant  traité  de  l’Unité  de  l'Église  composé 
sous  le  nom  du  seigneur  de  Chanteresme  contre  le  système  de 
Jurieu. 

6.  Qu’on  ne  croie  pas  cependant  que  nous  ayons  parlé  de  ce 
nouveau  système , parce  que  l’auteur  de  la  Défense  l’aurait 
adopté  à nos  yeux;  car,  si  nous  en  avons  dit  quelque  chose, 
ce  n’a  été  que  pour  faire  voir  que  l’empressement  de  cet  auteur 
à critiquer  les  actions  des  papes  en  tout  ce  qui  contrarie  son 
opinion  le  fait  tomber  quelquefois  en  contradiction  avec  lui- 
mème.  Au  reste , nous  ne  manquerions  pas  de  raisons  tirées 
même  du  droit  public  pour  justifier  les  concessions  d’A- 
lexandre VI,  dans  le  sens  où  elles  ont  été  expliquées  par  Bel- 
larmin  et  d’autres  illustres  théologiens.  Car,  outre  que  nous 
pourrions  dire  avec  plusieurs  d’entre  eux  (2)  que  lorsqu’il  n’y 


(1)  # Ad  hoc  dixisse  suftlciat  quod  non  sunt  ista  catholicæ  Ecclesiæ,  nec  Pa- 
tres ista  senserunt.  » S.  Athanas.,  Epist.  ad  Epictet.  relat.  in  cod.  Bornai), 
eccles. 

(2)  Joannes Major,  in  2,  sent.  dist.  44,  quæst.  3 ; Bannes,  in  2,  2.  quæst.  10, 
art.  8,  vers,  »<rlia  conelusio:  Aragonius,  in  2,  2.  quæst.  10,  art.  8;  Suarez, 
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a dans  ces  contrées  infidèles  ni  monarchie,  ni  république 
régulière , ni  aristocratie  déterminée , ni  aucune  autre  forme 
stable  de  gouvernement , mais  que  les  institutions  n’y  ont  rien 
que  de  vague  et  de  désordonné,  comme  cela  se  voyait 
parmi  beaucoup  de  ces  peuples,  il  est  à propos , pour  les 
mettre  en  état  de  recevoir  l’Évangile,  de  les  soumettre  d’a- 
bord et  de  régulariser  leur  gouvernement;  outre  que  nous 
pourrions  ajouter  qu’il  eût  été  bien  difficile  4 ces  peuples  in- 
cultes, laissés  sous  le  joug  de  leurs  chefs  naturels,  de  per- 
sévérer dans  la  foi  qui  leur  aurait  été  préchée  et  de  ne  pas  re- 
tourner 4 leur  ancienne  idolâtrie,  et  qu’ainsi  c’était  un  besoin 
pour  les  uns  et  les  autres  d’ôtre  assujettis  à quelque  roi  chrétien 
qui  veillât  sur  eus  et  les  maintint  dans  la  fidélité  à leurs  en- 
gagements, comme  l’observe  Botero  en  parlant  de  ces  In- 
diens (1);  il  nous  suffira  déconsidérer  que,  d’après  les  prin- 
cipes du  droit  public , quoique  les  rois  n’aient  aucun  droit  de 
commander  à d’autres  rois  leurs  égaux , ils  ont  cependant  le 
droit  de  les  réprimer  et  de  les  dompter  quand  ces  derniers 
outragent  outre  mesure  le  droit  de  la  nature  ou  celui  des  gens, 
puisqu’il  est  de  l’intérêt  de  la  société  humaine  entière  que  ces 
droits  soient  respectés:  et  c’est  ce  qui  justifie  les  guerres  qu’au 
ferait  à des  peuples  que  nous  verrions  violer  entre  eux  les 
principes  de  la  loi  naturelle,  quand  môme  ils  seraient  inoffen- 
sifs à notre  égard,  comme  l’observe  Grotius  d’après  Inno- 
cent III  (2)  ; et  ce  même  publiciste  ne  craint  pas  d’appeler  très- 


tract.  de  Ckarilolt,  disput.  3.  de  Bcllo,  sect.  5,  n.  & ; Possevinus , iu  Bibliotbeca , 

1.  part.  lib.  ix,  cap.  13. 

(1)  « Comme  ni  les  uns  ni  les  autres , en  restant  sous  le  gouvernement  de  leurs 
chefs  naturels , ne  persévéreraient  dans  la  toi  qu'ils  auraient  embrassée  , et  que 
chefs  et  peuplades  retournent  aisément  à leur  vomissement , c'est-à-dire  à l'ido- 
lâtrie, il  devient  indispensable  de  les  soumettre  à l’autorité  d’un  prince  chrétien , 
qui  en  prenne  la  tu  telle,  pour  ainsi  dire,  et  les  tienne  dans  ie  devoir,  chefs  et 
subordonnés,  d'après  ce  principe  de  l'écrivain  sacré  : Lninnquc  mandacit  Unis 
de  proximo  tuo  ( Dieu  a imposé  à chacun  le  devoir  de  s’occuper  du  bien  de  son 
prochain  ) ; et  je  ne  vois  pas  qu’il  puisse  y avoir  sur  ce  point  matière  de  doute  ou 
de  scrupule  , pourvu  qu'on  no  mêle  pas  à cela  des  vues  d'ambition  ou  de  cupi- 
dité. » Botero,  Helnzioni  unirnsttlt , part.  51,  lib.  ni. 

(2)  Cap.  Quo d super  hit,  de  voto.  — « Sciendum  quoquo  est  reges  et  qui  par 
regibus  jus  obtinent  jus  habero  pâmas  poscendi  non  tantum  ob  injurias  in  se  aut 
subditos  suos  commissas,  sed  ob  eas  quæ  ipsos  peculiariter  non  tangunt , sed  in 
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justes  en  conséquence  les  guerres  que  les  nations  chrétiennes 
ont  déclarées  à plusieurs  peuples  d’Amérique,  ainsi  que  la 
conquête  qu’elles  ont  faites  de  leurs  États  (1).  C’est  ce  qui  a 
a fait  dire  aussi  à Boléro  parlant  de  ces  Indiens  : « Comme  tous 
« les  peuples  n’ont  pas  les  même?  goûts  ni  les  mêmes  aptitu- 
# des,  il  ne  convient  pas  de  les  instruire  ou  de  les  diriger 
« tous  de  la  même  manière-  Avec  les  cannibales  et  autres 
« peuples  qui  se  nourrissent  sans  scrupule  de  chair  humaine 
« on  peut  se  conduire  comme  avec  des  ennemis  du  genre 
« humain  ou  comme  avec  des  furieux  qui  ont  perdu  la  raison, 
« et  on  doit  commencer  par  en  faire  des  êtres  raisonnables 
« avant  de  chercher  A en  faire  des  chrétiens.  Et  il  peut  être 
« sage  d’user  contre  eux  de  la  force  matérielle  pour  les  plier  à 
« des  idées  d’humanité  et  1«»  rendre  accessibles  à la  parole 
« de  l’Évangile  (?) . » 

7,  Je  ne  veux  pas  dire  pour  cela  que  toutes  ces  considéra-- 
lions  soient  venues  à l’esprit  d’Alexandre  VI  quand  il  accorda 
au  roi  de  Castille  le  domaine  des  lies  et  des  continents  du  nou- 
veau monde , puisqu’il  ne  pouvait  connaître  encore  la  dispo- 
sition où  étaient  çes  peuples;  mais  je  dis  qu’il  a pu  en  faire 
quelques-unes,  et  assez  pour  trouver  raisonnable  et  opportun 
que  ces  peuples  passassent  sous  la  domination  d’un  souverain 
catholique,  afin  que  le  bienfait  de  la  civilisation  les  rendit 
plus  accessibles  aux  enseignements  de  la  foi  ; et  nous  pouvons 
çroire  aussi  que  les  relations  publiées  alors  de  ces  premières 
découvertes  lui  donnèrent  lieu  de  penser  que  ces  peuples  n’a- 
vaient rien  de  stable  ou  de  bien  fixe  dans  leur  gouvernement, 
et  qu’ainsi  il  leur  serait  avantageux  et  même  agréable  d’être 


quibusvis  personis  jus  naturæ  aut  gentium  immaniter  violeutibus,  etc.  Et  hoc 
nomine  ab  antiquis  prædicatus  est  Hercules , qpod  Anteo,  Busiride,  Diomedeet 
similibus  tyrannis  libéra  vit  terras  , etc...  Sic  non  dubitamus  quin  juste  sint  bella 
in  eos  qui  in  parentes  impii  sunt...  in  eos  qui  humanam  rarnem  epulantur,  etc.  » 
Grotius,  de  Jure  belli  el  paci s,  lib.  il,  cap.  20,  § 40,  n.  1,2  et  3. 

(I)  « In  Peruana  reges,  vicinos  populos,  qui  moniti  non  parèrent  vi  coegere 
absistere  abincestis,  a mari  uni  cum  maribus  concubitu , aroinestione  hominum, 
aliisque  id  genua  facinoribus,  atque  eo  modo  imperium  sibi  parurent , omnium 
quæ  usquam  legîmus,  excepta  religione,  justissimûm.  » Grotius,  in  Not-,  lue. 
cit.,  n.  3. 

(J) ^Botero,  loc.  cit. 
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mis  sous  celui  d’un  prince  qui  leur  donnerait  une  forme  de 
société  civile.  Mais  quand  même  nous  n’aurions  aucun  de  ces 
motifs  pour  justifier  cette  concession  d’Alexandre  VI , il  nous 
suffirait  de  la  raison  alléguée  par  le  protestant  Grotius,  savoir 
qu’en  partageant  ces  pays  entre  le  roi  de  Castille  et  celui  de 
Portugal  ce  pape  se  proposa  de  couper  court  au  différend 
qui  s’était  élevé  entre  ces  deux  princes,  chose  qu’il  était  cer- 
tainement en  droit  de  faire , puisqu’il  avait  été  choisi  pour 
arbitre  par  les  parties  elles-mêmes , qui  d’ailleurs  avaient  déjà 
commencé  à faire  entre  elles  quelques  conventions  à ce  su- 
jet (1).  Or,  si  Alexandre  VI,  par  le  partage  qu’il  fit  entre  le  roi 
de  Castille  et  celui  de  Portugal  des  pays  compris  dans  l’Océan 
occidental , avait  effectivement  fait  cesser  la  contestation  dé- 
férée par  ces  princes  à son  arbitrage , qu’aurait-il  fait  en  cela 
qui  donnât  tant  de  sujet  de  se  récrier  à l’auteur  de  la  Défense? 
Mais,  pour  que  ses  lecteurs  ne  se  croient  pas  à leur  tour  fondés 
à s’élever  contre  nous,  qu’ils  sachent  et  qu’ils  restent  bien 
persuadés  que  nous  ne  reconnaissons  point  au  souverain  pon- 
tife le  droit  d’accorder  à d’autres  ce  qui  n’est  pas  à lui , ou  de 
donner  aux  souverains  chrétiens  les  royaumes  des  infidèles. 
Nous  pouvons  donc  assurer  que  la  concession  faite  par  Alexan- 
dre VI  ne  touche  ni  de  près  ni  de  loin  à la  question  présente , 
et  nous  ne  la  croyons  permise  qu’autant  que  les  souverains 
dont  il  s’agit  pouvaient , pour  les  raisons  que  nous  avons  in- 
diquées, acquérir  un  droit  légitime  sur  ces  royaumes.  C’est 
uniquement  en  ce  sens  que  nous  voulons  interpréter  ces  sortes 
de  donations. 

(l)  « Secundo  si  pontiflcis  Alexandri  Sexti  division»'  uteutur,  ante  omniaillud 
attendendum  est,  volueritne  pontifex  contentâmes  tantum  Lusitanorum,  et  Cas- 
tellanorum  dirimere , quod  potuit  sane  ut  lectus  inter  illos  arbiter  ; sicut  et  ipsi 
reges  jam  ante  inter  se  ea  de  re  fœdera  quædam  pepigerant.  » Grotius , de  Mari 
libero,  cap.  3. 
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§x. 


EXEMPLES  CHERCHÉS  PAR  BOSSUET  DAHS  LE  SEIZIÈME  SIÈCLE,  ET  EXPLICATIONS  Qtj'lL 
ESSAYE  D’EN  DONNER. 

Sommaire. 

1 . Décret  du  pape  Jules  II  contre  Jean  d’Albret,  roi  de  Navarre.  Raisons  de  dou- 
ter de  son  authenticité  ou  de  le  regarder  comme  subreptice.  Pouvoir  du  pape 
sur  le  temporel  des  princes  reconnu  par  les  rois  qui  firent  valoir  ce  décret  de 
Jules  U. 

2.  Sentence  d’excommunication  et  de  déposition  portée  par  Paul  III  contre 
Henri  VIII,  roi  d’Angleterre.  Les  lettres  qu’écrivit  Paul  III  auxprincescatholiques 
au  sujet  de  cette  sentence  expliquent  en  quel  sens  les  papesexercentleur  pouvoir 
indirect  sur  les  souverains,  en  déclarant  simplement  de  quel  côté  est  le  droit. 
Pourquoi  Henri  VIII,  même  après  sa  déposition , continua  d’être  traité  et  re- 
connu comme  roi  par  ,les  souverains  catholiques. 

3.  Monitoire  du  pape  Pie  IV  contre  Jeanne  d’Alhret,  reine  de  Navarre.  Sur  quoi 
se  fondait  l’opposition  de  la  France  à ce  monitoire.  On  ne  niait  pas  le  pou- 
voir du  pape  sur  les  souverains , mais  on  eu  croyait  seulement  l’exercice  inop- 
portun. 

4.  Sentence  d'excommunication  et  de  déposition  portée  par  saint  Pie  Y contre 
Elisabeth , reine  d’Angleterre,  passée  sous  silence  par  Bossuet , et  pourquoi. 

i.  Décret  de  Sixte-Quint  contre  Henri  de  Bourbon,  roi  de  Navarre,  contredit  en 
France  par  les  huguenots  et  par  les  catholiques  du  parti  de  ce  prince,  mais 
publié  par  les  catholiques  sans  opposition  de  la  part  du  roi  de  France.  Décret 
semblable  de  Grégoire  XIV  contre  le  même  prince.  Déclarations  de  divers  par- 
lements de  France  contre  ce  décret  , réprouvées  et  proscrites  comme  hérétiques 
et  schismatiques  par  le  parlement  de  Paris.  La  déclaration  que  firent  les  prélats 
français  en  opposition  à ce  décret  de  Grégoire  XIV  n’exclut  pas  le  pouvoir  du 
pape  sur  le  temporel  des  souverains,  mais  le  suppose  au  contraire. 

6.  Les  décrets  du  saint-siège  contre  Henri  de  Bourbon,  roi  de  Navarre,  pouvaient 
ne  pas  trouver  leur  application  dans  la  personne  de  ce  prince  pour  absence  de 
cause , et  les  oppositions  qu’ils  rencontrèrent  pouvaient  pour  cette  raison  être 
fondées.  Pourquoi  nous  n’approuvons  pas  les  décrets  et  les  déclarations  de  la 
Sorbonne  contre  Henri  III  et  contre  Henri  de  Bourbon,  roi  de  Navarre , quoi- 
qu’ils nous  fournissent  une  nouvelle  preuve  du  pouvoir  qu’a  l’Église  de  dépo- 
ser les  princes. 

7.  Conversion  du  roi  de  France  Henri  IV  à la  religion  catholique.  Réponse  aux 
réflexions  de  Bossuet  sur  la  requête  que  ce  prince  présenta  au  saint-siège 
pour  obtenir  son  absolution  et  sur  les  conditions  dont  il  traita  pour  la  rece- 
voir. Pourquoi  dans  le  décret  d'absolution  de  ce  roi  il  n’est  fait  nulle  mention 
de  sa  réhabilitation  au  trône. 

8.  Assertions  du  président  de  Thou  reproduites  par  Bossuet  au  sujet  des  clauses 
de  la  sentence  d’absolution  de  Henri  IV  ; leur  fausseté. 

9.  Sentiment  de  saint  François  de  Sales  sur  la  question  du  pouvoir  indirect 
exposé  et  expliqué. 


1 . De  tous  les  faits  du  seizième  siècle  qui  nous  présentent  les 
papes  exerçant  leur  pouvoir  indirect  sur  les  souverains,  Bos- 
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suet  n’en  rapporte  que  quelques-uns,  et  passe  les  autres  sous 
silence.  Pour  nous , notre  dessein  est  de  parler  des  uns  comme 
des  autres.  Bossuet  commence  par  Jules  11  et  par  le  décret 
d’excommunication  et  de  déposition  que  ce  pape  porta,  dit- 
on,  contre  Jean  d’Albret,  roi  de  Navarre.  Là-dessus  nous  con- 
venons avec  lui  qu’il  n’existe'  aucun  document  certain  de  ce 
décret  de  Jules  II  (1).  Henri  de  Sponde  a démontré  la  contra- 
diction où  sont  tombés  les  écrivains  qui  ont  parlé  du  décret  de 
ce  pape  contre  ce  prince  (2),  et  Odéric  Raynauld  doute  du  fait 
lui-même  (3).  Disons  de  plus  que  le  décret  publié  par  Jules  II 
en  1512  contre  Louis  XII  , roi  de  France,  et  par  lequel  il  frap- 
pait d’excommunication  tous  ceux  qui  s’étaient  ligués  avec  ce 
prince,  soit  en  favorisant  le  conciliabule  schismatique  de 
Pise,  soit  en  s’armant  contre  les  États  de  l’Église , et  les 
déclarait  privés  de  leurs  domaines  temporels  s’ils  refusaient 
de  tenir  compte  de  l’excommunication  (5),  ne  pouvait  s’ap- 
pliquer au  roi  de  Navarre,  quoique  ce  prince  fût  d’ailleurs 
ligué  avec  le  roi  de  France  , puisque  rien  ne  prouve  qu’il  ait 
jamais  favorisé  les  schismatiques  ou  aidé  Louis  Xll  contre  le 
saint-siège , comme  le  fait  voir  Raynauld  en  citant  les  témoi- 
gnages de  plusieurs  écrivains  (5).  C’est  ce  qui  a fait  croire  à 
quelques-uns  que  la  bulle  de  Jules  II  dans  laquelle  Jean  d’Al- 
bret, roi  de  Navarre,  aurait  été  déclaré  déposé  et  les  souverains 
catholiques  invités  à s’emparer  de  ses  États  avait  été  surprise 
à ce  pape  par  Ferdinand,  roi  d'Espagne,  qui  ne  cherchait  qu'un 
prétexte  pour  s’emparer  de  la  Navarre  (6).  Mais  Ce  qui  prouve 
mieux  encore  que  ce  prétendu  décret  de  Jules  II  contre  le  roi  de 
Navarreou  n’est  qu’un  décret  supposé,  ou  n’a  été  obtenu  que  par 
surprise,  c’est  que  les  papes  successeurs  de  J ules  II  n’en  ont  ten  u 
aucun  compte , puisque  le  pape  Pie  IV  en  particulier  admit  en 
son  obédience  les  ambassadeurs  d’Antoine  de  Bourbon,  roi  de 


(1)  Bossuet , toril- 1,  part.  S,  lib.  vu  (al.  3 ),  cap.  27. 

(2)  Spoudan.,  ad  ann.  Christi  1512,  n.  24  et  soq. 

(3)  Rnynald.,  ad  ann.  1512,  num.  77. 

(4)  Vide  Spondanum,  ad  ann.  1512,  n.  25. 

(5)  Vide  Raynald.,  ad  ann.  1512,  n.  78. 

(B)  Mariana,  lib.  xxx,  cap.  8;  Surita,  lib.  x,  cap.  7. 
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Navarre,  et  de  la  reine  son  épouse  Jeanne  d’Albret,  de  la  même 
manière  que  ceux  des  autres  fois  catholiques,  malgré  la  forte  ré- 
clamation qu’opposèrent  à cet  acte  les  ambassadeurs  dé  Phi- 
lippe II,  roi  d’Espagne,  ceux-ci  prétendant  que  c’était  porter  at- 
teinte au  droit  de  possession  que  le  roi  d’Espagne  prétendait 
avoir  acquis  sur  ce  royaume  en  vertu  de  l’édit  du  pape  Jules  II  (1  ) . 
Sur  ce  point  donc  nous  n’avons  rien  à démêler  avec  Bossuet,  si 
ce  n’est  que  nous  aurions  à nous  plaindre  de  ce  que,  pouvant 
voir  par  ce  fait  même  combien  le  pouvoir  du  pape  sur  le  tem- 
porel des  princes  était  alors  respecté  par  les  souverains  catho- 
liques, il  fermelesyeux  pour  ne  pas  le  voir,  sans  vouloirconsidé- 
rer  que  les  deux  roisd’Espagne  Ferdinand  le  Grand  et  Philippe  II 
regardaient  comme  si  incontestable  le  pouvoir  que  s’attribuait 
le  saint-siège  de  déclarer  déposés  de  leurs  trônes  les  princes 
fauteurs  du  schisme  qu’ils  en  faisaient  la  base  de  leurs  pré* 
tentions  contre  le  roi  de  Navarre.  Et  on  ne  mit  point  alors  en 
question  si  le  pape  avait,  ou  non,  le  pouvoir  de  déclarer  un 
prince  dépouillé  de  sa  juridiction  temporelle;  mais  toute  la 
question  se  réduisait  à savoir  si  Jules  II  avait  fait,  ou  non, 
cette  déclaration,  s’il  l’avait  faite  régulièrement,  ou  par  sur- 
prise et  sans  cause  suffisante. 

2é  De  Jules  II  l’auteur  de  la  Défense  passe  à Pie  IV  et  au  ma- 
nifeste publié  par  ce  pape  en  1563  contre  Jeanne  d’Albret,  reine 
de  Navarre.  Mais  il  ne  dit  rien  de  Paul  III,  qui,  ne  pouvant  souf- 
frir plus  longtemps  l’atroce  persécution  exercée  par  Henri  VIII, 
roi  d’Angleterre,  contre  l’Église  catholique  et  les  cruelles  exé- 
cutions à mort,  faites  par  son  ordre,  de  tout  ce  qu’il  y avait 
de  plus  illustre  parmi  le  clergé  comme  parmi  les  laïques 
de  son  royaume , pour  le  seul  fait  de  refuser  de  prendre 
part  à sa  révolte  contre  le  saint-siège,  publia  en  1535,  après 
en  avoir  mûrement  délibéré , une  constitution  où  faisant  l’é- 
numération des  crimes  de  ce  roi , il  l’exhortait  à la  résipis- 
cence, et,  pour  le  cas  où  il  mépriserait  ses  paternels  avertisse- 
ments, le  citait,  sous  peine  d’excommunication  latœ  sententiœ 
et  de  déposition  de  sa  royauté,  ù comparaître  à Rome,  par  lui- 


(2)  Vide  Spondanuro,  ad  annum  1561,  n.  6. 
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même  ou  par  un  procureur  officiel,  sous  le  délai  de  quatre- 
vingt-dix  jours , pour  y défendre  sa  cause  ; et  si , ce  terme 
écoulé,  il  persistait  encore  dans  sa  désobéissance,  ordonnait 
qu’il  se  considérât  comme  ayant  encouru  les  peines  dont  il  le 
menaçait  et  soumettait  aux  mêmes  peines  d’excommunication 
et  de  privation  de  leurs  domaines  et  de  leurs  fiefs  tous  ceux 
de  ses  sujets  qui  lui  prêteraient  obéissance  (1).  Avant  toutefois 
d’en  venir  à cet  éclat,  le  pape  crut  à propos  de  faire  part  de 
sa  résolution  à l’empereur  Charles-Quint,  à Ferdinand,  roi  des 
Romains,  à François  I",  roi  de  France,  et  aux  autres  souverains 
catholiques,  en  leur  expliquant  avec  toute  la  clarté  possible  en 
quel  sens  le  saint-siège  s’attribuait  le  pouvoir  de  déposer  les 
souverains,  savoir  en  ce  sens  qu’il  les  déclarait  déposés  lors- 
qu’ils se  dépouillaient  eux-mêmes  de  leurs  droits  au  trône  par 
le  schisme,  par  l’hérésie  ou  par  d’autres  attentats  qu’ils  vien- 
draient à commettre  contre  l’Église  ou  la  religion , et  qu’ils 
rompaient  ainsi  le  lien  qui  leur  tenait  engagée  la  fidélité  de 
leurs  sujets;  car  voici  ce  qu’il  écrivait  à Charles-Quint  en 
lui  exposant  les  crimes  de  Henri  VIII  : « Pour  résumer  en 
« peu  de  mots  les  infamies  de  ce  prince  ou  les  crimes  dont 
« il  se  souille  depuis  trois  ans,  il  est  devenu  coupable  d’hé- 
« résie,  de  schisme , d’adultère  notoire,  d’homicide , de  sacri- 
« lége,  de  rébellion,  de  lèse-majesté  et  de  beaucoup  d’autres 
« encore , et  il  s’est  exclu  lui-même  du  trône  et  de  la  di- 
« gnité  royale  ; de  sorte  qu’il  ne  nous  reste  plus  qu’à  pro- 
« noncer  contre  lui  la  déclaration  de  sa  déchéance,  qui  même 
« ne  serait  pas  nécessaire,  à ne  considérer  que  la  notoriété  des 
« faits  sur  lesquels  elle  s’appuie,  mais  à laquelle  cependant 
« nous  sommes  résolu  de  procéder  avec  nos  vénérables  frères 
« les  cardinaux  de  la  sainte  Église  romaine  (2).  » 11  dit  de 


(1)  Vide  Spondanum,  ad  annum  (535,  n.  15;  Raynald.,  ad  eumd.  annum, 
il.  10  et  seq. 

(2)  « Ex  quibus  et  aliis  quæ  hoc  toto  triennio  accumulavit  sceleribus,  ut  ejus 
dedeeorn  breviter  recenseamus,  hæreticus,  schismaticus , adulter  notorius,  ho- 
niicida  , sacrilegus , rebellis  , læsor  majestatis , multorumque  aliorum  eriminum 
reus  efTeetus  est,  ac,  se  ipse  illo  regno  et  regia  dignitate  privavit  ; ita  ut  sola 
decla ratio  privationis  adversus  eum  supersit,  quæ  tamen  ob  notorietatem  præ- 
niissorum  neeessaria  non  esset , ad  quam  una  rum  venerabilihus  fratribus  uos- 
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même  dans  sa  lettre  au  roi  de  France  en  le  louant  d’avoir, 
malgré  toute  l’amitié  qu’il  portait  alors  au  roi  d’Angleterre, 
repoussé  les  sollicitations  que  lui  faisait  ce  prince  de  s’insurger 
à son  tour  contre  l’Église  romaine:  « Forcé  par  l’extrême  né- 
« cessité , nous  avons , de  l’avis  unanime  de  nos  frères  les  car- 
« dinaux  de  la  sainte  Église  romaine,  résolu,  quoique  à notre 
« grand  regret,  d'avoir  recours  aux  remèdes  que  nous  indique 
« le  droit  commun  tant  divin  qu’humain , en  déclarant  dépos- 
« sédé  du  trône  et  de  sa  dignité  royale  ce  même  Henri,  après 
« qu’il  s’en  est  dépossédé  lui-même,  premièrement  par  sa  ré- 
« bellion , son  hérésie  et  son  schisme,  comme  par  d’autres 
« crimes  des  plus  énormes,  et  dernièrement  encore  par  le 
« meurtre  indigne  qu’il  acommis  sur  la  personne  d’un  cardinal 
« de  la  sainte  Église  romaine  et.  sur  celles  de  tant  d’autres 
« clercs  et  religieux  (1).  » (Quoique  Henri  eût  laissé  expirer  le 
terme  qui  lui  avait  été  assigné  pour  comparaître , sans  donner 
aucun  signe  de  repentir  de  ses  exécrables  attentats,  le  pape  dif- 
féra néanmoins  encore  de  prononcer  contre  lui  les  peines  dont 
il  l’avait  menacé,  en  l’attendant  toujours  à pénitence,  jusqu’à 
ce  qu’enfin  , perdant  toute  espérance  de  le  voir  s’amender  et 
le  voyant,  au  contraire,  se  livrer  de  plus  en  plus  à ses  sacrilèges 
emportements  contre  l’Église,  il  fut  forcé , l’an  1538,  de  le  dé- 
clarer solennellement  dépossédé  du  trône  et  de  tout  honneur 
royal,  comme  on  le  voit  par  sa  constitution  qui  lit  tant  de  bruit, 
en  date  du  17  décembre  de  cette  même  année  (2).  On  pourra 
dire,  je  le  sais,  que  l’Angleterre  ne  tint  aucun  compte  de  cette 
sentence  du  pape,  puisque  le  peuple  de  ces  contrées  continua 


tris  S.  R.  E.  cardinaiibus  omniuo  procedere  iutendimus.  » Epist.  Pauli  III  ad 
Carolum  V,  imper.,  apudRaynald.,  ann.  Ii3î>,  u.  II. 

(1)  « Nos  maximo  quidern  cutn  dolorc  animi  nostri , sed  tamen  extrema  néces- 
sita te  compulsi,  ad  ea  remedia  eum  venerabilibus  fratribus  nostris  is.  R.  E.  car- 
dinalibus , idipsum  nobis  unanimiter  suadentibus , venire  decrevimus,  quæ  jus 
commune  tam  divinum  quam  humanum  nobis  injungit , ut  scilicet  eumdem 
Henricurn , qui  prius  per  rebellioneni , per  hæresim  et  scliisma  abaque  enor- 
missima  crimina , novissime  autem  per  indigna ui  ccdem  S.  R.  E.  cardinalis  et 
tôt  aliorura  cloricorum  et  religiosorum  regno  se  ac  regia  dignitate  privavit, 
privatum  dedaremus.  » Epist.  l’auli  111  ad  Franciscum  Franc,  reg.,  apud  Ray- 
nald.,  loc.  cit. , n.  13. 

(2)  YidcSpondan.,  ad  annum  1338,  n.  14. 
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après  comme  avant  à prêter  obéissance  à Henri  ; on  pourra 
même  ajouter  que  les  autres  princes  n’y  eurent  pas  davantage 
égard , puisqu’ils  ne  changèrent  rien  à leurs  relations  civiles 
avec  le  monarque  anglais , qu’ils  ne  cessèrent  pas  de  recon- 
naître pour  roi,  en  passant  avec  lui  des  traités  soit  de  paix, 


soit  de  guerre.  Mais  nous  répondrons  à cela  d’abord,  pour  ce 
qui  concerne  les  Anglais,  que  comme  Henri  avait  réussi  à se 
défaire  de  tout  ce  qu’il  y avait  de  catholiques  de  cœur  tant 
parmi  les  ecclésiastiques  que  parmi  les  laïques,  qu’il  avait  livré 
les  églises  et  les  monastères  aux  dilapidations  de  ses  flatteurs, 
inspiré  par  son  exemple  le  libertinage  à ses  sujets  et  rempli 
sa  cour  d’hommes  perdus  de  mœurs,  il  n’est  pas  étonnant 
qu'ils  ne  se  soient  pas  détachés  de  lui , puisqu’ils  s’étaient 
rendus  complices  de  sa  révolte  contre  l’Église  romaine.  En- 
suite, quant  aux  souverains  étrangers,  il  nous  suffira  d’obser- 
ver avec  un  savant  prélat  de  France,  je  veux  dire  Henri  de 
Sponde,  à propos  de  cette  même  bulle  de  Paul  111,  que  les 
souverains  catholiques  n’en  tinrent  pas  le  moindre  compte, 
non  qu’elle  fût  injuste  ou  illégale,  mais  parce  que  leurs  intérêts 
politiques  leur  fermaient  les  yeux  sur  ce  qu’ils  devaient  d’é- 
gards comme  d’obéissance  à l’autorité  pontificale;  et  que 
si  de  semblables  décrets  avait  été  portés  contre  quelque  autre 
prince  chrétien  moins  à redouter  et  dont  les  États  auraient  pu 
être  facilement  envahis  par  ceux  des  États  limitrophes , ses 
États  n auraient  assurément  pas  échappé  à l’invasion  (1). 

3.  L’auteur  de  la  Défense,  parlant  ensuite  des  actes  de  Pie  IV 
contre  Jeanne  d’Albret,  reine  de  Navarre,  que  ce  pape  cita  en 
1563,  comme  coupable  d’hérésie  et  de  persécutions  exercées 
contre  les  catholiques , à comparaître  à Rome , soit  par  elle- 


(1)  « Quæ  quidem  sicut  optimus  pontifex  pro  muneris  sui  dobito  rite  et  jure 
præstitisse  existimatur,  ita  e contra  et  principes,  et  subditi,  aliique  ea  parum  cu- 
rantes , et  majestatem  pontilioiam  et  potestatem  minus  considérantes , nullo 
loco,  aut  numéro  habuer u nt. ..  et  principes  catholici  fœdera  cum  eo  contraxe- 
rint;  omnes  denique  omnibus  pacis  et  belli  aetionibus  conunerciumcum  oodem 
ejusque  fautoribus  habuerint.  Quæ  si  forte  contra  aliquem  eatholieum  principem, 
alius  cujuscumque  criminis  accusatum , cujus  ditio  contigua  etfacilis  oocupatu 
exstitisset,  intonata  Fuissent,  non , ut  opinor,  ab  invasion©  immunis  mansisset.  » 
Spondanus , ad  annum  Christi  1538,  num.  14. 
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même,  soit  par  ses  procureurs,  dans  un  délai  de  six  mois, 
partagés  en  intervalles  partiels  de  chacun  deux  mois  pour  les 
trois  termes  prescrits  par  les  canons,  sous  peine,  si  elle  ne 
comparaissait  dans  le  temps  marqué  , d’ôtre  excommuniée  et 
dépossédée  de  son  royaume  et  de  ses  États  (1),  dit  que  le  roi 
Charles  IX  s’opposa  à ces  entreprises  de  Pie  IV,  et  qu’indigné 
de  l’injure  laite  à sa  cousine  et  à son  alliée  il  prit  sa  défense 
dans  l'intérêt  commun  de  la  majesté  royale,  en  faisant  adres- 
ser au  pape  des  représentations  fort  vives  par  Henri  Cultinio 
Orselli,  son  ambassadeur  à Rome,  et  en  lui  faisant  entendre 
qu’il  ne  supporterait  point  une  semblable  injure,  pas  plus 
que  ses  ancêtres  ne  l’auraient  laissée  impunie;  et  il  ajoute,  en 
s’appuyant  du  témoignage  de  l’historien'protestant  de  Thou,  que 
le  monarque  français  obtint  par  ce  moyeu  la  révocation  du  di- 
plôme quoique  déjà  publié  à Rome  (2).  Mais  quoiqu’il  soit  vrai 
que  le  roi  Charles  IX  se  donna  beaucoup  de  mouvements  auprès 
du  pape  Pie  IV  pour  empêcher  l'exécution  de  sa  bulle  portée 
contre  la  reine  Jeanne,  sa  parente , et  qu’il  lui  fit  dans  ce  des- 
sein les  instances  les  plus  vives  par  ses  ambassadeurs,  en  lui 
faisant  représenter  la  nécessité  où  il  se  trouvait  de  défendre 
cette  reine  et  de  s’opposer  à ce  que  ses  États  fussent  envahis 
par  d’autres;  quoiqu’il  soit  également  très-vrai  que  le  pape, 
ébranlé  par  de  telles  remontrances , ne  poussa  pas  plus  loin 
ses  rigueurs  contre  cette  princesse  hérétique,  en  se  contentant 
de  la  laisser  sous  le  coup  de  l’excommunication  qu’elle  avait 
encourue  par  son  hérésie  (3),  il  est  faux  cependant  que  le  roi 
de  France  se  soit  opposé  à l’exécution  de  cette  bulle  par  le 
motif  qu’il  ne  reconnaissait  pas  au  pape  le  pouvoir  de  déposer 
les  souverains  et  de  les  déclarer  dépossédés  de  leurs  trônes 
pour  crime  d’hérésie,  ou  que  cette  opposition  ait  eu  pour  but 
l’affermissement  des  droits  des  souverains  ou  l’intérêt  commun 
de  l’autorité  royale,  comme  Bossuet  voudrait  nous  le  faire  ac- 
croire en  empruntant  les  couleurs  du  président  de  Thou.  Il 

(1)  Vide  Spondanum,  ad  annum  1562,  n.  50;  Raynald.,  ad  •lumdem  annum, 

n.  33. 

(2)  Bossuet,  tom.  I,  part.  2,  lib.  vu  (al.  3 ),  cap.  27. 

(3)  Vide  Spondanum,  ad  annum  1563,  u.  50. 
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est  bon  de  savoir  pour  l’éclaircissement  de  ce  fait  que  le  roi 
Charles  IX,  réduit  comme  aux  abois  par  les  huguenots  révol- 
tés, dont  l’hérésie  était  protégée  par  la  reine  Jeanne,  fut  forcé 
de  traiter  de  la  paix  avec  eux,  et  qu’il  la  conclut  en  effet  à 
Orléans  le  18  mars  1563,  en  leur  permettant  le  libre  exercice 
de  leur  prétendue  religion  réformée.  « La  paix , comme  le  dit 
« Duvila,  célèbre  et  fidèle  historien  des  guerres  civiles  de 
« France , fut  conclue  et  réglée  sous  les  conditions  suivantes  : 
« que  tous  ceux  qui  possédaient  des  châteaux  ou  des  terres 
« sans  dépendre  d’aucun  autre  que  du  souverain  pourraient 
« professer  librement  la  religion  réformée  dans  toute  l’éten- 
«due  de  leur  juridiction;  que  quant  aux  autres  feudataires 
« qui  n’avaient  pas  de  suzerains,  ils  pourraient  faire  la  même 
« chose  dans  leurs  maisons  et  pour  leurs  familles  seulement, 
« pourvu  que  ce  ne  fût  pas  dans  des  villes  ou  sur  des  terres 
« seigneuriales,  mais  hors  de  leurs  palais  et  de  leurs  chà- 
« teaux  (1) . » Observons  en  outre  que  ce  fut  peu  de  mois  après 
cela,  c'est-à-dire  au  mois  d’octobre  de  cette  même  année,  que 
Pie  IV  expédia  le  monitoire  dont  nous  avons  parlé  contre  la 
reine  Jeanne,  qui,  abusant  de  la  permission  accordée  par  le 
traité , faisait  tous  ses  efforts  pour  détruire  dans  ses  États  la 
religion  catholique.  Or  comme  d’un  côté  ce  monitoire  expo- 
sait les  domaines  de  cette  princesse  à être  envahis  par  quelque 
autre  souverain,  puisqu’elle  était  déclarée  dépouillée  de  tous 
ses  droits  du  moment  où  elle  n’aurait  pas  fait  soumission  au 
saint-siège  dans  le  délai  qui  lui  avait  été  accordé , et  que 
d’un  autre  côté  Charles  IX  prétendait  que  les  États  de  cette 
princesse  étaient  soumis  à son  domaine  direct  et  appartenaient 
à la  haute  souveraineté  de  la  couronne  de  France,  ce  prince 
croyait  en  conséquence  que  le  pape  ne  pouvait , sous  prétexte 
de  manquements  dont  cette  princesse  se  serait  rendue  coupable, 
céder  à d’autres  ses  États,  mais  qu'ils  devaient  lui  être  immé- 
diatement dévolus;  et  son  opposition  n’avait  point  d'autres 
causes  : « Le  roi  de  France,  ajoute  le  même  historien , avait 
« ouvertement  déclaré  qu'il  s’opposerait  à ce  monitoire,  allé- 


(I)  Caterin.  Daviia,  Stor.  (lt-lle  guerre  rivili  di  Francia,  lib.  in,  ami.  lies. 
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« guant  que,  comme  le  domaine  direct  et  la  souveraineté  des 
« États  de  Jeanne  lui  appartenait , le  pape  ne  pouvait , pour 
« quelque  manquement  que  ce  fût  de  cette  princesse , accor- 
« der  à d’autres  la  propriété  de  ses  États,  dont  elle  n’était  que 
« feudataire,  mais  qu’ils  devaient  immédiatement  lui  revenir 
« et  lui  être  dévolus , comme  à leur  propre  et  légitime  sei- 
« gneur,  etc.  (1).  » Si  donc  le  roi  de  France  s’opposa  au  mo- 
nitoire  de  Pie  IV,  ce  ne  fut  pas  parce  qu’il  lui  contestait  le  droit 
de  déclarer  cette  princesse  dépossédée  de  ses  domaines  pour 
cause  de  religion  ; mais  c’était  parce  qu’il  ne  croyait  pas  que 
ce  pape  pût,  au  préjudice  de  ses  propres  droits , faire  passer 
les  États  de  cette  princesse,  en  punition  de  ses  fautes,  sur  la 
tète  de  tout  autre  que  de  lui-même.  Il  était  au  contraire  si 
bien  persuadé  que  le  pape  pouvait,  pour  cause  de  religion, 
dépouiller  cette  reine  du  domaine  direct  de  ses  États,  qu’ayant 
à craindre  que  les  Espagnols  ne  prissent  prétexte  de  ses  dé- 
mêlés avec  l’Église  catholique  pour  envahir  ses  domaines  et 
s’en  faire  comme  une  porte  pour  entrer  en  France , il  se  con- 
duisit de  manière  à réprimer  les  entreprises  de  cette  reine 
contre  l’Église  catholique  et  à faire  acte  tout  à la  fois  du  domaine 
direct  qu’il  avait  sur  ses  États  : « Mais  le  roi,  ajoute  Davila,  ne 
« voulant  pas  que  les  Espagnols  se  servissent  des  fautes  de 
« cette  reine  comme  d’un  prétexte  plausible  pour  s’ingérer 
« dans  les  affaires  d’en  deçà  des  monts  qui  séparent  la  France 
« de  l’Espagne,  et  pour  entrer  par  cette  porte  dans  son 
« royaume  tandis  qu’ils  le  verraient  occupé  lui-même  à se  dé- 
« fendre  contre  ses  sujets  révoltés , avait  déterminé  les  par- 
« lements  de  Toulouse  et  de  Bordeaux  à s’opposer  aux  entre- 
« prises  de  la  reine  Jeanne , en  soutenant  qu’elle  ne  pouvait 
« ni  faire  de  nouvelles  lois  ni  introduire  une  nouvelle  reli- 
« gion  dans  ses  États  sans  le  consentement  et  la  permission  du 
« roi  de  France,  son  légitime  souverain  (2).  » A ces  motifs  déjà 
si  forts  par  eux-mêmes  se  joignaient  l’étroite  parenté  qui  exis- 
tait entre  le  roi  de  France  et  la  reine  de  Navarre,  le  danger 
qu’il  y avait  à irriter  les  huguenots  et  à rallumer  le  feu  de 

(1)  Davila,  loc.  <it. 

(2)  Davila,  loc.  cit. 
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la  guerre  civile,  qui,  quoique  assoupi  et  couvert  sous  la  cendre 
par  la  paix  récemment  conclue,  n’était  pourtant  pas  éteint,  mais 
couvait  toujours  dans  le  sein  des  rebelles  pour  n’éclater  plus 
lard  qu’avec  davantage  de  fureur;  enfin  la  communauté  d’inté- 
rêts qui  existait  entre  Jeanne  d'Albret  et  la  reine  Élisabeth  d’An- 
gleterre, ainsi  que  les  autres  princes  protestants.  De  là  vient 
que  le  pape  ayant  pour  ces  raisons  fait  part  aux  cardinaux  lé- 
gats qui  présidaient  en  son  nom  au  concile  de  Trente  du  décret 
qu’il  avait  porté  dans  son  consistoire  contre  la  reine  Jeanne, 
des  ordres  qu’il  avait  donnés  à cette  princesse  de  comparaître 
et  du  jugement  qu’il  se  proposait  de  prononcer,  ceux-ci,  comme 
le  rapporte  le  cardinal  Pallavicin , lui  ouvrirent  un  avis  diffé- 
rent, en  lui  représentant  qu'une  pareille  mesure  pourrait  oc- 
casionner de  grands  mouvements  de  la  part  de  la  reine  d’An- 
gleterre et  des  princes  protestants  d’Allemagne  qui  faisaient 
avec  elle  cause  commune  et  couraient  le  môme  danger  (1).  Il 
n’est  donc  pas  étonnant  que  le  roi  de  France  se  soit  opposé  au 
monitoire  de  PielV,  puisque  ce  monitoire  n'était  pas  approuvé 
des  cardinaux  légats  eux-mêmes  qui  présidaient  au  concile  de 
Trente.  Mais  la  raison  de  l’opposition  du  prince,  comme  de 
l’improbation  des  cardinaux , n’était  pas  la  persuasion  où  les 
uns  et  les  autres  eussent  été  que  le  pape  n’avait  pas  un  droit 
semblable  sur  les  souverains  temporels,  mais  bien  la  considé- 
ration de  l’étal  des  choses,  qui  rendait  l’exercice  de  ce  pouvoir 
moins  utile  et  moins  profitable  à la  république  chrétienne. 

k.  De  Pie  IV  notre  auteur  passe  aux  décrets  de  Sixte  V et  de 
Grégoire  XIV  contre  Henri,  roi  de  Navarre,  alors  engagé  dans 
l’hérésie  et  devenu  depuis  le  très-glorieux  et  très-chrétien 
Henri  IV,  roi  de  France;  et  ainsi  il  omet  de  parler  de  la  bulle 
Rtgnam  in  exceltis  de  saint  Pie  V,  en  date  du  25  février  1 569, 
publiée  en  Angleterre  et  transmise  aux  souverains  catholiques, 
contre  la  reine  d’Angleterre  Élisabeth.  Dans  cette  bulle  le  saint 
pape , après  avoir  énuméré  les  excès  de  cette  princesse  vouée 
à l’hérésie  et  le  mépris  qu’elle  avait  fait  des  représentations 
des  souverains  catholiques , la  déclarait  atteinte  de  l’excom- 

(1;  Cardinal  l'allavicino  , Istoria  dal  coucilio  di  Trenlo,  lih.  xxiii,  cap.  6,  n.  8, 
Uttera  de’  lepati  al  cardinal  Borromeo  del  28  d'ottobnj  1563. 
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munication  et  déchue  de  tous  ses  droits  au  trône,  ainsi  que 
de  tous  ses  domaines  temporels,  comme  étant  hérétique,  con- 
tumace et  coupable  de  favoriser  les  hérétiques  et  de  persécuter 
les  catholiques,  et  il  déliait  ses  su  jets  de  leur  serinent  de  fidélité, 
leur  défendant  sous  les  mêmes  peines  et  les  mêmes  censures 
de  lui  prêter  obéissance  (1).  Or,  je  ne  sais  trop  pourquoi  Bos- 
suet ne  fait  aucune  mention  d’un  acte  aussi  solennel  que  cet 
acte  de  saint  Pie  V,  à moins  peut-être  qu’il  n'ait  été  retenu 
par  le  respect  dû  à la  sainteté  et  aux*  vertus  héroïques  de  ce 
pape , dont  les  excellentes  qualités  ont  forcé  les  éloges  de  ses 
propres  ennemis,  je  veux  dire  des  hérétiques  eux-mêmes.  Mais 
comme  il  n’a  point  montré  ce  respect  pour  la  sainteté  d’autres 
pipes  qui  ont  exercé  le  même  pouvoir  contre  d’autres  souve- 
rains, soit  hérétiques,  soit  atteints  de  toute  perversité,  nous 
devons  plutôt  croire  que  c’est  qu’il  n’a  trouvé  aucun  censeur  de 
ce  faitde  Pie  V dontil  pùt  faire  valoir  l’autorité  contre  nous.  Et 
en  effet,  bien  loin  que  les  souverains  catholiques  se  soient  op- 
posésà  l’exécution  de  ce  décret  de  saint  Pie,  ce  pape  ne  le  porta 
contre  la  reine  d’Angleterre  qu’à  la  demande  des  plus  puissants 
d’entre  eux  (2),  sans  que  les  autres  en  aient  jamais  montré  de 
mécontentement  : car  ils  ne  songeaient  pas  même  que  leurs 
propres  droits  pussent  être  lésés  dans  la  personne  de  cette  reine 
par  la  seritence  portée  contre  elle  par  le  saint  pontife.  Et  en 
Angleterre  même,  le  décret  ne  trouva  pas  d’autres  opposants 
que  les  hérétiques  à qui  cette  reine  avait  abandonné  les  rènès 


(I)  « lllius  itaqur  auctoritate  suffulti  qui  nos  in  hoc  supremo  justifias  throno, 
licet  tanto  oneri  impares,  voluit  collocare,  do  apostolic®  potostati.-  plenitudine 
declaramus  prædictam  Elisabeth  hæretiram  et  hæretieorum  fautricem,  eique  ad- 
hérentes in  prædictis  anathematis  sententiam  incurrisse,  esseque  a Christi  uni- 
tate  præcisos.Quin  etinm  ipsam  præteuso  regni  prædieti  jurc,necnonomni  et  quo- 
cuinquedominio , dignitate  privilogioque  privutam  ,et  item  pijoceres , subdito»  et 
populos  prædicti  regni  ac  ceteros  oinnes  qui  illi  quomodoeumqueju  raverunt  a 
juramento  hujusmodi  ac  ornni  prorsus  domine , fidelitatis  et  obscqull  debito 
perpetuo  absolutos , prout  nos  illos  præsentium  auctoritate  absolvirnus,  et  pri- 
vamus  eamdem  Elisabetbam  prætenso  jure  regni  aliisque  omnibus  supradictis ; 
præcipimusqoe  et  interdieimus  universis  et  singulis  proceribus,  subditis  et 
populis  et  aliis  prædictis  ne  illi  ejusque  monit is,  mandatis  et  logibus  audeant 
obedire.  Qui  sec  us  egerint,  eos  simili  anathematis  sententia  innodamus,  et*:.  » 
ConstitutioS.  Pii  V,  apud  Biovium,  tom.  postlium..  ad  anuum  1 i69,  n.  a» 

(î)  Vide  Spondanum , ad  annum  156»,  n.  8. 
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de  ses  États  , tandis  qu’  au  contraire  tous  les  catholiques  de  ce 
royaume  l'acceptèrent  avec  joie  , plusieurs  même  d’entre  eux 
ne  craignant  pas  de  le  mettre  à exécution  au  prix  de  leur 
propre  vie  (1). 

5.  Mais  pour  revenir  au  sujet  dont  parle  Bossuet,  c’est-à-dire 
au  décret  de  Sixte  V porté  en  plein  consistoire  le  9 septembre 
1585  et  souscrit  par  vingt-cinq  cardinaux  (2) , ce  pape , comme 
le  rapporte  Davila,  déclara  par  ce  décret  le  roi  de  Navarre,  c’est- 
à-dire  Henri  de  Bourbon,  fils  d’Antoine  de  Bourbon  et  de  Jeanne 
d’Albret,  et  le  prince  de  Condé  avec  lui  hérétiques  relaps  excom- 
muniés et  inhabiles  à succéder  à aucune  principauté  et  nom- 
mément à la  couronne  de  France , les  dépouillant  en  même 
temps  de  tout  droit  aux  États  qu’ils  occupaient , déliant  leurs 
peuples  de  leur  serment  et  frappant  d’excommunication  ceux 
qui  leur  obéiraient  à l’avenir  (3).  Bossuet  dit  à cela  que  cette 
bulle  de  Sixte  V affligea  beaucoup  le  roi  de  France  et  tous  les 
bons  Français;  mais  que,  comme  les  conjurés  de  ces  temps-là 
(car  c’est  ainsi  qu’il  appelle  les  catholiques  ligués  ensemble 
contre  les  huguenots)  couvraient  toutes  leurs  révoltes  contre 
le  roi  du  voile  de  la  religion  et  décriaient  ce  prince  dans  l'es- 
prit du  peuple  comme  suspect  d’hérésie,  en  même  temps  que 
le  roi  de  Navarre  et  le  prince  de  Condé , qui  s’étaient  mis  A la 
tête  du  parti  des  calvinistes,  lui  faisaient  une  guerre  ouverte, 
ceux  des  catholiques  qui  n’avaient  pas  abandonné  le  roi  crurent 
qu’il  suffisait , eu  égard  aux  circonstances  du  temps , d’em- 
pêcher que  la  bulle  ne  frtt  publiée  dans  le  royaume  et  qu’on 
ne  la  mit  publiquement  à exécution.  C’est  ainsi  qu’il  parle 
sur  la  foi  du  président  de  Thou , historien  protestant  (4)  ; et  il 
ajoute  que  le  roi  de  Navarre  fit  afficher  à Home  même,  et  dans 
les  quartiers  les  plus  fréquentés  de  cette  ville,  un  placard  par 
lequel  il  se  déclarait  appelant  de  la  sentence  du  pape,  en  ce 
qui  concernait  ses  prétentions  à la  couronne,  devant  la  cour 

(1)  Vide  Spondan.,  toc.  rit.,  n.  9;  Bzovium,  tom.  posthum.,  ad  ami.  1569, 
n.  30,  et  1570,  n.  13  et  seq. 

(3)  Vide  Spondanum,  ad  annum  1585,  n.  17. 

(3)  Davila , Stor.  delle  guerre  rivili  di  Francia, lib.  vu,  ami.  1585. 

(4)  Bossuet,  tom.  I.part.  3,  lib.  vu  (al.  3),  cap.  58. 
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des  pairs  de  France,  dont  il  était  le  chef  en  qualité  de  premier 
prince  du  sang,  et  au  concile  général  de  l’accusation  d’hérésie, 
profitant  en  même  temps  de  cette  occasion  pour  insulter  à la 
papauté,  suivant  le  génie  de  l’hérésie  dont  il  était  alors  par- 
tisan. Mais  comme  Bossuet  a pris  pour  guide  dans  cette  narra- 
tion un  historien  calviniste,  il  n’est  pas  étonnant  que  son  récit 
laisse  à.  désirer  au  point  de  vue  de  la  lionne  foi.  Il  est  donc  in- 
contestable que  les  huguenots  éclatèrent  avec  rage  contre  cette 
sentence  de  Sixte  V ; il  est  vrai  encore  que  le  parlement  de 
Paris  fit  instance  auprès  du  roi  pour  que  la  bulle  fût  lacérée 
et  pour  qu’on  sévit  contre  ceux  qui  l’avaient  publiée  ; il  est 
vrai,  enfin,  qu’elle  ne  fut  ni  acceptée  ni  publiée  dans  le  parle- 
ment; mais  il  est  faux  que  le  roi  de  France  et  les  catholiques 
qu'il  avait  auprès  de  lui  aient  empêché  qu’on  ne  la  publiât 
dans  le  royaume  ou  qu’on  ne  la  mit  publiquement  à exécution. 
Il  est  certain  au  contraire  que  le  roi,  dissimulant  ce  fait,  laissa, 
malgré  toutes  les  instances  que  lui  faisait  le  parlement,  les  ca- 
tholiques publier  librement  la  bulle  en  plusieurs  endroits  du 
royaume,  comme  l’atteste  Davila,  historien  généralement 
estimé  tant  pour  la  sincérité  de  ses  récits  que  pour  sa  parfaite 
connaissance  des  faits  qui  se  passaient  en  France  à cette  époque  ; 
il  dit,  en  parlant  de  celui-ci  en  particulier,  que  le  roi  de 
France,  pour  n’élre  pas  soupçonné  plus  longtemps  de  favoriser 
le  parti  des  huguenots  et  pour  ne  pas  donner  de  nouveaux 
prétextes  ou  de  nouveaux  sujets  de  plaintes  aux  seigneurs  de 
la  maison  de  Guise,  prit  le  parti  de  dissimuler  ce  fait,  quoique 
tout  le  parlement  réuni  fût  venu  lui  faire  de  grandes  instances 
pour  que  la  bulle  fût  lacérée  et  pour  qu’on  punit  ceux  qui 
l’avaient  demandée  et  obtenue.  Le  roi  ayant  répondu  à ces 
magistrats  qu’il  s’occuperait  de  cette  affaire,  on  ne  dit  plus 
rien  là-dessus,  et  si  d’une  part  la  bulle  ne  fut  ni  acceptée  ni 
publiée  dans  le  parlement,  de  l’autre  les  partisans  de  la  ligue 
et  les  prédicateurs  catholiques  la  portèrent  à la  connaissance 
du  peuple  sur  plusieurs  points  du  royaume  (1).  Passant  ensuite 
aux  décrets  de  Grégoire  XIV  expédiés  en  France  par  les  mains 

(I)  Davila,  Stor.  dpi  le  guerre  civili  di  Francia,  lib.  vu  in  fine. 
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de  son  nonce  Marsile  Landriano,  et  par  lesquels  ce  pape  ordon- 
nait à tous  les  ecclésiastiques  de  France,  de  quelque  rang  et  de 
quelque  condition  qu’ils  fussent,  de  se  séparer  dans  le  délai 
de  quinze  jours  du  parti  de  Henri,  roi  de  Navarre  et  reconnu 
dès  lors  pour  roi  de  France  par  une  grandepartie  du  royaume, 
sous  peine  d’excommunication,  de  suspense  et  même  d’inter- 
dit et  de  déposition  s’ils  n'obéissaient  au  terme  fixé,  et  de 
même  prescrivait  aux  laïques  de  ce  royaume,  de  quelque 
rang  qu’ils  fussent,  barons,  bourgeois,  nobles  et  roturiers, 
d’abandonner  le  service  et  le  parti  de  ce  même  Henri  de 
Bourbon,  en  les  menaçant  de  ses  censures  les  pins  sévères 
s’ils  n’avaient  égard  à son  avertissement;  et  enfin  déclarait 
le  prince  lui-même  excommunié  comme  hérétique  relaps, 
et  dépouillé  de  tous  ses  États  et  de  tous  ses  domaines  (1), 
Bossuet  oppose  à ces  décrets  qu’ils  ne  furent  pas  considérés  en 
France  comme  émanés  du  siège  apostolique,  mais  qu’ils  furent 
proscrits  avec  des  qualifications  sévères  par  les  parlements  de 
Tours,  de  Châlons  et  de  Caen  (2) . Mais  il  ne  dit  pas  que  le  par- 
lement de  Paris  proscrivit  à son  tour  les  actes  de  ces  parlements 
comme  hérétiques  et  schismatiques  et  comme  faits  sans  au- 
torité, les  condamnant  à être  jetés  au  feu  , et  commandant  à 
tout  le  monde  le  respect  et  la  soumission  pour  les  décrets 
apostoliques  (3).  Il  dit  en  second  lieu  que  les  prélats  de  France 
attachés  au  parti  du  roi  et  de  la  famille  royale,  s’étant  réunis 
à Chartres  , déclarèrent  nuis  dans  le  fond- et  dans  la  forme, 
injustes  et  suggérés  par  les  ennemis  de  la  France  ces  décrets 
de  Grégoire  XIV,  sans  vouloir  toutefois  se  départir  jamais  de 
l’honneur  et  du  respect  dus  au  pontife  romain,  mais  uniquement 
parce  qu’ils  avaient  examiné  avec  soin  toutes  choses  à la  lu- 
mière des  saintes  Écritures,  des  conciles  généraux , des  con- 

(1)  Vide  Spondan.,ad  ann.  1591,  n.  4. 

(2)  Bossuet,  tom.  I,  part.  2,  lib.  vu  ( al.  3 ),  cap.  28. 

(3)  « Atque  contra  senatus  Parisiensis , Catalauncnsia  et  Turonensia  acta  re- 
probans tanquam  hæretica  et  schismatica  et  ab  hominibus  potestatera  non  ha- 
bentibus  gusta , igneque  pariter  damnans , injunxit  pontiûqis  mandatis  obedien- 
tiam  et  reverentiam  præstare , ipsumque  Gregorium  XIV  tanquam  Iegitimum 
De»  vicarium  et  universalis  Ecclesiæ  caput  venerari.  » Spond.,  ad  ann.  1691, 
num.  7. 
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stitutions  canoniques  et  qu’ils  s’étaient  l'appelé  les  exemples 
des  saints  Pères,  les  droits  et  les  libertés  de  l’Église  gallicane, 
qui  avaient  servi  de  règle  aux  évêques  leurs  prédécesseurs , 
pour  se  précautionner  contre  de  semblables  entreprises , etc. 
Mais  il  y a plus  d’une  observation  à faire  sur  'cette  déclaration  : 
la  première,  c’est  qu’elle  ne  fut  souscrite  que  par  neuf  prélats 
avec  quelques  autres  ecclésiastiques  de  moindre  rang,  savoir 
par  les  deux  cardinaux  Charles  de  Bourbon  et  Philippe  de 
Senoncour,  par  l’archevêque  de  Bourges  et  par  les  évêques  de 
Nantes,  deChartres,  de  Beauvais,  de  Maillezais  (aujourd’hui  la 
Rochelle),  du  Mans  et  de  Chàlons.  Ensuite  ces  prélats  dans  leur 
déclaration  ne  touchèrent  en  rien  la  question  qui  nous  occupe 
et  qui  regarde  le  pouvoir  des  papes  sur  le  temporel  des 
souverains;  mais  ils  ne  considérèrent  que  le  fait  ou  le  mau- 
vais usage  qu’ils  croyaient  que  le  pape  faisait  de  ce  pouvoir, 
puisqu’ils  déclarèrent  ce  qu’il  avait  fait  nul  et  injuste  non  par 
défaut  de  pouvoir,  mais  dans  le  fond  et  dans  la  forme,  c’est-à- 
dire  par  absence  de  sujet  et  de  matière,  in  maleria,  comme  ils 
disaient , et  par  défaut  de  procédures  ou  de  forme , in  forma , 
comme  ils  disaient  encore,  persuadés  qu’ils  étaient  que  ces  let- 
tres avaient  été  extorquées  par  voie  subreptice  et  obreptice,  et 
par  les  ennemis  de  la  France,  à un  pape  mal  instruit  de  l’état 
de  ce  royaume.  C’est  ce  qui  se  voit  clairement  par  la  manière 
même  dont  s’exprimèrent  ces  prélats  lorsqu’ils  dirent  qu’ils 
avaient  appris  que  Grégoire  XIV,  demeurant  à Rome  et  étant 
mal  instruit  de  ce  qui  se  passait  en  France,  et  particulièrement 
parmi  le  clergé  , s’était  laissé  persuader  par  les  ruses  et  les  ar- 
tifices des  ennemis  de  ce  royaume  d’y  expédier  des  ordres,  des 
monitoires  et  des  décrets  de  suspense,  d’interdit  et  d’excommuni- 
cation (1  ),  preuve  manifeste  qu’ils  rapportaient  la  nullité  et  l’in- 
justice de  ses  décrets  non  au  défaut  de  pouvoir  dans  le  pape,  mais 
à un  mauvais  usage  de  ce  pouvoir  ; et  plus  clairement  encore 


(I)  « Qunndoquidem  intellexissent  Gregorium  XIV,  Romæ  sedentem,  malp  de 
regni  statu  instrurtum,  ne  de  ordine  ecrlesiastico  in  primis,  astuque  pt  terhnis 
h ostium  regni  persuasum,  mandata  queedam,  monitorin  , suspensioncs , inter- 
dictiones  ac  excommunicationes  misisse,  etc.  » Apud  Spondanum,  ad  ann.  1591, 
num.  8. 
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lorsqu’ils  dirent  que,  pour  lever  tout  scrupule  qui  pourrait 
inquiéter  la  conscience  des  catholiques  fidèles  au  roi , ils  se 
réservaient  d’adresser  une  ambassade  au  souverain  pontife 
pour  l’informer  plus  pleinement  de  l’état  de  la  cause  et  pour 
le  satisfaire  en  tout,  se  promettant  bien  de  recevoir  de  lui  une 
réponse  semblable  à celle  qu’ Alexandre  HI  avait  faite  autrefois 
à l’archevêque  de  Ruvenne,  en  ces  termes  : « Nous  souffrirons 
« sans  nous  plaindre  que  vous  vous  dispensiez  de  faire  ce  qui 
« nous  aurait  été  suggéré  par  quelque  artifice  (1).  » Or  si  ces 
prélats  avaient  pensé  que  le  pape  n’avait  aucun  droit  de  dé- 
poser ou  de  déclarer  déposés  les  princes  hérétiques,  et  d’excom- 
munier leurs  adhérents,  ils  n'auraient  pas  eu  besoin  de  recourir 
aux  droits  et  aux  libertés  de  l’Église  galhcane  pour  prouver  que 
le  pape  n’avait  pas  observé  la  forme  voulue  en  promulguant 
ces  décrets,  puisque,  cette  cause  étant  commune  à tous  les  sou- 
verains et  à toutes  les  Églises,  les  hbertés  de  l’Église  de  France 
ne  pouvaient  rien  y faire,  à moins  toutefois  qu’on  ne  prétende 
que  ces  libertés  peuvent  limiter  la  puissance  spirituelle  du  pape 
spécialement  pour  l’Église  gallicane.  Us  auraient  eu  encore 
bien  moins  besoin  de  députer  vers  le  pape  pour  l’instruire  de  l’é- 
tat de  la  cause  s’ils  avaient  cru  que  le  pape  n’avait  pas  un  droit 
de  cette  nature  ; ou  plutôt  c’aurait  été  une  insigne  témérité  de  leur 
part  de  vouloir  apprendre  au  chef  de  l’Église  l’étendue  et  les 
limites  de  son  pouvoir  spirituel.  Si  dqnc  ils  taxèrent  de  nullité 
et  d’injustice  les  décrets  de  Grégoire  XIV,  ce  n’était  pas  qu’ils 
ne  lui  crussent  ce  pouvoir;  mais  c’est  qu’il  leur  semblait  qu’il 
les  avait  portés  sans  sujet  et  sans  observer  la  forme  voulue 
dans  les  jugements , ou  en  ne  faisant  pas  attention  aux  usages 
particuliers  de  la  France.  Nous  ne  disconvenons  pas  nous- 
mème  que  les  papes  ne  puissent  faire  un  usage  illégitime  de 
ce  pouvoir  indirect  s’ils  se  laissent  circonvenir  par  ceux  qui  les 

(1)  « A (que  ut  omnis  scrupulus  ex  catholicorum  rpgi  tidorum  conscient»- 
evellerctur,  sibi  integrum  reservare  ad  summum  pontificem  oratorcs  mittere,  qui 
eum  de  jure  causa?  plenius  edocere  eique  in  omnibus  satisfacerc  valerent  : a quo 
sibi  idem  responsum  pollieeri  deberent  quod  olim  Alexander  ad  archiepiscopum 
Ravennatemscribcns  bis  verbis  dedisset  : « Patienter  sustinebimus , si  non  fece- 
ris  quod  prava  nobis  fuerit  insinuatione  suggestum.  » Apud  Spondanum. 
loc.  cit. 
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entourent,  comme  ils  peuvent  pour  la  même  raison  faire  un 
usage  illégitime  du  pouvoir  direct  qu’ils  ont  d’excommunier. 
Mais  de  même  qu’on  ne  saurait  inférer  de  la  nullité  et  de  l’in- 
justice d’une  excommunication  fulminée  sans  cause  et  sans 
égard  aux  formes  légales  que  l’Église  n’a  pas  le  pouvoir  d’en 
fulminer,  de  même  ces  prélats  ont  pu  appeler  nuis  et  injustes 
les  décrets  de  Grégoire  XIV  pour  défaut  de  forme  et  de  matière, 
comme  ils  s’en  sont  expliqués  (1),  sans  refuser  pour  cela  au 
pape  le  pouvoir  de  porter  de  semblables  décrets.  Et  comme  il 
est  certain  que  les  sentences  ecclésiastiques  peuvent  être  nulles 
et  injustes  pour  trois  raisons,  savoir  ou  pour  défaut  de  pou- 
voir, lorsqu’elles  émanent,  par  exemple,  ou  de  simples  laïques 
ou  d’ecclésiastiques  suspens,  excommuniés  ou  dégradés;  ou 
pour  défaut  de  sujet , quand  il  n’y  a pas  matière  à ce  qu’on 
les  porte  ; ou  pour  défaut  de  forme,  quand  on  n’y  a pas  observé 
l’ordre  judiciaire  prescrit  par  les  canons  ou  par  les  coutumes 
des  lieux,  il  est  évident  que  ces  prélats,  en  regardant  les 
décrets  de  Grégoire  XIV  comme  nuis  et  injustes  seulement  pour 
défaut  de  matière  et  de  forme,  ont  reconnu  au  pape  le  pou- 
voir de  les  porter. 

6.  Conséquemment  à ce  que  nous  venons  de  dire,  accordons 
encore  à Bossuet  que  les  sentences  fulminées  par  les  papes  contre 
Henri  IV,  roi  huguenot  de  Navarre  et  devenu  depuis  le  roi 
très-chrétien , à la  sollicitation  ou  par  suite  des  menées  des  par- 
tisans de  la  ligue  ou  de  quelques  princes  étrangers,  n’étaient  pas 
du  tout-raisonnables,  comme  ayant  été  portées  sans  aucun  sujet 
légitime  : car  l’usage  de  ce  pouvoir  indirect  n’cst  légitime,  selon 
nous,  que  dans  le  cas  où  le  prince  rompt  et  brise  lui-même  le 
lien  qui  lui  assure  la  fidélité  de  ses  sujets;  ce  qui  a lieu  seule- 
ment lorsque,  persécutant  la  foi  catholique  dans  la  personne 
de  ces  derniers,  il  voudrait  les  forcer  à manquer  à Dieu,  à l’o- 
béissance due  à l’Église  romaine  et  à la  soumission  qu’a  droit 
d’attendre  de  lui  le  vicaire  de  Jésus-Christ , surtout  dans  les 
États  où  la  profession  de  la  religion  catholique  est  érigée  en 
maxime  ou  en  loi  fondamentale.  Mais  tel  n’était  pas  assurément 

(1)  a Eapropter  interdictions;  tani  in  forma  quam  in  inateria  nullas,  et  in- 
j listas,  et  suggestion**  tiostium  Franei*  fartas  derlararunt.  » Bossurt , Inc.  rit. 
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kî  cas  de  Henri  de  Navarre,  qui,  quoique  huguenot  et  fauteur 
de  ce  parti , n’avait  pas  moins  été  déclaré  par  Henri  HL  son 
successeur  à la  couronne  de  France  et  reconnu  en  cette  qualité 
non-seulement  par  les  calvinistes  français,  mais  encore  par 
n beaucou  p de  seigneurs  catholiques  et  d’officiers  de  la  couron  ne  : 
car,  comme  le  dit  Davila , en  même  temps  que  ceux-ci  lui  prê- 
taient le  serment  de  fidélité  et  lui  promettaient  de  lui  obéir, 
de  le  suivre  et  de  maintenir  ses  droits  contre  tous , ce  prince 
lui-même  jurait  et  promettait  sur  sa  parole  de  roi  de  se  faire 
instruire  sous  le  délai  de  six  mois  dans  la  religion  catholique 
par  un  conseil  de  personnes  choisies , et,  s’il  en  était  besoin , 
d’assembler  un  concile  national,  aux  décrets  duquel  il  se  sou- 
mettrait, et  il  promettait  en  attendant  de  maintenir  et  de 
conserver  dans  son  intégrité  la  religion  catholique  et  apos- 
tolique romaine,  de  n'y  rien  innover  et  de  n’y  rien  changer, 
mais  de  la  protéger  de  tout  son  pouvoir,  de  la  défendre  et 
d’en  assurer  le  libre  exercice  (1).  Et  toutes  ces  promesses, 
il  les  tint  fidèlement,  si  ce  n’est  celle  de  se  faire  instruire 
dans  la  religion  catholique  au  temps  marqué,  puisqu’il  ne  le 
lit  que  plus  tard  , mais  du  moins  avec  un  si  heureux  résultat. 
Si  donc,  d’une  part,  il  était  appelé  à succéder  au  trône 
par  sa  naissance  et  par  les  lois  fondamentales  du  royaume, 
et  si  de  l’autre  il  ne  s’était  pas  fait  hérétique  depuis  son  éléva- 
tion au  trône  de  France,  mais  qu’au  contraire  il  promit  de 
protéger  et  protégea  effectivement  les  intérêts  catholiques , il 
n’était  pas  vraisemblable  assurément  que  son  hérésie  particu- 
lière ou  l’inclination  qu’il  avait  pour  le  parti  huguenot  fût 
une  raison  légitime  pour  l’exclure  de  la  royauté  et  pour  que 
l’Église  fit  usage  contre  lui  de  son  pouvoir  indirect.  Toutefois 
ce  ne  fut  pas  le  sentiment  de  la  Sorbonne , qui  enseigna  et  pu- 
blia à cette  époque  que  les  rois  de  France  étaient  exclus  du 
droit  û la  couronne  pour  le  seul  crime  d’hérésie  ou  même 
pour  le  simple  soupçon  d’en  être  coupables.  Si  je  rapporte  à ce 
propos  quelques-unes  des  déclarations  de  cette  célèbre  Faculté, 
ce  n’est  pas  que  j’entende  les  approuver,  mais  c’est  seulement 

(1)  « Davila  , Storia  dello  guerre  civili  di  Francia,  lib.  x. 
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pour  faire  voir  combien  le  sentiment  de  ses  docteurs  était  dif- 
férent au  temps  dont  nous  parlons  de  ce  qu’il  a paru  depuis 
et  combien  par  conséquent  Bossuet  est  peu  fondé  à faire  sonner 
si  haut  les  déclarations  récentes  de  cette  même  Sorbonne,  si 
dégénérée  de  ce  quelle  était  autrefois.  Le  roi  Henri  III  s’étant 
rendu  odieux  à toute  sa  ville  de  Paris  pour  avoir  fait  assassiner 
le  duc  de  Guise,  chef  de  la  ligue  catholique,  et  le  cardinal 
de  Lorraine,  son  frère,  et  pour  avoir  fait  incarcérer  l’archevê- 
que  de  Lyon  avec  d’autres  seigneurs  catholiques,  et  étant  de- 
venu suspect  par  tous  ces  faits  de  s’ètre  mis  d’intelligence  avec 
les  huguenots,  beaucoup  de  ses  sujets  prirent  parti  contre  lui  : 
comme  d’autres  cependant  ne  croyaient  pas  pouvoir  en  sûreté 
de  conscience  se  détacher  de  l’obéissance  due  û leur  roi , on 
jugea  à propos  pour  lever  ce  scrupule  des  âmes  timorées  de 
consulter  la  Faculté  de  théologie  de  Sorbonne,  à laquelle  on 
proposa,  au  nom  du  prévôt  des  marchands,  des  échevins  et 
des  bourgeois  de  Paris,  deux  questions  à résoudre,  savoir  si 
le  peuple  français  pouvait  être  relevé  de  son  serinent  de  fidé- 
lité et  d’obéissance  prêté  à Henri  III , et  si  ce  même  peuple 
pouvait  s’armer,  se  liguer  et  se  cotiser  pour  défendre  la  foi 
catholique  contre  les  projets  d#  ce  même  Henri  et  de  ses  parti- 
sans. « La  Faculté  de  théologie  (je  ne  fais  que  traduire  ici  les 
« termes  mêmes  du  décret  de  la  Sorbonne  ),  réunie  au  collège 
« de  Sorbonne  le  7 janvier  1589  pour  l’examen  de  ces  deux 
«questions,  après  les  prières  publiques  pratiquées  par  tous 
« les  ordres  de  ladite  Faculté  et  après  la  messe  du  Saint-Es- 
« prit  à laquelle  assistèrent  tous  et  chacun  des  maîtres , qui 
« se  trouvaient  assemblés  au  nombre  de  soixante,  après  mûre, 
«exacte  et  libre  délibération,  et  pour  beaucoup  de  diverses 
« raisons,  tirées  en  grande  partie  des  saintes  Écritures,  des 
« décisions  canoniques  et  des  décrets  des  pontifes  romains, 
« conclut  par  la  bouche  de  son  doyen , et  sans  opposition  de 
« personne,  par  forme  d’avis  et  pour  libérer  la  conscience 
« dudit  peuple  : premièrement,  que  le  peuple  était  délié  de 
« son  serment  de  fidélité  et  d’obéissance  prêté  à Henri;  secon- 
« dement,  que  ce  même  peuple  pouvait  en  sûreté  de  conscience 
«s’armer,  se  liguer,  se  cotiser,  etc.  Et  fut  d’avis  la  même 
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« Faculté  que  cette  conclusion  devait  être  transmise  au 
« pape,  afin  qu’il  daign&t  la  confirmer  par  l’autorité  du  saint- 
« siège,  etc.  (1).  » A la  suite  de  ce  décret,  publié  et  imprimé 
en  latin  et  en  français,  les  bourgeois  de  Paris  écrivirent  une 
longue  lettre  au  pape  Sixte  V,  en  date  du  14  janvier  de  la 
même  année,  où,  après  avoir  raconté  le  meurtre  commis  par  le 
roi  Henri  III  sur  la  personne  du  duc  de  Guise  et  sur  celle  du 
cardinal  de  Lorraine,  l’un  et  l’autre  chefs  de  la  ligue  catho- 
lique , et  tous  les  maux  que  la  religion  avait  à craindre  de  ce 
prince,  ils  demandaient  au  pape  trois  choses  : la  première, 
qu’il  les  déclarât  absous  du  serment  d’obéissance  qu’ils  avaient 
prêté  à Henri;  la  seconde,  qu’il  proclamât  la  justice  de  la 
guerre  devenue  indispensable  contre  ce  prince  oppresseur  de 
la  religion  et  de  la  liberté  publique  ; la  troisième  enfin  , qu’il 
offrit  les  indulgences  d’un  jubilé  tant  aux  Français  qu’aux 
princes  étrangers  qui  voudraient  prendre  part  à cette  guerre  (2). 
L’an  1590,  après  l’exécrable  régicide  commis  sur  la  personne 
du  roi  Henri  III,  ce  royaume  se  trouva  divisé  en  deux  partis, 
dont  l’un  reconnaissait  pour  roi  Henri  de  Bourbon,  roi  de  Na- 
varre, à qui  il  appartenait  de  succéder  au  trône  en  sa  qualité 
de  premier  prince  du  sang;  l’autre  s’était  attaché  au  cardinal 
de  Bourbon,  proclamé  roi  par  la  ligue  catholique.  Ceux  qui 
suivaient  le  parti  du  roi  de  Navarre  ayant  cherché  à répandre 
certaines  propositions,  savoir  que  Henri  de  Bourbon  pouvait 
et  devait  prendre  le  titre  de  roi , et  que  tout  Français  pouvait 
en  sûreté  de  conscience  se  mettre  de  son  parti  et  lui  payer  les 
décimes  et  les  impôts,  qu’un  hérétique  relaps  et  excommunié 

(1)  Decretum  Facultatif  theolog.  Parisien,  subdie  7 januari  IS89,  apud  Spond., 
ad  huncann.  num.  lii, 

(2)  « Id  nimirum  est  in  quo  vestram  (Pater  Beatissime)  opem  impioratmis, 
ut,  cum  tria  nobis  a vestra  bcatitudine  prarstari  in  hoc  negotio  neeesse  sit , ea 
nos  ad  beatissimos  pedes  prostrati  vehementer  tlagitamus.  Primera , ut  juramen- 
tum  quo  nos  Ueurico  lit  quoudara  obstrinxiinus  soluti  declaremur.  Deinde , ut 
bellum  quod  cura  public*  religion  i&  ac  libertatis  oppressons  necessario  gereu- 
duni  est  justumesso  decernatur.  Postremo  ,'ne  quid  tara  necessario  operi  tuni 
procura  apud  Deum  omnipotentem , tum  facultatum  bumanarura  desit , ad 
utramque tum  externi  principes,  tum  nostri  præcipue  hommes  apostolicae  vo- 
træ  gnitiap  atque  i«r  jubilæum  indulgentiæ  benelicio  provoeentur.  » Epist  ci- 
vium  Parisien,  ad  Sutura  V , apud  auctoren  anonymum,  lib.  de  justa  Heur  ici  III 
ahdicatione , lih.  iv,  fol.  .292. 
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pouvait  avoir  le  droit  de  régner  en  France,  que  le  pape  n’a- 
vait pas  celui  d’excommunier  le  roi  ; qu’il  était  permis  de  faire 
alliance  avec  les  hérétiques;  la  Faculté  de  théologie  assemblée 
en  Sorbonne,  le  10  février,  condamna  ces  propositions  et  d’au- 
tres semblables  (1).  Peu  de  temps  après,  comme  on  proposa 
à la  Sorbonne  de  résoudre  les  questions  suivantes  : Si , dans  le 
cas  où  le  roi  Charles  X viendrait  à mourir  (c’est  ainsi  qu’ils 
appelaient  le  cardinal  de  Bourbon)  et  céderait  le  trône  à Henri 
de  Bourbon,  les  Français  devraient  ou  pourraient  en  sûreté  de 
conscience  reconnaître  pour  leur  roi  ce  même  prince  ou  tout 
autre  qui  protégerait  l’hérésie,  quand  même  il  aurait  été  relevé 
des  censures  portées  contre  lui,  dans  le  cas  où  il  y aurait  dan- 
ger d’apostasie,  de  ruine  pour  la  religion  ou  de  bouleverse- 
ment pour  le  royaume;  si  l’on  pouvait  appeler  suspect  ou  fau- 
teur de  l'hérésie  quiconque  s’emploierait  pour  conclure  la  paix 
avec  Henri  ou  la  laisserait  se  conclure  pouvant  l’empècher; 
si  tout  cela  était  de  droit  divin  , et  pouvait  être  admis  par  des 
catholiques  sans  péché  mortel  ou  sans  crainte  de  la  damna- 
tion; si  c’était  un  acte  méritoire  que  celui  de  s’opposer  de 
tous  ses  moyens  à ce  même  Henri;  si  l’on  pouvait  appeler 
martyr  celui  qui  lui  résisterait  jusqu’au  sang;  la  Faculté  de 
théologie,  après  une  longue  délibération  et  après  trois  réu- 
nions générales  tenues  pour  ce  sujet,  répondit  affirmative- 
ment  le  7 mai  1590  à toutes  ces  questions.  « Attendu  que  Henri 
« de  Bourbon  est  hérétique,  fauteur  de  l’hérésie,  ennemi  de 
« l’Église,  notoirement  et  nommément  excommunié,  et  qu’il 
« y a danger  manifeste  de  prévarication  et  d’infidélité  comme 
« de  ruine  pour  la  religion,  si  par  hasard  il  obtenait  son  abso- 
« lution  dans  le  for  extérieur,  les  Français  n’en  seraient  pas 
« moins  obligés  de  lui  interdire  l’accès  du  trône  et  de  s’abs- 
« tenir  de  faire  la  paix  avec  lui;  et  ceux  qui  le  favoriseraient 
« devaient  être  tenus  pour  suspects  d’hérésie  ; comme  au  con- 
« traire  ceux  qui  lui  résisteraient  jusqu’au  sang  devraient  être 
« jugés  avoir  mérité  la  palme  du  martyre  (2).  » Tels  sont  les 

(1)  Vide  Spondan.,  ad  ami.  1390,  u.  3. 

(î)  Decretum  Facultat.  Theolog.  Parisien.,  sub  die  septima  maii  1590,  apud 
Spondan.,  loc.  cit.,  num.  9. 

t.  n.  47 
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sentiments  qu’avait,  il  y a un  siècle  (deux  siècles)  et  demi  lu 
Faculté  de  Paris  sur  le  sujet  que  nous  traitons  ; et  quoique  je 
n’entende  pas  les  approuver,  ce  n’est  pourtant  pas  pour  une 
raison  semblable  à celle  qu’allègue  en  général  Bossuet , savoir 
que  tous  ceux  des  Français  qui  adoptèrent  de  pareils  sentiments 
dans  ces  temps  de  discordes  civiles  étaient  égarés  par  l’esprit 
de  faction,  et  que,  corrompus  par  l’or  de  l’Espagne,  ils  ai- 
maient mieux  être  Espagnols  ou  Lorrains  que  Français,  puis- 
que , quoi  qu’on  puisse  penser  du  but  que  se  proposaient  les 
princes  de  Guise,  chefs  de  la  ligue,  et  le  roi  d’Espagne,  qui  la 
protégeait,  il  est  on  ne  peut  plus  certain  que,  quant  aux 
bourgeois  de  Paris  et  aux  docteurs  de  Sorbonne , ils  n’entrèrent 
dans  cette  ligue  que  par  zèle  pour  la  religion  et  à cause  de  la 
haine  qu’ils  portaient  aux  calvinistes,  et  que  la  consultation 
des  premiers  et  la  réponse  des  seconds  n’avaient  d’autre  mo- 
bile que  l’inspiration  de  leurs  consciences  et  la  doctrine  re- 
gardée alors  comme  certaine  par  les  théologiens  des  écoles 
catholiques.  Nous  ne  saurions  cependant  les  approuver  ; mais 
c’est  pour  des  raisons  toutes  différentes,  telles  que  leur  qualité 
de  sujets,  qui  leur  interdisait  de  faire,  de  semblables  déclara- 
tions contre  leurs  souverains  et  de  se  constituer  juges  dans 
leur  • propre  cause , et  aussi  le  fait  lui-même , qu’ils  interpré- 
taient mal  et  qui  ne  fournissait  pas  un  juste  sujet  de  faire  une 
déclaration  semblable  contre  des  princes  qui , quoiqu’ils  favori- 
sassent l’hérésie  et  que  pour  cette  raison  ils  eussent  été  légiti- 
mement excommuniés,  ne  persécutaient  pourtant  pas  la  religion 
catholique , et  ne  forçaient  pas  leurs  sujets  à l’abandonner, 
n’exposaient  pas  en  un  mot  la  France , comme  le  prétendaient 
les  ligueurs , à un  danger  évident  de  changer  de  religion  (A). 

• (A)  Ici  nous  nous  trouvons  forcé  d'abandonner  notre  auteur  sur  tous  les 
points  à peu  près  : l"  On  a rendu  de  nos  jours  plus  de  justice  à la  mémoire  de  la 
Lipue  et  en  particulier  des  princes  de  Guise,  qui  en  étaient  les  chefs,  que  Bianchi 
ne  le  fait  ici  : « Les  Guise , a dit  le  protestant  Sismondi  lui-méuie  , étaient  de 
Iwnne  foi  dans  leur  zèle  fanatique.  » 2 “ La  consultation  de  la  ville  de  Paris  et  la 
réponse  de  la  Sorbonne  sont  des  années  1580  et  1500,  et  déjà,  depuis  l'an 
1585,  le  pape  Sixte  V avait  déclaré  Henri  de  Navarre  et  le  prince  de  Condé  dé- 
chus de  leurs  domaines  et  iuhabiles  à succéder  à aucun  autre;  la  Sorbonne,  qui 
mentionne  expressément  l'excommunication  dont  Henri  de  Bourlion  était  frappé, 
ne  prenait  donc  pas  l’initiative  contre  son  souverain,  mais  ne  faisait  que  se 
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7.  II  est  donc-  A croire  qu’à  part  l'excommunication  que 
les  pontifes  Romains  fulminèrent  justement  contre  le  roi  de 
Navarre  ils  n’auraient  pas  fait  d’autres  déclarations  contre 
lui  en  ce  qui  touchait  ses  droits  temporels  s’ils  n’y  avaient 
été  entraînés  par  les  suggestions  incessantes  des  chefs  de  la 
ligue  et  des  souverains  étrangers,  qui  s’en  étaient  faits  les 
protecteurs  (A).  Aussi  ne  faut-il  pas  s’étonner  qu’ils  aient  si 
peu  insisté  sur  l’accomplissement,  de  la  condition  que  voulait 
la  ligue,  persuadés  qu’ils  étaient  que  cela  eût  servi  à exas- 
pérer plutôt  qu’à  gagner  ce  prince  magnanime,  qui  aurait  re- 
gardé comme  une  bassesse  de  changer  de  religion  en  parais- 
sant le  faire  par  la  crainte  de  perdre  un  trône  plutôt  que  par 
le  désir  de  sauver  son  àme  (B).  De  sorte  que  l’abjuration  qu’il 
fit  de  son  hérésie  à une  époque  où,  vainqueur  de  ses  ennemis, 
il  s’était  d’avance  assuré  la  possession  du  trône  fut  d’autant 
plus  glorieuse  pour  lui,  en  même  temps  qu’avantageuse  pour 
l’Église  romaine , qu’il  s’y  voyait  moins  forcé  par  la  nécessité 
de  s’en  faire  un  moyen  de  défense  contre  ceux  qui  lui  enviaient 
sa  couronne  en  prétextant  leur  zèle  pour  la  religion  catholi- 
que. On  peut  voir  par  tout  cela  combien  Bossuet  est  peu  fondé 
à conclure  de  ce  que  les  décrets  de  Sixte  V et  de  Grégoire  XIV 
n’avaient  pas  été  acceptés  par  la  France  qu’on  refusait  d'y 


conformer  au  désir  ou  plutôt  a l'ordre  exprès  du  saint-siège.  3“  l-a  Sorbonne  ne 
résout  la  question  que  par  manière  de  conseil  et  comme  question  doctrinale  ; 
cette  question  n'était  pas  une  cause  qui  lui  IYU  personnelle,  mais  la  cause  de  la  na- 
tion; la  qualité  de  sujets  de  sesmembres  ne  leur  ôtait  pas  leur  qualité  de  docteurs,  et 
par  conséquent  ils  restaient  dans  leur  droit,  quoiqu'ils  eussent  sans  doute  beau- 
coup mieux  fait  de  faire  valoir  simplement  la  constitution  de  Sixte  V.  4"  II  était 
suffisamment  démontré  par  l’exemple  de  l’Angleterre  et  des  royaumes  du  Nord 
que  le  changement  de  religion  dans  le  roi  de  France  aurait  entraîné  également 
un  changement  de  religion  dans  la  plus  grande  partie  de  ses  sujets;  il  y avait 
donc  pour  tout  le  royaume  un  péril  évident  de  devenir  calviniste.  5"  Les  atrocités 
commises  par  les  huguenots  contre  les  catholiques  faisaient  justement  craindre 
que  leur  chef  devenu  roi  de  France  n’exerçât  lui-même  une  persécution  , au 
moins  de  connivence,  contre  la  religion. 

(A) 'Nous  voudrions  bien  savoir  si  c’est  avoir  pour  le  saint-siège  tout  le  respect 
convenable  que  de  le  supposer,  pendant  toute  une  suite  d’annoes  et  de  pontifes, 
le  jouet  ou  le  ministre  complaisant  de  sujets  révoltés  et  de  souverains  ambi- 
tieux. 

(B)  A ce  compte,  il  faudrait  blâmer  toutes  ces  constitutions  du  moyen  âge  qui 
exigeaient  avant  tout  la  qualité  de  catholique  du  prince  appelé  à la  royauté  dans 
une  nation  catholique. 

47. 
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reconnaître  au  pape  le  pouvoir  indirect  de  déposer  les  rois, 
ou  pour  mieux  dire  de  les  déclarer  déposés.  Non  moins  fri- 
vole est  cet  autre  raisonnement  qu’il  fait  sur  le  rapport  de 
l’historien  calviniste  Jacques-Auguste  de  Tbou  relativement  à 
l’absolution  que  ce  prince  demanda  et  obtint  du  saint-siège  : 
« hors,  dit-il,  que  ce  prince  eut  été  converti  à la  religion  ca- 
« tholique,  il  rentra  dans  le  sein  de  l’Église  par  le  ministère  de 
« Renaud  de  Beaune...  Comme  il  était  à propos  de  faire  ap^ 
« prouver  par  le  saint-siège  ce  qu’on  avait  fait  en  France  à ce 
« sujet,  le  roi  envoya  des  ambassadeurs  au  pape  Clément  VIH 
« pour  demander  en  son  nom  l’absolution  du  crime  d’hérésie, 
« avec  défense  de  parler  de  réhabilitation , ce  qui  aurait  été 
« contre  l’honneur  de  la  France.  » « En  conséquence,  continue 
« Bossuet  d’après  de  Thou , comme  on  essaya  à Rome  d’ob- 
« tenir  des  ambassadeurs  de  ce  prince  qu’ils  déposassent  la 
« couronne  aux  pieds  du  pape,  comme  pour  signifier  qu’elle 
« était  laissée  à sa  disposition  et  pour  reconnaître  que  le  prince 
« qui  avait  pris  le  titre  de  roi  et  occupé  jusqu’alors  le  trône , 
« malgré  la  sentence  du  pape  qui  l’avait  déclaré  inhabile  à 
« succéder  à la  couronne,  avait  agi  contre  tout  droit  divin  et 
« humain,  ils  refusèrent  de  se  soumettre  à cette  condition 
« déshonorante , malgré  la  promesse  que  faisait  le  pape  de 
« remettre  aussitôt  la  couronne  sur  la  tète  des  ambassadeurs , 
« parce  que  les  rois  de  France,  dirent-ils,  ne  reconnaissent 
« point  de  supérieur  au  temporel...  Le  pape  voulant  encore 
« révoquer  comme  nulle  l’absolution  donnée  au  roi  par  les 
« prélats  français,  les  ambassadeurs  s’opposèrent  de  même  A 
« cette  révocation , et  il  fut  convenu  que  le  pape  ajouterait  une 
« clause  A son  décret,  par  laquelle  il  approuverait  et  confir- 
« nierait  tous  les  actes  de  religion  faits  à l’égard  du  roi  et  par 
« le  roi  même  en  conséquence  de  son  absolution  reçue  en 
« France,  comme  si  cette  absolution  avait  été  donnée  par  le 
« pape  lui-mème.  » De  cette  relation  du  président  de  Thou 
Bossuet  prétend  inférer  que  les  Français  n’ont  jamais  re- 
connu au  pape  le  pouvoir  de  déposer  les  rois  pour  cause 
d'hérésie.  Il  dit  ensuite  que,  bien  que  le  pape  Clément  VIH  ait 
révoqué  à cette  occasion  lesdécrets  de  Sixte  V et  de  Grégoire  XIV, 
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les  Français  n’entendirent  du  reste  cette  révocation  que  relati- 
vement à l’excommunication  du  prince , en  laissant  les  autres 
libres  de  l’entendre  aussi  relativement  à sa  déposition,  de 
peur  que  les  esprits  inquiets  n’eussent  encore  un  prétexte  pour 
exciter  de  nouveaux  troubles,  mais  qu’au  fond  Clément  ne  fit 
rien  de  plus  que  ce  que  le  roi  lui  avait  demandé , c’est-à-dire 
qu’il  lui  accorda  l'absolution  de  l’excommunication  encourue 
pour  crime  d’hérésie,  sans  dire  un  seul  mot  de  sa  réhabilitation 
au  trône.  Si  les  actes  de  cette  absolution , enregistrés  à cette 
époque  par  les  notaires  de  Rome,  transmis  dans  tous  les  pays 
de  l’Europe , rapportés  par  mille  auteurs  et  en  particulier  par 
le  célèbre  cardinal  Duperron , qui  fut,  en  sa  qualité  d’ambas- 
sadeur du  roi  de  France , témoin  oculaire  de  toute  cette  affaire, 
n’étaient  pas  notoires  et  aussi  connus  qu’ils  le  sont  en  effet , 
notre  auteur  serait  peut-être  excusable  de  s’en  être  rapporté  à 
la  relation  d’un  historien  calviniste.  Avant  toutefois  de  mettre 
au  grand  jour  les  faussetés  évidentes  que  renferme  la  relation 
du  président  de  Thou  au  sujet  de  l’absolution  de  Henri  IV,  com- 
mençons  par  quelques  observations  sur  les  conséquences  qu’en 
tire  Bossuet.  Notre  adversaire  nous  accorde  que  le  pape  Clé- 
ment VIII  révoqua  les  censures  portées  par  Sixte  V et  par  Gré- 
goire XIV  contre  Henri  de  Bourbon  ; mais  il  soutient  que  les 
Français  entendirent  cette  révocation  de  l’absolution  de  l’ex- 
communication seulement , tout  en  laissant  les  autres  libres  de 
rapporter  aussi  cet  acte  à la  déposition,  dont  il  avait  été  éga- 
lement question  dans  ces  décrets,  de  peur,  dit-il , que  les  esprits 
inquiets  n’eussent  un  prétexte  pour  exciter  de  nouveaux  sou- 
lèvements contre  le  prince  (1) . Il  y en  avait  donc  qui  croyaient 
que  la  révocation  de  ces  décrets  se  rapportait  aussi  à la  dépo- 
sition, qui  s’y  trouvait  également  exprimée , et  que  cette  révo- 
cation, entendue  dans  ce  dernier  sens,  était  nécessaire  pour 
réhabiliter  le  roi  dans  ses  droits  au  trône.  Mais  ce  dernier  sen- 
timent était  celui  de  tous  les  catholiques , soit  de  la  France , 


(1)  « Hevocat®  Sixti  V et  Gregorii  XIV  censura; , quod  nostri  de  excommuni- 
cation» intelligebant , permissum  aliis  ut  de  soluta  quoque  depositiono  interpre- 
tarentur,  ne  quid  noværei  vel  eoprætextu  inquieti  hommes  conarentur.  » Bos- 
suet, lom.  I,  part.  2,  lib.  vil  (al.  3.),  cap.  7.8. 
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soit  des  autres  royaumes,  hormis  ces  quelques  évêques  qui 
n’avaient  pas  attendu  la  permission  et  l’autorisation  du  saint- 
siège  pour  relever  ce  prince  des  censures  dont  il  était  frappé 
et  pour  le  rendre  à la  communion  de  l’Église  sur  les  signes 
évidents  qu’il  leur  donnait  de  sa  conversion,  tels  que  son 
abjuration  de  l’hérésie  et  la  profession  qu’il  fit  de  la  foi  ca- 
tholique et  apostolique  romaine.  Bossuet  savait  cependant  et 
il  ne  pouvait  pas  ignorer  que  la  plus  grande  difficulté  que  les 
ambassadeurs  du  roi  rencontrèrent  à Rome  pour  obtenir  du 
pape  la  réconciliation  de  leur  maître  avec  le  saint-siège  ve- 
nait non  du  pape  lui-mème , mais  d'autres  puissants  princes, 
qui,  soit  par  zèle  pour  la  foi  catholique,  comme  ils  s’appli- 
quaient à le  faire  entendre,  soit  par  un  autre  motif,  s’oppo- 
saient à ce  que  le  pape  lui  accordât  cette  absolution  , préten- 
dant qu’un  prince  une  fois  privé  de  ses  droits  au  trône  pour 
cause  d’hérésie  ne  devait  plus  y être  réhabilité  (1);  de  sorte 
que,  sur  la  nouvelle  que  le  roi  de  France  avait  envoyé  quel- 
ques-uns de  ses  ministres  à Rome  pour  traiter  de  son  accom- 
modement avec  le  saint-siège,  on  osa  publier  un  écrit  dans 
lequel  on  prétendait  prouver  qu’un  prince  hérétique  relaps  ne 
pouvait  plus  être  rendu  apte  à occuper  le  trône,  pas  même  par 
une  dispense  du  souverain  pontife  ; écrit  que  réfuta  bientôt 
après  Arnuuld  d’Ossat,  qui  s’employait  alors  à la  cour  de  Rome 
pour  les  affaires  particulières  du  roi  et  qui  mérita  depuis 
d’ètre  revêtu  de  la  pourpre  romaine  (î).  D’ailleurs  la  révo- 
cation des  décrets  de  Sixte  et  de  Grégoire  ne  pouvait  pas  s’en- 
tendre autrement  que  par  rapport  à la  sentence  de  déposition 
prononcée  contre  Henri , puisque  ces  décrets  n’avaient  nulle- 
ment besoin  d’ètre  révoqués  en  ce  qui  concernait  son  excom- 
munication : car  l’absolution  toute  seule  du  pape  suffisait  pour 
les  révoquer  en  ce  dernier  point;  et  on  ne  voit  nulle  part  que 
pour  révoquer  une  excommunication  justement  encourue  il 
faille  autre  chose  qu’une  sentence  d’absolution.  I^a  révocation 
d’une  censure  ne  peut  avoir  lieu  que  lorsque  cette  censure 

(1)  Davila,  Storia  (Mla  guerre  eivili  di  Francia,  lit»,  xiv  cire*  linera;  Sponda- 
nu»,  ad  ann.  159#,  n.  rj 

(2)  Spondanus,  loc.  cit. 
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est  jugée  injuste  et  nulle;  mais  lorsqu’il  s’agit  d’une  excom- 
munication juste  et  valide , on  ne  peut  pas  la  révoquer,  on  ne 
peut  que  la  lever  par  l’absolution.  Si  donc  l'absolution  de  Henri 
fut  accompagnée  de  la  révocation  des  décrets  de  Sixte  et  de 
Grégoire,  cette  révocation  ne  pouvait  s’appliquer  à l’excom- 
munication qu’avait  encourue  ce  prince,  mais  seulement  à la 
peine  de  déposition  portée  contre  lui;  et  par  conséquent  le 
pape  n’avait  pas  besoin  de  faire  davantage  mention  de  la  ré- 
habilitation de  ce  prince  au  trône,  puisque  cette  réhabilitation 
était  impliquée  dans  la  révocation  des  décrets  des  papes  ses 
prédécesseurs. 

8.  Quant  à ce  qui  concerne  ensuite  la  proposition  que  Bos- 
suet prétend,  d’après  de  Thou,  avoir  été  faite  aux  deux  am- 
bassadeurs du  roi  Duperron  et  d’Ossat,  devenus  plus  tard  l’un 
et  l’autre  cardinaux , de  déposer  la  couronne  royale  aux  pieds 
du  pape  pour  que  celui-ci  la  leur  remit  onsuite  sur  la  tète  , il 
est  certain  que  cette  proposition  ne  fut  mise  en  avant  ni  parle 
pape,  ni  par  le  consistoire,  ni  par  le  cardinal  de  Tolède,  que  le 
pape  avait  député  pour  traiter  avec  ces  deux  ambassadeurs  des 
formalités  et  des  conditions  de  l’absolution  du  roi,  mais  qu'elle 
ne  le  fut  que  par  quelqu’un  des  membres  desconférences  tenues 
à ce  sujet.  Et  il  arriva  de  cette  proposition,  aussi  bien  que  de 
plusieurs  autres  qui  furentavancéesdans  ces  conférences,  tantôt 
du  côté  du  roi  et  tantôt  de  celui  du  pape , pour  régler  cet  ac- 
commodement, ce  qu’il  est  assez  ordinaire  de  voir  arriver  dans 
ces  sortes  de  réunions,  où  les  uns  proposent  une  chose,  les 
autres  une  autre,  c’est-à-dire  qu’il  n’y  fut  donné  aucune  suite 
jusqu’à  ce  qu’on  parvint  à tomber  d’accord  sur  les  conditions 
qui  furent  définitivement  acceptées  des  deux  côtés  (1).  On  ne 
peut  donc  pas  tirer  beaucoup  à conséquence  le  refus  que  firent 
les  représentants  du  roi  d’accepter  cette  proposition,  puisqu’il 
est  certain  qu’ils  en  rejetèrent  d’autres  qui  étaient  pourtant 
très-raisonnables  ; mais  comme  ils  ne  les  trouvèrent  pas  op- 
portunes ni  favorables  à la  paix  de  l’État,  le  pape  consentit  à 
ce  qu’elles  fussent  mises  de  côté,  comme  était  par  exemple  celle 

(1)  Vide  Spondanum , ad  annum  1595,  n.  8 et  9;  Davila,  loc.  cil. 
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de  faire  révoquer  par  le  roi  tous  les  édits  publiés  en  faveur 
des  huguenots,  condition  pour  l’acceptation  de  laquelle  le  pape 
insistait  beaucoup;  mais  les  ministres  du  roi  ayant  refusé  d’y 
souscrire  parce  qu’elle  aurait  pu  troubler  le  royaume , le  pape 
ne  voulut  pas  en  presser  davantage  l’acceptation.  Mais  quoi- 
que cette  condition  et  quelques  autres  semblables  eussent  été 
rejetées,  l’absolution  ne  fut  néanmoins  accordée  au  monarque 
français  qu’à  des  conditions  raisonnables  et  qui , dans  cette 
occasion  solennelle,  sauvaient  complètement  la  dignité  et 
l’honneur  du  siège  apostolique.  Ces  conditions  imposées  par  le 
pape  furent  au  nombre  de  seize , et  le  roi  les  accepta  toutes , 
comme  on  peut  en  voirie  détail  dans  Sponde  (1).  « Le  pape, 
« dit  Davila , insistait  pour  que  l’on  cassât  et  qu’on  annulât  le 
« décret  fait  en  faveur  des  huguenots , ce  qui  n’aurait  pu  se 
« faire  sans  susciter  de  nouvelles  guerres  ; mais  telle  fut  l’a- 
rt dresse  comme  la  prudence  des  ambassadeurs  et  en  même 
« temps  la  modération  du  pape  que , sans  que  le  saint-siège 
« perdit  rien  de  son  autorité,  on  n’imposa  point  au  roi  la  néees- 
« sité  de  se  jeter  dans  de  nouveaux  embarras  (2).  » Mais  il  n’y 
a pas  du  tout  de  vérité  dans  ce  que  de  Thou  dit  ensuite , que 
le  pape  ayant  résolu  de  déclarer  nulle  et  sans  valeur  l’absolu- 
tion donnée  au  roi  par  les  prélats  français,  et  les  ambassadeurs 
du  roi  refusantd’y  consentir,  on  convintde  mettre  dans  le  décret 
pontifical  une  clause  qui  faisait  entendre  que  le  pape  confirmait 
tous  les  actes  de  religion  faits  à l’égard  du  roi  ou  par  le  roi 
lui-même  en  conséquence  de  son  absolution  reçue  en  France, 
comme  si  cette  absolution  avait  été  donnée  par  le  saint-siège. 
Pour  connaître  la  vérité  sur  ce  fait,  observons  que  le  roi  ayant 
tenu  en  1593  une  assemblée  de  prélats  dans  la  célèbre  abbaye 
de  Saint-Denis  pour  se  faire  instruire  dans  la  religion  catho- 
lique, les  évêques  qui  étaient  avec  lui,  le  voyant  suffisamment 
instruit  dans  cette  religion  et  disposé  à l’embrasser,  résolurent 
de  l’admettre  à la  communion  de  l’Église  et  de  l’absoudre  des 
censures  qu’il  avait  encourues  pour  crime  d’hérésie , en  fixant 


(t)  Spondan.,  loc.  cit. 
(I)  Davila,  loc.  cit. 
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pour  cette  cérémonie,  à laquelle  devait  assister  avec  les  prélats 
actuellement  présents  une  grande  partie  de  la  noblesse 
française,  le  vingt-cinquième  jour  de  juillet,  qui  tombait  un 
dimanche , en  même  temps  que  c’était  la  fête  de  l'apôtre  saint 
Jacques.  Ce  jour-là  donc  le  roi,  après  avoir  publiquement  abjuré 
son  hérésie  et  juré  solennellement  de  professeret  de  défendre  jus- 
qu’au sang  la  religion  catholique  et  apostolique  romaine,  reçut 
l’absolution  de  l’archevêque  de  Bourges  (1).  Après  cela  le  roi 
fit  partir  pour  Rome  en  qualité  de  son  ambassadeur  Louis  de 
Gonzague,  duc  de  Nevers , pour  informer  le  pape  de  sa  récon- 
ciliation avec  l’Église,  et  lui  annoncer  que  sous  peu  il  lui  adres- 
serait une  autre  ambassade  plus  solennelle  (2) . Mais  comme  cette 
absolution  avait  été  accordée  au  roi  non-seulement  sans  la 
permission  du  saint-siège,  mais  même  contre  l’avis  du  cardinal 
de  Plaisance , qui  était  alors  légat  du  saint-siège  en  France 
auprès  des  principaux  seigneurs  de  la  ligue , le  pape  refusa 
pour  cette  raison  d’admettre  le  duc  de  Nevers  en  qualité  d’am- 
bassadeur du  roi  ; et  ayant  envoyé  à sa  rencontre  au  passage  des 
Alpes  le  P.  Antoine  Possevin,  de  la  Compagnie  de  Jésus,  il  lui  fit 
savoir  qu’il  le  recevrait  à Rome  comme  simple  particulier,  mais 
qu’il  ne  pouvait  le  recevoir  comme  ambassadeur  d’un  roi  qu’il 
ne  reconnaissait  pas  (3) . Le  duc  étant  venu  à Rome  avec  une 
petite  escorte,  le  pape  lui  accordadix  jours  seulement  de  séjour 
dans  la  ville.  Et  quoiqu’admis  par  le  pape  en  audience  se- 
crète, il  ne  put  cependant  obtenir  qu’on  traitât  l’affaire  de  l’ac- 
commodement du  roi  avec  le  saint-siège;  de  sorte  qu’il  se  vit 
forcé  de  quitter  Rome  sans  avoir  rien  fait  (4).  Mais  l’affaire 
ayant  été  reprise  en  1595  par  l’intermédiaire  d’Arnauld  d’Os- 
sat , qui  sans  autre  qualité  que  celle  de  simple  prêtre  représen- 
tait secrètement  à Rome  les  intérêts  du  roi,  elle  se  conclut 
enfin  de  la  manière  que  nous  avons  dite.  Pour  parler  mainte- 
nant de  l’absolution  accordée  au  roi  en  France  par  l’arche- 
vêque de  Bourges , il  résulte  évidemment  des  actes  publics  de 

(1)  Vide  Spondanum , ad  airnum  lâ93,  num.  17-20. 

(2)  Spondanus,  ibid.,  n.  23. 

(3)  Spondan.,  ibid.,  n.  24. 

(4)  Spondan.,  loc.  rit.,  n.  24. 
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l’absolution  solennelle  donnée  par  Clément  VU1  à ce  prince 
qu’elle  fut  déclarée  nulle  et  sans  valeur.  Henri  de  Sponde,  qui 
rapporte  sur  la  foi  des  actes  enregistrés  par  les  notaires  les 
cérémonies  et  les  solennités  de  cet  acte  célébré  le  17  septembre 
1595,  après  avoir  rappelé  que  les  ambassadeurs  du  roi, 
prosternés  aux  pieds  du  pontife,  qui  lui-même  était  assis  sur 
un  trône  placé  sous  le  portique  de  la  basilique  du  Vatican, 
firent  la  lecture  de  la  supplique  du  prince,  où  était  exprimée 
la  demande  que  le  pape,  en  vertu  de  son  autorité  suprême, 
voulût  bien  l’absoudre  des  censures  dont  il  avait  déjà  été  absous 
en  France  par  un  des  prélats,  de  l’avis  et  du  consentement  de 
beaucoup  d’autres,  dit  ensuite:  « Alors  lecture  fut  faite  par 
« l’assesseur  de  la  sainte  inquisition  du  décret  pontifical,  qui, 

« après  avoir  déclaré  nulle  l'absolution  du  prélat  français, 
u n’en  exprimait  fias  moins  qu’il  fallait  absoudre  le  roilui-méme 
« de  toutes  les  censures  et  de  toutes  les  sentences  de  quelque 
« manière  qu’il  les  eût  encourues  ou  qu’elles  eussent  été  por- 
« tées  contre  lui,  après  que  par  la  bouche  de  ses  représentants 
a il  aurait  préalablement  abjuré  toutes  ses  hérésies,  etc.  (1).  » 
11  est  donc  évident  que  le  pape,  avant  d’accorder  son  absolution, 
annula  celle  des  prélats  français,  et  qu’ainsi  11  n’a  pas  pu  con- 
tinner  des  actes  de  religion  accomplis  en  France  en  vertu  d’une 
absolution  que  iui-mème  déclarait  nulle.  11  faut  pourtant  s’éton- 
ner que  notre  auteur,  étant  homme  d’église,  n’ait  pas  vu  qu’à 
moins  de  bouleverser  tout  l’ordre  de  la  discipline  et  de  la  ju- 
ridiction ecclésiastique  aucun  prélat  ne  pouvaitsansla  permis- 
sion du  pape  absoudre  ce  roi  des  censures  portées  contre  lui 
par  le  saint-siège,  et  que  confirmer  cette  absolution , c’eût  été 
approuver  un  acte  qui  portait  une  atteinte  directe  à la  su- 
prême autorité  du  saint-siège.  Nous  nous  sommes  appesanti 
là-dessus  non  pour  diminuer  en  rien  la gloire  du  roi  Henri  IV, 
prince  digne  d’une  éternelle  mémoire  pour  sa  religieuse  sou- 

s 

(l)  « Tum  per  assessorem  sanrtæ  Inquisitionis  decretum  pontifias  lectum  est , 
quo,  irrita  i leclarala  absolution?  ejusrlcm  prœla li  gall i,  ipsum  tamen  regem  ah 
omnibus  uensuris  et  sententiis  quomodocuinque  ab  eo  incursis  et  in  eum  latis 
absolvendum  esse decrevit , abjuratis  primo  per  ejus  procuratores  omnibus  bære- 
sibus,  etc.  » Spondan.,  ad  annum  1595,  num.  9. 
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mission  au  successeur  de  saint  Pierre  et  à l’Église  romaine , 
mais  seulement  pour  répondre  aux  assertions  de  l’auteur  de  la 
Défense,  faites  hors  de  propos  et  sans  nécessité  à l’occasion  de 
ce  fait  en  vue  de  contredire  notre  sentiment. 

9.  Enfin,  pour  ne  rien  laisser  qui  puisse  nous  être  opposé  sur 
ce  point  dç  controverse,  nous  ne  voulons  pas  non  plus  taire  le 
sentiment  d’un  aussi  saint  et  aussi  savant  prélat  que  l’était 
saint  François  de  Sales,  bien  qu’il  ne  nous  ait  pas  été  opposé  par 
l’auteur  de  la  Défense , quelque  soin  qu’ait  pris  celui-ci  de  re- 
cueillir tout  ce  qui  peut  contrarier  en  quelque  manière  notre 
manière  de  voir.  Ce  saint  évêque,  pressé  par  une  personne 
dévote  de  lui  déclarer  quelle  autorité  le  pape  peut  avoir  sur  le 
temporel  des  royaumes  et  sur  les  États  des  souverains,  lui  fit 
cette  réponse  : « Vous  désirez  de  moi  une  résolution  également 
« difficile  et  inutile  (1).  » Et  écrivant  à un  ami,  il  lui  disait  de 
plus:  « Je  n’ai  pas  même  trouvé  à mon  goût  certains  écrits  d’un 
« saint  et  très-excellent  prélat,  esquels  il  a touché  du  pouvoir 
« indirect  du  pape  sur  les  princes  ; non  que  j’aie  jugé  si  cela 
« est  ou  s’il  n’est  pas,  mais  parce  qu’en  cet  âge,  où  nous  avons 
« tant  d’ennemis  dehors,  je  crois  que  nous  ne  devons  rien 
« émouvoir  au  dedans  du  corps  de  l’Église  (2).  » 11  pourrait 
sembler  d’après  ces  paroles  du  saint  évêque  de  Genève  qu’il  • 
trouvait  mauvais  ou  n’être  pas  de  son  goût  qu’on  prit  la  défense 
du  pouvoir  indirect  du  pape  sur  les  souverains,  ou  du  moins 
qu’il  jugeait  la  question  aussi  inutileque  difficile  à résoudre.  Mais 
quand  même  il  faudrait  en  penser  ainsi,  il  ne  s’ensuivrait  pas 
qu’il  crût  moins  conforme  à la  vérité  que  son  contraire  le  sen- 
timent qui  attribue  au  pape  un  pouvoir  indirect  sur  le  temporel 
des  souverains,  sentiment  qu’il  savait  fort  bien  être  communé- 
ment reçu  parmi  les  catholiques  de  son  temps.  Mais  il  envisageait 
surtout  les  circonstances  de  l’époque  où  il  vivait,  et  l'esprit 
de  charité  dont  il  brûlait  lui  faisait  désirer  vivement  la  paix 
de  l’Église  avec  ses  propres  enfants  et  la  parfaite  union  du 
pape  avec  les  princes  chrétiens,  pour  que  tous  de  concert  s’op- 

(1)  Lettres  spirituelles  de  saint  Françoistde  Sales,  liv.  vu,  lett.  48  ; Œuvres 
complètes , édit,  de  Biaise,  tom.  Xï,  page  402. 

(2)  Ibidem,  lettre  58;  Œuvres  complètes,  édit,  de  Biaise,  tom.  XI,  pag.  408. 
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posassent  aux  hérétiques,  ennemis  de  l’Église  tout  autrement  à 
craindre.  C’est  pour  cela  qu’il  ne  trouvait  pas  de  son  goût  qu’on 
soulevât  à contre-temps  une  question  qui  ouvrait  la  porte  aux 
dissensions  domestiques  et  qui  pouvaitôterau  père  commun  des 
fidèles  l’amour  de  ses  enfants  ou.  aux  enfants  le  respect  qu’ils 
devaient  à leur  père.  Il  jugeait  donc  la  question  difficile  autant 
qu’inutile  non  en  elle-même,  car  au  contraire  il  lajugeait  fort 
aisée  à résoudre , mais  parce  que  les  esprits  ne  savaient  point 
s’arrêter  hors  des  extrémités,  et  que  d’ailleurs  ce  n’était  pas  le 
temps  d’en  parler  : « Difficile,  continuait-il  dans  la  première 
« des  deux  lettres  citées,  non  pas  certes  en  elle-même  ; car  au 
« contraire  elle  est  fort  aisée  à rencontrer  aux  esprits  qui  la 
« cherchent  par  le  chemin  de  la  charité,  mais  difficile  parce 
« qu’en  cet  âge,  qui  redonde  en  cervelles  chaudes , aiguës  et 
« contentieuses,  il  est  malaisé  de  dire  chose  qui  n’offenSe  ceux 
« qui , faisant  les  bons  valets  soit  du  pape , soit  des  princes , 
« ne  veulent  que  jamais  on  s’arrête  hors  des  extrémités  ; ne 
« regardant  pas  qu’on  ne  saurait  faire  pis  pour  un  père  que  de 
« lui  ôter  l’amour  de  ses  enfants,  ni  pour  les  enfants  que  de  leur 
« ôter  le  respect  qu’ils  doivent  à leur  père.  Mais  je  dis  inutile 
« parce  que  le  pape  ne  demande  rien  aux  rois  et  aux  princes 
« pour  ce  regard  ; il  les  aime  tous  tendrement,  il  souhaite  la 
« stabilité  et  fermeté  de  leurs  couronnes , il  vit  doucement  et 
« aimablement  avec  eux , il  ne  fait  presque  rien  dans  leurs 
« États,  non  pas  môme  en  ce  qui  regarde  les  choses  purement 
« ecclésiastiques  , qu’avec  leur  agrément  et  volonté.  Qu’est-il 
« donc  besoin  de  s’empresser  maintenant  à l’examen  de  son 
« autorité  sur  les  choses  temporelles  et  par  ce  moyen  ouvrir 
« la  porte  à la  dissension  et  à la  discorde  (1)  ? » C’est  donc  par 
prudence  que  ce  saint  prélat  jugeait  inutile  de  traiter  cette 
question,  non  qu’il  crût  dépourvu  de  vérité  le  sentiment  que 
nous  défendons,  mais  parce  qu’il  n’y  avait  pas  alors  d’oc- 
casion ou  d’opportunité  de  le  défendre  ou  que  peut-être  on  le 
faisait  en  dépassant  les  justes  bornes , et  il  mettait  ainsi  en 
pratique  ce  mot  de  saint  Augustin , qu’il  est  utile  quelquefois 

(l)  Lettres  spirituelles  de  saint  François  de  Sales,  lettre  58;  Œuvres  complété;, 
édit,  de  Biaise,  tom.  XI,  pag  402. 
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de  garder  le  silence  sur  une  vérité  lorsque  ceux  à qui  on  la 
dirait  sont  incapables  de  l’entendre  comme  il  faut  (1).  Mais 
comme,  suivant  le  même  Père,  autre  est  la  raison  de  taire  une 
vérité,  autre  est  la  nécessité  de  la  dire  (2),  saint  François  de 
Sales  n’aurait  pas  trouvé  mauvais  pour  ce  qui  nous  regarde 
que  nous  prissions  la  défense  de  ce  même  pouvoir  indirect, 
s’il  l’avait  vu  attaqué  aussi  intempestivement  et  aussi  violem- 
ment qu’il  l’a  été  de  nos  jours  et  nous-mêmes  le  défendre 
dans  des  termes  qui  ne  sauraient  inspirer  d’ombrage  aux  sou- 
verains, puisque  nous  en  bornons  l’exercice  à des  cas  où  ce 
pouvoir  sert  plutôt  d’abri  et  de  garantie  aux  souveraius  eux- 
mêmes  contre  les  insurrections  de  leurs  sujets,  et  que,  bien  loin 
de  leur  ôter  le  respect  et  la  soumission  de  ces  derniers,  il  em- 
pêche ceux-ci  de  se  soustraire  de  leur  propre  autorité  à leur 
obéissance,  quelque  pervers  qu'ils  soient.  Ce  n’est  pas  nous 
certainement  qui  avons  le  premier  soulevé  cette  controverse, 
puisque  nous  n’avons  fait  que  répondre  à ceux  qui , depuis 
qu’elle  avait  été  assoupie  de  la  manière  que  nous  l’avons  fait 
voir,  ont  sans  le  moindre  propos  pris  à tâche  de  la  réveiller, 
sans  autre  but  que  de  narguer  le  saint-siège,  en  publiant  un 
ouvrage  qui , eût-il  ou  n’eût-il  pas  Bossuet  pour  auteur,  a été 
composé  en  tout  cas  au  plus  fort  des  dissentiments  qui  s’étaient 
élevés  entre  le  siège  apostolique  et  [la  cour  de  France  et  d’ail- 
leurs était  resté  enseveli  du  vivant  de  son  auteur  dans  le  silence 
et  dans  l’oubli , comme  étant  inopportun  et  propre  à faire 
naître  de  nouveaux  dissentiments.  Nous  n’aurions  pas  même 
formé  le  dessein  de  combattre  cet  auteur  et  de  défendre  contre 
lui  le  pouvoir  du  pape  si  en  soutenant  sa  propre  opinion  il 
s’était  contenu  dans leslimitesd’une  discussion  modérée,  ou  s’il 
eût  traité  ce  sujet  comme  une  de  ces  questions  indifférentes 
où  il  est  permis  à chacun  d’abonder  dans  son  sens.  Mais  comme 
il  en  est  venu  à cet  excès  de  déchirer  la  mémoire  de  plusieurs 
saints  papes,  qui  n’ont  pas  simplement  enseigné  qu’ils  avaient 

(I)  « Facile  est  enim,  imo  et  utile  ut  taceatur  aliquod  verum  propter  in  ra- 
paces. » S.  August.,  lib.  de  dono  persev.,  c.  18. 

(î)  « Alia  est  ratio  verum  tncendi,  alia  verum  dicendi  nécessitas.  » S.  Au- 
gustin., loc.  cit. 
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le  droit  d’user  de  Ce  pouvoir  indirect,  mais  qui  de  plus  l'ont 
fréquemment  mis  en  pratique;  comme  il  a prétendu  démontrer, 
quoique  par  d’inutiles  efforts,  que  les  papes,  en  enseignant  et 
mettant  en  pratique  ce  sentiment  pendant  une  longue  suite  de 
siècles,  ont  adopté  une  erreur  contraire  i\  la  parole  de  Dieu  et  à 
la  tradition  , invitant  ainsi  les  protestants  à se  rallier  avec  lui 
contre  l’Église  romaine  , quel  homme , je  ne  dirai  pas  animé 
du  zèle  de  saint  François  de  Sales , mais  seulement  de  quel- 
ques sentiments  de  respect  pour  le  siège  apostolique,  pourra 
trouver  mauvais  que  nous  ayons  lavé  de  cette  tache  et  vengé 
l’honneur  de  tant  de  saints  pontifes?  Assurément  saint  François 
de  Sales  n’aurait  pas  trouvé  mauvais  qu’on  eût  pris  pour  des 
raisons  aussi  fortes  la  défense  du  pouvoir  des  papes  sur  le  tem- 
porel des  souverains,  surtout  dans  le  sens  où  nous  avons 
expliqué  ce  pouvoir,  puisqu’il  a lui-méme  parfaitement 
démontré  l’usage  que  le  pontife  romain  pouvait  faire  de  son 
pouvoir  spirituel  pour  le  soutien  de  son  autorité  et  de  celle  de 
l’Église,  et  le  respect  que  les  souverains  devaient  porter  A ce 
pouvoir  spirituel,  en  résolvant  dans  les  termes  suivants  la 
question  qui  lui  avait  été  proposée  : « Le  pape  est  le  souverain 
« pasteur  et  père  spirituel  des  chrétiens,  parce  qu’il  est  le 
« suprême  vicaire  de  Jésus-Christ  en  terre  ; partant  il  a l’or- 
« dinaire  souveraine  autorité  spirituelle  sur  tous  les  chrétiens  , 
« empereurs , rois  , princes  et  autres,  qui  en  cette  qualité  lui 
« doivent  non-seulement  amour,  honneur,  révérence  et  res- 
« pect,  mais  aussi  aide , secours  et  assistance  envers  tous  , et 
« contre  tous  ceux  qui  l'offensent,  ou  l’Église,  en  cette  au- 
« torité  spirituelle  et  en  l’administration  d’icelle  : si  que  comme 
« par  droit  naturel,  divin  et  humain,  chacun  peut  employer 
« ses  forces  et  celles  de  ses  alliés  pour  sa  juste  défense  contre 
« l’inique  et  injuste  agresseur  et  offenseur,  aussi  l’Église  ou 
« le  pape.  ( c’est  tout  un  ) peut  employer  ses  forces,  et  celles  de 
« l’Église,  et  celles  des  princes  chrétiens,  ses  enfants  spirituels, 
« pour  la  juste  défense  et  conservation  des  droits  de  l’Église, 
« contre  tous  ceux  qui  les  voudraient  violer  et  détruire.  Et  d’au- 
« tant  que  les  chrétiens,  princes  et  autres,  ne  sont  pas  alliés  au 
« pape  et  à l’Église  d’une  simple  alliance,  mais  d’une  alliance  la 


Digitized  by  Google 


— 751 


« plus  puissante  en  obligation , In  plus  excellente  en  dignité 
« qui  puisse  être  (1).  » Or,  de  quels  termes  plus  énergiques 
aurions-nous  pu  nous  servir  nous-mêmes  pour  exprimer 
le  droit  qu’a  le  pape  d’appliquer  indirectement  au  temporel 
des  souverains  l’exercice  de  son  pouvoir  spirituel  que  de  ceux 
dont  se  sert  ici  le  saint  évêque  de  Genève , en  disant  que  le 
pape  peut  employer  et  les  forces  spirituelles  de  l'Église  et 
les  forces  temporelles  des  princes  chrétiens  pour  la  juste 
défense  et  conservation  des  droits  de  l’Église,  comme  des  siens 
propres  (car,  comme  il  le  dit,  le  pape  et  l'Église  c'est  tout  un  ), 
contre  tous  ceux  qui  les  voudraient  violer  et  détruire  ? Mais  ces 
forces  temporelles  des  princes  chrétiens,  que  le  pape  peut  em- 
ployer pour  la  défense  de  ses  droits  spirituels,  à quoi  devront- 
elles  servir,  sinon  à réprimer  la  violence  ou  à neutraliser  les 
forces  temporelles  de  tous  ceux  qui  oseraient  porter  atteinte  à 
ces  mêmes  droits  spirituels  ou  qui  travailleraient  à délruire 
la  religion  dans  leurs  sujets?  11  est  donc  cluir  que  cet  illustre 
saint  des  temps  modernes  ad  mettait  au  fond  et  soutenait  le  pou- 
voir indirect  dans  le  même  sens  et  pour  les  mêmes  cas  que 
nous  le  soutenons  nous-mêmes,  c’est-à-dire  pour  la  défense  de 
la  religion  et  de  l’Église. 


§ xi. 

FAITS  ne  DIX-SEPTIÈME  SIÈCI.K  QC'ON  POURRAIT  CONSIDÉRER  COMME  AYANT 
TRAIT  A LA  CONTROVERSE  ACTCEI.LE. 


Sommaire. 

1 . Cinq  observations  de  Bossuet  sur  le  différend  élevé  entre  le  pa|ie  l’aul  V et  la 
république  de  Venise  au  sujet  d’un  interdit. 

1.  Réponse  aux  deux  premières. 

3.  Réfutation  des  deux  suivantes. 

4.  Réponse  à la  cinquième. 

а.  Question  du  serment  proposé  aux  catholiques  anglais  rappelée  par  Bossuet. 
Formule  de  ce  serment,  et  paroles  du  bref  de  Paul  V,  qui  le  réprouvent. 

б.  Réflexions  sophistiques  et  pleine*  d’artiflee  de  Bossuet  sur  le  bref  de  Paul  V. 
7.  Motifs  pour  lesquels  Paul  V jugea  ce  surment  contraire  à la  foi  et  à la  con- 
science. 

(I)  Lettres  spirituelles,  lettre  4S,  page  404,  édit,  de  Biaise. 
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8.  Lo  pouvoir  indirect  du  pape  sur  le  temporel  des  souverains  ôtait  reconnu  gé- 
néralement à cette  époque  par  tous  les  catholiques.  Les  premiers  qui  le  mirent 
en  question  parmi  ceux  qui  se  donnaient  pour  catholiques  avaient  été  subor- 
nés par  les  ministres  anglicans.  Thomas  Stapleton  regardait  ce  pouvoir  comme 
incontestable. 

9.  Les  catholiques  anglais  ont  reconnu  ce  pouvoir  indirect , et  c’est  pour  cette 
raison  qu’ils  ont  refusé  de  prêter  le  serment  en  question. 

1 0.  Le  sentiment  qui  attribue  au  pape  un  pouvoir  sur  le  temporel  des  souverains 
a été  élevé  outre  mesure  par  quelques-uns.  La  censure  du  livre  de  Santarel 
prononcée  en  1626  par  la  faculté  de  Sorbonne  ne  tombait  pas  sur  le  pouvoir 
indirect  que  nous  attribuons  à l’Église.  Les  déclarations  faites  par  la  Faculté 
de  Sorbonne  en  1663  peuvent  se  concilier  avec  la  doctrine  du  pouvoir  indi- 
rect entendue  de  la  manière  que  nous  l'entendons  nous-mêmes.  Ceux  des  doc- 
teurs de  Sorbonne  qui  ont  combattu  le  plus  fortement  ce  pouvoir  indirect 
étaient  des  ennemis  déclarés  du  pouvoir  pontifical , et  ils  se  sont  fait  condam- 
ner à Rome  pour  quelques-uns  de  leurs  écrits. 

1 1 . Déclaration  de  1682  du  clergé  de  France  contre  le  pouvoir  indirect  de  l'Église 
et  de  son  chef  sur  le  temporel  des  rois.  Soulèvement  qu’excita  cette  déclaration 
dans  tout  le  monde  catholique.  Bref  d’Alexandre  VIII  qui  déclare  nuis  les  actes 
et  les  déclarations  du  clergé  de  France , et  lettre  de  ce  pape  au  roi  de  France 
sur  le  même  sujet. 

12.  Beaucoup  des  ecclésiastiques  qui  avaient  souscrit  aux  actes  de  l’assemblée 
du  clergé  de  France  révoquèrent  leur  adhésion  et  reconnurent  la  nullité  de 
ces  actes.  Ordres  que  donna  le  roi  de  France  pour  que  son  édit  concernant 
l’observation  de  la  déclaration  de  1682  cessât  ii  l’avenir  d’être  mis  à exécution 
dans  son  royaume. 


1 . Pour  grossir  le  nombre  des  souverains  qui  ont  refusé  de 
reconnaître  le  pouvoir  de  l’Église  sur  le  point  dont  il  s’agit, 
Bossuet  met  en  scène  le  différend  si  connu  qui  s'éleva  entre 
le  pape  Paul  V et  la  république  de  Venise,  différend  qui  dut 
son  origine  à certaines  lois  et  à certaines  interdictions  portées 
par  le  sénat  de  cette  république,  et  que  Rome  jugeait  contraires 
à la  liberté  de  l’Église.  11  rapporte  d’un  côté  le  monitoire  de 
Paul  V donné  sous  forme  de  bref  le  17  avril  1596,  par  lequel 
ce  pape  menaçait  d’excommunier  le  sénat  et  de  frapper  d'in- 
terdit la  cité  de  Venise  si  le  sénat  de  cette  république  ne  ré- 
voquait dans  un  temps  déterminé  les  lois  en  question  ; de  l’autre 
il  rapporte  l’édit  de  Léonard  Donati,  doge  de  Venise  publié 
le  6 mai  de  la  même  année  en  opposition  à ce  bref.  De  ces  faits 
il  infère  plusieurs  observations.  Il  observe  en  premier  lieu , 
que  le  doge  et  le  sénat  de  Venise  furent  excommuniés,  la  ville 
et  tout  l’État  de  la  république  mis  en  interdit  , sans  que  le  pape 
entreprit  de  leur  ôter  la  souveraineté  temporelle;  que  dans 


Digilized  b/  Google 


— 753  — 

toute  cette  affaire  on  ne  dit  pas  le  moindre  mot  de  déposition  ; 
et  que  le  pape,  quoiqu’il  improuvàt  les  lois  du  sénat,  n’entre- 
prit pas  de  les  annuler  par  son  autorité  apostolique,  mais  se 
contenta  d’ordonner  au  sénat  de  les  révoquer.  Il  observe  en 
second  lieu  que  le  doge  et  le  sénat  de  Venise  déclarèrent  hau- 
tement dans  leur  édit  que  la  puissance  souveraine  des  princes 
n’était,  quant  au  temporel,  dépendante  que  de  Dieu;  que  le 
pape,  en  s’ingérant  dans  les  affaires  temporelles,  avait  excédé 
les  bornes  de  la  puissance  qu’il  avait  reçue  de  Dieu,  et  que  son 
bref  était  contraire  à la  sainte  Écriture,  aux  saints  Pères  et  aux 
saints  canons.  Troisièmement,  que  tous  les  Vénitiens,  ecclé- 
siastiques, religieux,  laïques,  à un  très-petit  nombre  près, 
convaincus  de  la  solidité  de  celte  doctrine,  obéirent  à l’édit 
du  sénat,  et  regardèrent  comme  nul  le  bref  de  Paul  V.  Qua- 
trièmement, que  l’édit  du  doge  et  les  lois  du  sénat  sur  le 
temporel  furent  maintenus  dans  leur  entier,  quoiqu’ils  con- 
cernassent des  biens  et  des  personnes  ecclésiastiques , et  que 
le  sénat  n’en  révoqua  pas  un  seul  article,-  au  lieu  que  l’excom- 
munication lancée  au  sujet  d’affaires  temporelles,  sous  le  spé- 
cieux prétexte  du  violement  des  immunités  ecclésiastiques, 
fut  regardée  comme  nulle  et  tomba  d’elle-mème  ; de  sorte  que 
le  sénat,  sans  avoir  fait  ombre  de  satisfaction  ni  reçu  d’abso- 
lution, fut  reconnu  dans  la  suite  pour  catholique  et  compté 
au  nombre  des  enfants  de  l’Église  romaine.  Cinquièmement , 
que  l’accommodement  entre  le  pape  et  la  république  se  fit 
par  l’entremise  de  Henri  IV,  roi  de  France,  avec  le  concours  de 
l’Espagne,  qui  désira  partager  cette  gloire;  que  nulle  part,  si 
ce  n’est  à la  cour  de  Rome,  on  n’entreprit  de  justifier  la  con- 
duite de  Paul  V;  que  personne  ne  s’avisa  d’improuver  l’édit 
publié  par  le  sénat  et  répandu  dans  le  monde  entier,  et  que  les 
papes  eux-mêmes  ne  lui  infligèrent  aucune  censure.  Sixième- 
ment, que  l’Église  perd  toujours,  au  lieu  de  gagner,  lorsque 
les  papes  entreprennent  au  delà,  de  leurs  droits  et  sans  prévoir 
les  conséquences  de  leurs  fausses  démarches,  et  qu’on  peut 
défendre  les  droits  temporels  des  puissances  souveraines  sans 
violer  la  religion  et  sans  déroger  au  respect  dû  au  saint- 
siège.  Voilà  les  observations  que  fait  Bossuet  à propos  de  ce 

T.  II. 
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démêlé  (1) , observations  dont  les  unes  sont  évidemment  inju- 
rieuses pour  le  religieux  sénat  de  Venise , les  autres  tendent 
ouvertement  à faire  mépriser  le  siège  apostolique. 

2.  Et  pour  commencer  par  la  première , en  disant , comme 
il  fait,  que  Paul  V distingua  l’une  de  l’autre  l’excommuni- 
cation et  la  déposition , qu’avait  confondues  ensemble  Gré- 
goire VII , et  qu’il  eut  recours  à la  première , mais  non  à la 
seconde,  parce  que  la  cour  de  Home  craignait  que  des  dépo- 
sitions de  ce  genre  ne  manquassent  d’approbateurs  dans  un 
siècle  éclairé  , où  l’on  était  las  de  souffrir  de  pareilles  entre- 
prises , il  reconnaît  manifestement  que  cette  affaire  ne  touchait 
en  rien  ù la  question  que  nous  traitons.  Paul  V s’abstint  de 
porter  la  peine  de  déposition  , parce  qu’il  ne  trouvait  pas  dans 
la  conduite  du  doge  et  du  sénat  une  matière,  suffisante  pour 
qu’il  pût  les  frapper  validement  ou  avec  justice  d’une  peine 
semblable  ; et  la  cause  de  Grégoire  Vil  différait  autant  de  celle 
de  Paul  V que  l’impiété , la  perfidie , le  schisme  et  l’hérésie 
du  soi-disant  empereur  Henri  IV  différaient  de  la  piété , de  la 
foi , de  la  religion  et  de  la  soumission  pour  le  saint-siège  pro- 
fessées par  cette  illustre  république.  On  ne  saurait  donc  assi- 
miler au  démêlé  de  Grégoire  Vil  avec  Henri  de  Germanie 
celui  de  Paul  V avec  la  république  de  Venise  «ans  faire  le 
plus  sanglant  outrage  à cette  dernière.  Et  si  Paul  V s’abstint 
de  prononcer  la  peine  de  la  déposition , ce  n’est  pas  parce 
(ju’il  craignait  de  manquer  d’approbateurs , mais  parce  qu’il 
savait  qu’une  pareille  sentence  serait  désapprouvée  avec 
justice,  comme  portée  sans  cause  légitime  et  par  abus  de 
pouvoir.  C'est  donc  hors  de  propos  et  uniquement  dans  le 
dessein  de  jeter  do  l’odieux  sur  le  pouvoir  indirect  du  pape  en 
ce  tjui  concerne  le  temporel  des  souverains  que  Bossuet  nous 
objecte  ici  le  démêlé  de  Paul  V avec  la  république  de  Venise, 
démêlé  qui,  s’il  pouvait  prouver  quelque  chose,  prouverait 
seulement,  contre  le  sentiment  de  notre  adversaire  lui-même, 
comme  de  tout  chrétien , que  le  pape  n’a  pas  le  pouvoir  d’ex- 
communier les  souverains  soumis  à l’Église  romaine.  Dira-t-il 


(I)  Bossuet,  tom.  I,  part.  2,  lib.  Via  (al.  4 ),  rap.  U. 
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que  la  république  de  Venise  ayant  résisté  à Paul  V et  regardé 
comme  nulles  les  censures  fulminées  par  ce  pape  en  matière 
temporelle , elle  fit  entendre  par  là  que  le  pape  n'avait  aucun 
pouvoir  qui  s’étendit  sur  le  temporel  des  princes,  et  qu’on 
peut  résister  au  pape  sans  manquer  à la  religion  quand  celui-ci 
ose  étendre  son  pouvoir  sur  les  choses  temporelles  qui  sont  du 
ressort  des  souverains?  En  parlant  ainsi  il  montrerait  qu’il 
n’a  pas  compris  le  sens  de  la  question  actuelle  ni  le  fait  qui 
fut  alors  le  sujet  du  débat.  Le  sénat  de  Venise  ne  contesta  point 
au  pape  son  pouvoir  indirect  sur  le  temporel  des  souverains , 
mais  seulement  le  fait  qui  aurait  pu  servir  de  matière  à ce 
pouvoir.  La  question  était  de  savoir  si  les  lois  à cause  desquelles 
Paul  V avait  excommunié  le  sénat  de  Venise  étaient  justes  ou 
si  ces  mêmes  lois  étaient  injustes,  si  elles  étaient  contraires  ou 
non  aux  dispositions  générales  des  saints  canons.  Je  ne  veux 
point  entrer’dans  eette  controverse,  sur  laquelle  on  a beaucoup 
écrit , et  peut-être  trop , de  part  et  d’autre  ; je  ne  parle  que  du 
fait.  Le  sénat  prétendait  que  ces  lois  qu’il  avait  portées  étaient 
justes,  qu’elles  ne  contredisaient  en  rieu  les  saints  canons  et 
qu’il  était  d’ailleurs  en  possession  d’en  rendre  de  semblables. 
Gela  étant,  il  croyait  que  le  pape  manquait  de  motifs  comme 
de  sujet  pour  le  frapper  de  ses  censures , vu  surtout  que  jus- 
que-là aucune  décision  n’était  venue  déclarer  ces  lois  nulles 
ou  étrangères  à la  juridiction  laïque  ; c’est  pour  cela  qu’il 
crut  devoir  repousser  les  censures  fulminées  contre  lui  par  le 
pontife  romain.  Aussi,  si  l’on  veut  bien  y faire  attention,  ce 
motif  fut  le  seul  exprimé  dans  l’édit  du  doge  Léonard  Do- 
nati  : car  le  bref  de  Paul  V y fut  déclaré  nul,  injuste  et  sans 
force  obligatoire,  comme  étant  fulminé  illégalement,  et  par 
voie  de  fait,  sans  égard  à aucune  règle  de  droit  (1).  Le  sénat 
attribuait  donc  la  nullité  dont  il  croyait  ce  bref  atteint  au 
manque  de  cause  et  à l’irrégularité  de  la  procédure;  et  on  se 
garda  bien  de  toucher  la  question  du  pouvoir  du  pape,  en 


(I)  « Prædictum  Brève  lion  modo  at  injusturn  indebitumque,  verum  etiam  ut 
nullum  nulliusqne  roboris  aut  momunti  nobis  habendum  esse  non  dubitamus, 
atque  itu  invalidant , irritnm , fulminatum  illégitime,  et  de  fado,  nulloque  juris 
ordine  «ervalo , etc.  » Apud  Bossuet,  loc.  dt. 

48. 
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attribuant  la  nullité  du  bref  à l’ insuffisance  de  pouvoir  dans 
celui  qui  l’avait  fulminé.  Mais , dit  Bossuet  (et  c’est  sa  seconde 
réflexion),  le  sénat  déclara  dans  cet  édit  que  la  puissance  sé- 
culière ne  dépend  que  de  Dieu  pour  le  temporel.  Bien  de 
mieux  en  effet , en  supposant , comme  le  faisait  le  sénat , que 
ses  lois  étaient  justes  et  n’outrepassaient  pas  son  pouvoir, 
puisqu'alors  le  pape  aurait  exercé  un  pouvoir  direct  et  tem- 
porel sur  une  république  qui  ne  dépendait  nullement  de  lui 
pour  les  lois  temporelles  qu’elle  pouvait  faire,  en  tant  que 
ces  lois  avaient  l’État  lui-même  et  sa  conservation  pour  objet  : 
car  le  pape  n’a  aucun  droit  d’annuler  les  lois  des  princes, 
ou  d’obliger  ceux-ci  à les  révoquer  par  la  crainte  des  censures, 
tant  qu’ elles  ne  sont  pas  évidemment  contraires  à la  loi  de 
Dieu , aux  définitions  de  l’Église  et  à l’esprit  des  canons , at- 
tendu , comme  nous  l’avons  tant  de  fois  répété , que  le  pouvoir 
spirituel  du  pape  ne  s’étend  sur  les  matières  temporelles  qu’à 
raison  du  péché  auquel  elles  peuvent  prêter  matière.  Mainte- 
nant nous  pouvons  demander  à Bossuet  et  à tous  ceux  qui 
soutiennent  son  opinion  si,  dans  la  supposition  que  ces  lois 
impliquassent  un  péché  ou  qu’elles  fussent  contraires  à la  loi 
divine  et  aux  définitions  de  l’Église,  le  pape  aimait  pu  obliger 
le  sénat  à les  révoquer,  et  si , sur  le  refus  qu’aurait  fait  celui- 
ci  de  le  faire,  il  aurait  pu  prononcer  contre  lui  la  peine  d’ex- 
communication. S’ils  nous  répondent  qu’il  n’aurait  pas  eu  ce 
droit , il  faudra  qu’ils  disent  en  conséquence  ou  que  les  sou- 
verains catholiques  ne  sont  pas  les  enfants  de  l’Église  romaine, 
ou  que  l’Église  n’a  pas  le  droit  d’intliger  des  peines  spirituelles 
à ses  enfants  coupables,  puisque,  si  elle  n’a  pas  ce  droit  dans 
un  cas  semblable , où  le  crime  est  public  et  manifestement  in- 
jurieux à Dieu,  assurément  elle  ne  l’a  jamais.  Qu’ils  disent 
l’un  ou  qu’ils  disent  l’autre , il  leur  faudra  renoncer  à se 
professer  catholiques  : outre  que  nous  aurions  à demander  à 
Bossuet  s’il  pense  que  le  sénat  aurait  refusé  de  révoquer  ses 
lois,  malgré  l’intimation  que  le  pape  lui  faisait  sous  peine  de 
censures  de  les  révoquer,  dans  le  cas  où  il  aurait  reconnu  que 
ces  mêmes  lois  ne  pouvaient  être  mises  à exécution  sans  pé- 
ché. S’il  croit  que  telle  eût  été  en  effet  la  conduite  du  sénat , il 


Digitized  by  Google 


— 757  — 


se  forme  une  idée  trop  défavorable  de  la  piété  et  de  la  religion 
du  gouvernement  vénitien.  Si  donc  le  sénat  de  Venise  s’opposa 
au  bref  de  Paul  V,  c’est  qu’il  était  persuadé  que , ses  lois  ne 
blessant  en  rien  la  conscience , le  pape  prétendait  exercer  un 
pouvoir  direct  qui  aurait  porté  atteinte  à son  indépendance 
temporelle  et  troublé  la  possession  dont  il  jouissait  de  faire 
des  lois  semblables,  sans  que  jusque-là  personne  eût  rien 
trouvé  à y redire;  et  c’est  là  le  seul  sens  raisonnable  de  l’édit 
de  Léonard  Donati  (1).  Maintenant,  comme  aucun  prince  ne 
peut  invoquer  la  possession  où  il  serait  de  faire  des  lois  in- 
justes, il  faut  donc  admettre  que  le  sénat,  en  prétendant  que 
le  bref  portait  atteinte  à la  liberté  qu’il  avait  eue  jusque-là  de 
faire  de  semblables  lois , croyait  en  même  temps  que  ces  lois 
étaient  justes  , et  qu’ ainsi , manquant  de  sujet , mais  non  pour 
cela  de  pouvoir,  le  pape  ne  pouvait  l’obliger  à les  révoquer. 

3.  Quant  à ce  que  Bossuet  allègue  en  troisième  lieu,  que 
tous  les  Vénitiens , tant  laïques  qu’ecclésiastiques  et  religieux, 
obéirent  à l’édit  du  sénat,  et  regardèrent  comme  nulles  les 
censures  de  Paul  V,  à l’exception  d’un  très-petit  nombre  d’entre 
eux,  il  aurait  à prouver  deux  choses  : l’une  que  le  nombre  de 
ceux  qui  aimèrent  mieux  obéir  à l’interdit  du  pape  qu’aux  dé- 
crets du  sénat  était  auasi  petit  qu’il  le  prétend,  tandis  que 
nous  savons  au  contraire  que  des  corporations  entières  d’or- 
dres religieux  préférèrent  l’exil  plutôt  que  d’adhérer  à de  tels 
décrets,  et  qu’après  tout,  quelque  peu  nombreux  qu’on  sup- 
pose ceux  qui  firent  acte  de  résistance , c’étaient  peut-être  les 
plus  zélés  et  les  mieux  pensants;  l’autre , que  ceux  qui  obéirent 
au  sénat  s’y  portèrent  d’eux-mèmes  et  par  leur  propre  volonté, 
et  non  fias  plutôt  pour  céder  à la  violence  et  à la  crainte  de 
l’exil.  Mais,  après  tout,  cela  importe  peu,  puisque  tout  ce  grand 
nombre  qui  obéit  au  sénat  partageait  sans  doute  la  conviction 
où  était  le  sénat  lui-même  que  ces  lois  n’étaient  pas  injustes, 

(l)  « Cum  cognoverimus  præfatum  Breve  centra  omne  jus  et  æquum  éma- 
nasse, et  contra  ea  quæ  divins  Scriptura  et  sanctorum  Patrum  doctrina  se- 
crique  canones  præscribunt,  in  præjudicium  auctoritatis  secularis  a Deonobis 
tradita:  et  libertatis  reipublicæ  nostræ , cum  i>erturbatione  tranquillæ  |x>ssessio- 
nis...  prumulgatum  fuisse , etc.  » Apud  Bossuet , loc.  cit. 
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ni  contraires  aux  définitions  de  l’Église.  Mais  c’est  aller  bien 
davantage  encore  contre  la  vérité  de  l’histoire , en  même  temps 
que  faire  injure  aux  sentiments  religieux  de  cet  illustre  sénat, 
que  de  nous  le  représenter,  ainsi  que  le  fait  l’auteur  dans  sa 
quatrième  observation , comme  tellement  obstiné  à résister  à 
toutes  les  injonctions  du  souverain  pontife  qu’il  se  serait  re- 
fusé à rien  céder  de  ses  prétentions , à rien  révoquer  de  ses  lois 
et  de  ses  édits , et  que  par  un  outrageux  mépris  il  aurait  dé- 
daigné de  recevoir  l’absolution  des  censures , tandis  que  nous 
savons  par  tous  les  historiens  de  l’époque,  ou  d’autres  temps 
plus  rapprochés  de  nous,  qui  ont  eu  occasion  de  parler  de  ce 
démêlé,  que  ce  sénat  foncièrement  chrétien,  s’attachant  aux  re- 
ligieux exemples  puisés,  pour  ainsi  dire , au  foyer  domestique, 
satisfit  à ce  que  le  pape  demandait  de  lui , en  lui  promettant 
de  suspendre  l’exécution  de  ses  lois  jusqu’à  ce  que  les  conven- 
tions fussent  réglées  de  part  et  d'autre,  révoqua  l’édit  qu’il 
avait  porté  contre  le  bref  de  Paul  V,  rendit  au  délégué  aposto- 
lique les  ecclésiastiques  qu’il  avait  fait  mettre  en  prison,  reçut 
l’absolution  de  l’excommunicatioh  qu’il  avait  encourue  ainsi 
que  la  levée  de  l’interdit  jeté  sur  toute  la  république  , et  n’o- 
mit rien  pour  se  réconcilier  avec  le  saint-siège  (1).  Mais  il  est 
lion  d’entendre  là-dessus  un  écrivain  français  aussi  renommé 
que  l’est  Henri  de  Sponde,  qui  s’exprime  de  la  manière  sui- 
vante sur  l'accommodement  de  ce  différend  : « La  contestation 
« du  même  pape  avec  la  république  de  Venise...,  grâce  à l’in- 
« tervention  du  roi  très-chrétien  Henri  IV  et  aux  bons  soins  du 
« cardinal  François  de  Joyeuse,  député  à cet  effet  par  ce  prince 
« vers  les  deux  cours,  ainsi  que  du  cardinal  Duperron,  qui 
« luttait  doucement  auprès  de  Paul  V contre  la  roideur  que 
.<  montrait  ce  pontife,  aboutit  à l’accommodement  suivant  : Les 
« Vénitiens  promirent  de  laisser  sans  exécution  les  lois  qui 
« avaient  occasionné  le  débat  jusqu’à  ce  qu’on  eût  pris  de 
« part  et  d’autre  un  arrangement  définitif  à ce  sujet;  les  cap- 
« tifs  qu’ils  retenaient  en  prison  seraient  remis  entre  les  mains 

(l)Vide  Paul.  Jovium , in  Vita  Pauli  V,  § 28;  Nicoliaum , in  Vita  ejusdem  pon- 
tificis ; Bultmgerum  , lib.  xu  HLt.  ; Bussiéraa,  Hist.  Franc.,  lib.  xxm,  n.  18; 
Marcumdc  Guadalaxara,  in  llist.  puntilicum,  art.  à. 
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« du  délégué  du  saint-siège  ; les  édits  portés  en  opposition  avec 
« l’interdit  seraient  révoqués;  tous  ceux  qui  avaient  émigré 
a volontairement  ou  qui  avaient  été  bannis  seraient  réinté- 
« grés  dans  leurs  droits;  et , de  son  côté , le  pape  lèverait  l’in- 
« terdil  et  garderait  la  paix  avec  la  république.  Après  que  ces 
« conditions  eurent  été  arrêtées,  le  cardinal  de  Joyeuse  leva 
u à Venise,  le  1 1 avi'il , portes  fermées,  au  nom  du  pape  et  par 
« la  voix  du  crieur,  en  présence  du  doge  et  des  vingt-cinq  prin- 
ce cipaux  sénateurs,  la  sentence  d’interdit  portée  contre  la  ré- 
« publique;  ensuite  il  releva  de  toutes  les  censures  portées, 
« le  sénat  et  tous  les  sujets  de  cette  république,  en  parti- 
el culier  tous  les  ordres  de  l’État  qui  les  avaient  encourues. 
« Cela  se  lit  on  présence  de  témoins,  et  Joyeuse  envoya  a us- 
tc  sitôt  au  pape  l’instrument  du  traité  dressé  par  lui-mème  (1).  » 
« Puisque  tout  se  passa  ainsi , puisque  cette  illustre  république 
suspendit  l’exécution  de  ses  lois  jusqu’à  ce  qu’elle  pùt  tom- 
ber d’accord  à leur  sujet  avec  le  pape,  qu’elle  révoqua  ses 
édits  portés  contradictoirement  aux  censures  émanées  du  saint- 
siège,  qu’elle  remit  entre  les  mains  du  délégué  apostolique 
les  ecclésiastiques  incarcérés,  qu’elle  reçut  enlin  l’absolu- 
tion des  censures  quelle  avait  encourues , comment  l’auteur 
de  la  Défense  a-t-il  pu  avancer  si  hardiment  que  ce  même  sénat 
résista  au  pape,  qu'il  soutint  ses  lois  et  scs  édits  et  qu’il  rejeta 
l’absolution  que  le  pape  lui  offrit?  Comment  a-t-il  pu  faire  à 
cette  république  un  sujet  de  gloire  de  ce  qui  lui  aurait  im- 


(I)  « Controversia  ejusdem  ( pontifias  ) cum  republica  Veneta...  mterventu  et 
auctoritate  llenrici,  Francorum  régis  christianissimi,  et  ministériel  Francisai  car- 
dinalis  Joiosæ,  ad  hoc  ab  ipso  ad  partes  Iegati,  et  cardinalis  Perronii,  tune  Romai 
agentis  ope  apud  pontificem  in  his  paulo  duriorem , composite  est  ita  : ut  Veneti 
legibus  controversis  se  non  usuros  promisermt.  quousque  partes  do  his  convanis- 
sent  : qui  carcere  ab  his  detinebantur  in  manus  delegati  pontificis  traderentur  : 
édicta  contra  interdicta  facta  revocarentur  : cuncti  qui  aut  sponte  abierant 
aut  dimissi  fuerant  reverterentur  : vicissim  pontifex  interdictum  revocaret,  et 
pacern  cum  republica  coleret.  Quibus  sic  stabilitis,  Joiosa  Vcnitiis , adduetu  se- 
eumoratore  ordinario  regis  ibi  residente,  vigesimo  primo  aprilis,  coram  duce  et 
viginti  quinque  primariis  senatoribus , valvis  clausis,  voeepræconis  interdictum 
auctoritate  apostolica  revocavit , et.  senatum  universosque  suliditos  et  ordincs 
qui  in  censuras  incurrerant  ab  iis  absolvit.  yuod  præsentibus  tostibus  actum  : 
et  in  instrumentum  ea  de  re  a Joiosa  confectum  ad  pontificem  llomam  coufestim 
missum.  » Spondan.,  annal,  eccles.,  ad  ann.  1607,  num.  2. 
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primé  la  tache  ineffaçable  d'avoir  foulé  aux  pieds  avec  un  or- 
gueilleux dédain  l’autorité  du  siège  apostolique?  Il  est  surtout 
étonnant  que  notre  auteur,  dans  l’exposé  qu’il  fait  de  tout  ce 
démêlé , ait  laissé  de  côté  les  écrivains  français  les  plus  esti- 
més pour  se  mettre  à la  remorque  d’un  écrivain  bien  diffé- 
rent, rempli  pour  le  moins  de  préjugés,  et  qui  de  son  propre 
aveu  couvait  sous  un  froc  monacal  le  pur  calvinisme , qu’il 
cherchait  à introduire  à Venise  à la  faveur  de  ce  différend  ; 
entreprise  cependant  qu’il  ne  put  faire  réussir,  parce  que,  mal- 
gré toute  sa  souplesse  et  tous  ses  artifices,  il  n’eut  pas  la  har- 
diesse de  rien  proposer  au  sénat  qui  pût  diminuer  la  dignité 
du  saint-siège  (1).  Mais  s’il  n’avait  pas  vu  les  choses  tout  au 
contraire  de  la  réalité , il  aurait  trouvé , non  plus  dans  la  ré- 
sistance du  sénat  aux  injonctions  du  pape  ou  dans  le  mépris 
que  cet  auguste  corps  aurait  fait  de  ses  censures , mais  bien 
plutôt  dans  son  obéissance  et  sa  religieuse  soumission  au  saint- 
siège  , une  preuve  du  respectueux  attachement  que  cette  répu- 
blique a toujours  gardé  malgré  les  tentatives  insidieuses 
que  l’on  faisait  pour  l’en  détacher  ; et  il  n’aurait  pas  arrêté 
son  attention  à ce  qui  fut  fait,  dit  ou  écrit  dans  la  chaleur 
de  la  dispute , mais  considéré  plutôt  quelle  en  fut  la  fin  et  ce 
que  fit  ce  même  sénat  pour  l’assoupir  et  pour  se  réconcilier 
avec  le  pape. 

4.  C’est  la  considération  qu’aurait  dû  l’amener  à faire  le 
fait  même  qu’il  observe  en  cinquième  lieu , savoir  le  soin  em- 
pressé que  prirent  non-seulement  Henri  IV  et  plusieurs  prélats 
français,  mais  encore  les  Espagnols  et  le  roi  d’Espagne,  pour 
l’accommodement  de  ce  différend  et  pour  la  réconciliation  du 
sénat  avec  Paul  V,  puisque , si  ces  grands  princes  et  leurs  mi- 
nistres avaient  cru  que  le  pape  avait  excédé  les  limites  de 
son  pouvoir  et  blessé  les  droits  de  la  souveraineté,  ils  auraient 
considéré  la  cause  du  sénat  comme  la  leur  propre , et  ils  ne  se 
seraient  entremis  pour  le  réconcilier  avec  le  saint-siège  qu’à 

(l)  « Cum  ille  frater  Pan  lus  ealvinianæ  hæresis,  quam  fovebat,  per  eorum  dis- 
sidiorum  occasionem  aditum  aliquem  quaerens  nullum  invenerit , ant  senatum 
inducere  ausus  sit,  insidiosissimus  lieet,  ad  infringendam  sedis  apostolicæ  ma- 
lestatem.  » Bossuet,  toc.  cit. 
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condition  que  le  pape  aurait  consenti  à déclarer  nulles  les 
censures  qu’il  avait  portées,  ou  du  moins  à les  laisser  tomber 
d’elles-mèmes , en  se  remettant  à traiter  les  Vénitiens  comme 
ses  enfants  les  plus  chers , sans  les  astreindre  à lui  demander 
l’absolution  ou  à la  recevoir  de  lui.  Mais  ce  fut  tout  le  con- 
traire qui  arriva  : les  Français  qui -traitèrent  de  cet  accommo- 
dement ne  le  conclurent  que  sous  la  condition  que  la  répu- 
blique satisferait  au  saint-siège  en  s’engageant  à suspendre 
l’exécution  des  lois  portées,  en  révoquant  l’édit  publié  contre 
les  censures,  en  remettant  entre  les  mains  du  délégué  du  pape 
les  ecclésiastiques  emprisonnés,  et  que  le  pape,  de  son  côté, 
accorderait  l’absolution  et  lèverait  l’interdit.  Tout  cela  nous 
fait  voir  et  l’estime  que  faisaient  les  princes  catholiques  qui 
s’employèrent  pour  accommoder  ce  différend  du  pouvoir  dé- 
ployé par  le  pape  dans  cette  circonstance , et  les  louables  dis- 
positions du  sénat , qui  s’en  remettait  au  saint-siège  pour  la 
décision  de  cette  affaire,  qu’il  croyait  cependant  de  sa  compé- 
tence. Seulement  on  donna  une  attention  particulière  à ce  que 
l’absolution  ne  fût  pas  publique  ou  solennelle,  mais  accordée 
en  secret  et  portes  closes,  afin  que  le  sénat  ne  perdit  rien  aux 
yeux  du  peuple  de  la  considération  méritée  dont  il  jouissait. 
Après  cela , il  nous  importe  peu  que  d’autres  écrivains  que  les 
flatteurs,  comme  les  appelle  Bossuet,  de  la  cour  romaine 
n’aient  pas  fait  servir  leurs  plumes  à défendre  le  bref  de 
Paul  V,  puisque  les  deux  premiers  et  les  deux  plus  puissants 
princes  de  la  catholicité  en  entreprirent  eux-mèmes  la  défense 
en  se  portant  pour  médiateurs.  Si  Bossuet  avait  accordé  à toutes 
ces  circonstances  l’attention  qu’elles  méritaient,  il  se  serait 
peut-être  abstenu  de  faire,  à propos  de  l’interdit  de  Venise, 
des  réflexions  comme  celles-ci , que  l’Église  perd  toujours  au 
lieu  de  gagner  lorsque  les  papes  entreprennent  au  delà  de  leurs 
droits  et  sans  prévoir  les  conséquences  de  leurs  fausses  démar- 
ches, et  qu’on  peut  défendre  les  droits  temporels  des  puis- 
sances souveraines  contre  des  papes  ambitieux  et  entrepre- 
nants sans  violer  la  religion  et  sans  déroger  au  respect  dû 
au  saint-siège  : réflexions  qui  ne  contiennent  en  elles-mêmes 
rien  que  de  vrai , mais  qui  ne  sont  pas  applicables  au  cas  ac- 
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luel,  puisque  ni  le  pape  Paul  V ne  prétendait  étendre  son 
pouvoir  au  préjudice  des  droits  temporels  de  la  république  de 
Venise  en  condamnant  des  lois  qu’il  jugeait  contraires  à l’au- 
torité de  l’Église,  ni  le  sénat  de  Venise  ne  crut  faire  acte  de 
respect  pour  le  saint-siège  en  résistant  aux  injonctions  du  pape, 
mais  seulement  en  satisfaisant  avec  docilité  à ses  demandes 
et  en  méritant  par  là  son  indulgence. 

5.  A la  question  vénitienne  Bossuet  fait  succéder  la  question 
anglicane , qu’amena  dans  le  même  temps  la  formule  de  ser- 
ment prescrite  en  1506  par  Jacques  1er,  roi  d’Angleterre,  aux 
catholiques  de  ses  États,  et  que  Paul  V condamna  et  défendit 
par  un  bref  du  31  octobre  de  la  même  année,  comme  con- 
traire à la  conscience  et  incompatible  avec  la  foi  catholique. 
Bossuet  rapporte  cette  formule  , mais  en  la  mutilant  Nous  al- 
lons donc  la  reproduire  ici  dans  son  intégrité , telle  qu’elle  se 
trouve  copiée  par  les  écrivains  protestants  qui  en  ont  parlé; 
la  voici  : « Je  jure  en  ma  conscience  devant  Dieu  et  devant  les 
« hommes,  ingénument,  sincèrement,  sans  équivoque  ni 
« restriction,  que  notre  souverain  seigneur  le  roi  Jacques  est 
« légitime  roi  de  ce  royaume  et  de  tous  les  autres  États  et 
« pays  qui  sont  en  sa  possession.  Que  le  pape,  ni  par  lui-même, 
« ni  par  l’autorité  de  l’Église  ou  du  siège  de  Rome,  ni  d’au- 
« cune  manière  que  ce  soit,  n’a  le  pouvoir  de  déposer  le  roi  ; 
« de  disposer  de  son  royaume  ou  de  ses  autres  domaines; 
« d’autoriser  quelque  prince  étranger  à l’attaquer  ou  à in- 
« quiéter  sa  personne  et  son  État;  de  délier  ses  sujets  de  leur 
o devoir  de  fidélité  et  d'obéissance;  de  donner  à quelqu’un 
« d’entre  eux  la  permission  de  prendre  les  armes  contre  lui  ; 
« d’exciter  des  troubles  ou  d’exercer  quelque  violence  contre 
« sa  personne,  sou  État,  son  gouvernement  ou  contre  quel- 
« qu’un  de  ses  sujets  dans  toute  l’étendue  de  ses  États.  Je  jure 
» de  même  de  tout  mon  cœur  que,  nonobstant  toute  déclaration 
« ou  sentence  d’excommunication  ou  de  déposition  faite  ou 
« accordée  par  le  pape  ou  par  ses  successeurs , ou  par  quelque 
« autorité  qui  dérive  ou  prétend  dériver  de  lui  ou  de  son 
« siège,  contre  le  roi  et  ses  successeurs,  nonobstant  toute  ab- 
« solution  donnée  à ses  sujets  du  devoir  d’obéissance , je  con- 
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« serverai  une  fidélité  et  un  attachement  inviolables  à Sa  Ma- 
« jesté  et  à ses  héritiers  et  successeurs,  et  que  je  le  défendrai 
« de  tout  mon  pouvoir  contre  toutes  sortes  de  conspirations 
« et  d’attentats  qui  seraient  dirigés  contre  sa  personne  ou  leurs 
« personnes,  leur  couronne  et  leur  dignité,  sous  prétexte  ou 
« couleur  d’une  telle  sentence  ou  de  quelque  autre  chose  que 
a ce  soit.  Je  ferai  tous  mes  efforts  pour  découvrir  et  faire  con- 
« naître  à Sa  Majesté  et  à ses  successeurs  toutes  les  trahisons 
a et  les  conspirations  dirigées  contre  lui  ou  contre  eux , qui 
« viendront  à ma  connaissance  et  dont  j’entendrai  parler.  Je 
« jure  encore  que  j’abhorre  de  tout  mon  cœur,  comme  im- 
» pie  et  hérétique , cette  damnable  doctrine  et  assertion  que 
« les  princes  excommuniés  ou  privés  de  leurs  États  par  le 
a pape  peuvent  être  déposés  ou  tués  par  leurs  sujets  ou  par 
n quelque  autre  personne  que  ce  soit.  Je  crois  et  suis  entière- 
« ment  persuadé  en  ma  conscience  que  ni  le  pape  ni  aucune 
« autre  personne  que  ce  soit  n’a  le  pouvoir  de  m’absoudre 
« de  ce  serment,  ni  en  totalité,  ni  en  quelqu’une  de  ses  par- 
ti ties.  Je  reconnais  que  ce  serment  m’est  imposé  par  une  au- 
« torité  légitime,  et  je  renonce  à tout  pardon  et  à toute  dispense 
u contraire.  Je  confesse  pleinement  et  sincèrement,  et  je  jure 
a toutes  les  choses  spécifiées  ci-dessus  selon  le  sens  naturel  des 
u paroles  que  j’ai  prononcées,  sans  équivoque,  ni  évasion 
« mentale  et  sans  aucune  réserve  secrète.  Je  fais  cette  décla- 
« ration  et  confession  de  bon  cœur,  volontairement,  et  avec 
« vérité,  sur  ma  foi  de  chrétien.  Qu’ ainsi  Dieu  m’ait  en  aide.  » 
Voilà,  dirai-je  en  me  servant  des  termes  mêmes  de  l’au- 
teur (1)  qui  le  rapporte,  ce  serment  dont  plusieurs  ont  parlé 
et  parlent  encore  sans  bien  savoir  ce  que  c’est.  C’est  cette 
formule , rapportée  aussi  dans  le  bref  de  Paul  V,  que  ce  pape 
jugea  contenir  plusieurs  choses  contraires  à la  foi  et  au  salut. 
Aussi,  après  l’avoir  rapportée , il  disait  aux  catholiques  anglais 
dans  ce  même  bref  : « Les  choses  étant  ainsi , il  doit  vous  pa- 
ît raltre  évident  dans  les  termes  mêmes  qu’un  tel  serment  ne 
« saurait  être  prêté  sans  dommage  pour  la  foi  catholique  et  pour 


(I)  Hupin  Thovras,  Histoire  d’Angleterre , tom.  VII,  liv.  xvm,  an.  160fi. 
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« le  salut  de  vos  âmes , puisqu’il  contient  bien  des  choses  ou- 
a vertement  contraires  à la  foi  et  à votre  salut  (1).  » Or  l’au- 
teur de  la  Défense , parlant  à son  tour  de  ce  serment  (2),  et  ne 
pouvant  concilier  ensemble  le  jugement  de  ce  pape  et  le  sen- 
timent de  quelques  docteurs  de  Sorbonne,  qui  s’avisèrent 
d’approuver  ce  serment  dans  une  de  leurs  consultations  que 
Rome  condamna  et  mit  à l’index  en  1683 , commence  par  avoir 
recours  à ses  échappatoires  accoutumées,  et  finit,  ou  peu  s’en 
faut,  par  préférer  au  jugement  du  pape,  intimé  aux  catholi- 
ques pour  la  sûreté  de  leurs  consciences , l’avis  de  quatre  doc- 
teurs de  Sorbonne,  qui  sans  aucune  nécessité,  et  seulement 
pour  soutenir  leur  opinion  de  fraîche  date  et  pour  le  plaisir 
de  contredire  le  sentiment  commun  de  tout  le  monde  catholi- 
que , ont  déclaré , en  dépit  de  la  décision  contraire  du  saint- 
siège,  que  ce  serment  était  permis. 

6.  11  dit  donc  que,  comme  on  avait  ajouté  à cette  formule, 
avec  beaucoup  d’adresse  et  de  malignité,  ces  paroles  : Je  jure 
que  je  déleste  sincèrement  et  abjure  comme  impie  et  hérétique  la 
proposition  que  les  princes  excommuniés  ou  privés  de  leurs  États 
par  le  pape  peuvent  être  déposés  et  tués  par  leurs  sujets  ; ces  pa- 
roles semblaient  investir  chaque  catholique  du  droit  de  déclarer 
impie  et  hérétique  de  son  autorité  privée  un  sentiment  soutenu 
comme  probable,  et  dans  les  meilleures  intentions,  par  de 
très-saints  personnages  et  par  les  papes  eux-mèmes  de  ces  der- 
niers temps,  savoir  qu’il  est  permis  de  déposer  les  rois  au 
moins  pour  cause  de  religion , sentiment  dont  il  était  certai- 
nement permis,  en  jugeant  mieux  des  choses,  de  s’écarter 
comme  le  font  les  Français,  mais  qu’il  paraissait  outré  et  té- 
méraire de  condamner  comme  hérétique  sans  attendre  le  ju- 
gement de  l’Église.  C’est  pour  cette  raison  , ajoute-t-il,  que  ce 
serment  pouvait  paraître  n’étre  pas  permis  ; ce  qui  ne  l’em- 
pèche  pas  de  dire  ensuite  que  les  docteurs  de  Sorbonne,  dans 


(1)  <«  Quæ  cuin  ita  sint,  vobis  ex  verbis  ipsis  debet  esse  perspicuum  quod 
hujusmodi  juramentum  salva  fide  catholica  et  salute  animarum  vestraruni 
præstari  non  potesl,  cum  niulta  contineat  quæ  fidei  et  saluti  aperte  adver- 
santur.  » Breve  Pauli  V ad  Anglos  cathol.,  X kal.  octob.  1606. 

(2)  Bossuet,  tom.  1,  part.  2,  lib.  vin  (al.  4 ),  cap.  23. 
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la  consultation  dont  nous  avons  parlé , avaient  tellement  tem- 
péré la  chose  que  ce  serment  ne  contenait  plus  rien  d’illicite , 
attendu  que  l’Église  au  concile  de  Constance  ayant  condamné 
comme  hérétique  la  doctrine  qui  enseigne  qu’il  est  permis  de 
tuer  les  tyrans,  c’est-à-dire  les  princes  même  légitimes  qui 
abusent  de  leur  pouvoir,  on  pouvait  à ce  titre  condamner 
aussi  la  proposition  qui  autorisait  tout  à la  fois  à déposer  et  à 
mettre  à mort,  comme  cela  se  lisait  dans  la  formule  du  ser- 
ment. C’est  ainsi  que  ces  docteurs  de  Sorbonne,  qui  en  savaient 
plus  que  le  pape , trouvaient  la  formule  à l’abri  de  toute  cen- 
sure. Bossuet  donc,  affectant  de  ne  pas  prendre  parti  entre  ces 
deux  opinions,  observe  que  le  pape  ni  ne  déclare  ni  n’enseigne 
quelle  est  précisément  la  proposition  contenue  dans  cette  for- 
mule qu’il  dit  contraire  à la  foi  et  au  salut,  et  que  plusieurs 
pensaient  que  tout  ce  qu’il  y avait  en  cela  d’opposé  à la  foi  et 
au  salut  c’était  de  regarder  comme  impie  et  hérétique,  sans 
attendre  là-dessus  la  décision  de  l’Église , la  proposition  que 
les  rois  dépouillés  par  le  pape  de  leurs  États  pouvaient  être 
déposés  par  leurs  sujets.  Puis,  annonçant  qu’il  va  dire  sa  pen- 
sée avec  toute  la  sincérité  qui  convient  à un  théologien  catho- 
lique, il  se  figure  je  ne  sais  quelles  duplicités  dans  la  cour 
de  Home,  et  dit  qu’elle  a été  bien  aise  d’employer  des  termes 
vagues  et  de  ne  point  s’expliquer,  de  peur  d’être  obligée  d’a- 
vouer que  la  proposition , quoiqu’elle  ne  méritât  pas  la  quali- 
fication d’hérésie,  pouvait  être  censurée  avec  des  qualifications 
plus  mesurées  (1).  J’avoue  que  j’ai  de  la  peine  à saisir  ici  le 
sens  de  ses  paroles  ; et  il  me  parait  fort  étrange  qu’au  moment 
où  il  déclare  qu’il  va  dire  naïvement  sa  pensée , sans  déguise- 
ment et  avec  toute  la  sincérité  d’un  théologien  catholique, 
il  use  d’un  langage  beaucoup  plus  ambigu  et  plus  énigmati- 
que que  celui  qu’il  représente  avoir  été  employé  par  la  cour 
de  Home. 

7.  Mais  mettant  de  côté  tous  détours,  nous  expliquerons  net- 

(1)  « Cæterumut  raentem  meamea  qua  decet  christianum  theologum  since- 
ritate  promam,  id  expressum  ea  perspicuitate  curia  Romana  noluit,  ne,  si  ab 
hæresis  qualificatione  et  nota  tantum  abhorreret,  propositionem  alia  nota  pros- 
cri  bi  posse  fa teretur.  » Bossuet,  tom.  I,  part.  2,  lib.  vm. 
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tement  et  avec  toute  la  clarté  possible  notre  pensée,  et  nous  di- 
rons que  cette  formule , telle  que  nous  l'avons  rapportée  plus 
haut,  a été  justement  condamnée  et  jugée  à bon  droit  par 
Paul  V être  contraire  au  salut  des  âmes  et  à la  foi  catholique. 
Pour  en  fournir  la  preuve,  observons  que  trois  différents  ser- 
ments ont  été  imposés  à diverses  époques  en  Angleterre  dans 
le  but  de  découvrir  les  catholiques,  et  pour  prendre  de  là  occa- 
sion de  les  persécuter  ou  de  leur  faire  apostasier  la  foi.  Le 
premier,  appelé  serment  de  suprématie,  fut  prescrit  par 
Henri  Vlll , et  consistait  à reconnaître  dans  le  roi  l’unique  chef 
et  souverain  maître  de  son  royaume,  tant  dans  les  choses 
spirituelles  et  ecclésiatiques  que  dans  les  choses  temporelles, 
et  à le  tenir  pour  indépendant  de  toute  autre  autorité  spiri- 
tuelle et  temporelle,  ecclésiastique  et  séculière  : la  formule 
de  ce  serment  se  trouve  rapportée  par  Bellarmin  (1).  Le 
deuxième  serment,  dit  d ’ allégeance , fut  imposé  par  les  deux 
chambres  en  1506,  sous  le  roi  Jacques  I",  et  sa  formule  est  celle 
que  nous  avons  nous-même  rapportée.  Le  troisième,  appelé 
serment  du  test,  comme  qui  dirait  témoignage  de  la  religion 
qu’on  professe,  fut  prescrit  par  le  roi  Charles  H,  en  1667,  à 
tous  les  sujets  de  son  royaume;  et  ce  serment  contient  une  ab- 
juration expresse  de  la  foi  catholique.  « Ce  serment,  a dit  un 
illustre  historien  français  du  même  siècle , fut  alors  borné  à 
abjurer  la  présence  réelle  de  Jésus-Christ  dans  l’eucharistie  ^2) . » 
Or  tous  les  catholiques  reconnaissent  sans  difficulté  que  qui- 
conque professe  la  religion  catholique  ne  peut  prêter  soit  le 
premier,  soit  le  troisième  de  ces  serments  , sans  blesser  sa 
conscience , sans  compromettre  son  salut , sans  déchoir  de  la 
foi  même  qu’il  professe , puisque  le  premier  contient  une 

(I)  « Ego  A.  B.  palam  tester  et  ex  conscientia  mea  déclare  quod  majestas  ré- 
gla unicus  est  su  promus  gubernator  hujus  regni  oinuiumque  alioruin  suæ  nia- 
jestatis  dominiorum  ac  terri toriorum , tain  in  omnibus  spiritualibus  et  eccle- 
siasticis  rebus  et  causis  quam  in  temporalibus  ; ot  quod  nullus  extraneus 
princeps , persona , prælatus , status  aut  poteutatus  habet  aut  liabere  debet 
ullam  jurisdictionem , potestatem,  superioritatem,  præeminentiam  , vel  auctori- 
tatem  ecclosiasticam  sive  spiritual™  intra  hoc  regnum , etc.  » Apud  Bellarm., 
in  Respons.  adApolog.  p»o  juramento  fldelitatis. 

(î)  Histoire  de»  révolutions  d’Angleterre,  par  le  P.  d’Orléans,  tom . lit,  liv.  xi, 
pag.  409. 
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abjuration  expresse  de  la  communion  avec  le  saint-siège  et 
le  renoncement  il  l'obéissance  due  au  pouvoir  spirituel  du  chef 
visible  de  l’Église , et  que  le  troisième  est  une  profession  ex- 
presse de  l’hérésie.  La  difficulté  ne  peut  donc  avoir  lieu  que 
par  rapport  au  deuxième , qui  est  celui  dont  nous  parlons  en 
ce  moment.  Mais  pour  couper  court  à toute  dispute,  il  nous 
suffit  que  le  pape  ait  déclaré  ce  serment  contraire  ù la  con- 
science et  à la  foi  catholique,  et  qu’il  ait  fait  cette  déclaration 
avec  une  pensée  arrêtée  et  irrévocable,  comme  nous  savons 
que  l’a  fait  Paul  V,  puisque  Bossuet  lui-même  avoue  que, 
quelques  doutes  s’étant  élevés  en  Angleterre  sur  l’intention 
que  le  pape  avait  pu  avoir  en  publiant  ce  bref,  Paul  V le 
confirma  l’année  suivante  par  un  autre  bref,  où  il  déclara  que 
son  intention  était  qu’on  s’en  tint  exactement  à tout  ce  qu’il 
avait  exposé  dans  le  premier.  Mais  on  voudra  sans  doute  savoir 
quelles  étaient  les  choses  contenues  dans  ce  serment  que  le 
pape  avait  jugées  contraires  à la  foi  et  au  salut.  C’est  ce  que 
nous  allons  expliquer  sans  ambiguïté , en  disant  qu’il  y en 
avait  quatre.  La  première,  c’est  que  ce  serment  refusait  au 
souverain  pontife  le  pouvoir  de  délier  les  sujets  du  serment 
de  fidélité.  La  seconde,  c’est  qu’il  lui  refusait  le  pouvoir  d’ex- 
communier les  sujets  qui  prêteraient  obéissance  aux  princes 
qu’il  aurait  privés  de  leurs  États.  La  troisième,  c’est  que  cette 
même  formule  de  serment  condamnait  comme  impie  et  héré- 
tique cette  proposition , que  les  princes  privés  par  le  pupe  de 
leurs  États  peuvent  être  déposés  par  leurs  sujets.  La  quatrième 
enfin , c’est  que,  pour  rendre  odieuse  l’autorité  de  l’Église  ro- 
maine, on  attribuait  ù celle-ci  la  doctrine  du  tyrannicide,  ou 
que  les  princes  déclarés  par  le  pape  privés  de  leurs  États  peu- 
vent être  tués  par  leurs  sujets  ou  par  quelque  autre  personne 
que  ce  soit.  Nos  docteurs  de  Sorbonne  commirent  donc  une 
équivoque  inexcusable  en  prétendant  que  cette  formule 
de  serment  ne  faisait  qu’une  même  chose  de  la  déposition  et 
de  la  mise  à mort  des  mauvais  princes;  car  quoiqu’il  y ait 
des  exemplaires  qui  présentent  ces  deux  choses  comme  jointes 
ensemble,  le  serment  lui-même  les  offrait  séparées  par  la  par- 
ticule ou,  comme  on  peut  le  voir  dans  Kapin  Thoyras  : Je  jure 
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encore,  y lisons-nous,  que  j’abhorre  de  tout  mon  cœur  comme 
impie  et  hérétique  cette  damnable  doctrine  et  assertion,  que 
les  princes  excommuniez  ou  privez  de  leurs  États  par  le  pape, 
peuvent  être  déposez  ou  tuez  par  leurs  sujets  ou  par  quelque  autre 
personne  que  ce  soit.  Ici  donc  sont  séparées  l’une  de  l'autre 
l’excommunication  et  la  déposition,  la  déposition  et  l’exécu- 
tion à mort.  Or  autant  il  est  vrai  que  les  papes,  et  avec  eux  les 
théologiens  catholiques,  ont  soutenu  que  les  princes,  une  fois 
privés  de  leurs  États  par  le  pape,  peuvent  être  déposés  par 
leurs  sujets,  autant  il  est  faux  et  calomnieux  de  dire  qu’ils 
aient  avancé  cette  autre  doctrine,  que  les  princes  simplement 
excommuniés  peuvent  être  déposés  par  leurs  sujets;  et  plus 
faux  et  plus  calomnieux  encore  de  dire  que,  selon  eux,  les 
princes  ou  excommuniés  par  le  pape  ou  privés  par  lui  de 
leurs  États  peuvent  être  tués  par  leurs  sujets  ou  par  quelque 
autre  personne  que  ce  soit.  Cette  monstrueuse  doctrine  n’a 
jamais  eu  rien  de  commun  avec  l’esprit  de  l’Église  romaine, 
et  elle  ne  saurait  lui  être  attribuée  que  par  une  affreuse  ca- 
lomnie, comme  le  prouve  au  long  le  cardinal  Bellarmin  (i), 
et  nous  avons  fait  voir  ailleurs  que  les  papes,  dans  l’exercice 
qu’ils  ont  fait  de  leur  pouvoir  sur  les  mauvais  princes,  ne  se 
sont  pas  proposé  une  autre  fin  que  leur  amendement  et  leur 
repentir. 

8.  Mais  pour  justifier  le  bref  de  Paul  V il  convient  d’obser- 
ver qu’à  cette  époque  aucun  catholique  ne  contestait  que  le 
pape  eût  pouvoir  sur  le  temporel  des  princes  pour  cause  de 
religion  : tout  ce  qu’il  y avait  de  controversé  à ce  sujet  parmi 
les  canonistes  et  les  théologiens,  c’était  uniquement  la  nature 
de  ce  pouvoir,  que  les  uns  prétendaient  être  direct,  et  que 
les  autres  soutenaient  n’être  qu’indirect.  Mais  comme  ceux  qui 
admettaient  le  pouvoir  direct  accordaient  au  pape  à bien  plus 
forte  raison  le  pouvoir  indirect,  tout  l’univers  catholique  était 
parfaitement  d’accord  sur  ce  dernier  point,  que  l’on  considérait 
comme  la  doctrine  commune  de  l’Église  catholique,  approuvée 
par  des  conciles  généraux.  Le  premier  des  catholiques,  vrais 


( I ) BNIarni. , in  Restons,  ad  Apologet.  pro  jumm.  fidelitatis. 
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ou  prétendus,  qui  ait  osé  contredire  cet  accord  universel,  ce 
fut  Guillaume  Barclay,  qui  à cette  même  époque  et  à l’occa- 
sion de  ce  serment,  vendit  sa  plume  au  roi  Jacques  I",  prince 
qui  n’avait  en  vue  que  de  jeter  la  division  sur  ce  point  parmi 
les  catholiques  et  de  les  mettre  aux  prises  les  uns  avec  les  autres, 
en  même  temps  qu’il  s’appliquait  lui-même  à combattre  par  ses 
écrits  le  pouvoir  du  pape  sur  le  temporel  des  princes  et  les  rai- 
sons alléguées  par  le  cardinal  Bellarmin  pour  défendre  ce  pou- 
voir contre  les  protestants.  Mais  nous  avons  ici  trois  observations 
à faire.  La  première,  c’est  que  Barclay  lui-même,  parfaitement 
instruit  de  la  nouveauté  de  son  opinion,  que  n’admettait  alors 
aucun  catholique , s’excusa  dans  son  livre  auprès  de  ses  lec- 
teurs sur  le  parti  qu’il  avait  pris  de  soutenir  une  pareille  thèse, 
avouant  en  même  temps  que  tous  les  canonistes  et  tous  les 
théologiens  étaient  d’un  sentiment  contraire;  c’est  pour  cela 
q^e  le  savant  Bellarmin , le  réfutant  à son  tour,  donna  à son 
écrit  le  titre  d’Excuses  de  Barclay  [De  Excusatione  Barclaii). 
La  seconde  observation  à faire , c’est  que  l’opinion  de  cet  écri- 
vain fut  considérée  comme  tellement  singulière , tellement 
inouïe  parmi  les  écrivains  de  la  communion  romaine  que  le 
cardinal  Bellarmin,  qui  assurément  était  bien  instruit  des  sen- 
timents en  vogue  parmi  les  catholiques,  ne  craignit  pas  de 
dire  que  Barclay  l’avait  pris  à partie  lui  seul,  dans  la  crainte 
sans  doute  d’être  taxé  d’une  arrogance  et  d’une  témérité  into- 
lérables si , comme  un  autre  Goliath , il  jetait  le  défi  à 1 armée 
tout  entière  des  écrivains  catholiques  (1).  La  troisième  obser- 
vation, c’est  que,  ce  même  Barclay  n’osant  pas  publier  son 
livre  de  son  vivant,  ce  ne  fut  qu’après  sa  mort  que  son  livre 
parut,  par  les  soins  d’une  personne  qui  n’osa  pas  se  nommer  : 
encore  parut-il  sans  indication  de  lieu  et  sans  nom  d impri- 
meur (2).  Mais  plus  hardi  que  Guillaume  Barclay  fut  Jean  Bar- 
clay, son  fils,  qui,  sous  prétexte  de  venger  la  mémoire  de  son 
père,  mais  avec  le  dessein  de  faire  sa  cour  au  roi  Jacques  1" 
et  aux  ministres  anglicans , entreprit  de  réfuter  le  livre  où  le 

(1)  Bellarm.,  Tract,  depotest.  Sum.  Pont,  in  temporal,  adv.  Guill.  Barclaium, 
praelat. 

(î)  Bellarm.,  loc.  cit. 
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cardinal  Bellarnpn  avait  soutenu  contre  ^on  père  |p 

pouvoir  du  pape  en  matière  temporelle.  Mais  j|  fuf  bien  peleyé 
par  André  Eudemopiannès  Cidonjus,  dans  la  jpttre  d’avertis- 
sement que  celui-ci  lui  opposa  pour  la  défende  du  sentiment 
commun  des  catholiques;  ce  savant  écrivait^  coqtpipporaiq 
de  Barclay  et  parfaitement  instruit  de  cp  qui  se  passait  en 
Angleterre , nous  met  à découvert  les  desseins  de^  mini$£pes 
anglicans,  qui  avaient  à egeur  de  spbprq^r  des  g;ens  ou  do- 
minés par  la  crainte  pu  corrompqs  par  l’pvarice  pt  <jpi?  sp 
faisant  passer  pour  catholiques,  consentissent  à ppepdrq  le  parti 
du  roi , ù la  grande  satisfaction  dp  celui-ci,  dans  la  pou  tpo  verse 
soulevée  en  Angleterre  au  sujet  du  serpient  (1).  J|s  mirent 
encore  sur  la  scène  sous  pn  semblable  masqué  le  faux  Wid- 
drington , en  publiant  le  livre  Pro  jture  Prinçipum  contre  le 
cardinal  Bellarmin.  Mais  cet  écrivain  pseudonyme  ne  sut  allé- 
guer en  sa  favepr,  au  lieu  d’auteurs  catholiques,  que  des  écri- 
vains schismatiques , condamnés  pap  l’pglise  et  détestés  c|e  tous 
les  catholiques.  Au  surplus,  personne  ne  peut  mieux  nous  faire 
connaître  quels  étaient  les  véritables  sentiments  des  catholi- 
ques  anglais  que  l’illustre  ThomasStapleton,  Anglais  lui-même, 
écrivain  qu’on  ne  louera  jamais  assez,  qpi  joignait  é une  pro- 
fonde science  des  piœurs  irréprochables  et  une  grande  sainteté 
de  vie,  et  qu’on  np  soppçoupera  pas  sans  doute  Ravoir  ambi- 
tionné les  faveups  4c  la  cour  romaine,  puisqpp , forc^  de  fuir 
l’Angleterre,  où  il  venait  déterminer  ses  études,  par  la  persé- 
cution que  la  peine  Elisabeth  suscita  aux  catholiqqes,  il  fjt>  tant 
qu’il  vécut,  son  séjour  en  Fjandpe,  ou  il  exerça  les  fonctions 
de  professeur  royal  daps  les  académies  de  Dopai  et  de  Lou- 
vain, et  qu'invité  pap  Çlément  V|J1  à se  rendre  à flome  pour 
s’y  voir  élever  au  cardiualat  il  refusa  modestement  cette  in- 
vitation.  Cet  homme  donc  si  célébra,  qui  vivait  l’époque 
même  où  s’agj|ait  cette  controverse  et  qui  écrivit  peu  d’an- 


(1)  « Qui,  quod  invidiosius  jd  in  Romanum  pontificem  esse  ç£ed{up , spbniit- 
tunt  homines  metu  aut  eupiditate  corrupto.s  : qui  eum  so  eath  olicos  esse  dicti- 
teut,  in  bac  4P  jurejurando  in  Anglia  proposita  coutroversia , qua  catbolieis 
domi  pernicies,  foris  odium  quæritur,  régi  causam  adjudieent.  » Andréas  Eude- 
moniaimes , Epist.  munit,  ad  Joanncm  Barclaium. 
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néflg  ^vant  que  s’élevât  la  contestation  au  sujet  du  serment 
d’allégeance , se  gfogos^pt  à lui-mème  cette  question  : « Si  le 
pape  peut  punir  et  faire  descendre  de  leurs  trônes  les  souve- 
rains qui  s’écartent  4e  la  vraie  foi , » expose  Jà-dessus  trois 
sentiments,  deux  desquels  donnent  dans  l'extrême,  tandis 
que  le  troisième  tient  le  milieu,  savoir  le  sentiment  qui  attri- 
bue au  pape  un  pouvoir  temporel  direct  spr  les  princes  sécu- 
liers, l’autre  pp  contraire  qui  refuse  au  pape  tout  pouvoir  sur 
ces  mêmes  princes;  et  ces  deux  sentiments  extrêmes,  il  les 
appelle  erronés;  enfin  le  troisième  de  ces  sentiments  reconnaît 
dans  le  pape  un  pouvoir  spirituel,  qui  s'étend  indirectement  spr 
le  temporel  4es  souverains  à raison  du  péphé , et  qui  peut  aller 
jusqu’âles  déclarer  4écjius  de  Jeurs  droitsau  trône  ; etcederuipr 
sentiment,  qu’il  appelle  orthodoxe,  il  se  met  eu  devoir  de 
l’expliquer  dans  le  second  article  de  cette  question  (1).  Puis, 
dans  ce  même  article , il  pose  sa  conclusion  en  ces  termes  : 
« Le  pontife  romain  a le  droit  spirituel  de  punir  et  même  de 
faire  descendre  du  trône  les  princes  séculiers  qui  s’écartent  de 
la  vraie  foi  (2),  » U prouve  ensuite  cet  article  par  de  très-doctes 
raisons,  que  nous  pe  pouvons  rapporter  ici , après  avoir  com- 
mencé par  avertir  que  pet  article  était  tenu  â cette  époque 
pour  antichrétien  par  les  hérétiques  et  puni  de  mort  en  An- 
gleterre (3) . En  appelant  donc  orthodoxe  le  sentiment  qui  re- 
connaît dans  le  pape  le  droit  spirituel  de  détrôner  les  princes 
pour  cause  d'hérésie  et  eu  opposant  ce  sentiment  à celui  des 
hérétiques,  cet  illustre  écrivain  nous  donne  clairement  à en- 
tendre que  ce  même  sentiment  était  de  son  temps  â tout  le 
moins  celui  que  suivaient  en  général  tous  les  catholiques.  Et 
•remarquons  ici  que,  les  œuvres  complètes  de  cet  écrivain 
ayant  été  imprimées  â Baris  eu  162Q , le  premier  tome  de  ces 
œuvres,  où  il  traite  du  pouvoir  du  pape  et  soutient  notre 

(1)  « Pro  mfdia  et  orthodoxa  sententia  explicanda  ponimus  secundum  artieu- 
lum.  » Stapleionus , tom.  I,  Controv.  3 de  primo,  subjeeto  potest.  eccles., 

quæst.  I. 

(2)  « Ad  puniendos  atque  etiam  privaudos  regno  principes  seculares  a ûdu 
devios polestatem  spiritualem romanus  pontifex  habet.  » Ibid.,  art.  2. 

(3)  ■ Ad  hujus  articuli  confirmationem,  quem  pro  antiehristiano  habent  hodie 
hæretici,  estque  in  Anglia  eapitalis,  ponemus  muclusiones , etc.  » Ibidem. 

49. 
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sentiment , fut  dédié  à Paul  V par  les  typographes  de  Paris , 
tant  on  était  alors  éloigné  en  France  d’en  concevoir  de  l’om- 
brage. 

9.  Mais  ce  qui  fait  voir  mieux  encore  que  le  reste  que  ce  sen- 
timent était  aussi  celui  des  catholiques  anglais  à l’époque  où 
Jacques  I*r  leur  prescrivit  ce  serment,  c’est  le  but  que  ce  roi 
se  proposait  en  le  décrétant,  et  qui  était  de  découvrir  et  de 
réprimer  les  papistes  récalcitrants,  comme  le  porte  le  titre  de 
l’édit  qu’il  fit  publier  pour  ce  sujet  et  que  cite  Bellarmin, 
témoin  contemporain  de  ce  fait  (1).  Or,  si  le  roi  avait  pensé 
que  les  catholiques , qu’il  appelle  papistes,  auraient  pu  prêter 
ce  serment  sans  aller  contre  leur  conscience , c’eût  été  en  pure 
perte  qu’il  eût  employé  ce  moyen  pour  les  découvrir,  puis- 
qu’aucun  d’eux  n’aurait  refusé  de  le  prêter.  Cette  espérance 
donc  qu’il  conçut  de  parvenir  par  ce  moyen  à découvrir  les 
catholiques  nous  montre  l’opinion  qu’il  se  formait  d’eux  sur 
ce  point.  Ce  qu’écrit  Rapin  Thoyras,  historien  protestant,  des 
motifs  qui  portèrent  les  deux  chambres  à décréter  ce  serment 
comme  devant  être  prêté  au  roi  par  tous  ses  sujets  nous  fait  ar- 
river à la  même  conclusion.  Cet  historien^après avoir  parlé  de 
la  fatale  conspiration  des  poudres  ourdie  contre  le  roi  et  le 
parlement,  ajoute  : « Cependant  le  parlement  s’occupait 
« sérieusement  de  prévenir  les  desseins  des  papistes  récusants, 

« c’est-à-dire  de  ceux  qui  refusaient  de  reconnaître  l’autorité 
« indépendante  du  roi.  Pour  pouvoir  plus  aisément  découvrir 
« ces  sortes  de  gens , les  deux  chambres  convinrent  de  dresser 
« un  formulaire  de  serment  que  tous  les  sujets  sans  exception 
« seraient  obligés  de  prêter.  Le  sermentfut  appelé  Serment  d'al- 
a.  légeance,  c’est-à-dire  de  soumission  et  d’obéissance  au  roi» 
« comme  souverain  indépendant  de  toute  autre  puissance  sur 
« la  terre.  11  était  différent  du  serment  de  suprématie,  en  ce 
« qu’il  ne  regardait  uniquement  que  la  souveraineté  tem- 
« porelle  du  roi  et  son  indépendance  du  pape,  au  lieu  que 
« l’autre,  qui  avait  été  ordonné  sous  le  règne  de  Henri  Vlll,  obli- 
« geait  à reconnaître  le  roi  pour  chef  suprême  de  l’Église 

(I)  Bellarm.,  inRespons.  ad  Apolog.  pro  juram.  fidelitatis. 
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«d’Angleterre.  (Rapin  Thoyras,  Hist.  d’Angl.,  tom.  VH, 
« liv.  xvui,  an  1606.)  » 

Il  y avait  donc  en  Angleterre,  au  rapport  de  cet  historien  , 
des  catholiques  qui  refusaient  de  reconnaître , au  préjudice 
du  pouvoir  spirituel  du  pape,  la  souveraineté  temporelle  de  ce 
roi  comme  totalement  indépendante  de  l’autorité  du  chef  de 
l’Église,  et  c’était  pour  découvrir  ces  catholiques,  dits  papistes 
récusants,  que  le  serment  avait  été  prescrit.  Il  est  vrai  que  le 
même  historien  ajoute  que  ce  serment  pouvait  en  conscience 
être  prêté  par  les  catholiques,  qui  n’avaient  pas  de  motifs 
pour  s’y  refuser  ; que  le  roi  avait  eu  grand  soin  de  n’y  rien  faire 
insérer  d’incompatible  avec  la  religion  catholique  et  qu’il  en 
avait  môme  fait  ôter  ce  que  le  parlement  y avait  inséré,  que 
le  pape  n’a  pas  le  pouvoir  d’excommunier  les  souverains.  Mais 
ce  qu’il  dit  ici  a rapport  à l’apologie  du  roi  Jacques  I'r,  qui, 
voulant  mettre  de  son  côté  les  catholiques  pour  faire  la  guerre 
au  pape  avec  plus  d’avantage,  prétendait  que  la  plus  grande 
partie  d’entre  eux  approuvaient  ce  serment,  par  lequel  était 
exclu  tout  pouvoir  du  pape  sur  le  temporel  des  rois.  Or,  il  ne 
put  en  trouver  que  deux  ou  trois  de  son  sentiment,  encore  n’é- 
taient-ils catholiques  que  de  nom,  tels  que  les  deux  Barclay  et  je 
ne  sais  quel  autre  avec  eux,  qui  farcirent  leurs  écrits  des  ingré- 
dients que  leur  fournirent  à ce  sujet  lesministres  anglicans.  Il  est 
vrai  aussi  que  l’archiprètre  Blackwell  et  avec  lui  d’autres  catho- 
liques se  soumirent  à ce  serment,  après  s’être  laissé  persuader 
qu’il  n’y  était  question  que  d’une  soumission  ou  allégeance 
purement  civile  et  faute  d’avoir  examiné  suffisamment  la  chose; 
mais  il  n’est  pas  vrai  que  ces  catholiques  fussent  en  grand 
nombre  ; et  d’ailleurs  ce  fait  fut  antérieur  au  bref  de  Paul  V et  à 
la  lettre  d’avertissement  adressée  àl’archiprètreBlakwellparle 
cardinal  Bellarmin  (1).  Au  surplus,  l’historien  protestant  lui- 
même  nous  fournit  la  preuve  qu’il  y eut  beaucoup  de  catho- 
liques qui  refusèrent  de  se  soumettre  à ce  serment.  Car  il  rap- 
porte que  le  roi  dans  son  apologie , pour  se  laver  du  reproche 
qu’on  lui  faisait  de  persécuter  les  catholiques,  dit  entre  autres 

(1)  VideCard.  Bellarm.,  in  Respons.  ad.Apolog.  pro  juram.  fidelitatis. 
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choses  qu’il  avait  honoré  du  titre  de  chevaliers  beaucoup  de 
papistes  récusants  (1).  Et  àla  date  de  l’année  1 622,  parlant  du 
mariage  projeté  entre  le  prince  de  dalles,  fils  de  Jacques  1",  et 
l’infante  royale  d’Espagne , comme  le  roi  avait  besoin  de  faire 
comprendre  au  pape  qu’il  ne  persécutait  pat»  lés  catholiques , 
après  avoir  dit  qu’il  en  avaitdéjà  donné  plusieurs  preuves  con- 
vaincantes , il  ajoute  : « Mais  en  cette  occasion  il  crut  qu’il 
« devait  en  donner  une  encore  plus  forte  en  faisant  mettre  en 
« liberté  tous  les  papistes  qui  étaient  détenus  en  prison  (2).  » 
Un  peu  plus  loin,  il  raconte  que,  cette  alliance  ayant  été  roîn- 
pue  en  1624,  le  roi,  à 1a  requête  du  parlëment,  fit  exécuter  les 
lois  contre  les  papistes  récusants , particuliérement  cohtre  les 
moines  et  les  ecclésiastiques , dont  quelques-uns  furent  mis  en 
prison  (3).  Ces  actes  mêmes  nous  font  voir  que  les  Catholiques 
d’Angleterre  du  temps  de  Jacques  I"  refusèrent  de  prêter  ce 
serment.  Et  quoiqu’ils  refusassent  de  professer  l’indépendance 
absolue  db  la  puissance  temporelle  du  roi  par  rapport  à l’au- 
torité du  pape,  ils  ne  faisaient  pas  difficulté  pour  cela  de  le  re- 
connaître comme  souverain  indépendant  de  toute  autorité 
temporelle  et  de  lui  rendre  toute  l’obéissance  èt  toute  la 
soumission  qui  lui  était  due  en  matière  civile  ; car  il  est  au  con- 
traire certain  et  avoué  par  les  protestants  eux-mêmes  que  ces 
catholiques  anglais  furent  toujours  les  plus  zélés  partisans  de  la 
souveraineté  et  de  l’indépendance  absolue  de  leur  roi.  Et  au 
milieu  des  partis  qui  s’élevèrent  en  Angleterre  du  temps  du 
roi  Jacques , bien  loin  de  se  ranger  du  côté  des  puritains,  en- 
nemis mortels  au  point  de  vue  politique,  comme  au  point  de 
vue  religieux , du  pouvoir  royal  et  de  la  souveraineté  absolue, 
les  Catholiques  se  déclarèrent  hautement  pOUr  le  parti  qui  sou- 
tenait la  souveraineté  absolue  du  roi,  parce  qüe.  Comme  le 
dit  l’historien  protestant , ils  se  trouvaient  mieux  d’avoir  au- 
dessus  d’eux  cette  autorité  indépendante  <jue  de  dépendre  des 
caprices  du  parlement  ; voici  les  paroles  de  Rapin  Thoyras  : 


(l)«  Combien  de  papistes  récusant*  et  reconnus  pour  tels  n'èi-je  pas  honorés 
du  titre  de  chevaliers  t » Rapin  Thoyras , loc.  cit. 

(J)  Id  , loc.  cit. 

(3)  ld.,  loc.  cit. 
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« D’un  autre  côté , lès  papistes  së  déclarèrent  aussi  hautement 
« pour  le  roi , parce  qu’il  n'y  avait  qu’ûnë  autorité  absolue 
« qui  pût  leur  faire  trouver  ce  qü’ils  cherchaient,  <iü  lieu  que 
« le  parlèinëht  s’étdlt  déclaré  leur  enrlemi  (1):  » Cëst  donc 
sans  pRopos  que  BossUet  nous  obiècte  le  sentiment  dès  ca- 
tholiques qui  eh  1618,  1679  et  18&1,  condamnés  ait  dernièf 
supplice  sous  prétexte  du  fauxcdihplotqui  le  ut  était  peRtideméfll 
imputé  par  leurs  cruels  ènnëmife , protestèrent  sous  lit  hache 
dii  bourreau  qh’ils  fecdririaissaîërlt  CliUrlës  II  poür  lèiir  légitimé 
Souverain  et  que  ce  prince  fie  pouvait  être  déposé  par  per- 
sonne (2).  Car  cette  déclaration  füitc,  fcofrime  il  dit,  ait  inillëtl 
même  dè  lèür  martyre,  par  Langard  et  par  StaffoRd,  nëpRouVe 
en  ahcune  niahlère  qu’ils  approuvassent  le  serment  d’al- 
légeance , puiScjtiè  comme  ces  cathbüques , de  soti  propre  aveü, 
se  gardaient  bien  de  dlRè  qtië  ë’éthit  tinb  hérésie  dë  soutenir 
quë  les  rois  poiivaient  être  déposés,  parce  que l’Églisë,  k l’rtti- 
torité  de  laquelle  ils  se  Soumettaient,  n’avdit  riën  déclaré  de 
èemblablë  ils  donhaiënt  suffisarrinleht  il  ëntendre  qii’fen 
fhisant  profession  de  Reconnaître  la  souveraineté  et  l’ihdépèn- 
dance  dü  pouvoir  royal  et  èn  admettant  quë  le  Roi  nfe  pdhtait 
être  déposé  ils  h’exclitalerit  pas  le  pdüvoiR  de  l’Église , mais 
seulemeflt  tout  autre  pouvoir  temporel , et  èU  particulier  eeltli 
du  peuple,  duquel  les  puritains  ët  les  presbytériens,  qüi  ëiaietit 
alors  le  paRti  dominant  en  Angletërrè,  prétendaient  Soumettre 
l’autorité  du  roi,  prétention  qü’ils  aVaiertt  sotrtehue  par  dès 
faits  dignes  d’être  à jamais  exécrés  Contre  lé  Roi  Charles  1",  et 
qii’ild  renouvelèrent  soüs  Charles  II  eri  1679,  eri  s’arrogeant  lè 
droit  d’exclUre  du  trône  d’Afigleterre , comme  incapable  dè 
l’dccuper,  JacqttesII,  alors  duc  d’York , frère  dë  Charles  II  èt 
son  légitime  süccesseur  (3).  « Cë  parti  devint  enfin  si  puissant,  » 
comme  le  dit  l’auteur  protestafit  de  l’Histoire  d’AngleterRë  , 
U qu’il  renversa  la  hiérarchie  ecclésiastique  (il  entehd  ici  la 
«hiérarchie  anglicane)  et  la  monarchie  môme  (4).  » Ces 

(1) RapinThoyras,  Ilist.  d’Angleterre,  tom.  VII,  liv.  xvm,  page  187. 

(2)  Bossuet,  tom.  I,  part.  2,  liv.  vm,  ch.  23. 

(3)  Ilist.  des  révolutions  d’Angleterre , par  le  P.  d’Orléans,  tom.  III,  liv.  xi, 
an.  1679. 

(4)  Rapin  Tboyras,  liv.  xvm,  an.  1622. 
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bons  catholiques  donc,  se  voyant  faussement  accusés  de  conspi- 
ration contre  le  roi,  rendirent  manifeste  par  cette  protestation 
l’iniquité  de  l’accusation  qui  leur  était  intentée,  et  confondirent 
leurs  adversaires,  qui,  ennemis  qu’ils  étaient  de  lasouveraine  in- 
dépendance du  pouvoir  royal,  qu’ils  cherchaient  à soumettre  à 
leurs  caprices,  auraient  voulu  faire  retomber  sur  les  catholiques 
le  reproche  mérité  par  eux-mêmes. 

10.  Nous  ne  devons  pourtant  pas  dissimuler  que,  la  question 
du  pouvoir  du  pape  sur  les  souverains  ayant  été  agitée  entre  les 
catholiques  et  les  protestants  à l’occasion  de  ce  serment , et  ces 
derniers  prenant  à tâche  de  présenter  l’opinion  qui  affirmait 
ce  pouvoir  comme  tendant  à autoriser  chaque  particulier  â 
attenter  à la  vie  des  rois , tandis  que  de  leur  côté  quelques 
catholiques  qui  soutenaient  cette  même  opinion  ne  savaient  pas 
toujours  se  contenir  dans  de  justes  bornes , la  Faculté  de  Sor- 
bonne, en  condamnant  le  livre  deSantarel  (1)  en  1626,  c’est-à- 
dire  onze  ans  seulement  après  que  l’opinion  affirmative  du  pou- 
voir du  pape  sur  les  souverains  avait  été  soutenue  par  les  deux 
premiers  ordres  de  l’État  dans  l'assemblée  des  états  généraux, 
sembla  infliger  à cette  même  opinion  une  censure  sévère.  J’ai 
dit  seulement  qu’elle  sembla;  car  si  nous  examinons  bien  les 
propositions  de  Santarel  condamnées  par  la  Sorbonne , telles 
que  les  rapporte  Bossuet,  qui  se  fait  de  cette  censure  un  vain 
sujet  de  triomphe,  nous  verrons  qu’elles  n’ont  rien  de  commun 
avec  la  question  actuelle  dans  le  sens  où  nous  l’avons  exposée, 
le  môme  que  celui  dans  lequel  elle  fut  soutenue  par  le  car- 
dinal Duperron  en  présence  des  trois  ordres,  puisque  Santarel 
n’admettait  pas  seulement  le  pouvoir  indirect  du  pape  sur  les 
souverains,  mais  lui  attribuait  encore  sur  eux  un  pouvoir 
direct,  et  qu’il  enseignait  que  le  pouvoir  du  pape  s’étendait  de 
droit  divin  non-seulement  sur  les  choses  spirituelles,  mais  aussi 
sur  les  temporelles,  et  que  son  pouvoir  était  temporel  au  même 
titre  qu’il  était  spirituel,  tellement  qu’il  pouvait  infliger  des 
peines  temporelles  aux  souverains  non-seulement  lorsque 
ceux-ci  transgressaient  les  lois  divines,  mais  même  lorsqu’ils 


(1)  Antonius  Santarelli , lib.  de  hteresi,  schismate,  apostasia,  «te. 
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violaient  des  lois  purement  humaines  (1).  Ce  même  écrivain 
prétendait  en  outre  que  le  pape  peut  déposer  les  souverains 
et  les  priver  de  leurs  trônes  non-seulement  par  cause  d’hérésie, 
mais  encore  pour  tout  autre  délit , et  même  pour  des  défauts 
de  l’ordre  purement  civil , comme  d’être  négligents , incapa- 
bles et  inutiles  à l’État  (2),  assertions  que  d’autres,  il  est  vrai, 
avaient  pareillement  soutenues  longtemps  avant  lui,  mais  que 
nous  n’en  jugeons  pas  moins  exagérées  et  même  dignes  de 
censure.  La  déclaration  de  la  Faculté  de  théologie  de  Paris 
contre  le  livre  de  Santarel  n’atteignait  donc  pas  le  point  que 
nous  discutons  ici  et  n’était  pas  une  condamnation  de  notre 
sentiment,  puisque  nous  n’attribuons  au  pape  le  pouvoir  de 
déclarer  un  souverain  déposé  et  de  délier  ses  sujets  ou  de  les 
déclarer  déliés  du  serment  de  fidélité  que  dans  le  cas  où  celui- 
ci  brise  lui-même  le  lien  qui  lui  garantissait  leur  fidélité  en 
persécutant  la  religion  dans  leurs  personnes  et  en  prétendant 
les  obliger  à s’insurger  contre  Dieu.  On  trouvera  plus  de  rap- 
port avec  la  question  que  nous  traitons  dans  les  articles  que  la 
Sorbonne  arrêta  le  8 mai  1662  et  qu’elle  présenta  au  roi 
Louis  XIV,  puisqu’elle  y déclarait  que  sa  doctrine  n’était  nul- 
lement que  le  pape  eût  quelque  autorité  sur  le  temporel  du  roi 
très-chrétien , et  qu’elle  avait  toujours  été  opposée  à ceux-là 
mêmes  qui  voulaient  que  cette  autorité  fût  seulement  indirecte; 
que  la  doctrine  de  la  Faculté  était  au  contraire  que  le  roi  très- 
chrétien  ne  connaît  d’autre  supérieur  que  Dieu  dans  les  choses 
temporelles,  et  que  ses  sujets  sont  tellement  obligés  de  lui  être 
obéissants  et  fidèles  qu’ils  ne  peuvent  en  être  dispensés  sous 
aucun  prétexte  (3).  Mais  ces  déclarations  ne  sont  pas  aussi  claires 

(1)  a Pontificem  jus  et  potes  ta  tem  in  spiritualia  simul  et  omnia  temporalia, 
et  in  co  esse  de  juro  divino  utramque  po  testa  tem  spiritualem  et  temporalem 
credendum  esse.  Ecclesi*  summoque  ejus  pastori  conccssam  esse  facultatem  pu- 
niendi  pœnis  temporalibus  principes  transgressores  legum  divinarum  et  liuraa- 
narum. «Cens. in  Sant.,  apud  Boss.,  tom.  I,  part.  2,  lib.  iv  (al.  lib.  I,sect.l),c.  4. 

(2)  « Summum  pontificem  posse  poenis  tempo ralibus  punire  reges  et  princi- 
pes , eosque  deponere , et  suis  regnis  privare  ob  crimen  hæresis , oorumque  sub- 
ditos  ab  eorum  obedientia  liberare,  eamque  semper  fuisse  in  Ecclesia  consuetu- 
dinem , et  propter  alias  causas , ut  pro  delictis  si  expedit  : si  principes  sint  négli- 
gentes, propter  insufficientiam  et  inutilitatem  suarum  personarum,  etc.  » 
Ibid. 

(3)  Vid.  Bossuet,  tom.  I,  part.  1 (al.  tom.  II,  append.  ),  lib.  m,  cap.  II. 
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tjùe  le  pense  Rossuet.  Si  la  Sorljonne  voulait  juger  ia  question 
que  nous  traitons  fious-mèmé  et  la  résoudre  négativement, 
pourquoi  ne  parlait-elle  qiie  du  roi  de  France?  Le  pape  aurait- 
il  plus  d’autorité  sur  les  autres  rois  ou  souverains  indépen- 
dants que  sur  le  roi  très-chrétien?  La  question  n’était-elle  pas 
générale  et  commune  à tous  les  princes?  Pourquoi  donc 
la  restreindre  aü  roi  de  France  1 1)’ ailleurs,  dispenser  les  sujets 
de  l’obéissance  envers  leur  prince  sous  quelque  prétexte  est 
une  chose  fort  différente  de  les  déclarer  déliés  du  devoir  de  l'o- 
béissance pour  la  cause  si  grave  d’hérésie.  Nous  aussi  nous 
disons  avec  là  Sorbonne  que  le  pape  n’a  pas  le  pouvoir  ou  le 
droit  de  dispenser  les  sujets  de  la  fidélité  due  à leur  prince  pour 
quelque  prétexte  que  ce  soit;  mais  nous  disons  qu’il  a le  pou- 
voir d’absoudre  du  setment  de  fidélité  non  pour  prétexté, 
mais  pour  cause  de  religion  ; ce  que  la  Sorbonne  ne  niait  pas 
à cetteépoque.  Supposons  pourtant  que  laSorbonneait  déclaré 
alors  notre  sentiment  contraire  au  sien  , elle  ne  l’aurait  pas 
condamné  pour  cela.  Et  quand  même  ëlle  l’aurait  condamné, 
quoique  cela  soit  manifestement  faux,  nous  ne  serions  pas 
étonné  qu’elle  eût  dégénéré  à cette  époque  des  sentiments  dé 
l’ancienne  Sorbonne,  ville  nombre  d’esprits  brouillons  qu’elle 
renfermait  déjà  dans  son  sein.  Les  maximes  periiicieusès  d’Ed- 
mond Richer,  docteur  de  Sorbonne,  semées  dans  l’ouvrage  de 
la  Puissance  ecclésiastique  et  de  la  puissance  politique,  qu’il  pu- 
blia à Paris  l’an  1 C 1 1 , quoique  condamuéés  en  1612  comme  res- 
pectivement fausses,  erronées,  scandaleuses,  schismatiques 
et  hérétiques  par  deux  conciles  provinciaux  de  France,  savoir 
le  concile  de  la  province  de  Sens,  tenu  à Paris  par  le  cardinal 
Duperron,  archevêque  de  Sens,  et  le  concile  d’Aix  (1),  n’en 
laissèrent  pas  moins  une  funeste  impression  dans  lès  fesjmits 
faibles  de  cette  Université  de  Paris,  dans  laquelle  Richer 
comptait  des  partisans.  Ainsi  commença  à se  refroidir  peu 
à peu  l’attachement  que  cette  célèbre  Faculté  avait  pro- 
fessé jusque-là  pour  le  saint-siège.  Joignez  à cela  l’esprit  sédi- 
tieux du  parti  janséniste,  qui  ne  cherchait  que  l’abaissement  de 


(1)  Vid.  Labb.,  tom  XI Conc.,  edit.  de  Venise,  col.  1535  et  seq. 
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cëitfe  autorité,  S ltUjuellé  Ils  Ü0  pUiivàieîît  fiàrdonriei•  d’avoir 
condamné  lfetürs  erfèitrs.  Après  cela,  ce  fa’est  pas  la  peine  d'exa- 
miner le  sens  des  déclarations  laites  par  là  Sorbonne  en  ll)(î3, 
lès  causes  qui  amenèrent  ces  déclarations,  ët  Üe  vouloir  les  con- 
cilier avec  lé  sentiment  commun  des  catholiques;  car  ribus  ne  fai- 
sons ntille  diîficülté  d’avouer  que  la  Sorbohné  commit  une  faute 
grave  en  cette  circonstance , bien  que  BossUët  ait  pour  les  dé- 
clarations de  cette  Facilité  uh  tel  respect  (ju’il  leur  sacrifie  l’au- 
torité deS  prtpes  eux-mêmes,  toutefois  ëès  sentiments  de  la  Sor- 
bonne devront  encore  paraître  toléèables  auprès  de  ceux  de 
qtielques-Uns  de  ses  dbcteurs,  tels  que  Jean  de  Lauuoy,  homme 
d’un  esprit  turbulent  et  téméraire,  d’ün  jugement  précipité, 
d’une  critique  effrénée , d’une  atiHace  incroyable  et  qùl  dahs 
ses  nombreux  écrits,  tous  condamnés,  n’achèrché  qu’tl  déprimer 
par  tons  les  moyens  F autorité  du  saint-siégë.  Four  connaître 
Cet  homme  il  suffit  de  voir  le  pbrtrait  qu’a  tracé  de  lui  Théo- 
philfe  Renaud  (1).  Un  autre  qui  ne  lui  cédait  ni  en  hardiesse 
ni  èn  témérité,  ni  en  dispositions  hostiles  contre  le  saint-siège, 
C’était  Louis  Ellies  Dupin,  digne  disciple  d’un  si  grand  maître. 
Si  par  hasard  Bossuet  voulait  nous  citer  de  tels  hommes  en 
preuve  dés  véritables  sëntiiïiëhts  de  la  Sorbonne  sur  le  point 
dont  il  s’agit,  nous  commenbërions  par  récuser  dé  tels  témoins 
comme  ennemis  personnels  du  saiht-Siégo  et  comme  des  hom- 
mes dont  les  assertions,  en  ce  qui  concerne  les  droits  et  l’au- 
torité dü  siège  de  Borne , renfèrmerit  plus  de  danger  que  celles 
dés  protestants  eux-mêmes  : car  l’hostilité  de  Ceux-ci  à l’Église 
romaine  et  aii  pontife  qui  y préside  étant  connue  de  tous,  les 
esprits  sont  d’avance  prémunis  fcohtre  eui  , au  lieu  qu’on  peut 
aisément  se  laisser  séduire  par  le  nom  de  catholiques  que  se 
donnent  ces  docteurs , et  qu’ils  fournissent  aux  protestants  des 
motifs  de  plus  pour  s’endurcir  dans  leurs  erreurs  et  dans  leurs 
sentiments  anti-romains.  Ensuite  Bossuet  aurait  dû  voir  dans 
la  condamnation  des  écrits  de  ces  docteurs  celle  du  sentiment 
de  la  Sorbonne  elle-même,  s’il  était  vrai  que  cette  FaCulé  pensât 
comme  oes  écrivains  sur  la  question  dont  il  s’agit  entre  nous. 

(0  Vid.  Tbeophil.  Raynaud,  Polcmic.,  tom.  XVI11,  verb.  Joanne t Lannoius, 
sérié  i. 
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il.  Malgré  les  témérités  de  quelques  docteurs  de  Sorbonne, 
le  clergé  de  France  persévéra  jusqu’en  1682  dans  les  senti- 
ments de  tout  temps  professés  par  ses  devanciers.  Mais  à cette 
époque  fatale  l’assemblée  du  clergé  convoquée  par  Louis  le 
Grand,  au  lieu  de  s’inspirer  de  l’esprit  de  ses  pères  dans  la  foi, 
donna  pour  premier  article  de  sa  déclaration  que  « les  rois 
et  les  souverains  ne  sont  soumis  à aucune  puissance  ecclésias- 
tique par  l’ordre  de  Dieu  dans  les  choses  temporelles  ; qu’ils 
ne  peuvent  être  déposés  directement  ni  indirectement  par 
l’autorité  des  clefs  de  l’Église;  que  leurs  sujets  ne  peuvent 
être  dispensés  de  la  soumission  et  de  l’obéissance  qu’ils  leur 
doivent  ou  absous  du  serment  de  fidélité.  » Cette  déclaration 
fut  confirmée  par  un  édit  du  roi,  qui  enjoignait  à toutes  les 
universités  du  royaume  de  soutenir  les  propositions  contenues 
dans  la  déclaration  de  l’assemblée  du  clergé.  Mais  quiconque 
est  au  courant  de  la  contestation  qui  s’était  élevée  à cette 
époque  entre  Louis  XIV  et  le  pape  Innocent  XI,  de  vénérable 
mémoire,  devinera  sans  peine  les  motifs  qui  portèrent  ce  grand 
roi  à exiger  du  clergé  une  déclaration  aussi  préjudiciable  à 
l’autorité  du  chef  de  l’Église  ; et  nous  n’avons  pas  besoin  d’ex- 
pliquer ces  motifs , mais  notre  devoir  est  de  constater  le  soulè- 
vement universel  qu’occasionna  cette  déclaration  dans  tout  le 
reste  du  monde  catholique.  En  Flandre,  l’Université  de  Louvain 
opposa  au  clergé  de  France  plus  d’un  écrit  de  ses  docteurs, 
et  censura  les  trop  fameuses  propositions  comme  contraires 
à la  commune  croyance  de  l’Église  (1).  En  Hongrie,  l’arche- 
vêque de  Strigonie  ou  de  Gran,  primat  de  ce  royaume,  con- 
damna dans  un  concile  national,  de  l’aveu  de  Bossuet  lui-même, 
ces  mômes  propositions  du  clergé  de  France  comme  malson- 
nantes pour  les  oreilles  chrétiennes,  comme  détestables  et 
semées  par  les  ministres  de  Satan.  En  Espagne,  l’office  de  l'in- 
quisition, après  avoir  examiné  et  discuté  ces  propositions,  les 

(I)  Voir  l’ouvrage  intitulé:  IHjguuilio  theologico-juridica  super  déclarations 
cleri  gallicani  facta  Parisiis  19  mardi  1691  ; et  un  autre  qui  a pour  titre  : 
Doctrina  quant  de  primatu , auctoritatc  et  infatlibilitate  romariorum  ponli/innu 
tradiderunt  Loeanienses  sacra  facultatis  magistri  ac  proftssores  , lam  xcteres 
quam  reccntiores , et  déclaration i cleri  gallicani  nuper  édita  opposita. 
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condamna  toutes  les  quatre  par  un  décret  qui  fut  publié  le 

10  juillet  1683,  en  assignant  à chacune  sa  note  de  censure 
particulière  et  en  proscrivant  comme  erronée  et  schismatique 
la  première  qui  refuse  au  pontife  romain  tout  pouvoir  indi- 
rect sur  le  temporel  des  souverains.  Nous  n’avons  pas  besoin 
de  rappeler  ici  tant  d’écrivains  célèbres  de  la  môme  époque 
qui  prirent  la  défense  de  l’autorité  pontificale  contre  le  clergé 
de  France,  leurs  noms  comme  leurs  écrits  étant  assez  connus 
par  eux-mèmes , tels , par  exemple,  que  les  noms  et  les  écrits 
composés  sur  ce  sujet  des  deux  illustres  cardinaux  d’Aguirre 
et  Sfondrat.  En  France  même , la  papauté  ne  manqua  pas  de 
vigoureux  défenseurs  de  ses  droits,  comme  le  fut,  entre  autres, 
l’auteur  déjà  cité  de  la  Liberté  de  l’Église  gallicane.  Or  rien 
de  plus  propre  à nous  faire  connaître  quel  était  alors  le  sen- 
timent du  monde  entier  sur  ce  point,  que  ce  soulèvement  uni- 
versel occasionné  par  la  déclaration  de  l’assemblée  du  clergé  de 
France.  Le  jésuite  Louis  Mai mbourg  entreprit,  il  est  vrai,  quoi- 
que sous  un  titre  différent,  la  défense  de  cette  déclaration  du 
clergé  de  son  pays  (1);  mais  aussi  son  ouvrage  fut  sévèrement 
noté  et  condamné  à Rome,  si  bien  qu’il  est  excepté  dans  la  per- 
mission qu’on  accorde  de  lire  les  livres  défendus,  et  d’ailleurs 

11  a été  parfaitement  réfuté  en  1687  par  un  docte  écrivain 
français  (2).  Mais  ce  qu’il  y a de  plus  important  à considérer, 
c’est  que  les  actes  de  l’assemblée  de  1682  du  clergé  de 
France,  ainsi  que  les  articles  et  les  propositions  faisant  partie 
de  sa  déclaration , les  arrêts  portés  à cette  occasion  et  les  effets 
qui  en  avaient  été  la  suite , furent  déclarés  par  le  saintnsiége 
nuis  et  sans  valeur,  et  en  conséquence  cassés  et  annulés  en 
vertu  de  l’autorité  apostolique.  Alexandre  VIII,  dès  1690  ou  la 
première  année  de  son  pontificat,  avait  signé  la  constitution 
commençant  par  ces  mots  : Inter  multipliées  pastoralis  officii 
nostri  curas , dans  laquelle  il  déclarait  nuis,  invalides  et  sans 


(1)  Traité  historique  de  rétablissement  et  des  prérogatives  de  l'Église  de  Home 
et  de  ses  èvesques.  ( Maimbourg  dut  à cet  ouvrage  d’être  expulsé  de  sa  société , par 
ordre  du  pape  Innocent  XI.) 

(2)  De  la  Puissance  de  l’Église , ou  Réponse  au  Traité  bistoriquede  M.  Maim- 
bourg. 


Digitized  b/  Google 


- m - 

force,  aflRntyj},  ipyalidejt  et çagSifit  tous  }r? (jetés  dp  flergé 
de  France  ef  ljçs  articles  posés  par  lpi  cqqcerq^pt  )q  puis- 
sance epclésjastique  (laps  ladite  assemblée , avec  tope  le?  ef- 
fets qui  s’qp  étaient  spivis.  Mais  le  désir  qu’il  avait  S’étouffer 
plutôt  ce  différepd  par  pn  accqpd  ^ l’ainiatjle  ou  de  voir  le 
clergé  de  France  rétracter  lui-mêmp  ses  proposition^  lui  lit 
remettre  à pn  autre  temps  la  publicaijop  du  Bpef.  üptin,  se 
voyant  au  Ht  de  la  mort,  ppur  pe  pas  laisspr  jpdécisc  upe  af- 
faire aussi  grevp  dont  il  sentait  sa  conscience  chargée,  il  appela 
près  fie  li^i  douçe  cardinaux  et  depx  protouqtajres  apostoliques, 
et  fit  lire  et  publier  ep  leur  présence  lac^itp  constitution  sops 
la  date  du  30  janvier  1691,  coppue  pn  Je  voit  par  l’acte  et  l’in- 
strument officiel  de  cette  publication  (J  j.  Le  fUéme  jour,  qpi  fut 


(I)  « Innomme  Domini.  Amen.  Præsenti  publioq  instrumenta  cunctis  obique 
patcat  t'vidiiitcr  et  sit  notum  quod  anno  a Nativitate  Domini  Nostri  Jesu  Cbristi 
millesimo  sexcentissimo  nonagesimo  primo,  iiidictione  décima  quarla , die  vero 
trigesima  januarii , pontificatus  autem  SS.  in  Christo  Eatris  et  Domini  nostri 
jflexandri  divina  Providentia  papæ  Octavi  anno  secundo,  corameodem  SS.  P.  JJ. 
præsenlibus  beneque  audientibus  et  intelligentibus  eminentissimis  et  reve- 
rendissimis  PP.  S.  U.  E.  cardinalibus  Elisio,  de  Altéras,  Carpineo,  Columna, 
Nerlio,  pasauqtc,  Mnrescotto,  Capisucco,  de  l.aurea,  panciatjço , AstalUo  et  Al- 
bano , ad  id  specialiter  jussu  sanctitatis  suæ  convocatis  et  congregslis , in  nos- 
trorum  infra  scriptoriim  cjusdem  sanctitatis  suæ  et  S.  sedis  apostolicæ  proto 
notariorum  de  numéro  participautium , tastiumque  infra  scriptoruip  prassentia, 
Eminentissimus  et  Reverendiseimus  P.  eardinalis  AJbanus , breyiuro  sqcretofum 
sanctitatis  sùæ  secretarius,  alta  èt  intelligibili  voce  per  extensum  "ac  de  verbd 
ad  verbum,  prout  jacet,  legit,  et  pubiicavit  mandante  eodem  SS.  P.  N-  supra- 
dictum  Breve . Post  cujus  lecturam  idem  S;>.  P.  N.  dixjtetdeclaravit.se  usque 
et  suh  die  quarta  augusti  proxime  prætcriti  subsignasse  miputam  originale™ 
dicti  Brevis  , ejusque  publicationem  hodierna  die  ut  supra  fieri  niandavit  Super 
quihus  omnibus  et  siijgulis  incoptinepti  »b  eodem  Eminentissimo  R-  cardinale 
Albano,  nomine  sanctitatis  suæ,  nobis  fuit  injunctum  utunum  seu  plura,  pu- 
blirum  seu  publics  conflcercmus  atque  traderemus  instruinéntum  et  instru- 
menta, prout  opus  fuerit  etrequisiti  erimus;  non  solum  præmisso,  sedetnmni 
alio  me|iori  modo.  Actum  Ropiæ  in  palatio  apostolico  Quirinali  ip  cubjculo  sapc- 
titatis  suæ,  præxentibus ibidem  Illustrissimes  et  Revèrendissimis  PP.  Petro  Dragho 
Dartolo,  patriarclm  Alexandrinopræfectocubiculi  ejusdom  sanctitatis  suæ,  etMar- 
cellode  Aste  ptriusqqe  signaturæ  referepdario,  jpsius  SS.  P.  N.  auditore  testi- 
bus  ad  præmissa  omnia  et  singula  vocatis,  habitis  specialiter  atque  rogatis. 

a Ego  Camillus  Cellesius,  Protonotarius  apostolicus  de  numéro  participantîum, 
de  præmissis  rogatus,  præsens  instrqmentum  subscripsi  et  publicavi.  In  fi- 
dem,  etc. 

a EgoProsperCostagutus,  Protonotarius  apostolicus 4e  numéro  participantium, 
do  præmissis  rogatus , præsens  instrumentai])  subscripsi  et  pubjicayi.  In 
fidem,  etc.  » ‘ <•' 
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l’avanj-clernier  dp  sa  vie,  jl  écrivit  aussi  un  bpef  au  roi  de 
France  pour  informer  pe  prince  que,  se  trouvant  sur  lp  point 
de  finir  ses  joqrs  et  d’aller  rendre  compte  au  souverain  tri- 
bunal de  Dieu  de  la  manière  dont  il  ayajt  administré  son 
Église  (A),  il  croyait  de  son  de  voip  de  déclarer  nuis,  sans 
force  et  s^ns  valeur  tous  les  actes  faits  et  toutes  les  propositions 
formulées  contre  l’autorité  du  pontife  Romain  et  du  siège 
apostolique;  qu’ep  conséquence  il  le  priai|  de  prendre  en 
bonne  part  cette  dernière  disposition  de  son  apostolat,  et  de 
donnpr  ses  soins  à ce  qu’elle  fét  acceptée  et  mise  à exécution 
dans  tout  son  royaume  (1).  Ces  sentiments  d’un  pape  aussi 
bjen  disposé  t{pe  l’était  Alexandre  VIII  pour  les  souverains  et 
particulièrement  pour  le  roi  de  France,  exprimés  dans  un 


(A)  Cette  circonstance  de  l’avant-dernier  jour  de  |a  vje  d’Alexandre  VIII,  si- 
gnalé par  la  réprobation  des'actes  de  t’assemblée  du  clergé  do  les?.,  nous  rappelle 
une  circonstance  analogue,  quoique  bien  moins  connue,  de  la  veille  do  la  mort 
du  pape  Pie  YJIJ,  au  sujet  des  dispenses  de  mariage  entre  parents  au  troisième 
et  au  quatrième  degré , que  certains  évêques  de  France  prétendaient  encore  à 
cette  époque  pouvoir  accorder  de  leur  propre  autorité,  en  vertu  , disaient-ils , 
des  droits  de  leur  siège.  Le  cardinal  de  Gregorio , sans  quitter  le  cbevet  du  pape 
ipourant  ef  en  vertu  de  son  ordre  exprès,  de  apostolirn  erpressa  aucloritate, 
révalida  in  rad ire,  sous  ia  date  du  2y  novembre  1 830,  une  de  ces  prétendues  dis- 
penses, pour  laquelle  l'évêque  s’était  bien  gardé  de  taire  mention  de  l'induit 
que  le  pape  lui  ayajt  envoyé  de  lui-même  et  sans  attendre  sa  demande,  mais 
dont  le  prélat  gallican  dédaignait  de  faire  usage. 

(1)  « Charissimo  in  Christo  (ilio  nostro  Ludovico,  Francorum  régi  ctiristianis- 
sipao,  Alexauder  PR.  VIII.  Gbarjssime  in  Chrjsto  Fili  uoster,  salutem , etc.  Cum, 
in  summopere metuendo  mortalis  hujus  vit®  conflnio copstituti.de  reddenda  ju- 
dici  districto  et  pulsanti  demanda  tac  liobis  in  Ecclesia  Dei  supremæ  administra- 
tâonls  ratione  serio  cogitemus , nostrarum  esse  partium  omnino  duximus  irrita 
atque  inania  declarare  omnia  quæ  aliquot  abhine  annis  in  isto  pegno  tuo , sive 
adversus  Ecdesiarum  ejusdem  regni , personarumqué , et  locorum  ecclesiastico- 
rum  jura,  sive  alias  adversus  romani  pontificis , apostolic®  sedis,  Ëcclesiæque 
uujversæ  autlioritatem  acta,  gqstq  et  respective  pronunciata fuerunt,  quæque 
inde  quomodoouroque  secuta  et  seeutura  sunt,  siruti  ex  Brevi  hac  super  ro 
edito  manifeste  apparet.  Quia  veto  nullis  concluditur  flnibus  charitas  , qua  ma- 
jestatem  tuam  complexi  semper  sumus  et  compleetimur,  susceptam  a nobis  per- 
quam  necessariqro  hujusmodi  deliberatiouem  hisce  tibi  significamus,  effusocum 
paterni  cordisafTectu,  etiam  atque  etiam  a te  (la  gitan  tes  ut  ipsam  æqui  bonique 
habeas , ar.  ab  universis  prædicti  regni  tui  ordinibus  fldeliter  servari  cures.  Sa  ne 
ubi  id  præstes,  quemadmodum  a tilio  suo  primogenito  præfata  Sedes  et  Ecclesiæ 
jure  merito  exspectant,  constantem  tibi  ab  illo  per  quem  roges  régnant  secundo- 
rum  eventuum  faustitatem  polliceri  procul  dubio  poteris,  dura  nos,  sollieitudinem 
nostram  firma  hac  spe  non  parum  levantes,  majestati  tu®  apostoliram  bonedic- 
tionem  amantissime  impertimur.  » Dat.  Rom®,  etc. , die  30  jaiiuarii  |09I. 
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moment  où  ils  ne  pouvaient  lui  être  inspirés  ni  par  l’envie 
d’étendre  les  prérogatives  de  la  papauté  ni  par  les  intrigues 
de  ses  courtisans , mais  uniquement  par  l’appréhension  du  re- 
doutable jugement  de  Dieu , méritent  d’autant  plus  d’être  pris 
en  considération  qu’il  était  alors  plus  à l’abri  du  respect  hu- 
main et  moins  exposé  à subir  l’influence  des  intérêts  privés. 

12.  Alexandre  VIII  étant  mort  et  Innocent  XII  lui  ayant 
succédé  dans  la  chaire  apostolique , comme  le  bref  dont  nous 
venons  de  parler,  quoique  lu , ainsi  que  nous  l’avons  dit , dans 
la  chambre  du  pape  mourant,  n'avait  pas  été  publié  à Rome 
ni  expédié  en  France  dans  la  forme  accoutumée , le  nouveau 
pape  donna  ses  soins  pour  obtenir  réparation  de  l’injure  faite 
au  saint-siège  par  cette  funeste  déclaration  du  clergé  de  France. 
A la  suite  de  vifs  débats,  il  fut  convenu  que  les  évêques  et  les 
autres  ecclésiastiques  nommés  par  le  roi  depuis  la  fatale 
époque  pour  être  soit  transférés,  soit  promus  à divers  sièges 
vacants  témoigneraient,  avant  de  pouvoir  être  institués  cano- 
niquement, leur  repentir  de  tout  ce  qui  avait  été  fait  dans  cette 
assemblée,  et  reconnaîtraient  la  nullité  de  ces  mêmes  actes 
ainsi  que  de  la  déclaration  qu’ils  avaient  souscrite  touchant 
la  puissance  ecclésiastique  et  l’autorité  pontificale  ; et  que  le 
roi  donnerait  ses  ordres  pour  que  l’édit  concernant  ladite  décla- 
ration cessât  d’être  observé  à l’avenir.  En  conséquence,  un  bon 
nombre  de  ces  ecclésiastiques  écrivirent  des  lettres  de  sou- 
mission, dans  lesquelles  ils  protestaient  « qu’ils  étaient  vive- 
ment et  sincèrement  affligés , et  au  delà  même  de  ce  qu’on 
peut  dire,  de  ce  qui  s’était  passé  dans  cette  assemblée  ; et  que 
tout  ce  qui  avait  pu  être  considéré  comme  y ayant  été  décrété 
sur  la  puissance  ecclésiastique  et  sur  l’autorité  pontificale , ils 
le  tenaient  pour  non  décrété,  et  déclaraient  qu’on  de  vaille  regar- 
der comme  tel  ; promettant  en  outre  formellement  de  se  con- 
duire à l’avenir  de  manière  à ce  qu’on  ne  pût  leur  reprocher  ni 
manque  d’obéissance  envers  le  saint-siège,  ni  défaut  de 
zèle  à défendre  les  droits  de  leurs  Églises  (t).  » Ces  lettres 

(1)  « Sed  de  gestis  hujusmodi  vehementer  quidem  et  super  omne  id  quod 
dici  potest  ex  corde  dolere  ; ac  quæcumque  in  præfatis  conduis , sive  cirea  ec- 
clesiâsticam  potestatom  et  pontiüriam  authoritatem  décréta,  sive  in  præjudicium 
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des  ecclésiastiques  de  France  étaient  accompagnées  de  celle 
que  le  roi  écrivait  de  son  côté  au  pape  et  qui  était  conçue  en 
ces  termes  : « Très-saint  Père,  j’ai  toujours  beaucoup  espéré 
« de  l’élévation  de  Votre  Sainteté  au  pontificat  pour  l’avantage 
« de  l’Église  et  l’avancement  de  notre  sainte  religion.  J’en  re- 
« connais  présentement  les  effets  avec  beaucoup  de  joie  dans 
« tout  ce  que  Votre  Sainteté  a exécuté  de  grand,  et  d'avanta- 
« geux  pour  le  bien  de  l’un  ou  de  l’autre . Cela  redouble  mon 
« respect  filial  pour  Votre  Sainteté.  Et  parce  que  je  tâche  de  le 
« lui  témoigner  par  les  preuves  les  plus  fortes  dont  je  suis  ca- 
« pable,  je  suis  bien  aise  de  faire  savoir  à Votre  Sainteté  que 
« j’ai  donné  les  ordres  nécessaires  afin  que  les  affaires  con- 
tt tenues  dans  mon  édit  du  2 de  mars  1682  concernant  la  dé- 
« claration  faite  par  le  clergé  du  royaume  (à quoi  lesconjonc- 
« tures  d’alors  m’avaient  obligé)  n’aient  point  de  suite.  Et 
« comme  je  souhaite  non-seulement  que  Votre  Sainteté  soit  in- 
« formée  de  mes  sentiments,  mais  aussi  que  tout  le  monde 
« sache  par  un  témoignage  public  la  vénération  que  j’ai 
« pour  ses  saintes  et  grandes  qualités,  je  ne  doute  pas  aussi 
a queVotre  Sainteté  n’y  réponde  par  toutes  sortes  de  preuves 
« et  de  témoignages  de  son  affection  paternelle  envers  moi. 
« Cependant  je  prie  Dieu  qu’il  conserve  Votre  Sainteté  heu- 
« reusement  pendant  plusieurs  années.  » Ainsi  se  termina  la 
bruyante  affaire  de  la  déclaration  du  clergé  de  France  avant 
la  fin  de  ce  même  dix-septième  siècle.  L’issue  à laquelle  elle 
aboutit  nous  révèle  tout  de  suite  le  dessein  qu’on  s’est  proposé 
quarante  ans  après,  c’est-à-dire  en  1733,  en  livrant  à la  publi- 
cité la  Défense  de  la  déclaration  du  clergé  de  France  attribuée 
à Bossuet  : publicité  qui  ne  pouvait  avoir  d’autre  effet  que  de 
réveiller  une  controverse  déjà  assoupie  et  de  donner  sujet 
aux  protestants  de  rire  de  nos  dissentiments  sur  la  nature  du 
pouvoir  de  ce  même  pontife,  que  nous  reconnaissons  tous  pour 


earumdem  ecclesiarum  deliberata  , pro  non  decretis , nec  deliberatis  habere , et 
habenda  esse.  Serio  insuper  spondentes  se  ita  in  posterum  gesturos  ut  nihil 
penitusde  vera  eorumerga  sanctam  sedem  obedientia  ac  débite  pro  juribus  ip- 
sarum  ecclesiarum  defendendis  zelo  desiderandum  supersit.  » Apud  Graveson , 
tom.  VUI, Hist.  eccles.,  part,  l,  192. 

t.  ii.  :.o 
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chef  de  l’Église  catholique  et  pour  fondement  de  notre  unité. 
Mais  la  chose  dont  il  s’agit  ici  est  trop  importante  pour  que  nous 
n'en  fassions  pas  la  matière  d’un  paragraphe  particulier. 


§ XII. 


OBSERVATIONS  SCR  CB  Ql'l  A ÉTÉ  PUBLIÉ  VERS  LR  MlUBtl  OC  DIX-SBPTIÈMB  SIÉCLÏ 
AC  SUJET  UB  LA  CONTROVERSE  ACTUELLE  » ST  CONCLUSION  DK  CET  ÜUVRAûfi. 


Sommaire. 

1 . Bossuet , en  niant  le  pouvoir  ind  irect  du  pape  sur  les  souverains , avait  pour 
motif  de  ne  pas  éloigner  de  plus  en  plus  les  protestants  de  l’Église  romaine. 
On  fait  voir  combien  un  pareil  motif  ost  vain  et  futile.  Abus  que  font  les  pro- 
testants de  l’opinion  même  qu’il  a défendue,  en  s’en  servant  comme  d’un  nou- 
veau moyen  d’insulter  à l’Eglise  romaine. 

2 . Les  insultes  et  les  reproches  qui  nous  sont  adressés  par  les  hérétiques  ne  doi- 
vent pas  nous  porter  à abaisser  le  pouvoir  du  pontife  romain.  L’opinion  des 
protestants  enlève  aux  souverains  toute  sécurité. 

3.  Les  profitants , qui  se  récrient  contre  le  pouvoir  que  nous  attribuons  au 
pape  sur  les  souverains  , rendent  ces  derniers  dépendants,  sur  l'article  de  la 
religion,  du  jugement  et  des  caprices  de  leurs  propres  sujets.  Seutiment  des 
protestants  modernes. 

4.  Vaines  exagérations  auxquelles  Bossuet  a eu  recours.  Explication  du  senti- 
ment qui  attribue  au  pape  un  pouvoir  indirect  sur  le  temporel  des  souverains.. 
Conclusion  de  cet  ouvrage. 


1 . Le  motif  le  plus  plausible  qu’allèguent  les  modernes  ad- 
versaires du  pouvoir  indirect  pour  défendre  leur  opinion,  c’est 
de  ne  pas  rendre  odieuse  aux  yeux  des  protestants'  et  des 
autres  hérétiques  l’autorité  du  pape,  en  la  leur  présentant 
comme  redoutable  aux  rois  et  aux  peuples,  et  de  ne  pas  leur 
inspirer  par  là  une  aversion  de  plus  en  plus  grande  à l’égard 
de  l’Église  romaine. Bossuet  met  cent  fois  en  avant  ce  prétexte, 
et  l’assemblée  de  1682  du  clergé  de  France  ne  manqua  pas  non 
plus  de  le  faire  valoir  pour  donner  une  couleur  spécieuse  à 
sa  déclaration  : « Les  hérétiques , y est-il  dit,  mettent  tout  en 
« œuvre  pour  faire  paraître  cette  puissance,  qui  maintient  la 
« paix  de  l’Église,  insupportable  aux  rois  et  aux  peuples,  et  ils 
« se  servent  de  cet  artifice  pour  séparer  les  simples  de  la  eom- 
« niunion  de  l’Église  leur  mère,  et  par  là  de  Jésus-Christ 
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« même  (1).  » Mais  le  cardinal  Sfondrat  a démontré  par  de 
doctes  raisons  combien  ce  prétexte  est  vain  et  frivole,  dans  l’ou- 
vrage qu’il  a composé  pour  combattre  les  quatre  propositions 
duclergé  deFranoe,  etoù  il  fait  voir  par  les  exemples  qu’il  cite 
à ce  propos  que  contenter  les  hérétiques  est  la  même  chose 
que  les  rendre  orgueilleux,  insolents  et  de  plu»  en  plus  obsti- 
nésdansleurserreurs,atienduqu’ilssefont  un  sujet  de  triomphe 
de  toute  concession  qu’on  leur  fait  pour  les  contenter,  et  qu’ils 
se  vantent  d’avoir  réduit  les  catholiques  à faire  l’aveu  de  leur 
erreur  toutes  les  fois  que  ceux-ci,  pour  les  engager  à se  taire, 
leur  font  le  sacrifice  de  quelque  point  de  conduite  ou  de  doc- 
trine (2).  Pour  le  cas  présent  en  particulier,  ce  n’est  pas  l’a- 
moindrissement seulement  du  pouvoir  du  pape,  c’est  son 
anéantissement  que  les  protestants  demandent,  et  l’opinion  de 
la  Sorbonne  n’a  fait  que  les  rendre  plus  insolents  à l’égard  de 
l’Église  romaine.  Ils  l’ont  mise  à profit  pour  faire  croire  dans 
le  monde  que  l’Église  romaine  a été  pendant  plusieurs  siècles 
livrée  à une  erreur  contraire  A la  parole  de  Dieu  , et  d’après 
laquelle  ont  agi  une  longue  suite  des  papes;  conséquence  né- 
cessaire en  effet  de  l’opinion  gallicane  et  que  n’a  pas  rougi 
d’appuyer  l’auteur  de  la  Défense.  Les  protestants  n’ont  rien 
trouvé  de  mieux  que  de  suivre  les  gallicans  sur  ce  point; 
mais  ils  les  ont  abandonnés  sur  l’autre  en  refusant  de  dire 
comme  eux  que  cette  opinion  est  récente  et  ne  remonte  qu’au 
onzième  siècle  ou  à saint  Grégoire , tandis  que  selon  eux  elle 
est  beaucoup  plus  ancienne.  Pierre  Rival,  chapelain  du  roi 
de  la  Grande-Bretagne  pour  sa  chapelle  française , qui  a com- 
posé sur  ce  sujet  plusieurs  dissertations,  imprimées  à Amster- 
dam en  1731,  soutient  contre  Louis  Maimhourg  et  quelques 
autres  écrivains  de  France  que  saint  Grégoire  Vil  n’a  pas  été 
le  premier  à oser  entreprendre  sur  le  temporel  des  rois.  « Mais, 
« dit-il,  comme  il  faut  rendre  justice  à tout  le  monde,  je  veux 


(1)  « Hæretici  quoque  nihil  præmittunt  quo  eam  potastatem , qua  pa\  Ecrit- 
siæ  continetur,  invidiosam  et  gravera  regibus  et  populis  intendant , iisque  frau- 
dibussimpUoes  animas ab  Ecclesiæ  matris  Gliristique  niiao  communion»  disso- 
cient. «Declaratio  Cleri  gallican!. 

(2)  Vid.  Regai.  Saoerdot.  Praslud.,  § 4,  t.  lot  II. 

SO. 
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« être  à quelque  égard  l’avocat  de  Grégoire  VII,  en  montrant 
« que  M.  Maimbourg  et  tant  d’autres  le  rendent  plus  odieux 
« qu’il  ne  mérite  (i).  » Etaprèsavoir  montré  que  d’autres  papes 
beaucoup  plus  anciens  se  sont  attribué  le  même  pouvoir  sur 
les  rois,  il  conclut  en  ces  termes:  «Mais  cela  même  montre  que 
« M.  Maimbourg  a eu  tort  et  qu’il  est  tombé  en  contradiction, 
« quand  il  a dit  dans  ce  traité  historique  que  Grégoire  Vil  est 
« le  premier  de  tous  les  papes  qui  se  soit  attribué  le  pouvoir 
« d’exeommunier  des  rois,  de  les  déposer  et  de  délier  leurs 
« sujets  du  serment  de  fidélité.  J’ai  montré  d’ailleurs  que 
« Grégoire  VU  avait  eu  plusieurs  autres  exemples  (2).  » Puis  il  se 
met  à examiner  le  fait  de  Zacharie  dans  la  déposition  de  Chil- 
déric , et  après  avoir  rapporté  diverses  réponses  de  ceux  des 
écrivains  français  qui  nient  que  Childéric  ait  été  déposé  en 
conséquence  de  l’avis  du  pape  Zacharie , il  finit  par  se  ranger 
A l’opinion  de  ceux  qui  ont  écrit  que  ce  pape  n’eut  d’autre 
part  dans  la  déposition  de  ce  prince  que  celle  d’un  simple 
conseiUer,  les  Français  ayant  eu  recours  à lui  comme  à leur 
père  spirituel  pour  en  avoir  la  solution  de  ce  cas  de  conscience. 
Il  passe  ensuite,  dans  une  troisième  dissertation,  à soutenir 
et  même , pense-t-il,  à démontrer  que  ce  pape  fut  en  ce  cas 
un  très-mauvais  casuiste.  « Pouvait-il,  dit  cet  écrivain  en  par- 
« lant  de  Zacharie , plus  mal  soutenir  le  caractère  sous  lequel 
« M.  Maimbourg  dit  qu’on  le  consultait  en  l’appelant  dans 
« cette  occasion  le  docteur  et  le  père  des  chrétiens?  11  répondit 
« en  casuiste  vendu  A l’iniquité  (3).  » Voilà  les  conséquences 
que  les  protestants  savent  tirer  de  l’opinion  défendue  par  Bos- 
suet; comme  ils  lui  ont  entendu  dire,  à lui  et  à d’autres  écri- 
vains français,  que  les  papes  ont  adopté  une  erreur  contraire 
à l’Écriture  et  à la  tradition  en  exerçant  leur  pouvoir  sur  les 
souverains,  ils  triomphent  de  pareils  aveux , et  pour  rendre 
l’erreur  encore  plus  ancienne,  ils  soutiennent  qu’elle  a été 
suivie  non  plus  seulement  par  saint  Grégoire  Vil,  mais  plusieurs 


(1)  Pierre  Rival,  Dissertations  historiques,  critiques,  dissert.  2,  num.  9. 

(2)  Id.,  loc.  rit.,  n.  r.c. 

(3)  Dissert.  3.  n.  4. 
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siècles  avant  par  des  papes  dont  Bossuet  reconnaît  lui-méme 
la  sainteté. 

2.  Mais  si  nous  devons  atténuer  l’autorité  de  l’Église  et  ses 
droits  pour  ne  pas  éloigner  de  nous  ou  pour  ne  pas  scandaliser 
les  protestants , je  demanderai  pourquoi  nous  ne  devrons  pas 
aussi  supprimer  le  culte  des  saintes  images,  l’invocation  des 
saints,  les  jeûnes  et  les  abstinences  commandées,  permettre 
aux  prêtres  de  se  marier,  abolir  le  célibat  et  l’état  religieux, 
réduire  le  nombre  des  sacrements  et  tant  d’autres  choses, 
dont  les  protestants  se  laissent  tellement  scandaliser  qu’ils 
les  appellent  des  idolâtries  et  de  monstrueuses  supersti- 
tions. Au  rang  de  ces  superstitions  Jean  Barbeyrac,  pro- 
testant du  siècle  dernier,  ne  manque  pas  de  compter  le* 
pouvoir  que  les  papes  se  sont  attribué  de  déposer  les  souverains 
et  de  délier  leurs  sujets  du  serment  de  fidélité.  Dans  la  pré- 
face qu’il  a mise  en  tète  des  œuvres  de  Puffendorf , après  avoir 
fort  malmené  tous  les  Pères  des  six  premiers  siècles  de  l’Église, 
qu’il  traite  d’ignorants  et  même  de  séducteurs  en  fait  de  mo- 
rale, il  ajoute  : « Après  ce  que  nous  avons  dit  du  peu  de  soin 
« qu’ont  pris  de  la  cultiver  (la  morale)  les  docteurs  de  l’Église 
« des  six  premiers  siècles,  il  serait  superflu  de  parcourir  les 
« siècles  suivants,  où  l’ignorance  et  la  corruption,  augmentant 
« de  plus  en  plus,  vinrent  enfin  à un  tel  point  qu’elles  ne 
« laissèrent  presque  aucune  étincelle  de  bon  sens  et  de  vertu, 
« surtout  parmi  les  ecclésiastiques.  Pour  ne  rien  dire  de  ce 
« grand  nombre  de  superstitions  ridicules  et  de  l’idolâtrie 
« prodigieuse  qui  défigurèrent  entièrement  le  christianisme , 
« on  vit  établir  mille  maximes  détestables  dignes  des  ténèbres 
« de  ces  siècles  malheureux.  L’ évêque  de  Rome  se  fit  regarder 
« comme  revêtu  du  pouvoir  de  déposer  les  rois  qu’il  jugerait 
« hérétiques  et  d’absoudre  leurs  sujets  du  serment  de  fidé- 
« lité  (1).  » Mais  nous  qui  sommes  accoutumés  à entendre 
leurs  blasphèmes,  nous  ne  faisons  que  rire  de  cescris  qu’ils  élè- 
vent contre  nous,  et  bien  loin  de  nous  mettre  en  peine  de  leurs 
clameurs,  nous  ne  faisons  que  reconnaître  le  caractère  de  leur 


(I)  Barbeyrac , Préf.  oit.,  S 10,  vers  la  tin. 
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secte.  Comme  nous  savons  que  ç’a  été  de  tout  temps  la  cou- 
tume des  hérétiques  de  s’attaquer  principalement  à l’Église 
romaine  et  de  diriger  contre  elle  toute  leur  fureur,  et  comme 
nous  voyons  que  leurs  efforts  pour  la  renverser  ont  toujours 
été  vains , nous  la  reconnaissons  pour  cette  vraie  Église  dans 
laquelle  ne  cesse  de  se  vérifier  la  promesse  faite  par  Jésus- 
Christ  au  chef  de  ses  apôtres,  que  les  portes  de  l’enfer  ne  pré- 
vaudront point  contre  elle.  Écoutons  donc  sa  voix,  et  lors- 
qu’elle nous  déclare  le  sens  des  Écritures  ou  qu’elle  nous  expose 
la  tradition  sur  les  dogmes  controversés , soumettons-nous  à sa 
décision , et  terminons  toute  dispute  en  nous  en  tenant  à son 
autorité  comme  à la  règle  certaine  de  notre  croyance.  En 
* portant  nos  regards  sur  sa  police  extérieure , sur  sa  hiérar- 
chie , sur  sa  discipline , jouissons  du  bonheur  de  la  trouver 
toujours  semblable  en  substance  à elle-même , et  prenons  en 
pitié  l’état  misérable  des  protestants,  qui,  ne  s’accordant  entre 
eux  en  rien  autre  chose  qu’à  blasphémer  cette  Église  catho- 
lique et  à l’appeler  antichrétienne,  sont  divisés  sur  tout  le 
reste , et  ne  sont  pas  même  d’accord  avec  les  chefs  de  leur 
prétendue  réforme,  de  sorte  qu’il  y a parmi  eux  autant  d’Églises 
diverses  qu’il  plaît  au  premier  venu  d’en  inventer  de  nou- 
velles. Et  il  ne  saurait  en  être  autrement,  puisqu’ils  n’ont 
aucun  lien  d’unité,  aucune  chaire  principale  qui  soit  le  centre 
detoutesles  autres,  aucune  succession  de  pontifes  qui  puisse  leur 
servir  à faire  remonter  jusqu’aux  apôtres  les  maximes  de  leur 
enseignement.  Mais  quand  nous  les  entendons  invectiver  si 
fort  contre  le  pouvoir  des  papes  sur  les  rois , et  employer  tous 
les  moyens  pour  le  rendre  odieux  aux  souverains  et  aux 
peuples,  nous  qui  connaissons  l’esprit  de  leur  secte,  nous 
avons  bien  sujet  de  rire  de  ce  aèle  qu’ils  affectent  pour  l’indé- 
pendance des  rois , eux  qui  soumettent  pour  cause  de  religion 
ces  mêmes  rois,  je  ne  dirai  pas  seulement  au  jugement  de 
leurs  ministres,  mais  au  caprice  et  à la  fureur  de  la  multitude. 
Nous  avons  fait  voir  quel  était  sur  ce  point  l’esprit  de  leurs  soi- 
disant  réformateurs,  ainsi  que  les  sentiments  de  leurs  pré- 
tendues Églises  (1).  Il  y a lieu  par  conséquent  de  s’étonner 

(1)  Voir  liv.  i,  § 6 et  7. 
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que  ce  bon  chapelain  du  roi  de  la  Grande-Bretagne  se  récrie 
si  fort  contre  un  pareil  pouvoir  du  pape,  comme  si  l’on  ne 
savait  pas  que  les  ministres  de  la  secte  qui  domine  en  Angle- 
terre se  sont  arrogé  et  s’arrogent  encore  un  pouvoir  tout  au- 
trement exorbitant  sur  le  temporel  et  sur  la  personne  même 
des  souverains.  Nous  en  avons  entre  autres  la  preuve  convain- 
cante dans  la  réponse  que  fit  en  1691  le  roi  Jacques  1“  à la 
requête  de  la  chambre  des  communes;  il  dit  en  parlant  des 
ministres  puritains  « qu’ils  tiraient  toutes  les  causes  à leur 
«juridiction  en  disant  qu’il  appartenait  à l'Église  déjuger 
a des  scandales.  Mais  il  n’y  avait  point  de  crime  où  il  n’y  eût 
« du  scandale  ou  contre  Dieu,  ou  contre  le  roi,  ou  contre  le 
« prochain,  et  sous  ce  prétexte  ils  s’attiraient  la  connaissance 
u de  tous  les  procès.  » « C’est  encore,  s continuait  ce  roi,  mais 
en  calomniant  notre  savant  oontroversista , « comme  la  dis- 
a tinution  de  Bellannin  touchant  le  pouvoir  du  pape  in  ordine 
« ad  spirilualia , par  où  il  attribue  au  pape  une  juridiction 
« temporelle  ( c’est  faux)  sur  ceux  de  sa  religion  (1).  » Nous 
répondrons  donc  à Pierre  Rival  de  la  même  manière  qu’ André 
Cydonius  à Casaubon,  qui,  par  une  énorme  calomnie,  repro- 
chait au  pape  de  porter  des  sentences  de  mort  contre  les  rois , 
et  d’en  confier  à d’autres  l’exécution  : que  quand  même  il  en 
serait  ainsi  du  pouvoir  du  pape  sur  les  souverains , il  offrirait 
encore  moins  de  danger  pour  eux  que  celui  que  CasauJxm  et 
les  autres  protestants  attribuaient  à la  multitude  et  même  au 
premier  venu,  en  abandonnant  à chacun  le  droit  de  statuer 
aussi  bien  que  d’entreprendre  sur  la  vie  des  rois  comme  sur 
leur  indépendance  (3).  Et  c’était  là  le  sentiment  qu'avaient  les 
protestants  d’Angleterre  du  pouvoir  du  peuple  sur  les  rois 
dans  le  tempe  même  où  ils  clahaudaient  si  fort  contra  le  pou- 
voir du  pape. 

(1)  Rapin  Thoyras,  Hist.  d'Anglet.,  tom  VIT,  liv.  xtlii,  an.  1621. 

(2)  « Sed  fac  sane  ita  doc«reme,ut  mentitur  : utrurri  tandem  periculosius 
esse  censebitur  multitudini  atque  adoo  cuilibet  per  se  non  exequutionem 
modo , verum  etiam  judieium  de  rpgum  vita  atque  incolumitato  permittere , 
quod  Casaubonus  facit.,  an,  quod  mihi  (>er  ealumninm  tritmit,  judieium  pontitin 
reservare,  privatis  exeeutiunem  sententiæ  postquam  lata  funrit  demanda  ru?  u 
Andréas  Rudsmoniannas  Cydonins,  Rospons.  ad  rap.  t prtmæ  exereit.  Isnaei 
Casaubon.,  pag.  34,  édition  de  Cologne,  1615. 
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3.  Mais  D’est-ce  pas  là  encore  aujourd'hui  le  sentiment  des 
protestants , comme  semblent  le  prouver  tant  de  dissertations 
qu’ils  ont  publiées  sur  cette  matière  (1)  ? U est  bon  d’entendre 
là-dessus  Barbeyrac , qui  a dit  les  choses  suivantes  : « Comme 
« on  ne  saurait  prouver,  ni  par  les  principes  du  droit  naturel , 
« ni  par  l’Écriture  sainte,  que  les  souverains  soient  revêtus  du 
« pouvoir  d’empêcher  que  chacun  ne  serve  Dieu  paisible- 
« ment  selon  les  mouvements  de  sa  conscience,  il  s'ensuit 
« que  les  peuples  ont  un  droit  aussi  naturel  et  aussi  incon- 
« testable  de  défendre  leur  religion  par  les  armes  contre  un 
« souverain  qui  veut  les  contraindre  d’y  renoncer  ou  leur  en 
« interdire  l’exercice  que  de  défendre  leurs  vies,  leurs  biens, 
« et  leur  liberté  contre  les  entreprises  d’un  tyran.  Ce  droit 
« est  même  plus  favorable  qu’aucun  autre,  puisqu’il  regarde 
« le  plus  grand  de  tous  les  intérêts  et  la  plus  forte  de  toutes 
« les  obligations , ou  plutôt  celle  qui  est  le  fondement  et  la 
« source  de  toutes  les  autres , je  veux  dire  la  nécessité  indis- 
« pensable  où  chacun  est  de  suivre  les  lumières  de  sa  con- 
« science  (2).  » Ainsi  donc  le  premier  venu  qui  se  formera  un 
point  de  conscience  de  la  religion  qu’il  lui  prendra  envie 
d’adopter  aura  le  droit,  au  dire  de  cet  excellent  dogmatiste,  de 
prendre  les  armes  contre  son  souverain  si  celui-ci  veut  le 
contraindre  de  renoncer  à son  sentiment  ou  lui  interdire  de 
le  mettre  en  pratique.  Or  quelles  garanties  les  souverains 
pourront-ils  se  promettre  contre  des  sujets  ainsi  disposés 
lorsqu’ils  refuseront  de  tolérer  dans  leurs  États  le  fanatisme  de 
tant  de  visionnaires , qui  se  font  une  religion  à leur  caprice 
et  une  conscience  à la  mesure  de  leur  religion? Et  ces  hommes 
qui  mettent  aux  mains  des  sujets  les  armes  contre  leurs  souve- 
rains pour  la  défense , je  ne  dis  pas  de  la  religion  de  leur  pa- 
trie et  de  leurs  ancêtres,  mais  d’une  religion  de  leur  invention, 
nous  aurons  égard  à leurs  blasphèmes  contre  le  pouvoir  du 

(1)  Voir  Van  der  Mullon , Dissert. , de  sanctit.  summi  imperii  civilis , pag.  70  et 
seq.;  Rechemberg,  Dissert.,  dereligione  armis  defensa;  Noodt,  de  Religione  ab 
Imperio  jure  gentiura  libéra. 

(2)  Barbeyrac,  note  7 au  liv.  vm , ch.  8,  S s,  du  droit  de  la  nature  et  des 
gens  de  Puffendorf. 
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pape , ce  pouvoir  si  propre  à mettre  le  trône  et  la  vie  des  sou- 
verains à l’abri  des  révoltes  de  leurs  sujets  et  qui , en  se  ré- 
servant à lui-mème  le  jugement  d’une  cause  aussi  grave , ré- 
prime l’ardeur  de  ces  derniers  à se  faire  juges  des  droits  de 
leurs  souverains , et  ôte  aux  mécontents  le  prétexte  de  se  ré- 
volter contre  eux  pour  ce  qu’ils  regarderaient  comme  le  plus 
grand  de  tous  leurs  intérêts  ; qui  enfin  met  la  vie  des  souve- 
rains à l’abri  du  fanatisme  religieux? 

4.  Pour  passer  maintenant  des  déclamations  des  protestants 
à celles  de  l’auteur  de  la  Défense , comme  dans  tout  son  ou- 
vrage et  particulièrement  dans  le  dernier  chapitre  et  dans 
la  conclusion  qui  le  termine  il  ne  se  lasse  pas  d’exagérer  l’inu- 
tilité de  ces  dépositions  de  souverains  par  les  papes,  qui , à 
ce  qu’il  prétend , n’ont  jamais  atteint  leur  effet  et  n’ont  ja- 
mais été  d’aucune  utilité  à l’Église , mais  ont  servi  plutôt  à 
rendre  odieuse  l’Église  romaine,  témoin,  ajoute-t-il,  la  dé- 
position de  Henri  V1U  par  Paul  III  et  celle  d’Élisabeth  par  saint 
Pie  V,  nous  lui  rappellerons  ce  que  nous  avons  dit  ailleurs, 
que  ces  dépositions  ont  eu  pour  la  plupart  un  succès  analogue 
à la  fin  pour  laquelle  elles  avaient  été  prononcées,  savoir  de 
guérir  l’Église  de  ses  plaies , d’éteindre  les  schismes , de  déra- 
ciner les  vices  et  d’opérer  le  discernement  entre  les  vrais  et 
les  faux  catholiques.  Si  parfois,  comme  en  Angleterre,  elles 
n’ont  pas  eu  des  effets  aussi  heureux , c’est  sans  doute  qu’alors 
Dieu  a voulu  châtier  les  peuples  ; et  puisque  l’excommunica- 
tion elle-même,  qui,  de  l'aveu  de  Bossuet,  atteint  toujours 
son  effet  contre  les  rois  qui  s’enorgueillissent  de  leur  pouvoir, 
puisque  c’est  l’ème  elle-même  qui  subit  cet  effet , n’a  pas  servi 
non  plus  à sauver  l’Angleterre , mais  n’a  fait  qu’endurcir  et 
Henri  VIII  et  Élisabeth,  qui,  par  une  erreur  que  déteste  Bossuet 
lui-mème , ont  dénié  au  pape  et  à l’Église  le  pouvoir  d’excom- 
munier les  souverains , nous  abandonnons  la  chose  aux  impé- 
nétrables jugements  de  Dieu.  Disons  toutefois  que , lors  même 
que  les  hommes  n’ont  pas  tenu  compte  de  ces  dépositions. 
Dieu  cependant  a semblé  les  sanctionner,  puisque  les  princes 
que  la  sentence  de  déposition  prononcée  contre  eux  n’a  pu 
faire  rentrer  en  eux-mêmes  ou  ont  fait  une  fin  malheureuse, 


Digitized  by  Google 


ou  n’ont  pas  laissé  après  eux  une  longue  postérité  pour  per- 
pétuer leur  dynastie  i observation  qui  s’applique  à l’Angle- 
terre plus  encore  qu’aux  autres  royaumes.  En  lin , comme  Bos- 
suet conjure  tous  les  papes  qui  se  suocéderont  sur  le  trône 
apostolique  d’éloigner  d’eux  la  pensés  de  soutenir  l’autorité 
de  leur  siège  de  la  manière  que  l’a  fait  Grégoire  VII,  nous 
conjurons,  nous , avec  les  sentiments  du  plus  profond  respect 
et  de  la  plus  parfaite  soumission  , tous  les  souverains  catholi- 
ques nés  ou  à naître,  comme  ministres  du  grand  Dieu  et 
représentants  de  son  pouvoir,  tous  les  potentats  en  un  mot , 
auxquels  Dieu  a mis  le  glaive  en  main  pour  l’avantage  des 
bons  et  la  répression  des  méchants,  de  ne  pas  croira  qu’ils 
puissent  affermir  leur  souveraineté  et  leur  indépendance  tem- 
porelle en  déniant  au  pontife  romain  le  droit  de  les  déclarer 
déchus  du  trône  dans  un  cas  qui  n’arrivera  sans  doute  jamais 
et  dans  lequel  même  oe  droit  exercé  par  le  pape  aurait  pour 
effet  immédiat  de  les  garantir  des  révoltas  de  letlrs  sujets.  Et 
aün  qu’ils  comprennent  mieux  quel  est  lé-dessus  notre  senti- 
ment et  qu’ils  ne  prennent  pas  ombrage  de  oe  pouvoir  que 
nous  attribuons  à.  l’Église,  nous  allons  résumer  ici  en  peu  de 
mots  tout  ce  que  nous  pensons  sur  oe  point.  Nous  disons  donc 
qu'en  aucun  ms  imaginable  les  sujets  ne  peuvent  sous  prétexte 
de  religion  se  soustraira  à l'obéissance  due  à leurs  souverains 
et  beaucoup  moins  encore  prendre  les  armes,  non  lias  môme 
dans  le  cas  où  le  lien  qui  les  tient  attachés  à leurs  princes  se 
romprait  de  lui-même  ou  par  la  force  des  choses  ; attendu  que , 
comme  ils  seraient  parties  en  ce  cas,  iis  ne  sauraient  être  juges 
dans  leur  propre  cause  ni  décider  eux-mômes  la  question  de 
la  rupture  de  ce  lien.  Que  le  pouvoir  qu’a  l’Église  ou  le  pape, 
qui  en  est  le  chef,  de  déclarer  les  souverains  privés  de  leurs 
droits  temporels  et  les  sujets  déliés  du  serment  de  fidélité 
n’a  lieu  d’être  mis  en  acte  que  lorsque  la  perversité  du  prince 
qui  chercherait  à entraîner  ses  sujets  dans  sa  révolte  contre 
Dieu  monterait  à un  tel  excès  qu’elle  ferait  cesser  toutes  les 
raisons  du  contrat  qui  engage  les  peuples  envers  le  pouvoir 
public  de  la  société,  et  qu’elle  ferait  perdre  au  prince  iui-rnèrae 
tous  les  droits  qu’il  a sur  eux  ; que  cette  déclaration  de  leur 
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déposition  ne  peut  se  faire  que  lorsqu’on  a perdu  toute  espé- 
rance de  leur  amendement  et  qu’on  a employé  sans  fruit 
auprès  d’eux  les  prières,  les  exhortations,  les  menaces  et  les 
autres  peines  spirituelles;  que  cette  sentence  de  déposition  étant 
en  ce  cas  une  peine  spirituelle  et  médicinale,  elle  tend  à la 
correction  plutôt  qu’à  la  punition  du  prince , et  que  par  con- 
séquent celui-ci  recouvre  ses  droits  dès  lors  qu’il  se  repent  et 
qu’il  donne  satisfaction  à l’Église.  Qu’il  n’est  permis  à personne 
d’attenter  à la  vie  des  princes  déposés  ; que  l’Église  ni  ne  peut 
ni  ne  doit  approuver,  ou  permettre,  ou  tolérer  cet  attentat, 
qui  serait  directement  contraire  à la  fin  qu’elle  se  propose 
et  qu’elle  peut  seule  se  proposer  en  portant  des  peines, 
qui  est  le  salut  spirituel  et  temporel  du  pécheur.  Nous  ab- 
horrons en  conséquence  et  nous  détestons  comme  d’exé- 
crables parricides  tous  les  crimes  semblables  commis  sur  la 
personne  des  souverains  et  toutes  les  conjurations  tramées 
contre  leur  vie,  sous  quelque  prétexte  de  religion  que  ce 
soit,  comme  choses  directement  contraires  à l’intention  et  à 
l’esprit  de  l’Église.  C’est  là  tout  ce  que  nous  avons  prétendu 
démontrer  dans  le  cours  de  cet  ouvrage,  où,  tout  en  nous 
attachant  à justifier  bien  des  actions  des  papes  critiquées  par 
Bossuet,  nous  n’avons  pas  prétendu  pour  cela  les  approuver 
toutes  au  même  degré,  c’est-à-dire  comme  toutes  conformes  à 
la  tradition  et  à la  parole  de  Dieu  ; mais  nous  avons  défendu 
les  unes  comme  ayant  certainement  ce  caractère,  les  autres 
comme  le  présentant  avec  plus  ou  moins  de  probabilité,  sans 
qu’on  puisse  démontrer  qu’elles  contredisent  au  fond  l’Écri- 
ture ou  la  tradition,  cela  seul  ayant  dû  nous  suffire  pour 
prouver  l’impuissance  des  arguments  de  l’auteur  que  nous 
nous  sommes  proposé  de  combattre. 
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NOTES  ADDITIONNELLES 


Note  H. 

Sur  la  réponse  de  saint  Avit  au  roi  Gondebaud,  commentée  par  Bianchi, 
tome  II,  page  36  et  suiv. 

Bianchi  eût  bien  fait,  ce  me  semble,  de  donner  ici  la  réponse  entière 
de  saint  Avit.  En  voici  la  fin  : Redite  cum  populo  vestro  ad  legem  Dei,  et 
ipse  dabitpacem  in  finibus  vestris;  nam  si  habetis  pacem  cum  iUo,  habe- 
bitis  et  cum  cseteris,  et  non  prævatebunt  inimici  vestri. 

M.  l'abbé  Gorini,  Défense  de  F Église  contre  les  erreurs  historiques,  etc., 
tome  I*r,  page  346,  commente  ainsi  ces  dernières  expressions  : « C’est-à- 
« dire  : Vous  n’aurex  autour  de  vous  que  des  peuples  amis,  ou,  si  quel- 
« que  ennemi  se  présente,  il  ne  prévaudra  pas  ; vous  sortirez  vainqueur 
« de  la  lutte.  » Et  il  ajoute  : « Or,  cette  victoire  sur  les  Francs  que  saint 
« Avit  fait  espérer  à Gondebaud  doit  bien  écarter  tout  soupçon  de  con- 
« nivence  entre  l'évèque  et  Clovis.  » 

M.  Gorini  fait  observer  de  plus,  page  347,  que  « Clovis  eut  pour  alliés 
« Godégisile  et  Théodoric  d’Italie,  qui,  tous  deux  ariens,  ne  s'étaient  certes 
* P4®  armés  pour  forcer  le  roi  bourguignon  à croire  à la  Trinité.  » 

En  citant,  comme  je  viens  de  le  faire,  M.  l’abbé  Gorini,  ce  n’est  pas  que  je 
partage  du  reste  toutes  les  opinions  de  cet  estimable  écrivain.  Outre  cer- 
taines concessions  faites  au  rationalisme,  j’aurais  à lui  reprocher  d’avoir 
adopté  trop  facilement  la  manière  de  voir  de  M.  l'abbé  Gosselin  sur  le 
pouvoir  du  pape  au  moyen  âge,  en  n’attribuant  comme  lui  l'exercice  de  ce 
pouvoir  qu’à  la  force  de  F opinion  publique , qui  elle-même  n’aurait  eu 
d’autres  fondements  que  l' organisation  féodale  de  ces  temps-là,  ou  bien* 
encore  les  effets  attachés  par  F Église  et  les  printes  à F excommunication 
{Déf.  de  F Eglise  contre  les  erreurs  historiques,  t.  II,  p.  172).  J'espère  que, 
lorsqu’il  aura  lu  le  savant  ouvrage  de  Bianchi,  qu’il  ne  connaît 
peut-être  encore  que  de  réputation,  M.  l’abbé  Gorini  reviendra,  dans 
une  prochaine  édition  de  sa  Défense,  sur  cette  assertion  peu  réfléchie. 
On  doit  lui  savoir  gré  en  attendant  de  la  bonne  foi  avec  laquelle  il  a re- 
levé dans  la  Défense  de  la  déclaration  de  Bossuet  la  manière  infidèle  dont 
Bossuet  ou  son  éditeur  a rapporté  le  passage  de  la  lettre  de  saint  Gré- 
goire Vil  à Hériman  de  Metz,  expliqué  par  Bianchi  dans  le  tome  premier 
de  cet  ouvrage , page  333  et  suiv.  « Pour  juger,  »dit-il  ( Déf.  de  FÉgl.  cont. 
ks  err.,  t.  II,  p.  173),  « un  tel  pontife  et  une  telle  administration,  il  (Ed- 
« gard  Quinet  ) s’est  borné  à quelques  extraits  recueillis  par  Bossuet  dans 
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« sa  critique  d’Hildebrand , où  on  Ht  avec  douleur  ce  texte  falsifié: 

« Docebat  Gregorius  VU  « ad  apostolicam  sedem  rite  ordinatos  mentis 
« beali  Pétri  meliores  e/fici  atque  omnino  sanctos  (i).  » Sera-ce  donc 
« Bossuet  que  j’oserai  nommer  faussaire?  Dieu  m’en  garde!  Ne  sait-on 
a pas  que  s»  Défense  de  la  déclaration  du  clergé  gallican , d’où  l’on  a 
b tiré  cette  phrase , est  un  ouvrage  posthume  auquel  l’évèque  de  Meaux 
s n’a  pas  mis  la  dernière  main  et  d’où  il  voulait  retrancher  (2)  ce  qui , 
b dans  le  premier  livre,  regarde  Grégaire  Vil,  par  conséquent  le  texte 
b malencontreux  dont  M.  Quinet  s’est  emparé?  » 

Cela  soit  dit  en  même  temps  pour  la  justification  de  Bossuet  lui-méme, 
dont  la  mémoire  n’aétéque  trop  compromise  jusqu’à  ce  jour  par  l’éditeur 
passionné  de  ses  oeuvres  pothume*. 

Note  J. 

Sur  un  passage  de  saint  Pierre  Damien,  critiqué  par  Biapcbi , tome  11, 
page  159  et  suiv. 

Le  P.  Bianchi  s'est  cru  autorisé  par  l'exemple  du  cardinal  Baronius  à 
jeter  sur  saint  Pierre  Damien  un  blâme  d'autant  plus  sévèreet,  j’ose  le  dire 
aussi,  d’autànt  plus  injuste  qu’il  semble  inculper  cet  illustre  docteur  nnn- 
seulement  quant  à une  question  de  fait,  sur  laquelle  nous  lui  accor- 
derons sans  peine  qu’il  a pu  se  tromper,  mais  même  quant  à la  question 
du  droit,  savoir  si  l’Église  a le  droit  de  défendre  ses  possessions  tem- 
porelles au  moyen  des  armes  matérielles.  La  dissertation  suivante,  que 
nous  devons  au  savant  annotateur  des  œuvres  de  saint  Pierre  Damien 
(Patrol.  Curs.  compl.,  t.  CXL1V,  Schol.  in  eplst.  IX,  lib.  IV),  juslifiera 
aussi  complètement  que  possible  le  saintevêqued’Ostie  de  cette  accusation. 

Commençons  par  reproduire  en  entier  le  passage  incriminé  de  la  lettre 
de  saint  Pierre  Damien  à l’évèque  de  Permo,  avec  les  antécédents  et  les 
conséquents  qui  peuvent  y servir  d’explication. 

« Cum,  inter  caetera  mala  qn*  nostris  temporibus  emergunt,ipsa*  quo- 
que  Ëcclesias  violenti  homines  insolenter  opprimant  ac  praedia  vel  qutr- 
libet  liona  sacri  juris  invariant,  nonnullos  movet,  utrum  Ecclesiarum  rec- 
toresexpeterc  vindictamdebeant,ut  malis  mala,  moreseeularium,  reddant. 
Nam  plerique  mox  nt  eis  vis  infertur  injurias,  ad  indicenda  protinu»  bella 
prosiliunt,  armatorum  cuneos  instruunt,  sicquc  hostes  suos  acrius  forte, 
quant  l»si  fuerant  ulciscuntur.  Quod  mi hi  plane  satis  videtur  ahaurdum, 
ut  ipsi  Dotnini  sacerdotes  attentent  quodturbl » oulgaribus  prohibetur  (3), 
et  quod  verbis  impugnant  operihus  asserant.  Quid  enimmagis  christiamr 
legi  videtur  esse  contrarium  quam  redhibitio  ltesionum?  Ubi,  quaeso, 
sunt  tôt  pr»conia  Boripturarum?  Ubi  quod  Dominus  dieit  : « Si  quis  tibi 
quod  tuum  est  tulerit?  ne  répétas  ( Luc.,  VI  ),  » SI  enim  nobts  non  licet  ea- 

(I)  Defentio  declnrnl.,  Itb.  I.sect.  I,  cap.  2,  où  l’on  cite  de  firégofre  Vit  l'épltre  21  du 
huitième  live*. 

(a)  ücf,  decl.,  PrælaUo  i Ç ttyilabul—  tôlier)  ta  omutirn  qrnt  üreqorhtm  Vit  lamie- 
tant. 

W Les  mots  Imprimés  tel  en  lettres  Italiques  Indiquent  ce  qui  sert  particulièrement  t 

expliquer  la  pensée  de  saint  Pierre  Damien . 
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dem  ipaa  qu«  nobis  ablata  sunt  repetere , quomodo  pro  his  licet  ulto- 
riw  rétribution)*  vulnua  inferref  Uhl  et  illud  : « Si  quia  perçussent  tibi 
maxillam,  praebe  ai  et  altérant  : ai  angariaveril  te  raille  passus , vadc 
cura  eoduoalia  milita.  : si  tulerit  tihitumcam,!daeiet  pallium  (Matt.,  V.)» 
At  fortasse  quis  objicit  turbia  aecularibus  hase  ease  mandata,  non  sacer- 
dotibu»,  nitnirum  ut  Eecleaiarutn  praaules  liate  prædicare  debeant , non 
servare.  Sud  quia  hoc  vel  deaipiena  sentiat,  cura  Dorainu»  dicat  : a Qui 
solverit  unuat  de  mandatis  istia  utinimis  etVlocuerit  sic  homines  miuimus 
vocabitor  in  regno  cœloruin  Qui  autera  fecerit  et  docuerit  magnus  voca- 
bitur  ( Ibid.).  » Saeerdoa  itaqne  qui  in  regno  ccelorum  vultjease  magnus  sit 
in  populo  prsvius,  ut  quod  voce  se  sequentibus  dictât  prituus  ipse  vivia 
operibua  implsat.  Unde  , ut  oninie  pravi  intcllectus  occasiu  tollatur,  pri- 
raus  ille  inter  Bcclealw  sacerdotes  non  ait  t Domine,  quotics  peccaverit 
frater  in  fratrem,  et  diraittet  ei?  Sed  omnium  potiussacerdotum  causant 
in  una sua persona  coiistituena,  « Domine,  inquit,  quotics  peccaverit  in 
me  frater  meus,  et  dimittam  ei?  raque  septiea?;  Malt.,  XVIII.)  » Cumque 
aibi  responderetur  « usque  aeptuagies  septies  (Ibid.)  » indulgendura, 
nullum  jam  de  aervando  à saeenlotibus  universal!  mandato  rclictum  vi- 
de tu  r ambiguum.  Luca  etiam  evangeliata  testante  docemur  quia,  Domino 
Jérusalem  properante  , diacipuli  pracedentoa  intraveraut  tirliem  Sama- 
ritanorum,  ut  illi  parafent  (Luc.,  IX).  Cumque  illos  Samaritain  nullate- 
nus  rccepiasent,  commoti  Jacobus  et  Joannes,  bumanitate  dictante,  d i ve- 
nin t : « Domine,  vis  dicimus  ut  ignis  descendatde  ccelo  et  consumât  illos , 
aient  Elias  fecit?  (Ibid.)  » Moi  convenais  increpavit  illos,  dicens  : « Nes- 
* citia  cujus  spiritus  estis  ; Filius  hominis  non  venit  animas  perdure,  sed 
salvare.  s Ubi  movsubditur  : « Et  abierunt  in  aliud  castellum  (Ibid.);  aesi 
non  lingua,  sed  opéré  loqueretur  : Date  ioeum  irai,  vel  potius  quod  ipse 
dicit  : o Si  vos  persecuti  fuerint  in  unacivitate,  fugiteiualiam.  »(Matt.,X.) 

« Vita  plane  quam  Salvator  noster  gessit  in  earne,  non  minus  quant 
prædicatio  evangclica,  nobisestet  proposita bmendat  linea disciplina*. Sicut 
ergo  eu  nota  muudi  fureutia  obstacula,  uon  perdistrictievaminisultioiiem, 
sed  per  invictam  superavit  inconuussæ  patientiæ  majestatem,  ita  docet 
mundi  rabiem  potius  æquanimiter  ferre  quam  vel  arma  eorripere  , vel 
lanlenti  ltesionibus  respondere;  prasertim  cum  inter  regnu  ni  et  saccr- 
dutium  propria  cujusqiie  distinguantur  officia,  ut  rev  arinis  utatur  secuii, 
et  saeerdoa  acciugatur  gladio  spiritus,  qui  est  verbum  Del  (Epbea.,  vt.  ). 
De  secuii  nempe  principe  Patilus  dic.it  : a Non  sine  causa  gladiunt  portât. 
Dei  enim  minister est , vindex  in  iram  ei  qui  malum  agit  (Rom.,  mi.)  • 
Ananas  rev,  quia  sacerdotale  usurpât  officium,  lupra  perfunditur( Il  Pa- 
ralip.,  xxvi  );  et  ai  saeerdoa  arma  corripit,  quod  utiquu  laicorum  est,  quid 
meretur?  Nam  et  David  idcirco  ante  Evangelium  evangeliee  vixiaae  ore- 
ditur,  quia  non  modo  Semei  et  Saul,  sed  et  plurimis  induisisse  suis  hoa- 
Ubus  invenitur.  De  que,  et  cæteris  sanctis  patribus  nonnulla  hic  exempta 
perstringerem , nisi  vobis  incomparabiliter  notiora  quam  misi  hæc  et  bis 
simili»  eertum  tenerem.  Plane  quis  non  videatquam  ait  inhonesta  con- 
fusio  , ut  quoi  agendum  Ecclesia  denegat , impudenter  ipsa  commit tat  et 
cum  a/iis  prædicet  patient ium,  inf<mierabiiem  ipsa  contra  innocentes  ac- 
cendatnr  in  iram!  Contigit  enim  hoc  facienti  quod  apostolus  dicit  : a Ne 
cum  aliis  prcedicaverim,  ipso  reprobus  effîciar  (I  Cor.,tx)  : » vel  illud 


Digitized  by  Google 


- 800  — 


potiusquod  ad  Romanos  ait  : a Qui  ergo  alium  doces,  teipsum  non  do- 
ces;  qui  prædicas  non  furandum  , furaris;  qui  dicis  non  mœchandum’, 
mœcharis  ; qui  abominarisidola,  sacrilegium  facis.  (Rom.,  11.)  » Etpræcipue 
id  quod  his  præsto  subjungit  sacerdoti  congruere  videtur  : « Qui  in  lege 
gloriaris,  per  prævaricationem  legis  Deum  inhonoras.  (Ibid.)  » In 
lege  quippc  Dei  sacerdos  non  immérité  gloriatur,  qui  ministerii  locum  ad 
prædicanda  legis  mandata  sorti  tus  est,  sed  per  prævaricationem  legis 
Deum  inhonorare  convincitur,  cum  scita  legalia  transgredi  non  veretur. 
Dumque  aliud  agit,  aliud  prædicat,  quantum  in  se  est,  omnes  ab  ejusdera 
legis  observatione  perturbât , sicut  scribis  et  pharisæis  Dominus  dicit  : 
« Væ  vobis,  qui  abstulistis  claves  sapientiæ  et  scientiæ,  sed  ipsi  non  in- 
troistis,  et  insuper  alios  introire  volentes  prohibuistis.  (Matt.,  xxn.)  » Et 
révéra qua fronte,  qualibertatis  audacia  sacerdos  quilibet  in  dissidentium 
confœderatione  desudet,  cum  ipse  suis  læsoribus  non  remissionis  in- 
dulgeat  veniam , sed  efferatur  implacabiliter  ad  vindictam?  Inter  omnes 
sane  virtutum  gemmas  quas  Salvator  noster  de  cœlo  veniens  attulit, 
duas  insignius  atque  præclarius  rutilare  monstravit,  quas  et  in  se  prius 
expressit,  et,  ut  nobis  imprimerentur,  edocuit,  charitatem  scilicet  et  pa- 
tientiam.  Et  de  charitate  quidem  dicit  apostolus  : « Propter  nimiam  cha- 
tatem  suam,  qua  dilexit  Deus  mundum  , Filium  misit.  (Ephes.,  n.)  » De 
patientia  vero  ait  : « Quæcumque  scripta  sunt  ad  nostram  doctrinam 
scripta  sunt,  ut  per  patientiam,  et  consolationem  Scripturarum  spem 
habeamus  (Rom.,  xv.)  » Per  charitatem  namque  Dei  Filius  de  cœlo  des- 
cendit, per  patientiam  vero  diabolum  superavit.  His  muniti  virtutibus,  et 
fundatores  Apostoli  sanctam  Ecclesiam  condiderunt , et  propugnatores 
ejus  sancti  martyres  divcrsa  mortium  supplicia  triumphaliter  pertulerunt. 
Si  ergo  pro  fide,  quauniversalis  vivit  Ecclesia,  nusquam  ferrea  corripi 
arma  conceditur,  quomodo  pro  terrenis  ac  transitoriis  Ecclesiæ  faculta- 
tibus  loricatæ  acies  in  gladios  debacchantur  (t)?  Porro,  sancti  viri  cum 
prævalent,  hæreticos  idolorumque  cultores  nequaquam  péri  mu  nt  (2);  sed 
potius  ab  eis  pro  lide  catholica  perimi  non  refugiunt.  Quomodo  ergo  pro 
rerum  vilium  detrimento  fidelis  fidelem  gladiis  impetat,  quem  secum 
utique  redemptum  Christi  sanguine  non  ignorât? 

« InGalliarum  Fmibusaudivigestum  fuisse  quod  refero  : Inter  abbatem  et 
quemdam  seculi  præpotentetn  orta  est  non  levis  de  possessione  contentio. 
Cumque  a partis  utriusque  fautoribus  nimis  diu  certaretur  et  jurgiis,  tan- 
dem utarmis  ageretur  utrinque  condictum  est.  Etsecularis  quidem,  paratis 
militumcopiis,  campum  præliaturusingreditur,  acies  struit,  cuneosordinat 
atque  ad  fortiteragendum  omnium  mentes  acerrimus  cohortator  inflam- 
mat.  Silvcscunt  omnia gladiis,  rubent  clypei,  vocilerantium  clamor  attol- 
litur,minacesarmatorumfremitusinhorrescunt,  tela stringuntur,  solus  ad- 
versæ  partis  impetus  ad  congruendum  (congrediendum)accensis  manibus 
exspcctatur.  Abbasautem  non  in  armis  terrenis  spem  suam,  sed  in  humanæ 
salutis  auctore  constituons , cunctis,  qui  pro  se  dimicare  convenerant, 
suum  prohibuit  comitatum,  soles  autem  monachos  suos  equis  imposuit, 

f 

(1)  Ne  pourrait-on  pas  retourner  ici  la  phrase,  et  dire  : S’il  est  permis  à des  chrétiens 
de  prendre  les  armes  pour  défendre  leurs  biens  temporels,  comment  cela  ne  leur  serait-il 
pas  permis  pour  défendre  leur  foi  ? 

(2)  Ajouter,  celte  restriction  : .Jbsque  necexsilate. 
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rapita  cueullis  operiri  præcepit,  sicque  cura  illis,  vclut  galeatis  et 
loricatis  fidei  munimento,  crucisque  vexillo  ad  locum  certaminis  venit. 
Curaque  vir  ille  non  ferrea,  ut  spcrahat,  arma  conspicerct,  sed  tanquara 
cœlestem  atque  angelicam  aciem  adventare  cominus  advcrtissct,  tantus 
eum  cum  suis  omnibus  divin!  timoris  horror  invasit  ut  desilientes  ex 
equis  protinusarma  projicerent,  terra1  se  humiliter  sterncrent,  indulgcn- 
tiam  flagitarent.  Sic,  sic  uimirum  titulos  victoriæ  triumphalis  obtinuit, 
qui  non  in  frequentibus  equis,  non  in  micantibus  gladiis  spem  posuit, 
sed  ex  divinæ  tantum  potentiæ  virtute  præsumpsit. 

« Ad  hæc  si  quis  objiciat  bellicis  usibus  Leonem  se  fréquenter  im- 
plicuisse  pontificem,  veruratamen  sanctum  esse;  dico  quod  sentio,  quo- 
niam  nec  Petrus  ob  hoc  apostolicum  obtinet  principatum  quia  uegavit 
(Marc.,  xiv),  nec  David  idcirco  prophetiæ  meretur  oraculuin  quia  torunt 
alieni  viri  invasit  (II  Reg.,  xi);cum  mata  vel  bona  non  prn  meritis 
considerentur  habentium,  sed  ex  propriis  debeant  qualitatibus  judicari. 
Numquid  hoc  legitur,  vel  egissi>,vel  litteris  docuisse  Grcgorius,  qui  tôt  ra- 
pinas  ac  violentias  a Longobardorum  estferitate  perpessus?  Num  Ainbro- 
sius  bellum  arianis  se  suamque  Ecclesiam  cnideliter  infestantibus  intulit? 
Numquid  in  arma  sanctorum  quispiam  traditur  insurrexisse  pontificuiu  ? 
Causas  itaque  ecclesiastici  cujuscumque  negotii  leges  dirimant  fort,  vel 
sacerdotalis édicta  consilii,ne  quod  gerendum  est  in  tribunalibus  judirum, 
vel  ex  sententia  debet  prodire  pontificum , in  nostrum  vertatur  oppro- 
brium  congressione  bcllorum.  » 

Voici  maintenant  les  réflexions  que  fait  là-dessus  D.  Constantin  Ca- 
jétan,  abbé  de  Saint-Barons  de  la  congrégation  du  Mont-Gassin,  dans  ses 
Scolies  surcette  lettre  du  saint  docteur  ; nous  en  donnons  ici  la  traduction 
littérale,  renvoyant  pour  le  texte  latin  à la  Patrologie  de  M.  Migne,  col.  21 7 
et  suiv. ; 

• Sed  cum  Mer  caetera  mata  qux  nostris  temporibus  emergunt.  Cette 
partie  de  la  lettre  a besoin  d’ètre  étudiée  avec  soin  si  l’on  veut  qu’elle  ne 
soit  pour  personne  une  occasion  d’erreur,  ou  qu’on  ne  s’en  fasse  pas  un 
prétexte  d’accuser  l’auteur  de  s’être  égaré  lui-même.  Car  il  semble  ici 
qu'il  aurait  pensé  que  ni  le  pape  ni  tout  autre  prince  ecclésiastique  ne 
peut,  même  en  cas  de  nécessité,  défendre  au  moyen  des  armes  ses  pos- 
sessions ecclésiastiques , par  cela  seul  que  l’Église  n'a  pas  entre  les  mains 
le  glaive  temporel,  mais  lespirituel  seulement.  De  là  vient  qu’au  S. V/cu/ergo, 
un  peu  après  le  milieu  de  la  lettre,  il  veut  que  les  fonctions  de  la  royauté 
et  du  sacerdoce  soient  tellement  séparées  que  ni  le  roi  n'emploie  d’autres 
armes  que  les  armes  matérielles,  ni  le  prêtre  ne  s’arme  d’un  autre  glaive 
que  du  glaive  spirituel.  Il  dit  encore  dans  le  même  sens  un  peu  plus  loin  : 
Si  ergo  profide,  qua  universalis  viril  Ecclesia,  numquam  Jerrea  cnrripi 
arma  conceditur,  quomodo  pro  terrenii  ac  tranxitoriis  fa  cul  ta  llbus  laricatæ 
ariesingladiix  debacchanturî  etc.  Mais  avant  de  ramener  ces  expressions  de 
Pierre  Damien  et  les  autres  qui  sembleraient  exagérées  et  trop  générales 
à un  sens  raisonnable  et  qui  puisse  s’inférer  de  ces  expressions  mêmes, 
exposons  brièvement  la  vraie  doctrine, ou  la  doctrine  catholique.  Et  pour 
cela  établissons  en  premier  lieu  qu’il  est  question  ici  d’un  prince  ec- 
clésiastique considéré  comme  tel,  ou  du  papeconsidérécommc  pape  puis- 
que si  on  le  considère  comme  prince  temporel , il  n’est  pas  douteux  qu’il 
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n’ait,  en  vertu  du  domaine  propre  et  direct  et  de  ta  juridiction  tempo- 
relle dont  il  jouit  dans  ses  terres,  le  même  droit  de  guerre  que  peuvent 
avoir  les  autres  souverains  et  seigneurs  temporels,  à ne  considérer  du 
moins  que  le  principe  de  justice,  Car,  quant  à la  manière  d exercer  ce 
droit,  il  doit  le  faire  comme  il  convient  à la  dignité  pontificale,  qui  le 
recommande  principalement  et  qui  l’oblige  à ne  se  servir  du  glaive  tem- 
porel qu'autant  qu’il  peut  le  faire  sans  compromettre  cette  même  dignité. 
11  n'est  pas  nécessaire  de  nous  étendre  davantage  sur  ce  point , puisque 
saint  Pierre  Damien  n’en  parle  même  pas  , et  qu’il  ne  dit  rien  qui  ait 
besoin  d'explication  sous  ce  rapport. 

« On  doit  admettre  en  second  lieu  que  le  pape  en  vertu  de  sa  dignité 
pontificale  a non-seulement  le  glaive  spirituel , mais  aussi  en  quelque 
manière  le  glaive  temporel,  comme  l'enseignent  expressément  les  papes  Bo- 
uiface,  dans  l’extravag.  t,  de  MajorU.  et  Obedient.,ei  Grégoire  (le  Grand), 
lib.xu,epist.  21  et22(l);  et  c’est  là  le  sentiment  communément  admis  dans 
l’Église  catholique,  et  que  le  pape  Grégoire  IX  , dans  sa  lettre  à Germain, 
patriarche  de  Constantinople , dit  avoir  été  insinué  dans  l’Évangile  par 
ces  paroles  des  apôtres  à Jésus-Christ  : f'oici  d-ux  glaives,  et  par  la  ré- 
ponse que  leur  fit  Jésus-Christ  lui-même  : C'est  assez  (Luc,  xxii  ) ; aussi 
bien  que  par  ce  qu’il  dit  ensuite  à Pierre  : Remets  ton  glaive  dans  le  four- 
reau (.\lvrra.,  xxvi  ; Jeax,  xvm).  L’Église  rend  aussi  à saint  Pierre  ce 
témoignage  : Tu  es  pastor  omnium,  princeps  aposlolorum , tlbi  tradldit 
Deus  oinnia  régna  inundi.Ln  raison  en  est  que,  3i  la  puissance  spirituelle 
n'avait  pas  pour  s’aider  une  sorte  de  pouvoir  temporel , elle  serait  sans 
force  et  sans  vertu;  et  par  conséquent , comme  les  ouvrages  de  Dieu  sont 
parfaits  et  sagement  établis . Jésus-Christ , en  donnant  à Pierre  le  su- 
prême pouvoir  spirituel  ou,  comme  on  dit,  le  glaive  spirituel,  lui  a 
donne  aussi  le  pouvoir  temporel  ou  le  glaive  matériel , autant  que  le 
comporte  ou  l’exige  la  fin  pour  laquelle  ont  été  établis  ces  deux  pouvoirs. 
Voilà  pourquoi  la  glose  fa  cap.  Auctoritatem,  verbo  Haterlali,  15,  q.  8, 
observe  que  le  juge  ecclésiastique  peut  déclarer  la  guerre  , en  appuyant 
cette  doctrine  sur  ce  que  le  pape  Nicolas , dans  le  texte  en  question  , or- 
donne à l’archevêque  de  Trêves  et  aux  défenseurs  de  l’Église  de  se  servir 
du  glaive  spirituel  et  matériel  tant  qu’ils  n’auraient  pas  obtenu  le  re- 
couvrement des  biens  ecclésiastiques. 

a Inférons  de  là  et  établissons  en  troisième  lieu  que  le  pontife , con- 
sidéré comme  tel,  ne  tient  pas  le  glaive  temporel  de  la  même  manière 
que  le  spirituel  ; car  il  tient  le  glaive  spirituel  directement  et  par  lui- 
même  , au  lieu  qu'il  ne  tient  le  glaive  temporel  qu’indirectement , c’est- 
à-dire  en  vue  du  spirituel  et  autant  seulement  qu’il  lui  est  nécessaire 
pour  atteindre  sa  fin.  C’est  pourquoi  lui  seul  a reçu  le  glaive  spirituel 
immédiatement  de  Dieu,  pour  le  transmettre  ensuite  aux  autres  pasteurs 
ou  chefs  ecclésiastiques,  qui  participent  à ce  même  pouvoir  quoiqu’à  di- 
vers degrés,  et  sans  que  les  laïques  y aient  la  moindre  part.  Le  glaive 
temporel,  à son  tour,  est  possédé  directement  par  l'empereur  et  les  autres 
souverains,  sans  qu’ils  l’aient  reçu  pour  cela  du  pape , mais  à raison 

(I)  Voytu  aussi  la  lettre  de  oe  meme  ,pape  à l.enoade  , rapportée  du»  le  tome  II  d a 
Ml  ouvrage,, page  7ue. 
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d’autres  titres  qui  fondent  pour  eux,  d'après  la  coutume,  la  légitimité 
de  leurs  droits  soit  électifs,  soit  héréditaires.  Car  le  droit  souverain  que  le 
pape  exerce  indirectement  sur  le  temporel  n’ôte  rien  aux  autres  princes 
de  leurs  propres  droits , et  ne  leur  fait  perdre  ni  leurs  domaines  ni 
leur  autorité.  Et  c’est  en  ce  sens  qu’on  doit  entendre  cette  règle  du  droit, 
que  le  pape  (considéré,  bien  entendu,  comme  tel)  n’a  point  de  juridiction 
en  matière  temporelle,  comme  on  le  trouve  exprimé  dans  le  chap.  SI 
duobus,  5 Oeniqne,  de  appeliationlbus  cum  concordantibus , que  rapporte 
la  dernière  glose,  et  comme  l’enseignent  généralement  les  jurisconsultes 
en  particulier  lorsqu’ils  expliquent  le  chap.  4 nobls,  de  fûdicU» , et  le 
chap.  Licet  ex  suscepto,  de  foro  competenti. 

« C'est  d’après  ces  principes  qu'il  faut  expliquer  les  paroles  de  saint 
Pierre  Damien , Inter  regnum  et  sacerdotlum  propria  dlstinguuntur  offi- 
cia , etc.  Car  il  parle  dans  cet  endroit  des  offices  qui  conviennent  d'eux- 
mèmes  et  directement  soit  à l’un,  soit  à l’autre  pouvoir.  Lesjpapes  eux- 
mèines  ont  usé  d’une  semblable  manière  de  parler.  Car  le  pape  Nicolas, 
vers  la  fin  de  cette  lettre  célèbre  qu’il  adressa  à l’empereur  Michel , s’ex- 
primait eu  ces  termes  : « Depuis  qu’est  venu  dans  ce  monde  Celui  qui 
est  tout  à,  la  fois  roi  et  pontife,  c’est-à-dire  depuis  l’établissement  de  la 
loi  de  grâce,  ni  l’empereur  ne  s’arroge  les  droits  du  pontificat,  ni  le 
pontife  n’entreprend  d’usurper  le  titre  d’empereur;  car  le  médiateur  de 
Dieu  et  des  hommes,  Jésus-Christ  homme,  a tellement  distingué  entra 
eux  les  oftlees  propres  à chacun  des  deux  pouvoirs  que  les  empereurs 
chrétiens  ont  besoin  de  recourir  aux  pontifes  pour  ce  qui  concerne  les 
intérêts  de  l’éternité,  et  les  pontifes  aux  empereurs  pour  leurs  Intérêts 
temporels;  atln  que  l’action  spirituelle  de  ces  derniers  ne  soit  point  en- 
travée par  les  combats  de  la  chair,  et  qu'ainsi  ceux  qui  sont  engagés  au 
service  de  Dieu  n’aient  point  à s’embarrasser  d’affaires  temporelles,  etc.  » 
La  glose  1 n cap.  Cum  ad  oerum,  dist.  98  , in  oerbo  Umrpaoll,  commen- 
tant ce  passage,  infère  de  là  que  ces  deux  pouvoirs  ont  leurs  attribu- 
tions séparées,  et  que  ce  n’est  point  du  pontife  que  l’empereur  a reçu  le 
glaive  qu’il  tient  en  ses  mains  ( Vid.  cap.  Duo  tutti,  dist.  98,  avec  les  au- 
tres rapportés  dans  ce  même  endroit).  On  retrouve  la  même  observation 
in  cap.  Quoniam,  dist.  10,  où  il  est  dit  de  plus  : « Quoi  papa  non  babel 
utruinque  gtudium , *>  en  sous-entendant  s directe  et  per  se , » puisqu  au- 
trement cette  proposition  serait  erronée,  et  que  le  glaive  temporel,  con- 
sidéré dans  les  mains  du  pontife,  est  pour  ainsi  dire  un  mime  glaive 
avec  le  spirituel , d’après  ce  principe  que  deux  choses  dont  l’une  se  rap- 
porte à /autre  n’en  font  qu’une  au  fond  : car  du  reste  il  est  certain  , 
comme  uous  l’avons  dit,  que  le  pontife  possède  les  deux  glaives  à la 
fois,  c’est-à-dire  tant  le  spirituel  que  le  temporel,  et  c’est  ce  qu’affirme 
aussi  la  glose  sur  ces  mêmes  paroles , en  s’appuyant  sur  le  texte  ibid.  in 
cap.  1,  dist.  22. 

u Supposons  enfin  que,  bien  que  le  pape,  en  vertu  de  1 autorité  dont.il 
est  investi,  ait  le  glaive  matériel  de  la  manière  que  je  viens  d’expliquer, 
il  ne  doit  pourtant  pas  s’en  servir  par  lui-même,  ni  par  des  ecclesiasti- 
ques hors  le  cas  d’une  extrême  nécessité  et  pour  sa  propre  défense,  mais 
par  l’entremise  des  princes  séculiers,  à qui  il  peut  ordonner,  lorsqu’il 
eu  est  besoin,  de  s’en  servir  pour  le  défendre  ou  pour  venger  ses  droits. 
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C’est  ce  qu'a  dit  expressément  Boniface  VIII  à l’endroit  cité  plus  haut  ; 
car  après  avoir  établi  que  les  deux  glaives,  savoir  le  spirituel  et  le  tem- 
porel , sont  au  pouvoir  de  l'Église , il  ajoute  : « Mais  ce  dernier  ne  doit 
pas  être  tiré  par  l'Église  elle-même,  quoique  ce  soit  pour  sauvegarder 
ses  intérêts  ; l’autre  est  entre  les  mains  du  prêtre,  mais  celui-ci  est  entre 
les  mains  des  rois  et  des  soldats,  pour  qu’ils  s’en  servent  d’après  la  vo- 
lonté ou  le  consentement  du  prêtre.  Grégoire  IX  a dit  à peu  près  la  même 
chose  dans  sa  lettre  à Germain  déjà  citée  (I).  Et  l’histoire  ecclésiastique 
prouve  que  les  papes  ont  souvent  invité  de  cette  manière  les  princes 
temporels  à entreprendre  des  guerres  dans  l'intérêt  de  l'Église  : c’est  ce 
qu’on  voit  par  les  lettres  de  saint  Grégoire  VII,  lib.  iv,  epist.  31,  et  lib.  vu, 
indict.  1 , epist.  20;  et  indictione  2,  epist.  2 et  3;  et  par  plusieurs  autres 
documents  que  Gratien  a réunis,  23,  quæst.  5,  cap.  Principes , et  cap. 
Omnium,  cum  aliis , et  23,  q.  8,  eap.  lgitur , avec  les  trois  suivants.  On 
pourra  même  remarquer  dans  tous  ces  endroits  que  les  papes  ne  par- 
lent le  plus  souvent  que  de  guerres  défensives,  soit  qu’eux-raêmes 
les  déclarent,  soit  qu’ils  y invitent  les  princes,  parce  que  ces  sortes  de 
guerres  sont  non-seulement  justes,  mais  même  tout  à fait  nécessaires. 
Tellement  que,  lors  même  qu'ils  excitent  quelque  prince  à entreprendre 
une  guerre  agressive , c'est  le  plus  souvent  que  cette  guerre  est  défensive 
en  même  temps,  ou  a pour  objet  de  faire  restituer  à l’Église  des  biens 
dont  on  l’a  injustement  dépouillée,  ou  de  lui  faire  rendre  l’obéissance 
due  à ses  décrets,  ou  de  faire  cesser  quelque  autre  abus  dont  la  religion 
aurait  à souffrir.  Mais  pour  ce  qui  est  des  guerres  de  pure  vengeance , 
ils  n’y  poussent  jamais,  ou  presque  jamais,  non  que  les  souverains  ne 
puissent  en  entreprendre  de  semblables,  mais  parce  qu’elles  ne  sont  pas 
nécessaires  au  même  degré,  ni  aussi  conformes  à l’esprit  de  piété  et  de 
douceur  dont  l’Église  doit  se  montrer  animée,  et  parce  qu’elles  sont  su- 
jettes à tant  d’inconvénients  et  de  dommages  même  spirituels  que  d’or- 
dinaire il  vaut  mieux  laisser  certains  désordres  impunis  que  de  chercher 
à les  réprimer  par  un  tel  moyen.  De  là  vient  que,  comme  on  peut  en 
faire  la  remarque  dans  ces  mêmes  histoires , il  est  rare  que  les  papes 
fassent  des  déclarations  de  guerre , surtout  contre  des  chrétiens , en  vue 
d’avantages  purement  temporels,  quoiqu’ils  s’y  portent  de  fois  à autre 
pour  des  intérêts  spirituels.  Car,  bien  que  la  fin  prochaine  qu’ils  s’y  pro- 
posent soit  le  recouvrement  des  biens  temporels  enlevés  à l’Église,  ce 
n'est  pas  là  cependant  leur  fin  dernière;  mais  ils  envisagent  toujours 
ultérieurement  l’avantage  ou  le  désavantage  spirituel  qui  peut  en  résulter, 
de  sorte  qu’ils  ne  déclarent  jamais  de  guerres  à moins  que , tout  consi- 
déré , on  ne  puisse  en  espérer  pour  l’Église  un  plus  grand  bien  spirituel 
que  la  guerre  ne  présente  de  maux  à craindre. 

Pour  revenir  donc  à saint  Pierre  Damien , jamais  il  n’a  révoqué  en 
doute  le  droit  qu’a  l’Église  de  déclarer  la  guerre  pour  des  causes  justes 
et  honnêtes  comme  celles-là,  et  il  ne  dit  rien  non  plus  dans  la  lettre  ob- 
jectée qui  le  fasse  entendre  ; mais  il  y invective  seulement  contre  un  fait 
et  un  abus  ou  un  excès  assez  commun  de  son  temps,  sous  ce  rapport, 
parmi  certains  prélats.  Si  donc  ce  saint  docteur  a dépassé  en  ce  point  les 
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justes  bornes  (ce  que  je  m'abstiens  de  décider;,  ç a etc  de  sa  part  une  er- 
reur de  fait,  mais  non  une  erreur  de  doctrine,  comme  le  démontrent 
assez  les  termes  mêmes  dont  il  s’est  servi.  Car  premièrement  les  ecclé- 
siastiques qu’il  blâme  sont  ceux  qui  faisaient  la  guerre  pour  venger  leurs 
injures  personnelles,  comme  on  le  voit  par  ces  paroles  : « Quelques-uns 
sont  en  peine  de  savoir  si  les  supérieurs  ecclésiastiques  doivent  chercher 
à venger  leurs  injures,  en  rendant  le  mal  pour  le  mal,  comme  le  font 
les  séculiers.  La  plupart,  en  effet,  dès  qu’ils  se  sentent  lésés , font  une  dé- 
claration de  guerre , mettent  sur  pied  des  gens  armés , et  peut-être  que 
par  ce  moyen  ils  parviendront  à faire  à leurs  ennemis  plus  de  mal  qu’ils 
n’en  auront  reçu  ; mais  cela  ne  me  parait  pas  raisonnable,  etc.  » On  voit  ici 
qu’il  n’examine  pas  le  droit,  mais  seulement  le  fait;  encore  sou  blâme 
tombe-t-il  plutôt  sur  les  circonstances  que  sur  la  substance  du  fait  lui- 
même,  savoir  sur  les  desseins  de  vengeance,  sur  les  déterminations  pré- 
cipitées, sur  les  excès  commis  dans  l’exécution,  enfin  sur  ce  que  c 'étaient 
des  ecclésiastiques  qui  exerçaient  par  eux-mêmes  ces  représailles.  C’est  ce 
qui  lui  fait  dire  plus  bas,  en  citant  l’exemple  du  roi  Azarias  pour  en  tirer 
un  argument  a contrario  : « Pour  avoir  usurpé  les  fonctions  sacerdotales, 
ce  roi  se  vit  tout  à coup  couvert  de  lèpre  ; que  mérite  donc  un  prêtre , s’il 
arme  son  bras  d’instruments  de  guerre  qu’il  ne  convient  qu’à  des  laïqut-sde 
porter?  » Ce  qu’il  trouve  donc  à reprendre  dans  ces  évêques  de  France  et 
d’Allemagne , c’est  qu’ils  maniaient  de  leurs  propres  mains  le  glaive  maté- 
riel , contre  le  respect  qu’ils  devaient  à leur  propre  caractère.  Et  même , à 
la  fin  de  sa  lettre,  il  ose  reprendre  Léon  IX  d’avoir  accompagné  en  per- 
sonne l’armée  expédiée  contre  les  Normands,  quoique  ce  saint  pape  se  fût 
gardé  de  paraître  lui-même  sur  le  champ  de  bataille.  Je  laisse  à tout  sage 
lecteur  le  soin  d’examiner  jusqu’à  quel  point  saint  Damien  pouvait  avoir 
le  droit  d’écrire  de  pareilles  lignes.  Voici  du  moins  les  réflexions  que  fait 
à ce  sujet  Hermann  Contract,  après  avoir  rapporté  le  fait  : « Que  Léon  fut 
vaincu  par  un  jugement  secret  de  Dieu,  soit  parce  qu’il  convenait  à un  tel 
pontife  d’user  plutôt  d’armes  spirituelles  que  d’armes  matérielles  pour  des 
intérêts  périssables,  soit  parce  qu’il  menait  à sa  suite  des  gens  chargés  de 
crimes  dont  ils  cherchaient  l’impunité,  etc.  » (Herm.  Contr.,  Chron.  $ub 
ann.  1053 , t.  CXL1II,  col.  260,  edit.  Urstisii).  Telle  était  donc,  je  crois,  la 
véritable  pensée  du  saint  docteur.  Que  si,  par-ci  par-là,  il  semble  allé- 
guer des  témoignages,  des  exemples  ou  des  raisons  qui  paraîtraient  in- 
sinuer quelque  chose  de  plus , il  ne  faut  pas  les  prendre  ou  les  appliquer 
chacun  à part  avec  tant  de  rigueur,  mais  seulement  d’après  le  but  et  la 
pensée  d’un  écrivain  qui  ne  pèse  pas  chacune  de  scs  expressions  ou 
chaque  témoignage  qu’il'  allègue  comme  le  ferait  un  scolastique,  mais 
qui  entasse  à la  manière  des  rhéteurs  tout  ce  qui  peut  lui  servir  en  quel- 
que façon  pour  persuader  à ses  lecteurs  ce  qu’il  a en  vue,  ou  pour  faire 
ressortir  davantage  le  vice  de  ce  qu’il  trouve  à reprendre.  » 
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l’occasion  de  la  loi  que  ce  prince  avait  portée  pour  défendre  aux  militaires 

de  se  faire  moines « M 

§ VII.  Exemples  cherchés  par  Bossuet  dans  le  septième  siècle  et  relatifs  aux 

empereurs  monothélites 95 

§ VIH.  Antres  exemples  cherchés  par  Bossuet  à l’appui  de  sa  thèse  dans  l’his- 
toire du  moyen  âge  depuis  le  huitième  siècle  jusqu'au  douzième 114 

§ IX.  Exemples  pris  dans  le  onzième  siècle  et  témoignages  des  Pères  de  ce  même 
siècle  ainsi  que  des  deux  précédents 142 


LIVRE  CINQUIÈME 

Ayant  pour  objet  d'examiner  par  rapport  à la  question  présente  le  fait  de 
la  translation  de  l'empire  des  Romains  aux  Français , et  des  Français 
aux  Allemands , et  de  discuter  les  témoignages  des  écrivains  catholiques  et 
les  autres  documents  du  douzième  siècle  relatifs  au  pouvoir  indirect  de 
l'Église. 


§ Ier.  Pour  quelles  raisons  et  par  quels  moyens  l’empire  romain  d’Occident  a 

passé  aux  princes  de  la  race  de  Charlemagne 170 

$ II.  De  la  dignité  de  patrice  conférée  premièrement  par  Grégoire  111  à Charles 
Martel , père  de  Pépin , ensuite  par  Étienne  II  A ce  dernier  et  a ses  deux  (ils 
Charles  et  Carlomart 12* 
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ÿ 111.  ün  examine  en  ce  lieu  si  U dignité  de  patrice  accordée  |wr  le>  pape*  aux 
princes  français  conférait  à oes  princes  quelque  droit  de  juridiction  tempo- 
relle sur  Rome  et  sur  le  reste  du  territoire  donné  à l'Église ISIS» 

§ IV.  Du  rétablissement  de  l’empire  romain  d’Occident  opéré  par  le  pape  saint 

Léon  III  dans  la  personne  de  Charlemagne. ...... . 1 ‘ 214 

$ V.  De  la  dignité  impériale  conférée  par  les  pontifes  romains  successeurs  de 

Léon  lit  aux  autres  princes  carioviugieus  successeurs  de  Charlemagne 23» 

§ VI.  De  quelle  manière  l’empire  romain  d’Occident  a été  transféré  des  Fran- 
çais à la  nation  allemande 283 

(j  Vil.  Des  empereurs  allemands,  depuis  Henri  11  jusqu’à  Frédéric  1"  Barbe- 
rousse,  qui  ont  reçu  des  papes  , dans  la  cérémonie  de  leur  couronnement , le 

titre  d’empereurs  et  la  dignité  impériale 2Sé 

tj  VIII.  La  translation  de  l’empire  d’Occident  faite  par  le  saint-siège,  qui  en  fut 
le  restaurateur,  d’abord  aux  princes  français , puis  aux  princes  allemands,  est 
line  preuve  du  pouvoir  indirect  de  l’Église  sur  le  temporel  des  souverains  ; et 
ainni  ce  pouvoir  de  l’Église  sur  les  rois  eux-mêmes  a été  reconnu  en  France 

au  neuvième  siècle 3,8 

ç IX.  On  passe  ici  en  revue,  en  reprenant  l’ordre  des  temps,  quelques  exem- 
ples du  douzième  siècle  ou  de  la  Bn  du  onzième,  allégués  par  Bossuet,  qui 
ont  rapport  à la  question  présente,  et  nommément  celui  de  Philippe  I,r,  roi 

de  France 3,1 

§ X.  De  la  question  des  investitures  agitée  entre  les  papes  Pascal  II  et  Gélase  II 
d'une  part,  et  l’empereur  Henri  V de  l’autre,  etde  la  déposition  en  même  temps 
que  de  l’excommunication  de  cet  empereur  décrétées  dans  le  concile  de  Rome.  348 

$ XI.  Témoignages  des  Pères  du  douzième  siècle 322 

<j  XII.  Du  sentiment  de  saint  Bernard,  abbé  de  Clairvauz,  et  de  Huguas  de 

Saint-Victor  sur  la  question  présente 393 

% XIII.  Du  diflérend  qui  s’éleva  entre  l’empereur  Frédéric  1“  et  le  pape 

Adrien  IV 412 

* S XIV-  D’un  antre  démêlé  de  Frédéric  I"  avec  le  pape  Alezandre  III 433 

LIVRE  SIXIÈME 

Sur  l’usage  que  les  papes  ont  fait  de  leur  pouvoir  indirect  depuis  la  fin  du 
douzième  siècle  jusqu’au  dix-septième;  histoire  et  justification  des  sen- 
tences de  déposition  de  princes  prononcées  par  eux  dans  cet  intervalle 
de  temps. 

$ I".  Conduite  des  papes  du  douzième  et  du  treizième  siècle  dans  les  démêlés 

qu’ils  eurent  avec  divers  princes 443 

jj  IL  Sur  la  conduite  du  pape  Innocent  III  envers  Jean  sans  Terre,  roi  d’An- 
gleterre   461 

\ lit.  Quelle  fut  l’occasion  de  la  décrétale  NovU  d’innocent  III,  et  si  le  conlenu 

de  cette  décrétale  trouve  son  application  dans  la  question  actuelle 493 

<s  IV.  De  la  contestation  qui  s’éleva  entre  l’empereur  Frédéric  II  el  le  pape  Gré- 
goire IX 312 

§ V.  Quelles  furent  les  causes  du  démêlé  qui  s'éleva  entre  le  pape  Bonifacc  VIII 
et  le  roi  de  France  Philippe  le  Bel , et  combien  ce  prince  répondit  mal  aux 

bienveillantes  intentions  qu’avait  Bonifacc  pour  lui  el  ses  sujets 338 

§ VI.  Occasion  qui  fit  éclater  la  discorde  entre  Bonifate  VIII  et  Philippe  le 
Bel  ; sagesse  et  équité  des  lettres  et  des  actes  du  pape  contre  le  monarque. . 388 

$ VII.  Iniques  procédés  de  Philippe  le  Bel  foutre  Bouiface 814 

$ VIII.  Du  différend  qui  s’éleva  enlrc  Jean  XXII  et  l’empereur  Louis  de  Ra- 
vière 6"s 


Digitized  by  Google 


rage*. 


§ IX.  Concessions  de  royaumes  eide  pays  infidèles  faites  pat  Alexandre  VI  aux 
princes  chrétiens;  la  légitimité  de  ces  concessions  soutenue  |>ar  de  célèbres 

théologiens 700 

$ X.  Exemples  pris  par  Bossuet  dans  le  seizième  siècle  et  manière  dont  il  les 

eiplique 711 

$ XI.  Actes  du  dix-septième  siècle  qui  peuvent  avoir  quelque  n*pt>ort  avec  la 

controverse  actuelle 7&1 

$ XII.  Ouvrages  publiés  dans  ces  derniers  temps  sur  la  même  question,  et 
conclusion  de  ce  Traité TM 
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280, 

282, 

286, 

289, 

292, 

320, 

325, 


dernière,  au  Ueu  de  ; quelle , Usez  •'  tR 

23,  au  Heu  de  : mais  il  ne,  lise*  : or  il  ne. 

24.  au  lieu  de  : sacres,  lise * •*  sacrés. 

16,  rapporter  à la  fin  de  l’alinéa  la  note  A . 

au  bas  de  la  page,  supprime*  ces  mots  : Bossuet,  loc.  cifc. 

1 i note  A,  au  lieu  de  : VX,  lise*  : XX. 

7 , au  lieu  de  : recevait , lisez  : recevant. 

au  lieu  de  : trouvait,  lisez:  voyait.  . 

au  lieu  de  ; qu’on  en  dissimulât  ou  quon  en  rejetât,  sur- 
prime» en. 

au  lieu  de  . accord,  lise»  .*  accorda’. 

1 de  la  note  3,  au  lieu  de  : Cyriacus,  lisez  . Cyprianus. 

8,  au  lieu  de  : motif,  lise»  : sujet. 
au  lieu  de  : en  hâtant  par  là  sa  mort,  lisez  : et  pousse  au  tom- 

au  lieu  de  : se  contentait. ..  qui,  lise-  • se  contenta. ..  qu  il. 
au  lieu  de  : libre  cours,  lise»  .•  un  libre  cours. 
au  lieu  de  : dans  lTle  de  Chersonèse,  lisez  : à Cbersone. 
au  lieu  de:  douzième,  lise»  : onzième, 
au  lieu  de  : ont  fait,  lise»  aient  fait. 

, au  lieu  de  : 865  (al.  865),  lise»  : 866  (al.  865). 

1 de  la  note  2,  au  lieu  de:  emendationum , lise»  : emendattonem. 

2 de  la  note  3,  au  lieu  de  : subordinations , lisez:  subordination . 
J7,  au  lieu  de:  d’est»,  lisez:  desti. 
iemière,  au  lieu  de :p.  000,  lisez:  p.  464. 

4 et  5,  au  lieu  de  : ont  recouvré...  puissance  en  transférant  leur 
ri  mit . lisez  : recouvrent...  souveraineté  quils  transfe* 
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10, 

2, 


21, 

8, 

23, 

9, 

17, 

30, 

9, 


rent. 

3 au  lieu  de  : fût  fait,  lisez  : eût  été  fait. 

2 de  ta  note  1,  au  lieu  de  : celebrabantur , lises.*  celebrabuntur. 
8,  au  lieu  de  : partielles,  lisez  : pareilles. 

13,  au  lieu  de  : de  pape,  lisez  : du  pape. 

27,  au  lieu  de:  Rodolphe,  lisez  : Raoul, 
dernière,  au  lieu  de  .■  Azon,  lise»  Azonem. 

18,  au  lieu  de  .*  pas  Othon,  lise»  : pas  à Othou. 

2 de  la  note  4,  au  lieu  de  : rege,  lisez  : régi. 

13,  au  lieu  de  .*  ce  ne  fut  vers,  lise»  .*  ce  ne  fut  que  vers. 

1 de  la  note  1,  au  lieu  de  : Alanwnica , lisez  : Alamannia. 

9 de  la  note  1,  au  lieu  de  : pamenaverit , lisez  : emanavent. 

16,  au  lieu  de:  pourrions,  lise»  .*  pouvons, 
l de  la  note  1,  au  lieu  de  : appellandum , lise»  .*  uppellanlem. 
t do  la  note  4,  au  lieu  de  : 1010,  lises  -•  1 110. 
dernière,  au  lieu  de  : acibant.  Usez  : aiebant. 

38,  au  lieu  de  : métropoletain,  lise»  : métropolitain. 
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330, 

361, 

373, 

376, 

398, 
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407, 

4U, 


417. 


438, 

447, 

440, 

441. 
464, 
466, 
487, 

469, 
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472, 
477, 


479, 

481, 

484, 

486, 

492, 

316, 


321, 

623, 

626, 

332, 

334, 

331, 

666, 

663, 

664, 
^69, 
676, 
676, 
60|, 


U»n«. 

2 et  3,  de  la  note  2,  ou  lieu  de  : adoptione...  6oHOnim»Ii»es  . aiep- 
tione...  bonorum. 

1 de  la  note  2,  au  lieu  de  no or,  lisez  : noror. 

40,  a»  lieu  de  : les  schismes,  lise*  ; le  schisme. 

23  au  lieu  de  : question  de  fait,  lisez  : question  de  droit. 

4 et  6 de  la  note  2,  au  lieu  de  ; sormidat...  fibi , lisez  : formulai... 
(Uii. 

2,  au  lieu  de. .-  des  seigneurs,  lisez  : de  seigneurs. 

20,  au  lieu  de  : qu'ils  avaient,  lisez  : qu'il  avait. 

33,  au  lieu  de  : qu’il  envoie  par  les  députés,  lisez  : par  les  députés 
qu’il  lui  envoie. 

18,  au  fieu  de  .•  s’occuper  et  d’éteindre,  lisez  ; s'occuper  d’éteindre. 
27,  au  fieu  de  le  sens  concession,  lisez  : le  sens  de  concession. 

10,  au  lieu  de  ; et  qui,  supprimez  qui. 

7,  au  lieu  de  : (2),  lires  .•  (1). 

3,  au  lieu  de  .-  Emmanuel,  lisez  : Manuel . 

19  et  20,  au  lieu  de  ; qu’après,  lises  : après. 

23.  au  fieu  de  .•  cinquème,  lises  .•  cinquième. 

4,  au  fieu  de ; dépendant , lisez  : vassaux. 

6,  au  lieu  de  . ensuite  le,  lises  : puis  du. 

20,  au  lieu  de  : quoiqu'il  représente,  lises  quoiqu'il  le  repré- 

sente. 

19,  au  lieu  de  : Casauban,  lises  : Casaubon. 

6 de  la  note  1,  au  lieu  de  : maletalum,  lisez  : muletatum . 

6,  au  lieu  de  : la  remettre  aussitôt,  ajoutes  : avec  ses  droits  sur  les 
royaumes  d’Angleterre  et  d'Irlande. 

6 et  7,  effacez  ■■  et  ses  royaumes  d’Angleterre  et  d’Irlande. 

21,  au  lieu  de  : donner,  lisez  : mettre. 

21,  au  lieu  de  .-  et  leur,  lises  : et  de  leur. 

26,  au  lieu  de .-  s'en  était,  lises .-  c’en  était. 

6,  au  lieu  de  .-  croyaient,  lises  voyaient. 

2 de  la  note  1,  au  lieu  de;  (al.  4),  lises  (al.  III  )- 
18,  au  lieu  de  ; établi,  lises  ; rétabli. 

26,  au  lieu  de  ; contre  lui-méme,  lisez  : contre  lui  même. 

2,  3 et  4,  lises  .-  indiqué  à Vérone  ait  eu  lieu  en  effet  : nous  savons 
seulement  par  une  lettre  d’Honorius , adressée  a l’hilippe 
roi  de  France  ( 2 ),  qu’en  1223. 

13.  au  lieu  de  ; des  deux  années,  lisez .-  de  deux  ans. 

8,  au  lieu  de  ; en  chargeant , lises  ; et  en  chargeant. 

27,  au  lieu  de  : ses  négociations , lises  .-  ces  négociations. 

26,  au  lieu  de  : jurée,  lises  ; jurées. 

7,  au  lieu  de  : loquentur,  lisez  : loqmmtur. 

1 6,  au  lieu  de  ; arrivé  Gênes,  lises  ; arrivé  à Gênes. 

23,  au  lieu  de  ; eommisaires , lises  ; commissaires. 

14,  au  lieu  de  : à l'aimable,  lisez  ; à l'amiable. 

23,  au  lieu  de  ■■  mai  encore , lises  ; mais  encore. 

66,  au  lieu  de  ■■  ne  cédait,  lisez  : ne  le  cédait. 

16,  au  lien  de  : mais  s’est,  lises  ; mais  c’est, 
lo,  au  lieu  de:  d'arrêter,  lises  ; de  suspendre. 

16,  an  lieu  de  ; le  roi  de  Flandre,  lisez  : le  comte  de  Flandre. 

20,  au  heu  de  ■ hénifiees,  lisez  : bénéfices. 
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1108,  32,  au  litu  de  : conforme  è,  lisez  : statué  par. 

fil",  7 de  la  note  1,  au  lieu  de  : redundandia.  lisez  : redundanlia . 

020,  34,  au  lieu  de  : res  ancêtres,  lises  : ses  ancêtres. 

021,  t,  au  lieu  de  : 1310,  lisez  : 1301. 

623,  6 des  notes , au  lieu  de  : séparant,  lisez  : se  parant . 

631,  16,  au  lieu  de  : mais  que  ni,  effacez  : mais. 

634,  12,  au  lieu  de  : par  la  nation , lisez  : pour  la  nation. 

635,  33,  au  lieu  de  : revandiquail,  lisez:  revendiquait. 

646,  7,  effacez  : et  de  délier. 

652,  27,  effacez  : qui. 

<154,  * I de  la  note  2,  au  lien  de  : eadem,  lisez  : rvdem. 

2,  au  Heu  de  : conlradiranl . ..  congruent , lisez  : ronlrtidicunl . . . 
congruunl. 

062,  3 de  la  note  2,  au  lieu  de  : ncgotii , lisez  : negntiis. 

665,  36,  au  Heu  dr.'jugét,  lisez  : jugeât. 

669,  27,  au  Heu  de  : viendraient  vaquer,  lisez  : viendraient  à vaquer. 

680,  I,  au  lien  de:  chagriner  à nous-mêmes,  lisez  : chagriner  nous- 

mêmes. 

727,  14,  au  Heu  de  : atteints  de  toute  autre  perversité,  lisez  : livrés  à 

quelque  autre  genre  que  ce  soit  de  perversité. 

752,  34,  au  litu  de  : 1596,  lisez  : 1606. 

754,  5,  au  lieu  de  : il  fait,  lisez  : il  le  fait. 

766,  17,  au  lieu  de  : 1506  , lisez  : 1606. 

777,  3,  au  lieu  de  : par  cause , lisez  : pour  cause. 

781,  2 de  la  note  1,  au  lien  de  : 1691,  lisez  : 1682. 

762,  3 de  la  note  1,  au  Heu  de  : sexcentissimo,  lisez  : sexrentesimn . 

787,  I,  au  lieu  de  : suite  des  popes,  lisez  : suite  de  papes. 
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A 

Atèon , abbé  de  Fleury,  engage  le  roi 
Robert  à reconnaître  son  péché.  II, 
HL. 

Absolution  du  serment  de  fidélité.  En 
uels  cas  elle  peut  être  prononcée,  I, 
3.  84  et  123.  Elle  n'est  autre  chose 
qu'une  simple  déclaration  du  droit , 
84,  113.  117.  303  et  suiv.  C’est  un 
droit  indépendant  de  la  puissance 
temporelle,  158,  les  et  suiv.,  387  et 
suiv.  C’est  un  acte  de  la  puissance 
spirituelle,  534. 

■Ifciolutiondu  serment  de  fidélité  a l’é- 
gard de  Childéric  accordée  aux  Fran- 
çais par  le  saint-siege,  I,  377  et  384. 

Acare , évêque  de  Constantinople , or- 
donne Caendiou  contre  la  ilis position 
des  canons,  U,  13.  Il  prend  de  la  oc- 
casion de  s’arroger  la  primauté  sur  lëi 
sièges  d’Alexandrie  et  d'Antioche, 
ibia.  Il  s’indigne  du  procédé  de  Jean 
Talaia.  H.  14.  Il  cherche  il  faire  ré- 
tablir Pierre  Monge  sur  le  siège  d’A- 
lexandrie. 16ld.  Il  persuade  à Zenon 
de  publier  son  llénotiquc , II  , 15.  Il 
est  accusé  par  Talaia  devant  le  pape 
Simplioe,ll,  10  Cite  par  Félix  IILa 
comparaître  au  concile  de  Home  pour 
détendre  sa  cause.  II,  u.  Il  séduit 
les  légats  du  pape,  et  les  fait  entrer 
en  communion  avec  les  hérétiques, 
II,  17-18.  Il  est  condamné  par,  le 
pape  au  concile  de  Rome , déposé  ci 
excommunié.  11,  18.  Il  persévère  dans 
sa  résistance  , et  fait  occuper  de  noü^ 
veau  le  siège  d'Antioche  par  Pierre 
le  Foulon,  II,  19.  Excommunié  encore 
b cette  occasion  par  Félix  111 , Ibid, 
Il  est  la  principale  cause  des  troubles 
survenus  en  Orient  et  de  la  condes- 
cendance de  Zénon  pour  les  hérétiques 


ennemis  du  concile  de  Chalcédoine, 
II,  22  et  suiv. 

Acclamations  du  peuple  de  Rome  au 
couronnement  de  Charlemagne.  Quel 
en  était  le  sens,  11,  235.  Il  est  vrai- 
semblable qu'elles  avaient  été  d’a- 
vance réglées  par  le  pape  et  concer- 
tées avec  le  peuple,  11,  238. 

Accord  des  écrivains  grecs  et  latins  à 
dire  que  l’empire  de  l’Italie  fut  sous- 
trait par  Grégoire  II  à Léon  l’Isau- 
rien , 1 , 455  et  suiv. 

Actes  d'Alexandre  III  conservés  au  Va- 
tican concernant  la  cause  de  l’empe- 
reur Frédéric  I",  II,  439. 

Actes  irréguliers  de  Philippe  le  Bel , rpi 
de  France,  contre  Bomface  VIII,  Il , 
820  et  suiv. 

Adélaïde,  veuve  de  Lothaire,  opprimée 
par  Bérenger,  II,  152. 

Adrien  II  (Le  pape)  menace  de  l'excom- 
munication Charles  le  Chauve,  II, 
135. 

Adrien  IV,  pape.  Démélés  entre  lui  et 
l’empereur  Frédéric  I,r,  et  pour  quel- 
les causes,  II,  413  et  suiv.  Sens  de 
l’explication  qu'il  donna  à Frédéricl" 
de  quelques-unes  de  ses  paroles  au  su- 
jet de  l’empire,  II.  429.  Accusation 
ue  lui  intente  Bossuet  à l’occasion 
e ce  qu’il  écrivit  au  roi  d’Angleterre 
au  sujet  de  l’Irlande,  II,  429  et  suiv. 
Justification  de  ce  pape , ibicl.  Ce  ne 
fut  point  le  domaine  de  l’Irlande  qu’A- 
drien  prétendit  accorder  à Henri  II, 
II,  432. 

Agobard , archevêque  de  Lyon , souscrit 
a la  déposition  de  l’empereur  Louis 
le  Débonnaire,  I,  565. 

AUI  y (Pierre  d').  En  quel  sens  il  expli- 
quait que  le  pouvoir  des  princes  leur 
vient  ae  Dieu , I , 11. 

Alemanm  ( Niccolô)  s’est  trompé  en  di- 
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saut  quo  Léon  III  est  le  premier  des 
I lapes  qui  se  soit  fait  designer  par 
les  lettres  D.  N.,  Il,  197. 

Alexandre  III  excommunie  Frédéric  Pr, 
et  le  dépose  do  l'empire , II,  435. 
Monuments  qui  le  prouvent,  Ibid. 
La  même  sentence  renouvelée  au 
troisième  concile  général  de  Latran , 
II,  436.  Effets  de  cette  sentence , II , 
437.  Est-il  bien  vrai  que  personne 
n’en  ait  tenu  compte,  U,  439.  Dieu 
prit  soin  de  la  confirmer,  II,  440.  Ré- 
ponse qu’il  lit  à l’archevêque  de  Ra- 
venne,  II,  733. 

Alexandre  VI  accorde  au  roi  de  Castille 
la  souveraineté  des  Indes  occidentales, 
11,  701  et  suiv.  But  qu’il  se  proposait 
principalement  en  lui  faisant  cette 
concession,  11, 702.  On  en  démontre  Ja 
justice,  11,704  et  suiv.  Il  est  probable 
qu’il  s’y  détermina  d’après  lechoixque 
le  roi  de  Castille  et  celui  de  Portugal 
avaient  fait  deluienquslitéd’arbitre, 
II,  716.  Cette  affaire  est  étrangère  a la 
question  du  pouvoir  indirect.  11,  ibid. 

Alexandre  VIII  publie  sa  constitution 
Inter  multipliées  qui  annule  les  actes 
et  la  déclaration  du  clergé  de  France 
de  1682,  II,  782  et  suiv. 

Allemands.  A qui  doivent-ils  l’empire 
d’Occident,  réservé  dans  la  suite  des 
temps  à leur  nation,  11,  279  et  suiv. 

Atmain  ( Jacques).  Différence  qu’il  éta- 
blit entre  la  puissance  ecclésiastique 
et  la  puissance  civile,  I,  8.  11  soutient 
le  pouvoir  indirect  des  papes  sur  le 
temporel  des  princes,  I,  117. 

Alvare  Pelage.  Son  ouvrage  de  Plancln 
Eerlesia,  11,696.' 

Ambroise  ( saint  ),  Sa  contestation  avec 
l’empereur  Valentinien  II,  I.  .696  et 
suiv . Elle  ne  dura  que  quelques  jours, 
I,  698.  Son  zèle  pour  la  foi,  1,  699. 
Il  se  charge  de  plaider  les  intérêts  de 
Valentinien  auprès  du  tyran  Maxime, 
I,  698  et  701.  11  s’oppose  à Sym- 
maque,  I,  699.  Il  résiste  il  l’ordre 
impie  de  l’impératrice  Justine,  1, 
700.  Il  excommunie  Maxime,  I,  702. 
Il  prend  la  défense  de  Valentinien 
en  considération  de  son  état  de 
pupille,  I,  701.  Ses  démêlés  avec 
l'empereur  Théodose , I,  707  et  suiv. 
Fermeté  qu’il  y déploya,  I,  708.  11  le 
réduit  à la  nécessité  de  révoquer  ses 
décrets,  ibid.  11  lui  refuse  l’entrée  de 
l'église,  1,  714.  Raison  de  la  rigueur 
qu’il  exerça  envers  ce  prince,  II,  509. 
Il  l’absout  de  In  censure  dont  il  l’avait 


frappé , et  l'oblige  en  même  temps  a 
porter  une  loi  propres  modérer  l'exé- 
cution des  condamnations  à mort, 

I,  175. 

Amérique  convertie  a la  foi  par  les  mis- 
sionnaires apostoliques,  II,  707.  Jus- 
tice dus  guerres  entreprises  par  lis 
chrétiens  contre  plusieurs  de  ces  peu- 
ples, II,  714  , et  de  la  conquête  qu’ils 
tirent  de  leurs  États  , II,  7 14  et  suiv. 

Ampoule  ( Sainte  ),  contenant  l’huile 
sainte  destinée  au  sacre  des  rois  de 
France,  II,  406. 

Anastase  II,  pape,  envoie  des  légats 
auprèsde  l’empereur  Anastase,  II,  50. 

Anastase,  empereur.  Était-il  hérétique , 

II,  39  et  suiv.  Il  impose  aux  évêques 
l'Hénotique  de  Xénon , 11.  40.  Sa  po- 
litique funeste  a l'Église,  II,  41.  On 
ignore  quels  étaient  au  fond  ses  sen- 
timents par  rapport  a la  foi  définie 
dans  le  concile  de  Clialcédoine , II,  45. 
Il  n’a  jamais  paru  formellement  hé- 
rétique aux  yeux  des  pontifes  ro- 
mains, H,  46.  Les  jiaj.es  ne  reprn- 
citaient  autre  cliose  à ce  prince 
que  de  ne  pas  condamner  Eutycliés, 
II,  48  et  suiv.  Causes  particulières 
du  différend  qu’il  eut  avec  le  pajie 
Symmaque,  II,  il. U n’est  pas  prouve 
qu’il  ait  été  excommunié  par  ce  pon- 
tife, II,  52.  Causes  du  soulèvement 
d’une  partie  de  ses  sujets  contre  lui, 
II,  55  et  suiv.  Le  pape  ne  pouvait 
trouver  dans  cette  révolte  une  occa- 
sion favorable  pour  déposer  Anas- 
tase , II,  59  et  suiv.  11  affecte  des 
sentiments  orthodoxes  auprès  du  pape 
Ilormisdas,  11,64.  Sa  duplicité.  II. 
60  et  suiv.  Sa  mort,  II,  68. 

Anastase  le  Bibliothécaire.  Mépris.-  qu'il 
commet  par  rapport  au  sens  des  ac- 
clamations faites  par  les  Romains 
au  couronnement  de  Cliarlemagne . 
II,  235. 

André,  roi  de  Hongrie.  A-t-il  résisté  aux 
conseils  du  pape  saint  Léon  IX,  II, 
145  et  suiv. 

Anglais  catholiques.  Leur  sentiment  par 
rapport  au  serment  dit  d'allégeance 
imposé  par  le  roi  Jacques  I",  11, 
769  et  suiv.  Refus  qu’ils  firent  de  le 
prêter,  II,  772.  En  quel  sens  quel- 
ques-uns d’entre  eux  protestèrent 
que  le  roi  ne  pouvait  être  déposé  par 
personne,  II,  774.  Ils  entendaient  re- 
connaître que  la  puissance  de  leur 
souverain  était  suprême  et  indépen- 
dante , 11,  ifiid. v 
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AnnaUs  de  Saint-Bertin.  Manière  dont 
on  y raconte  l'élection  de  Charles  le 
Chauve,  H,  248. 

Annales  de  Metz  (Les  )et  beaucoup  d'au- 
tres n'ont  attribué  l'élévation  de  Char- 
lemagne à l'empire  qu'à  l'autorité  du 
pontife  romain,  II,  237. 

Annaliste  ( L’  ) de  Fuide  suspect  dans  le 
récit  qu'il  fait  de  l'élection  de  Charles 
le  Chauve,  II,  247  et  suiv. 

Annalistes ( Les  anciens)  français  n'ont 
pas  donné  une  explication  assez 
exacte  de  la  restauration  de  l'empire 
d'Occident  dans  la  personne  de  Char- 
lemagne, II,  217, 

Annalistes  ( Les  ) de  Lambèce  et  de 
Moissac  ont  faussement  supposé  un 
concile  où  Charlemagne  aurait  été 
élu  empereur,  II,  237  et  suiv. 

Anonyme  ( L’auteur )lrançaU  du  traité 
intitulé  .Summum  riniiarii  soutient 
le  pouvoir  indirect  de  l'Église  sur  le 
temporel  des  princes,  I,  met  suiv. 
Comment  il  explique  la  déposition  de 
Childéric  faite  par  l'autorité  du  saint- 
siège,  L 513. 

Anonyme  ( Le  moine)  de  Fleury  con- 
vaincu de  plusieurs  mensonges  pal- 
pables, I,  300  et  suiv. 

Anonyme  (L'historien  ) de  Trêves  con- 
vaincu de  plus  d’une  erreur,  I 27_)  et 
suiv.,  283  et  suiv. 

Anschaire  donne  un  récit  fabuleux  de 
la  manière  dont  Charlemagne  fut 
élu  empereur,  II,  238. 

Anselme  ( S.  ).  En  quel  temps  il  occupa 
le  siège  de  Cantorbéry,  II,  373.  Com- 
ment Bossuet  essaye  de  prouver  que 
ce  saint  docteur  ne  reconnaissait  pas 
le  ]>ouvoir  indirect  de  l'Église  sur  le 
temporel  des  princes,  II,  374  et  suiv. 
Sa  lettre  à Walérau,  évêque  do  Neu- 
bourg , ibicl.  Autre  lettre  du  n)éme 
saint  au  même  , II,  378.  Il  ne  recon- 
naissait point  à Henri  IV,  non  plus 
qu’à  Jules  César,  etc.,  le  droit  d’oc- 
cuper l’empire , II,  376. 

Apologiste  ( L"  ) de  Henri  IV  mensonger 
et  calomniateur,  L 229  et  suiv. 

Arbitres  de  combien  de  sortes,  L 593  et 
suiv. 

Arrhereques  de  Cantorbéry.  A qui  ap- 
partenait anciennement  le  droit 
de  les  élire,  11,  472  et  suiv.  Dispute 
entre  les  moinesUë  Cantorbéry  et  les 
évêques  de  la  province  sur  ce  droit 
d’élection , ibid. 

Ariens,  l-eur  puissance  à l’époque  de  l'é- 
lévation de  Julien  à l'empire,  |,  073. 


Eunuques  de  cette  secte  toute  puis- 
sante auprès  del'empereur  Constance, 
L 648. 

.<rna*/d  de  Brescia.  Ses  doctrines  héréti- 
ques et  séditieuses,  II,  307,309  et  312. 
Sa  mort  ignominieuse, il,  307, 

Arnoul,  empereur,  était  d’avance  roi  do 
Germanie,  II,  260.  Invité  par  le  pape 
à venir  à Rome,  ibid.  Comment  il  y 
fut  reçu,  ibid.  Élevé  à l'empire  et 
couronné  par  le  pape,  II,  238,  261  et 
suiv.  Ni  le  sénat  ni  le  peuple  de  Rome 
ne  prirent  part  à son  élection,  II,  261, 
Les  Romains  lui  prêtent  serment  de 
fidélité , ibid.  De  quel  genre  de  fidé- 
lité il  était  question  dans  ce  serment, 
ibid.  Son  élection  ne  parait  pas  avoir 
été  annulée  dans  le  concile  tenu  à 
Rome  sous  Jean  IX,  II,  266  et  suiv. 

Arnoul,  évêque  de  LisieuxTSon  senti- 
ment sur  la  dépendance  de  l’empire 
d’Allemagne  par  rapport  au  samt- 
siége,  II,  427. 

Arlabasde,  empereur,  I,  490. 

Athanase(  S.  ) reconnut  Constance  pour 
légitime  empereur  tant  que  celui- 
ci  n'avait  pas  ouvertement  embrassé 
le  parti' des  ariens,  I,  638. 

.ifton,  évêque  de  VerceîT.  ErTquel  temps 
il  vivait,  II,  152. 

Augustin  (S.).  Estime  qu’il  faisait  de 
l’autorité  de  l’Église,  1,21 1 et  213.  Dis- 
tinction qu’il  établit  entre  les  temps 
où  l'Église  était  encore  faible  et  ceux 
où  elleétait  devenue  forte  etpuissante, 
I,  637.  Ce  qu’il  pensait  des  moyens 
de  propager  la  foi,  II,  7 lo  et  suiv.  Sa 
doctrine  sur  ce  poinnhcompatible 
avec  le  système  dit  de  tolérance  des 
protestants,  II,  712  etsuiv. 

Auteur  (I,’)  de  la  Vie  de  saint  Adalbert 
raconte  la  manière  dont  Othon  III  fut 
élevé  à l’empire , II,  277. 

Avila  (Henri  d’),  célébré  historien,  rap- 
porte pour  quols  motifs  Charles  IX 
s'opposa  au  monitoire  lancé  par  Pie  IV 
contre  la  reine  de  Navarre,  II,  724. 
Manière  dont  il  raconte  ce  qui  SB 
assa  en  France  à l’occasion  de  la 
ulle  de  Sixte-Quint  contre  Henri  de 
Bourbon,  II,  729. 

Artt  ( S.  ),  évêque  de  Vienne,  II,  32.  Sa 
réponse  àGondebaud,  ibid.  et~797. 
Sa  dispub?  contre  les  ariens,  II,  33  et 
suiv.  Le  roi  l'écoute  avec  plaisir,  II, 
34.  La  réponse  qu’il  fit.  à ce  prince  ne 
contredit  nullement  le  pouvoir  indi- 
rect attribué  à l’Église  , II , 36  et 
suiv.  Sa  lettre,  à Gondebaud  ausujet 


J by  Google 


Digiti; 


— 818  — 


de  la  suppression  fait»»  au  trisagion 
par  Maeedonius  de  Constantinople, 
il,  61  et  suiv.  S»'  fait  l'interprète  du 
sentiment  de  l'Eglise  gallicane  dans  la 
cause  du  pape  Symmaquè,  II,  666. 

B 

Baldini  ( Jean-François  ).  Son  éloge,  I, 
367. 

Baluze  ( Étienne  de  ) rapporte  le  diplôme 
adressé  par  Grégoire  IX  à l’arcoevé- 
que  de  Narbonne  au  sujet  de  l'en- 
vahissement des  droits  de  l'Église  par 
les  officiers  du  roi  de  France  , II,  61 . 

Rarbeyrac  (Jean)  enseignait  qu'il  était 
permis  aux  sujets  de  prendre  les  armes 
contre  leur  souverains  pour  la  défense 
de  la  religion,  II,  709  et  789  et  suiv. 
Il  parle  avec  mépris  des  Pères  des 
premiers  siècles  de  l'Église  , II,  789. 

Barcelone.  Contestation  entre  deux 
frères  pour  le  comté  de  — I,  448  et 
suiv. 

Barclay  (Guillaume)  fut  le  premier  des 
catholiques  qui  ait  nié  le  pouvoir  in- 
direct de  l'Église  sur  le  temporel  des 
princes,  II,  719.  Il  n’osa  pourtant 
pas  publier  l’ouvrage  qu’ilavait  com- 
posé sur  cette  matière  ; II,  iliid.  Ju- 
gement des  écrivains  catholiques  sur 
l'opinion  soutenue  dans  son  ouvrage, 
U,  i bid. 

Barclay  ( Jean),  fils  de  Guillnumo,  mar- 
cha sur  les  traces  de  son  père,  II,  769 
et  suiv. 

Burouiuî  ( César  ) traite  d'hérétique  le 
sentiment  qui  nie  le  pouvoir  indirect 
des  pa|>cs  sur  le  temporel  des  princes, 

I,  146.  Défendu  contre  Bossuet,  11, 
161  et  suiv.  Il  n’avait  pas  besoin  de 
prouver  que  l’empire  d’Occident  ne 
devait  pas  être  rendu  ii  Constantin  , 
fils  d'Irène,  il,  217.  Il  prouve  que  le 
prétendu  décret  de  Léon  VIII  qui  at- 
tribuait à Othon  III  le  droit  de  dési- 
gner son  successeur  à l’empire  est 
une  pièce  fausse  et  supposée , H,  174. 
Peu  conséquent  avec  lui-mème  à 
propos  de  ce  décret,  Ibid.  Son  opinion 
sur  le  jour  où  Henri  V fut  couronné, 

II,  297.  Cette  opiiiion  est  la  plus  pro- 
bable, 11,  298.  Il  convainc  d’impos- 
ture l'abbe  d’ürspcrg,  ibid.  Il  rapporte 
la  formule  du  serment  prété  au  pape 
par  l'empereur  Lothaire  avant  son 
couromiement , II,  302.  Il  rapporte 
le  traité  passé  entre  Frédéric  1er  et  le 
saint-siège , II,  3».».  Il  démontre  la 


supposition  du  décret  attribué  au 
pape  Adrien  I"  au  sujet  des  investitu- 
res, II,  350. 

Basile  ( S.  ).  Sa  fermeté  vis-à-vis  de 
l'empereur  Valens , I,  G9 1 . A-t-il  re- 
connu Valons  pour  légitime  empereur  ? 
692.  11  méprise  ses  menaces , ibid. 

Basilisque  se  soulève  contre  l’empereur 
Léon  II,  6.  Le  pape  saint  Simplice  le 
trait»;  avec  les  mêmes  expressions  de 
respect  que  si  c'eût  été  un  prince 
légitime,  II,  7.  Basilisque  n’en  fut 
pas  moins  toujours  considéré  comnft 
un  tyran  par  ce  pape  et  ses  succes- 
seurs, II,  8. 

Bayle  (Michel  ).  Son  système  politique 
réfuté  , 1, 625. 

Bêla,  roi  de  Hongrie,  1,441  et  suiv. 

Bellarmin  ( Roliert).  Son  sentiment  sur 
le  décret  de  partage  des  Indes  du  pape 
Alexandre  VI,  II,  701  et  suiv.  On  en 
prouve  la  solidité.  II,  705.  Il  dit 
quel  est  l’esprit  de  l’Églis».'  dans  les 
sentences  de  déposition  qu'elle  porte 
contre  les  souverains,  II,  768.  Il 
combatGuillaume  Barclay,  II,  769.  Ce 
qu'il  pensait  du  sentiment  de  Barclay 
louchant  le  pouvoir  indirect,  II,  ibirf . 

Benrfratto  ( Nicolas  ),  archidiacre  de 
Constance , incarcère  en  France,  et  à 
quel  sujet,  II,  656. 

Benotl  XI,  pape , lève  les  censures  por- 
tées par  Bonifacc  VIII  contre  le  roi , 
le  clergé  et  les  barons  de  France , II, 
675.  Il  déclare  excommuniés  tous 
c»»ux  quis’étaient  rendus  coupables  de 
l'arrestation  de  Boniface  VIII,  II,  677. 

Benoit  XII , pape,  reprend  Philippe  de 
Valois  au  sujet  de  la  collation  des 
bénéfices,  II,  617. 

Bérenger,  marquis  d'Ivrée,  règne  en 
Lombardie,  XI,  132  et  270.  Ses  actes 
de  violence  et  de  tyrannie  contre  l’É- 
glise et  les  évêques , ibid.  Mis  en 
fuite  par  Othon  I",  II,  271. 

Be  renger,  duc  deFriouJ,  opprime  l’Italie, 
11,  249.  11  dispute  la  souveraineté  de 
l'italieà  Gui , duc  de  Spolète , ibid.  Il 
en  redevient  maître  et  partage  co- 
royaume  avec  Lambert , II,  2c,5.  Il 
reste  seul  roi  du  toute  l’Italie,  II,  267. 
Il  met  on  fuite  Louis,  fils  du  roi  de 
Bourgogne,  II,  267.  Louis  lui  fait 
prendre  iq  fuite  à son  tour.  II,  268. 
II  surprend  Louis  et  lui  fait  crever  les 
yeux,  ibid.  Le  royaume  de  Lombarde! 
devient  tout  entier  sa  conquête, 
ibid.  Il  est  couronné  empereur  par  le 
pape  Jean  X,  II,  269.  Sa  mort,  ibid. 
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Bernard,  évêque  de  Pamiers,  légat  du 
pape  en  France,  II,  jSg.  Manière  dont 
il  s'acquitte  de  cette  légation  , ibii. 
Accusé  de  divers  délits  et  rais  en  état 
d'arrestation , ibid. 

Bernard  (S  ).  Do  quelle  manière,  selon 
lui,  leglaive  mémo  matériel  appartient 
a l'Eglise,  K,  162  et  suiv.  Il  ne  re- 
gardait pas  comme  nulles  ou  im- 
puissantes les  sentences  de  déposi- 
tion portées  par  les  papes  contre  les 
souverains,  Il  388.  Il  ne  considéra 
jamais  Roger  corn  ne  roi  de  Sicile 
tantquece  prince  fut. dans  le  schisme, 
ibid.  De  quelles  sortes  d'affaires  tem- 
porelles il  dit  qu'il  ne  convient  pas 
a un  pape  de  s'occuper.  Il,  392  et 
suiv.  Comment  selon  lui  il  appartient 
au  pape  de  disposer  des  royaumes, 
11,  293  et  suiv.,  397  et  suiv.  Eu  quel 
sens  il  dit  que  les  deux  glaives  ap- 
partiennent au  pontife  comain,  11, 
399  et  suiv. 

BerOtold,  écrivain  contemporain  de  Phi- 
lippe Pc,  roi  de  Prince,  rapporte  co  qui 
se  passa  dans  les  conciles  tonus  pour 
l'affaire  de  ce  prince , II,  336  et  suiv. 
Bertrand!  (Pierre),  évéquo  d’Autun, 
soutient  les  intérêts  de  l'Église  contre 
Pierre  de  Cugnières,  1,  116.11  defeud 
le  clergé  de  France  contre  les  ofliciers 
du  roi,  II,  MO.  11  cite  la  décrétale 
iVooil  en  preuve  du  droit  qu'a  l'Eglise 
do  porter  son  jugement  sur  des  faits 
temporels  a raison  du  péché  qui  peut 
s’y  trouver,  II,  MO  et  suiv. 

Biens  ecclésiastiques  de  (leux  espèces, 
les  uns  féodaux  et.  les  autres  non  féo- 
daux, II,  602.  Eu  quoi  consistait  la 
différence  de  ces  deux  sortes  de  biens, 
11,  602  et  suiv.  Les  biens  féodaux 
étaient  aussi  appelés  royaux,  et  pour- 
quoi, II,  603. 

Biens  ( Les) consacrés  à Dieu  pour  le  ser- 
vice des  autels  ne  peuvent  être  consi- 
dérés comme  la  propriété  d’un  homme, 
quel  qu'il  soit,  Il , ûoj.  Les  ecclésias- 
tiques eux-mêmes  n’en  ont  que  la  dis- 
pensation, iftid.  Grégoire  X n’eu  ac- 
corda jamais  l’usufruit  aux  laïques,  II, 
606  et  suiv. 

Borre  (Séverin)  mis  à mort  par  l’ordre 
de  Théodoric , et  pourquoi , 11,  83  et 
suiv. 

Botes  (Pierre  de),  de  Bosco  ou  du  Bois. 
Sn  lutrangue  à l’appui  du  droit  que  s’at- 
tribuait Philippe  le  Bel  de  perrevoirles 
revenus  et  de  conférer  les  bénéfices 
des  cathédrales  vacantes,  11, 61. 


Boni  face  17//.  Pourquoi  tantd’écrivains 

se  sont  attachés  a déchirer  sa  mé- 
moire , II,  552.  Son  zele  pour  le»  in- 
térêts de  la  France,  H,  554  et  suiv.  ; 
559  et  suiv.,  57e  ut  652.  Il  ménage 
la  paix  entre  le  roi  du  France  et  celui 
d’Angleterre  , II , 579.  Il  accorde  à 
Philippe  le  Bel  le  privilège  de  conférer 
un  bénéfice  ou  une  prébende  dans 
chaque  église  cathédrale  ou  collégiale 
de  son  royaume,  11,  576.  Il  canonisa 
S.  Louis,  roi  de  France,  ibid.  Il  dé- 
pose deux  cardinaux  de  la  famille  des 
Colonne , II , 578.  On  le  justifie  des  ac- 
cusations que  lui  intente  Bossuet,  II, 
562  et  suiv.  La  plupart  des  écrivains 
se  sont  écartés  delà  vérité  en  voulant 
expliquer  l'origine  de  la  querelle  «levée 
entre  Boniface  et  Philippe  le  Bel , II, 
553  et  suiv.  Véritable  origine  de  cette 
querelle , II,  554  et  suiv.  Points  de  la 
controverse  élevée  en  matières  ecclé- 
siastiques entre  ce  pape  et  ie  foi  de 
France,  II,  602  et  suiv.  Quels  étaient 
lesdroits  qu'il  contestait  au  roi  en  ma- 
tière de  biens  ecclésiastiques,  U,  608. 
Bruits  qu’on  se  plaisait  à répandre 
contre  lui  en  France  , II , 621.  C’est  à 
tort  qu’on  l'accusait  de  prétendre 
exercer  une  domination  temporelle 
sur  co  royaume  , 11,  631.  Ce  qu’il  dit 
en  plein  consistoire  au  sujet  de  ses 
démêlés  avec  Philippe,  II,  632.  Quelle 
sorte  d’autorité  il  s’attribuait  sur  ce 
monarque,  II,  635.  On  le  justifie  sur 
ce  point,  I,  106  et  suiv.  Ses  lettres 
et  sa  conduite  iniquement  deuatu- 
réoi  et  calomniées,  107.  Il  publies* 
constitution  Oeriris  luiras  pour  la  dé- 
fense et  le  maintien  desbiens  etdes  pri- 
vilèges ecclésiastiques  , II,  558.  Cette 
constitution  mal  interprétée  en  France, 
ibid.  Il  l’explique  et  la  justifie.  II,  56i 
etsuiv.  Objet  qu’il  se  proposa  dans  sa 
bulle  Ineffabilis,  H,  568.  il  n’y  faisait 
que  se  conformer  aux  dispositions  des 
anciens  canons  en  ce  qui  concernait 
les  biens  ecclésiastiques , (1 , 569  et 
suiv.  Il  déclare  par  sa  bulle  Unam 
.Sanctam  quelle  est  l’autorité  du  pon- 
tife romain  sur  les  rois  et  les  royaumes 
de  la  chrétienté,  1, 108et  suiv.,  il,  636. 
Quel  fut  le  inotifqui  le  porta  il  publier 
cette  décrétale , 11,  638.  Il  envoie  u i 
légat  au  roi  Philippe  jxrnr  obtenir  l’é- 
largissement de  l’évêque  de  Pamiers 
et  la  suppression  de  divers  abus,  II , 
590.  Ordres  qu'il  donne  à son  légat , 
ibid.  Il  convoque  les  évêques  et  les 
52. 
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autres  prélats  de  France  au  concile 
qu’il  voulait  tenir  à Rome  sur  cette 
affaire,  II,  592  et  suiv.  Autres  motifs 
de  cette  convocation,  II,  GOl . II  exeom- 
munie  ceux  qui  voudraient  empêcher 
les  recours  au  saint-siège,  II,  452.  Il 
suspend  les  privilèges  accordés  par  le 
saint-siège  aux  rois  de  France,  II, 
593.  On  brûle  ses  lettres,  II,  592. 
Comment  a pu  se  conserver  jusqu’à 
nous  sa  lettre  Ausculta.  Fili,  II,  593. 
Contenu  de  cette  lettre,  II,  593  et 
suiv.  Comment  et  par  qui  elle  a été 
altérée,  II,  590 et  595.  Quel  genre  de 
supériorité  Boniface  s’y  attribuait 
sur  les  peuples  et  sur  les  rois , II , 597 
et  suiv.  Autre  lettre  substituée  à la 
véritable,  II,  595.  On  l’accuse  de 
divers  délits  devant  l’assemblée  des 
États  de  France , Il , 657.  Il  se  justifie 
publiquement  de  ces  délits  dpnt  on  l’ac- 
cusait, 11,  668.  Il  cherche  à s’accom- 
moder avec  Philippe  le  Bel,  II,  653  et 
suiv.  Déclaration  qu’il  fit  dans  sa  dé- 
crétale Item  non  novam , II,  669. 11  in- 
terdità  l’Université  de  Paris  de  donner 
des  leçons  et  de  conférer  le  doctorat,  II, 
*6id.  II  se  réserve  à lui-méme  le  droit 
de  pourvoir  les  église  vacantes  du 
royaume,  II,  ibid,  Il  envoie  en  France 
ses  lettres  d’excommunication  contre 
le  roi  Philippe,  II,  625.  Est-il  l’au- 
tcurde  la  bulle  Super  Pétri  solio , où  les 
sujets  de  Philippe  sont  absous  de  leur 
serment  de  fidélité,  II,  669  et  suiv.  Son 
emprisonnement  et  sa  mort,  II,  670 
Le  ciel  se  charge  de  venger  sa  mort  , II, 
Bossuet  ( Jacques-Bénigne  ).  Ce  qu’il  pen- 
sait du  sentiment  des  catholiques  qui 
soumet  le  temporel  des  souverains 
aux  papes,  comparé  avec  celui  des  pro- 
testants qui  le  soumet  aux  peuples,  I, 
74.  Conséquences  qu’il  prétend  se  dé- 
duire del’usage  du  pouvoir  indirect  dé- 
montrées fausses,  1,91  et  suiv.  L'inter- 
prétation qu’il  donnedo  la  déclaration 
des  deux  premiers  ordres  de  l’État  de 
l’assemblée  de  1615,  réfutée,  I,  loi  et 
suiv.  L’explication  qu’il  donne  de  la 
décrétale  Novit  réfutée  également,  I, 
109  et  suiv.  Il  maltraite  les  scolas- 
tiques et  les  théologiens  de  toutes  les 
écoles  catholiques,  I,  135.  Défaite 
qu’il  leur  oppose  démontrée  vaine,  I, 
136  et  suiv.  L’opinion  de  Melchior 
Cano  sur  le  ministre  du  sacrement  de 
mariage  alléguée  mal  à propos  par 
Bossuet,  I,  150  et  suiv.  Il  attribue 
faussemonl  a tout  l’ordre  sacerdotal 


une  opinion  contraire  au  sentiment 
commun  des  scolastiques  sur  l’exemp- 
tion des  clercs  par  rapport  à la  puis- 
sance civile  ,1,  1 52  et  suiv.  C'est  à tort 
qu’il  infère  de  ce  que  les  scolastiques 
se  sont  trompés  sur  des  points  de  cri- 
tique et  d’histoire  qu’ils  ont  égale- 
ment pu  so  tromper  tous  ensemble 
sur  des  matières  de  dogme,  I,  155  et 
suiv.  Il  dit  contre  toute  vérité  que  la 
sentence  de  déposition  prononcée  par 
Innocent  IV  contre  Frédéric  H dans 
le  deuxième  concile  général  de  Lyon 
ne  fut  pas  approuvée  par  ce  concile, 
1, 177  et  suiv.  ; que  les  Pères  concou- 
rurent à la  sentence  d’excommunica- 
tion lancée  contre  le  prince,  mais  non 
à la  sentence  de  sa  déposition,  184  et 
suiv.  Explications  qu’il  donne  des  dé- 
crets de  Constance  et  de  Bâle  réfutées, 
187  et  suiv.  Aveux  des  souverains 
par  rapport  au  pouvoir  attribué  à 
l’Église  de  les  déposer  pour  caused’hé- 
résie  faussement  interprétés  par  Bos- 
suet, 191  et  suiv.,  200  et  suiv.  Il  taxe 
d'erreur  un  grand  nombre  de  papes, 
203  et  suiv.  Sa  doctrine  sur  ce  point 
donne  gain  de  cause  aux  protestants, 
203  et  suiv.;  — est  un  outrage  fait  au 
saint-siège,  213  et  suiv.  Il  accuse 
injustement  S.  Grégoire  VII  de  vues 
ambitieuses , 229  et  408.  Il  blâme  à 
tort  la  conduite  de  ce  pape , 249  et 
suiv.  Il  donne  pour  catholique  le 
clergé  de  Liège , quoique  ce  clergé 
fût  ouvertement  schismatique , 257  et 
293.  Il  taxe  d’erreur  plusieurs  saints 
évêques  dans  leur  manière  de  com- 
prendre les  effets  de  l’excommunica- 
tion, 264  et  suiv.  Il  accuse  à tort 
Grégoire  VII  d’être  tombé  dans  l’excès 
et  la  nouveauté , 325.  Il  lui  reproche 
injustement  d’avoir  attribué  aux  sug- 
gestions du  démon  et  à un  esprit  d’or- 
gueil l’introduction  des  puissances 
supérieures  dans  le  monde,  332.Criti- 
tique  injuste  qu’il  fait  de  deux  pas- 
sages d’une  lettre  de  Grégoire  à He  • 
riman  de  Metz,  343  et  suiv.  Manière 
dont  il  prétend  éluder  le  fait  de  la 
déposition  de  Childéric,  372  et  suiv. 
Censure  téméraire  qu’il  fait  de  la 
conduite  de  Grégoire’  VII  à l’occasion 
du  serment  de  fidélité  demandé  par 
les  légats  de  ce  pape  au  roi  d'Angle- 
terre, 408  et  suiv.  Reproches  in- 
justes qu’il  lui  adresse  à l'occasion  de 
ses  prétentions  sur  l’Espagne , 421  et 
<uiv.  Il  interprète  en  mal  les  paroles 
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et  les  actions  du  eu  saint  pontife , 440 
et  suiv.  Il  taxe  d’errenr  la  foule  Uës 
écrivains  grecs  pour  avoir  dit , d’ac- 
cord avec  les  latins,  que  S.  Grégoire  II 
défendit  aux  peuples  d’Italie  de  con- 
tinuer de  payer  tnbut  à Léon  l’isau- 
rien,  447  et  suiv.  Ses  anachronismes , 
480  et  suir.  Réponses  qu’il  oppose  au 
témoignage  de  Théopbane  réfutées, 
18.1  et  suiv.  Vices  du  raisonnement  à 
l'aide  duquel  il  cherche  à éluder  le 
fait  de  la  déposition  de  Childéric  , 400 
et  suiv.  Étrange  interprétation  qu’il 
donne  de  la  lettre  de  Louis  II,  4ü  et 
suiv.  Vrai  sens  des  passages  de  l'É- 
criture dont  il  se  sert  pour  combattre 
le  pouvoir  indirect,  473  et  suiv.  Les 
témoignages  des  Pères  qu’il  invoque 
ne  pouvent  pas  davantage  en  sa  fa- 
veur, 600  et  suiv.  Témoignage  do 
saint  Gélase  tronqué  et  falsifié,  611 
et  723.  Étrange  idee  que  Bossuet  s'est 
formée  du  pouvoir  indirect , 616,  Il 
méconnaît  les  rapports  de  la  société 
civile  avec  les  sociétés  religieuses,  621 
et  suiv.  Il  raisonne  comme  le  faisaient 
les  donatistes,  634  et  suiv.  Il  exagéra 
les  forces  matérielles  dont  pouvait  dis- 
poser l’Église  dans  les  premiers  siècles 
île  son  établissement . 639  et  suiv.  En 
raisonnant  comme  il  le  fait  au  sujet 
des  souverains  hérétiques  et  persécu- 
teurs de  l'Église,  il  énerve  lui-même 
toute  la  force  de  son  argument,  II,  4 
et  suiv.  Il  donne  une  fausse  interpré- 
tationaux  paroles  deS.  Eugène, évêque 
de  Carthage,  28  et  suiv.  ; — de  S.  Avit 
de  Vienne,  32  et  suiv.  ; — de  S.  Ful- 
gencedo  Ruspe,69etsuiv.  ;-de  S.  Gré- 
goire le  Grand,  86  et  suiv.  ;-  de 
S.  Maxime,  96, 102etsuiv.Coqu’ilrap- 
porte  de  S.“Lèon  IX  prouve  contre 
lui-même,  144.  Il  interprète  mal  une 
lettre  du  pape  Étienne  V,  147.  Il  cher- 
che vainement  à éluder  la  force  des 
paroles  du  Foulques  de  Reims  à un  roi 
de  France,  148  et  798.  11  défend  mal 
•S.  Pierre  Damien  de  la  critique  qu'a 
faite  Baronius  do  certaines  paroles  do 
ce  saint,  149  et  suiv.  Les  paroles  ci- 
tées par  Bossuet  du  dialogue  de 
S.  Pierre  Damien  contre  l'antipape 
Cadaloüs  ne  prouvent  pas  que  la  puis- 
sance temporelle  nr  soit  pas  soumise 
indirectement  à la  puissance  spiri- 
tuelle, 167  et  suiv.  Bossuet  n’a  pas  com- 
pris la  nature  du  consulat  conféré  par 
Grégoire  III  à Charles  Martel,  181- 
11  n’a  pas  vu  que  l'empire  d’Occident 


avait  cesse  d'appartenir  aux  Grecs 
longtemps  avant  la  mort  de  Charle- 
tnagne,  224.  Il  attribue  au  peuple 
romain  l'élévation  do  ce  prince  à l’em- 
pire, 226.  Sens  qu’il  donne  aux  accla- 
mations  faites  à Charlemagne  au  mo- 
ment où  ce  prince  fut  couronné,  232. 
Titres  auxquels,  suivant  lui  les  princes 
carlovingiens  ont  obtenu  l'empire  à la 
suite  de  Cliarlemagne , 210.  Il  donne 
un  sens  faux  à la  lettre  de  Louis  II, 
2.44.  Il  attribue  au  sénat  et  au  peuple 
de  Rome  l’élection  de  Charles  le 
Chauve,  247  , — comme  aussi  celle  de 
Charles  le  Gros,  247.  On  prouve  la 
fausseté  de  son  opinion , 247,  257  et 
suiv.  Comment  il  explique  l’élévation 
d’Arnoul  h l’empire  par  l'autorité  du 
pape  seul , 248.  A qui  il  attribue  la 
translation  de  l'empire  des  princes 
français  aux  princes  allemands,  264, 
272  et  suiv.  Comment,  selon  lui,  les 
successeurs  d'Othon  I"  obtinrent  leur 
droit  a l’empire,  273.  En  vertu  de 
quel  droit,  suivant  lui,  les  papes  eurent 
leur  part  d'influence  dans  la  transla- 
tion de  l’empire , 318.  Il  présente  mu- 
tilé un  passage  de  Nitard,  et  l’explique 
inexactement,  321  et  suiv.  Raisonne- 
ment qu’il  fait  sur  une  déclaration 
de  Charles  le  Cbauvo  relative  à son 
élévation  à l’empire,  327  et  suiv.  Ou 
en  démontre  le  peu  do  solidité , 328 
et  sniv.  C’est  U tort  qu’il  infère  de  ce 
qui  se  passa  en  France  il  l’occasion  du 
mariage  illégitime  du  roi  Philippe  I" 
ue  la  France  pensait  différemment 
e l’Allemagne  sur  le  pouvoir  attribué 
ii  l’Église  de  déposer  les  mauvais 
princes,  343.  Éloges  immérités  qu’il 
décerne  aux  évêques  courtisans  de 
Philippe I", 346.  But  qu’il  se  propose 
en  exagérant  le  crime  de  ce  prince , 
347.  A quelle  occasion  il  vient  à parler 
des  investitures,  364.  A qui  il  juge  à 
propos  d’attribuer  la  sentence  d’abso- 
lution du  serment  de  fidélihi  et  celle 
d'excommunication  prononcées  contre 
Henri  V dans  le  concile  de  Reims,  366. 
Quand  même  on  admettrait  sa  dis- 
tinction , ce  fait  n’en  prouverait  pas 
moins  le  droit  du  saint-siège,  ibid.  Il 
prétend  que  le  pape  lui-même  ne  tint 
nutcompte  de  la  sentence  qu’il  avait 
portée  contre  Henri  V,  367.  Raison 
sur  laquelle  il  s’appuie,  37 1.  Réflexion 
qu’il  fait  sur  la  manière  dont  Henri  V 
fut  réconcilié  avec  l’Église,  370.  Com- 
ment il  essaye  de  prouver  que  S.  An- 
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selme  n’admettait  pas  le  pouvoir  indi- 
rect, 374  , 376  et  suiv.  Il  cherche  à 
prouver  que  Pascal  II  ne  tenait  pas 
un  compte  sérieux  de  la  sentence  de 
déposition  portée  contre  Henri  par 
Grégoire  Vil,  377  et  suiv.  Suivant  lui 
Ives  de  Chartres  désapprouva  les  dé- 
positions de  souverains  faite*  de  son 
temps,  380  et  suiv.  Comment  il  inter- 
prète les  sentiments  de  S.  Bernard 
par  rapport  aux  dépositions  de  sou- 
verains, 380  et  suiv.  Raisonnement 
qu'il  fait  sur  quelques  passages  des 
écrits  de  ce  saint , 389  et  suiv.  Il  les  al- 
lègue sans  fondement , et  les  explique 
d’un  manière  étrange,  394,  398  et 
suiv.  Comment  il  explique  un  passage 
d’Hugues  de  Saint-Victor,  422  et  suiv. 
Il  fait  retomber  sur  Adrien  IV  la  faute 
du  différend  qu’eut  ce  pape  avec  Fré- 
déric I ' r,  4 20  et  sui  v . Il  s'appliq  ue  à jus- 
tifier ce  dernier  prince,  422.  Méprise 
u’il  commet  relativement  h l’époque 
e la  déposition  de  ce  même  prince  , 
436.  Il  tourne  en  ridicule  la  sen- 
tence de  sa  déposition  prononcée  par 
Alexandre  III,  437.  Commontil  essaye 
d’en  prouver  la  nullité,  443.  Il  allègue 
contre  la  doctrinedu  pouvoir  indirect 
de  l’Église  l’exemple  de  plusieurs  mau- 
vais princes  qui  n’ont  point  été  dé- 
posés, 446  etsuiv.Ils’appliqueà  rendre 
cepouvoirodieux,462  et  492,  Il  rejette 
sur  les  papes  les  maux  qu’essuya  l'An- 
gleterre sous  le  règne  de  Jean  !",  469. 
Réflexion  qu’il  fait  sur  la  déposition 
de  ce  prince.  483.  Jour  faux  sous  le- 
quel il  présente  la  conduite  d'inno- 
cent III,  486.  Il  rapporte  infidèlement 
lesdemôlésdeJeansans  Terreavee  ses 
barons,  487  et  suiv.  Il  confond  l’ordre 
des  faits  et  dt<s  temps , 492.  Il  cherche 
à éluder  la  décrétale  JVoril,  497  etsuiv. 
Il  nie  qu'eHe  ait  été  exécutée  en 
France,  et  qu’elle  ait  trait  à la  ques- 
tion du  pouvoir  indirect,  501.  Pour- 

auoi, suivant  lui,  Grégoire  IXsongeaà 
époser  Frédéric  II,  538  et  suiv.  Il 
prétend  qu’on  ne  tint  nul  compte  en 
France  de  cette  déposition,  547.  Il 
mutile  le  récit  de  Matthieu  Péris  relatif 
à un  envoi  de  légats  en  France  pour 
offrir  ta  couronne  d'Angleterre  au  fils 
de  Philippe-Auguste,  541.  Ce  qu’il 
pense  de  la  décrétale  Cleriris  de  Boni- 
face  VIII , 562.  Son  raisonnement  sur 
la  bulle  Inrffnbilis,  568 et  574.  Expli- 
cation qu’il  donne  de  la  lettre  Ausculta, 
Fili,  597.  Ses  réflexions  à propos  de 


la  bulle  1/mMi  Sonctnm,  II,  638.  l-es 
actes  du  saint-siège  dans  son  démêlé 
avec  Louis  de  Bavièrene  font  rien,  sui- 
vant lui,  à la  question  du  pouvoir 
indirect,  619.  Raison  qu’il  en  donne, 
619  et  suiv  Récit  qu'il  présente  de 
l’élection  de  Louis  de  Bavière  et  de 
Frédéric  d’Autnehe  en  qualité  de  rois 
des  Romains , 653.  Le  droit  que  se 
sont  attribué  les  papes  de  déposer  les 
empereursd’Allemagnene  prouve  pas, 
suivant  lui,  qu'ils  puissent  également 
dé|>oser  les  souverains  d'autres  États, 
et  pourquoi , 697  et  suiv . On  le  réfute 
sur  ce  point,  698  et  suiv.  En  vertu  de 
uel  droit,  suivant  lui,  les  papes  ont 
éposé  plusieurs  empereurs  d’Alle- 
magne, 697  et  699.  Il  donne  un  sens 
outré  à ce  qu’a  dit  Bellaræin  du  par- 
tage des  Indes  fait  par  Alexandre  VI , 

704  et  706.  Il  déprécie  les  docteurs 
sur  l’autorité  desquels  s'appuyait  ce 
savant  cardinal,  705  et  suiv.  Il  les 
accuse  d’avoir  dégénéré  de*  anciens, 

705  et  709.  Réfutation,  710  et  suiv. 
Motifs  qui,  suivant  lui,  portèrent 
Charles  IX  à prendre  la  défense  de 
Jeanned’Albret  auprès  du  saint-siège, 
723.  Pourquoi  il  passe  sous  silence 
ladépositiond’Élisaheth.reined’Angle- 
terre  , 727.  Il  rapporte  inexactement 
la  sentence  rendue  par  Sixte-Quint 
contre  Henri  de  Bourbon,  728  et  suiv. 
Il  prétend  que  dès  la  fin  du  seizième 
siècle  la  France  refusait  h l’Église  le 
pouvoir  indirect  de  déposer  les  princes 
740  et  suiv.  Comment  on  entendit, 
en  France,  suivant  lui,  la  révocation 
que  fit  Clément  VIII  des  décrets  portes 
par  le  saint-siège  contre  Henri  d« 
Bourbon  ,741.  Il  est  sorti  des  limites 
d’une  discussion  modérée  en  traitant 
la  question  du  pouvoir  indirect,  749 
et  suiv.  Ses  réflexions  à propos  d«s 
édits  échangés  entre  Paul  V et  le  sénat 
do  Venise  dans  le  démêlé  qu’eut  ce 
pape  avec  cette  république  , 752  et 
suiv.  A quels  auteurs  il  s’es-t  attaché 
de  préférence  dans  le  récit  qu’il  pré- 
sente de  ce  démêlé , 700.  Ses  observa- 
tions sur  le  serment  proposé  aux  ca- 
tholiques d'Angleterre  par  le  roi 
JacqucsI",  764  et  suiv.  Autorité  qu'il 
attribue  aux  déclarât  ions  de  la  Sor- 
bonne, 779.  Prétexte  qu'il  allègue 
peur  combattre  le  pouvoir  indirect  de 
l’Église  sur  le  temporel  des  princes , 
786  et  suiv. 

Botcro.  Moyens  qu’il  propose  pour  con- 
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server  la  foi  catholique  cbez  les  peuples 
nouvellement  convertis,  II,  714. 

Bourdin  ( Maurice  ) , archevêque  de 
Prague,  couronne  illicitement  Henri  V 
empereur,  II,  357. 11  est  excommunié 
et  déposé  par  le  pape  Pascal  II,  ibid. 
Il  est  créé  antipape  par  Henri  V,  359. 
Il  est  excommunié  par  Gélase  II , 360. 
Il  s’enfuit  de  Rome,  tombe  au  pouvoir 
du  pape  légitime  et  est  relégué  par  lui 
dans  un  monastère,  368. 

Brunon , achevéque  de  Trêves.  Manière 
dont  il  parvint  à se  faire  placer  sur  ce 
siège,  I,  270.  Loué  à tort  par  l’auteur 
anonyme  des  Annales  de  l’Église  de 
Trêves,  I,  273.  Il  se  démet  de  son  ar- 
chevêché entre  les  mains  du  pape  ; il 
accepte*  la  pénitence  que  lui  impose  le 
concile  romain,  qui  , content  de  sa 
soumission,  lui  rend  sur-le-champ  sa 
dignité,  ibid.  Il  est  chargé  de  l’éduca- 
tion de  Henri  V,  fils  d'Henri  IV,  roi  de 
Germanie,  I,  276. 

Brunon,  chapelain  d’Othon  III,  élu  pape. 
Voyez  l’article  Grégoire  V. 

Burcliard,  évêque  de  Worins,  admettait- 
il  le  pouvoir  indirect  de  l’Église  sur 
le  temporel  des  souverains , U , 159. 

C 

Calendion  ordonné  évêque  d’Antioche 
par  Acace,  et  confirmé  en  cette  qualité 
parle  papoSimplice avec  dispense  des 
règles.  II,  13. 

Calliste  //.Comment  il  fut  élu  pape,  II, 
36 1 . Il  tient  un  concile  à Reims,  et  pour 
quelles  causes  , 361  et  suiv.  Il  passe 
un  traité  avec  Henri  V,  362.  Il  excom- 
munie ce  prince  et  délie  ses  sujets  de 
leur  serment  de  fidélité,  365. 

Calvin  justifie  les  révoltes  des  sujets 
contre  leurs  souverains  pour  cause 
de  religion,  I,  62.  Il  fut  le  premier  en 
France  qui  ait  enseigné  l’indépen- 
dance absolue  des  princes  de  tout  pou- 
voir, même  indirect,  de  l’Église,  I,  96 
et  suiv;  et  125  et  suiv. 

Cunn  ( Melchior  ) considère  comme  té- 
méraire toute  opinion  qui  contredit 
le  sentiment  commun  des  scolas- 
tiques en  matière  grave,  I,  139  et  suiv. 
Examen  de  son  opinion  relative  au 
ministre  du  sacrement  de  mariage,  1, 
150  et  suiv. 

Canonistes.  En  quoi  leur  sentiment  dif- 
fère de  celui  des  théologiens  au  sujet 
du  pouvoir  des  papes  sur  le  temporel 
des  souverains , II , 768.  Us  soute- 


naient le  pouvoir  direct  a l’époque  du 
pontificat  de  Paul  V,  II,  ibid. 

Cajétan,  ( César)  traite  d’héréliuue  l’opi- 
nion qui  nie  le  pouvoir  indirect  du 
pape  sur  le  temporel  dès  souverains, 

I,  146. 

Cossan,  roi  des  Tartares.  Sa  valeur  et  ses 
conquêtes  sur  les  Sarrasins  , 11  , 587. 
Il  demande  du  secours  au  pape  et 
aux  princes  chrétiens  d’Occident,  ibid. 

Catholiques.  Il  n’y  avait  point  de  diver- 
sité d’opinions  entre  eux  au  com- 
mencement du  seizième  siècle  au  su- 
jet du  pouvoir  indirect  du  pape  sur 
le  temporel  des  rois , II , 768  et  suiv. 
Qui  parmi  eux  nia  le  premier  ce  pou- 
voir, II,  769. 

Catholiques  d’Angleterre.  Leur  senti- 
ment au  sujet  du  serment  d’allé- 
geance , II,  769  et  suiv.  Ils  refusent 
de  le  prêter,  II , 774.  Raisons  que 
crurent  avoir  plusieurs  d’entre  eux 
de  s’y  soumettre,  775. 

Cedreneus  expliqué,  I,  479. 

Céleslin  /// , pape,  excommunie  le  duc 
d’Autriche  et  Henri  VI,  II,  448  et 
suiv.  Acte  mémorable  de  ce  pape  au 
couronnement  du  dernier  de  cesdeux 
princes,  II , 450.  Avait-il  une  raison 
suffisante  pour  le  porter  a le  déposer, 

II,  449.  Il  annule  la  sentence  rendue 
par  les  évêques  de  France  dans  l’af- 
faire du  divorce  du  roi  Philippe-Au- 
guste, II,  433. 

Cencius  Frangipano  maltraite  le  pape 
Gélase  II  et  ceux  qui  l’avaient  élu,  il, 
358. 

César.  Comment  on  doit  entendre  le  mot 
du  Sauveur,  qu ’*/  faut  rendre  à Cé- 
sar ce  qui  est  à César.  I,  573  et  suiv. 
Interprétation  de  ce  passage  donnée 
par  saint  Jean  Chrysostome,  I,  577. 

César  (Jules)  considéré  comme  usurpa- 

. teur  de  l’empire,  II,  375. 

Chantcresmc  combat  le  système  de  Ju- 
rieu  en  matière  de  religion,  II,  713. 

Charlemagne.  Son  dévouement  à l’É- 
glise romaine , 1 , 406.  De  qui  est-ce 
qu’il  a reçu  le  titre  de  patrice , II, 
205  et  suiv.  Quand  a-t-il  commencé  à 
le  prendre  dans  les  actes  publics,  200  et 
suiv.  Comment  fut-il  reçu  à Rome 
par  Adrien  1,  208  et  suiv.  Ce  fut  à 
cette  époque  qu’il  revêtit  les  insignes 
de  patrice,  209.  Il  envoie  une  ambas- 
sade à saint  Léon  III , et  pour  quel 
motif,  2lo.  Signification  du  titre  de 
Dominas  donné  a Charlemagne  sur 
l’inscription  de  la  salle  de  Léon  III  au 
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palais  de  Latran,  212  et  suiv.  Légiti- 
mité de  ses  droits  à l'empire,  et  pour- 
quoi, 22.r>  et  suiv.  Prières  instituées 
pour  Charlemagne  par  saint  Léon  III, 
234.  Par  qui  fut-il  élu  empereur,  237 
et  suiv.,  et  245.  11  partage  ses  Etats 
entre  ses  trois  lils  avec  l'approbation 
du  saint-siège , 241.  Jamais  il  n'a 
reçu  des  papes  le  privilège  des  in- 
vestitures , 7.49etsuiv. 

Charles  le  Chaute  envahit  le  rovaume 
d’Austrasie  malgré  les  droitsqu'y  pré- 
tendait l'empereur  Louis  11 , II , 132 
et  suiv.  Menacé  do  l'excommunication 
pour  ce  fait  par  le  pape  Adrien  H, 
ihid.  II  offre  de  comparaître  devant 
le  pape  pour  la  discussion  de  sa 
cause,  138.  Invité  par  Jean  VIII 
à venir  à home,  248.  Sacré  et  cou- 
ronné empereur  par  le  mémo , 248  et 
suiv.  Les  barons  de  ses  États  conju- 
rent contre  lui , 253.  Il  accuse  dans 
un  concile  Wénilon,  archevêque  de 
Sens,  325  et  suiv.  Il  reconnaît  le  pou- 
voir indirect  de  l'Église  sur  le  tempo- 
rel des  princes  , 326  , 328  et  suiv.  Sa 
fuite  et  sa  mort  malheureuse,  253. 

Charles  le  Gros.  Par  qui  fut-il  élevé  à 
l'empire,  II,  252  et  suiv. Sa  destitution 
et  sa  mort  malheureuse,  II,  258. 

Charles  le  Simple , roi  de  France , me- 
nacé indirectement  d'être  déposé  par 
Foulques,  aschevéque  de  Reims,  1 1 , 148 
et  suiv. 

Charles  IX,  roi  de  France,  Raisons  qui 
le  portèrent  à s’opposer  au  inonitoiro 
ancé  par  Pie  IV  contre  la  reine  de 
Navarre,  II,  723  et  suiv.  Il  était  per- 
suadé du  pouvoir  qu'avait  le  pape 
de  déposer  indirectement  cette  reine , 
U,  725. 

Charles  ltr,  roi  d’Angleterre.  Sa  mort 
malheureuse,  1,  78. 

Chevalier  de  Saint-Pierre,  lj  396. 

Childérie , roi  de  Franco  , déposé  en 
vertu  del'autorisation  du  pape  Zacha- 
rie , 1,  365  et  suiv.  et  376.  Il  n'était 
pas  roi  seulement  de  nom  , 1 , 500  et 
suiv.  Sa  déposition  ne  fut  l’eïïerm" de 
l'erreur  ni  do  l’injustice,  I,  510  et 
suiv.  Elle  fut  avantageuse  à la  France 
et  à l’Église,  L 515. 

Chrétiens  des  premiers  temps.  Pourquoi 
ils  ne  se  défendirent  pas  par  la  voie  des 
armes  contre  leurs  persécuteurs , p, 
5 1 et  suiv.  Ils  n'étaient  pas  en  force 
dê  leur  résister  il  cause  de  leur  petit 
nombre  et  de  leur  éloignement  dns 
■ liarges  publiques,  I,  641  et  suiv.  Ils 


résistèrent  activement  a Julien  l’A- 
postat, 1 , 075. 

Christ.  Voyez  JfcsDS-Cil  risi. 

Chronographe  d’IIildesheini  (Le)  (11- - 
tingue  entre  l'élection  des  rois  do 
Germanie  et  leur  promotion  a l'em- 
pire , II,  287  et  288.  Il  attribue  celle- 
ci  au  ponTîle  romain  et  celle-là  aux 
seigneurs  d'Allemagne,  ibid. 

Ciacronio  (Alphonse)  soutient  comme 
véritédefoilepouvoirindirect,  1,  lie 

Ciampino  (Jean).  Comment  il  explique 
le  passage  de  l'auteur  de  la  vie  de 
saint  Léon  III  relatif  à l'élection  de 
Charlemagne,  n,  235. 

Cicéron.  Son  sentiment  sur  l'institution 
de  la  royauté  parmi  les  hommes,  I,  4. 

Clément  IF,  pape  , soumet  à son  juge- 
ment l’élection  du  roi  des  Romains,  II, 
68.)  et  suiv. 

Clément  F,  pape  , ne  révoqua  pas  par 
sa  décrétale  Mrruil , mais  confirma 
plutôt  la  décrétale  U nam  Sanetam  de 
Bonifaee  VIII,  I,  114  ot  suiv.  C'est  ce 
qu’il  fit  par  su~üéeretalc  Ex  parte.  II, 
678.  Il  fait  biffer  une  grande  partie  de 
la  lettre  Ausculta,  l'ili  de  son  prédé- 
cesseur, II,  593  , comme  aussi  plu- 
sieurs autres  actés  du  même  pape  re- 
latifs à son  démêlé  avec  Philip|v  le 
Bel  , Il , 678.  Sa  déclaration  au  sujet 
de  la  vacance  de  l’empire  , II.  680. 

Clément  VIII,  pape,  dans  l'acte  de  ré- 
ronciiiationdo  Henri  IV.  roijde  France, 
révoqua  les  décrets  de  sos  prédéivs- 
seurs  en  ce  qui  touchait  la  déposition 
de  ce  prince  comme  dans  le  reste,  II, 
741  et  suiv.  Raisons  qui  le  dispen- 
saient de  faire  mention  dans  Pacte 
d'absolution  déco  prince  de  sa  réhabi- 
litation au  trône,  II,  743. 

Clerrs  (Les) sont  indépendants  de  l'au- 
torité civile  en  tout  ce  qui  concerne 
le  ministère  clérical , P,  153.  Ils  sont 
ca|iablos  d'acquérir  une  autorité  tem- 
porelle en  vertu  de  la  concession  que 
jieuvent  leur  en  faire,  les  souverains, 
190. 

Clergé  (Jusqu'à  quelle  époque  le)  de 
France  a été  fidèle  aux  maximes  de 
scs  devanciers  par  rapport  au  (Mou- 
voir indirect  de  l’Église  sur  le  tenque 
rel  des  souverains.  H,  78o.  Sa  décla- 
tion  de  1682  contradictoire  aux  an- 
ciennes maximes,  11,  ibid.  ; extorque  ' 
par  le  roi  très-chrétien  , Il  , ibid.  : 
excite  les  réclamations  de  lotîtes  les 
parties  de  l'univers  catholique,  ibid.  ; 
comliattue  même  en  France,  II , 7s_l  ; 
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annulée  par  le  saint-siege  ainsi  que  les 
autres  actes  delà  mémo  assemblée,  II, 
781  et  suiv.;  annulée  de  plus  par  ce 
clergé  lui-même  . 784.  Sa  lettre  au 
pape  a ce  sujet,  784  et  suiv. 

Clergé  de  Liège  schismatique , 1 , 257. 

(.'ointe  (Le),  écrivain,  prévenu  contre 
Rome,  interprète  d’une  manière  étrange 
le  continuateur  de  Frédégaire,  II,  178. 
Fausse  idée  qu’il  attache  au  titre  de 
consul  de  Rome,  II,  179  et  suiv. 

Collège  électoral  ( Le  ),  composé  des  sept 
principaux  seigneurs  de  l’Allemagne , 
n’a  pas  eu  pour  auteur  le  pape  Grégoire 
V,  II,  278.  Époque  précise  de  cetteins- 
titution,  279.  Il  fut  un  temps  ou  le  droit 
électoral  n’appartenait  pas  à ces  sept 
électeurs  à l’exclusion  des  autres  sei- 
gneurs de  l’Allemagne , 280  et  suiv. 
D’où  leur  venait  ce  droit , 281 . Quelle 
idée  nous  présentent  du  collège  élec- 
toral Albert  de  Stade  et  Martin  de 
Pologne,  280  et  281.  Ce  collège  re- 
connaît lui-même  que  son  droit  lui 
venait  du  siège  apostolique,  282.  U 
déclaration  attentatoire  aux  droits  du 
saint-siège,  qu’il  fit  sous  lu  pape 
Jean  XXII,  lui  avait  été  extorquée  par 
Louis  de  Bavière. 

Como , anciennement  appelé  Cuma , II , 
153. 

Concile  d’Aix-la-Chapelle  (Le)  examine 
la  cause  de  Lothaire , lits  de  Louis  le 
Débonnaire,  dépouillé  de  ses  États 
par  les  princes  ses  frères,  H,  319. 
Son  jugement  sur  cette  affaire , 3 19  et 
323. 

Concile  d’Anse  contre  Henri  V,  II,  355. 
Plusieurs  évêques  refusèrent  de  s’y 
trouver  , et  pourquoi , 355  et  suiv. 

Concile  de  Bêle  ( Le  ) soumet  à la  peine 
de  la  déposition  les  princes  qui  ose- 
raient entraver  la  tenue  du  concile, 

1 , 194  et  suiv.  Il  déclare  les  princes 
dépendants  de  l'Église,  quanta  leur 
temporel  même,  pour  cause  de  religion 
et  de  schisme , I,  123.  Ses  décrets  sur 
ce  [>oint  s’appliquaient  également  aux 
seigneurs  feudataires  et  aux  princes 
souverains , I , 192. 

Conri/r  de  Chalcédoine.  Son  canon  sur 
les  accusations  dirigées  contre  des  évê- 
ques , II , A 5 9 et  suiv. 

Concile  de  Constance  (la?)  condamne  à 
être  dépossédés  de  leurs  domaines 
temporels  les  princes  de  tout  rang  qui 
favoriseraient  le  schisme,  I,  193  et 
suiv.  Il  déclare  le  temporel  des  princes 
soumis  a l’autorité  de  l'Église  pour 


cause  de  religion  et  de  schisme , 1, 1 23. 
Concile  du  Latran  ( Le)  sous  Adrien  1" 
est  un  concile  supposé,  II,  206. 
Concile  de  Latran;  Loi!")  soumet  au  pou- 
voir de  l'Église  le  temporel  des  princes 
hérétiques  et  schismatiques,  I,  128 
et  suiv.  Sa  déclaration  relative  à ce 
pouvoir  a été  l'affaire  du  concile  en- 
tier, I,  162 

Concile  de  Latran  ;Lo  4’)  soumet  au 
|x>uvoir  de  l’Église  le  temporel  des 

r rinces  hérétiques  et  schismatiques , 
, 128  et  suiv.  Sa  déclaration  relative 
à ce  pouvoir  a été  l’affaire  du  concile 
entier,  I,  I62et  suiv.', Ses  décrets 
sur  cette  matière  comprennent  égale- 
ment les  seigneurs  feudataires  et  les 
princes  souverains,  I,  170  et  suiv., 
191  et  suiv. 

Concile  de  Lyon  (Le  !•’)  fulmine  l’ex- 
communication contre  les  fauteurs  de 
Frédéric  II  et  dépose  ce  prince  lui- 
même,!,  185. 

Concile  de  Pavie  ( Le)  attribue  au  saint- 
siège  l'élévation  de  Charles  le  Chauve 
à l’empire,  II,  250  et  suiv. 

Concile  de  Poitiers  violenté  par  Guil- 
laume duc  d’Acquitaine , 11 , 341.  Lu 
roi  Philippe  I"  y est  excommunié, 
340  et  suiv. 

Concile  de  Pontigny  ou  Pontion  (L**) 
reconnaît  que  l’empereur  Charles  le 
Chauve  tenait  du  pape  Jean  VIII  sou 
élection  à l’empire , II , 251. 

Concilede  Quedlimbourg,  tenu  contre  les 
schismatiques  du  parti  de  Henri  IV,  I, 
256  et  suiv. 

Concile  de  Reims,  sous  le  papc'Callistc  11 
etsesactes,  II,  361  et  suiv.  Henri  V y est 
excommunié  et  ses  sujots  déliés  du  ser- 
ment de  fidélité,  305et  suiv.  Ces  deux 
actes  furent  simultanés  de  la  part  du 
concile,  366.  Les  sujets  n’y  fureritdéliés 
de  leur  serment  que  sous  réserve  de 
l’amendement  du  prince , 370  et  suiv. 
Concile  de  Rimini  (Le)  rejette  la  for- 
mule de  Sirmicb  approuvée  par  l’em- 
pereur Constance,  et  condamne  les 
ariens,  1 , 660.  En  quelle  conjoncture 
il  écrivit  à ce  prince  la  lettre  où  il 
lo  rec  onnaissait  pour  empereur , 66 1 . 
Concile  de  Home  sous  Syinmaque.  Son 
sei  i timon  t sur  l'inhahilelé  des  laiq  ucsn 
rien  régler  en  fait  de  biens  ecclesiasti- 
ques , Il , 570  et  suiv. 

Concile  de  Sienne.  A quelles  peines  il 
soumet  les  princes  qui  favoriseraient 
le  schisme , I,  194. 

Concile  de  Trente  ( la.*)  condamne  à élit* 
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dépouillés  de  leurs  domaines  tempo- 
rels les  princes  qui  favoriseraient  le 
duel,  |,  197  et  suiv. 

Concile  (TeTrbyes  (Le)  réprouve  la  dé- 
position de  l’empereur  Louis  le  Dé- 
bonnaire, L 

Conciles  ( Les  ) tenus  en  France  depuis 
Charlemagne  jusqu'au  xu*  siècle  ont 
tous  refusé  aux  princes  temporels  le 
droit  de  conférer  les  prébendes  ecclé- 
siastiques , II,  615. 

Conrad  le  Salique  n’a  point  porté  le 
nom  d’empereur  avant  d'être  couronné 
par  le  pape,  II,  789.  Erreur  commise 
dans  la  date  d’un  diplôme  de  ce  prince 
adressé  à l’abbé  de  la  Farfa,  II,  288  et 
suiv. 

Conrad,  duc  de  Franconie,  élu  roi  des 
Romains,  II,  203.  N’a  jamais  porté  le 
titre  d'empereur,  et  pourquoi,  Ibid. 
Les  papes  ne  lui  donnent  d'autres  ti- 
tres que  celui  de  roi  des  Romains, 
3o4.  Malheureuse  expédition  de  ce 
prince  en  Terre-sainte , Ibid. 

Consécration  ( Formule  de  la  ) des  rois  de 
France,  II,  4o5. 

Consentement  universel  (Le  ) de  tous  les 
oerivainscatholiques  est  un  sûr  indice 
du  sentiment  de  l’Église  même,  I, 
a l o , et  ne  peut  être  que  conforme  à lâ 
doctrine  contenue  dans  les  livres 
saints , 1, 123. 

Constance,  empereur , intimidé  parles 
menaces  de  Constant,  fait  un  bon  ac- 
cueil à saint  Athanase,  et  remet  les 
évêques  catholiques  en  possession  de 
leurs  sièges , 1 , 647,  Après  la  mort  de 
Constant1,  il  se  laisse  mener  par  les 
eunuques  ariens  de  sa  cour,  et  persé- 
cute les  évêques  catholiques , en  même 
temps  qu’il  livre  aux  ariens  lescharges 
de  l’empire , I,  649.  Il  feint  de  favo- 
riser les  catholiques , 033,  C’est  pour 
cela  qu’on  le  trouve  loue  par  desaints 
évêques,  636.  II  se  déclare  ouverte- 
ment pour  les  ariens , I,  662.  Pour- 
quoi il  n’a  jamais  été  déposé  par  l'É- 
glise, l.  663. 

Constant,  empereur,  fils  du  grand 
Constantin , se  déclare  en  faveur  des 
évêques  catholiques  qui  recourent  à 
sa  protection  contre  Constance,  L 647. 

Constant  II.  empereur,  fait  brûler  l'Kc- 
thése  d’Héraclius,  11,  99.  Il  fait  pu- 
blier le  Type,  qui  n’étaitTouvrage  que 
de  Paul  de  Constantinople , 102.  Il 
charge  l’exarque  Olympius  de  con- 
traindre le  |Kipe  S.  Martin  Ier  à sous- 
crire le  Type,  103.  Il  invente  des  ca- 


lomnies contre  ce  saint  pape , 104. 
Il  le  fait  prendre  a Rome  par  Tfiè> 
dore  Caliiopas,  103,  Il  le  fait  ren- 
fermer dans  une  prison  a Constanti- 
nople, 103  et  suiv.  Il  l’envoie  en  exil 
à Chersone.  iûiL  11  colore  de  motif* 
politiques  la  haine  qu’il  avait  con- 
ue contre  S.  Martin , et  U affecte 
e se  montrer  catholique , 108  et 
suiv.  Il  reçoit  avec  honneur  les  en- 
voyés des  papas  Eugène  et  Vitalien , 
et  les  renvoie  chargés  de  riches  pré. 
sente  pour  le  trésor  de  Saint-Pierre,  III 

Constantin  Copronyme.  Pourquoi  les 
papes  n ont  pas  cessé  de  le  reconnaître 
comme  empereur,  L IM  et  497.  Il 
condamne  le  culte  dêe  saintes  images', 
497.  Donation  qu’il  hit  h l'Église  de 
Rome , 397.  Il  invite  l’exarchat  h (se 
soulever  contre  le  pontitb  romain , II, 
192. 

Constitution  supposée  de  Léon  VI  11  sur  la- 

investitures.  Il,  350  et  suiv.  Son  au- 
thenticité soutenue  par  Goldast , 33 1 . 
Admisecomme  authentique  par  Pierre 
de  Marca,  et  pourquoi,  ibld. 

Constitution  ( La)  Suptr  l'rtri  solio  attri- 
buée à Bonifhce  VIII  parait  suppo- 
sée, II,  669  et  suiv 

Constitutions  ( Lus  ) des  princes  portée- 
à l'appui  des  statuts  ecclésiastique- 
ne  leur  imprimaient  aucun  nouveau 
degré  d’autorité , L 199. 

Consulat  honoraire  de  Rome  A quoi  il 
se  réduisait  du  temps  de  Grégoire  II , 
II,  180. 

Continuateur  de  Frédégaire.  Vrai  sens 
du  passage  de  cot  écrivain  sur  le  but 
que  se  proposa  Grégoire  III  en  en- 
voyant une  députation  à Charles 
Martel , II , H7  et  suiv. 

Cugnidres  (Pierre  de).  En  quel  sens  il 
admettait  la  décrétale  IVorit,  II,  510  et 
suiv. 

Cyrille,  patriarche  des  ariens  en  Afri- 
que, II,  2fL 

D. 

Dante  ( Le  ),  poète,  décrit  la  captivité  de 
Bonifaee  VIII , II,  670  et  suiv.  Combat 
l’usage  que  les  papes  faisaient  de  leur 
autorité  contre  les  empereurs  , G 90  et 
suiv. 

Dates  des  lettres  pontificales.  Voyez  Di- 
PLÛMES. 

D'.trila  ou  Davila.  Voyez  Atil». 

Decret  d’Adrien  1er  sur  les  investitures 
apocryphe,  U,  349 et  suiv. 
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Décrets  ecclésiastique.  Sous  combien 
de  rapports  ils  peuvent  être  injustes, 
U,  733. 

Decrets  de  Grégoire  XIV  expédiés  en 
France  contre  Henri  de  Bourbon , 
II,  729  et  suiv.  Déclarés  nuis 
par  plusieurs  parlements  et  mémo 
par  plus  d'un  prélat  français  , 730. 
Raisons  dont  se  prévalaient  ceux-ci, 
73 1 et  suiv. 

Décrétale  ClhJiicis  de  Bonifier  VIII.  Quel 
en  était  le  but , II,  538.  Elle  ne  por- 
tait aucun»  atteinte  aux  droits  du 
roi , 563  et  suiv.  Pourquoi  elle  fut 
révoquée  par  Clément  V ,*567  et  suiv. 

Décretale  Novrr  d'innocent  III.  A quelle 
occasion  elle  fut  portée  , II , 496.  Dis- 
positions qu’elle  contenait,  496  et 
suiv.  Subterfuges  auxquels  Bossuet 
a récours  pour  l'éluder , 497  et  suiv. 
Elle  a été  mise  à exécution  en  Franco, 
498.  Elle  a rapporta  la  question  du 
pouvoir  indirect , 502  et  suiv.  Elle  a 
été  reçue  en  France  même  depuis 
II1*  démêlés  de  Philippe  le  Bel  avec 
Boniface  VIII,  510  et  suiv.  L’évê- 
que d'Autuu  Paire  Bertrand!  en  fit 
usage  dans  sa  discussion  avec  les  offi- 
ciers du  roi , Md.  Elle  était  admise 
même  par  ctss  derniers  , lt>id. 

Dèmetrius , roi  de  Russie , mit  son 
royaume  sous  la  dépendance  du  saint- 
siège  , I 450. 

Deniers  envoyés  do  France  et  d'Angle- 
terre à Rome  pour  la  défense  de  l'E- 
glise , 11  , 546. 

Déposition  ( La  ) de  Henri  IV  , la  pre- 
mière fois  qu’elle  fut  prononcée  par 
Grégoire  Vil  dans  sou  concile  tenu  a 
Rome . tenait,  plus  de  la  suspense  que 
de  la  déposition  proprement  dite, 
I,  238  et  suiv. 

Dcposiiio'i  de  Henri  VIII , roi  d’Angle- 
terre. Pourquoi  les  princes  catholi- 
ques n’en  tinrent  pas  compte,  II,  722. 

Déposition  de  Louis  le  Débonnaire  con- 
tra  ire  à toutes  les  lots  de  la  justice  et  de 
l’équité,  mais  non  par  défaut  de  pou- 
voir dans  les  évêques  qui  la  prononcè- 
rent, I,  55letsuiv.Considéreecomme 
une  conséquence  de  la  discipline  éta- 
blie alors  dans  l’Êgltse,  567. 

Dépositions  (Les)  de  souverains  pro- 
noncées par  les  papes  n’étaient  au 
fond  que  des  déclarations  des  droits 
respectifs  des  souverains  et  des  sujets , 
I,  86,  117,  124,  503  et  suiv.  Les  schis- 
matiques seuls  n’en  tenaient  pas 
compte,  220.  La  plupart  eurent  le 


sUcces  que  les  papes  s»  proposaient 
en  les  portant,  H,  793. 

Didier,  abbé  du  Mont-Cassin,  refuse  de 
reconnaître  Henri  IV  déposé  pour  em- 
pereur, I,  297  et  suiv.  Pourquoi  il  ac- 
cepta un  dipléme  de  ce  prince  en  fa- 
veur de  son  monastère,  299. 
Diplômes  ( Les  ) de  papes  portant  pour 
dates  les  années  de  régne  des  emiie- 
reurs  iconoclastes  ne  prouvent  nulle- 
ment que  les  papes  reconnussent  ces 

? rinces  pour  leurs  propres  souverains, 
, 490  et  suiv. 

Discipline  de  l’Église  par  rapport  à la 
pénitence  publique  en  vigueur  jus- 
qu'au onzième  siècle,  I,  54»  et  suiv. 
Elle  a changé  depuis,  et  pourquoi, 
569  et  suiv. 

Discussions  sur  les  points  d'-  dogme 
permises  tant  que  l’Eglise  n’a  encore 
rien  décidé,  I,  215. 

Doctrine  de  quelques  Pères  sur  l'indépen- 
dance des  rois  par  rapport  à la  puis- 
sance ecclésiastique.  En  qmd  sens  elle 
pourrait  être  fausse,  II,  147. 
Donatistes  ( Les)  reprochaient  à l’Église 
l’usage  qu’elle  faisait  de  la  puissance 
matérielle  des  princes  ses  enfants,  I, 
636  et  «uiv. 

Droit  de  régulé  inconnu  en  Franco  du 
temps  de  Éhilippe  le  Bel , I! , 602.  En 
quoi  il  consistait  d'après  Noël-Alexan- 
dre, 605. 

Droit  des  rois  sur  les  biens  cédés  par  eux 
a l’Église.  Origine  de  ce  droit,  li , 607. 
Ce  droit  n'était  pas  le  même  que  le 
prétendu  droit  de  régale  étendu  sur 
les  biens  non  féodaux  des  églises  va- 
cantes. Abus  préjudiciables  a l’Église 
ui  s'introduisirent  à l’occasion  même 
e ces  droits  des  rois , tv>6.  On  comp- 
tait encore  parmi  ces  droits  des  rois 
ceux  qui  leur  revenaient  à titre  de  pa- 
tronage, 607.  En  quoi  consistaient 
les  droits  dits  royaux , 603. 

Droit  de  garde  des  églises  vacantes  re- 
vendiqué par  les  rois;  en  quoi  il  con- 
sistait, If,  608  et  suiv. 

Durs  connus  parmi  les  Gotha  avant  de 
l'étre  chez  les  Lombards , 1 , 425. 
Dupin.  Voyez  Fin. 

Ë 

F.bhon,  archevêque  de  Reims  , conspire 
contre  l'empereur  Louis  le  Débon  nairc, 
I,  551  et  suiv.  On  le  convainc  de  son 
crime,  et  il  on  fait  publiquement  l'a- 
veu, 556. 
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Ecclesiastiques  (Les)  n’out  pas  pour 
principale  fonction  celle  déjuger  des 
choses  temporelles  et  civiles , I,  593. 
Il  ne  leur  est  pas  absolument  interdit 
de  juger  de  ces  sortes  de  choses,  et 
souvent  ils  s’y  trouvaient  obligés  dans 
les  premiers  siècles,  596. 

Ecclesiastiques  (I-es)  de  France  souscri- 
vent à l’appel  fait  par  Philippe  le  Bel 
au  futur  concile , II,  685.  Quelques- 
uns  s'abstinrent  de  le  faire , 668. 

Eckart  (Jean-George  d’).  Ses  observa- 
tions sur  la  note  ajoutée  au  livre  de 
la  Gloire  des  Confesseurs  de  Grégoire 
de  Tours , II , 1 1 5.  Réponse  à ses  ob- 
servations, 1 17.  On  prouvecontre  lui 
l’ancienneté  de  cette  note,  119etsuiv. 
Patriciat  qu'il  attribue  au*  papes  dis- 
tinct de  celui  des  princes  français, 
193  etsuiv. 

École  (L’)  de  Paris  enseignait  autrefois 
ue  la  souveraineté  temporelle  rési- 
ait  originairement  dans  la  multitude, 
1,7.  Voyez  Sorbonne. 

École  anglaise  fondée  à Rome,  I.  409. 

Écoles  catholiques.  Leurs  décrets  d’une 
autorité  toutautre  que  leursopinions, 
I,  139.  11  n'est  pas  permis  de  s’en 
écarter,  140.  Ce  qu’on  doit  entendre 
par  ces  décrets,  lit.  Le  mépris  des 
scolastiques  est  ordinaire  à l'hérésie, 
160. 

Eclhéje  d'Héraclius.  Son  objet,  II,  96  et 
suiv.  Condamnée  par  les  papes  Séve- 
rin  et  Jean  IV,  97  et  suiv. 

Éginard,  défendu  contre  Bossuet,  I,  367 
etsuiv. 

Église  ( L’  ) n'a  reçu  de  Jésus-Christ  au- 
cun domaine  temporel,  I,  523.  Dans 
ses  commencements  elle  avait  contre 
elle  toutes  les  puissances  de  la  terre , 
579,  637.  Divers  âges  à distinguer 
dans  son  histoire,  632.  En  quoi  consis- 
tent ses  forces  matérielles,  I.  038. 
Elle  peut  soustraire  les  serviteurs  à 
l’autorité  de  leurs  maîtres,  I,  633 . Le 
pouvoir  indirect  de  l’Église  en  matière 
de  dépositions  de  souverains  prouvé 
par  un  argument  art  hominem,  188  et 
suiv.  Elle  n’avait  pointbesoin  du  con- 
sentement des  autres  souverains  pour 
déposséder  les  princes  ses  feudataires 
des  domaines  qu’ils  ne  tenaient  que 
d’elle,  I,  192  et  suiv.  C’est  un  devoir 
imposé  à tout  prince  chrétien  de  pro- 
téger la  religion  et  de  défendre  l'É- 
glise, II,  317.  Le  droit  qu’elle  a d’exi- 
ger des  souverains  l'accomplissement 
de  re  devoir  a son  principe  dans  le 


pouvoir  quelle  a reçu  de  Dieu,  ibid. 
Elle  disposa  du  royaume  de  Lothaire, 
fils  de  Louis  le  Débonnaire,  II,  319. 
Quelle  sorte  de  jugement  elle  peut  pro- 
noncer sur  le  temporel  des  souverains. 
II,  324.  Elle  ne  dépose  pas  directe- 
ment les  rois  ni  ne  délie  directe- 
ment leurs  sujets  du  devoir  de  fidélité  ; 
mais  elle  déclare  ceux-là  déposes  et 
ceux-ci  déliés  de  leur  serment,  ibid. 
En  déliant  ces  derniers  elle  ne  les 
oblige  pas  par  cela  seul  à refuser  leurs 
servicesaux  princes  déposés.  H,  379 
Pouvoir  que  quelques-uns  lui  accor- 
dent déjuger  et  de  dépost.T  le  pontife 
romain,  II,  412.  Il  lui  appartient  de 
connaître  desserments,  IJ,  497.  Pour- 
quoi elle  peut  juger  indirectement  du 
temporel  des  souverains,  ibid . De 
quel  droit  découle  l’usage  du  pouvoir 
indirect,  502.  Différence  entre  la  ma- 
nière dont  elle  punit  les  fautes  et  celle 
dont  le  font  les  souverains  temporels, 
505 etsuiv.  Elle  peutconnaltrudetout 
cesurquoi  le  péché  peutse  commettre, 
506  ; mémo  dans  les  souverains , 506 
et  suiv.  Il  lui  appartient  de  juger  de 
leurs  actions  lorsqu’il  y a lieu  de 
douter  qu'elles  ne  soieut  pas  inno- 
centes, 507  etsuiv.  Il  ne  lui  appar- 
tient pas  en  général  d'entraver  la  juste 
vengeance  qu'un  souverain  cherche- 
rait à tirer  ae  ses  sujets  rebelles , 509. 
En  quelles cirronstannsdoit  elle  user 
de  ses  armes  spirituelles  contre  un 
souverain  coupable,  510.  Elle  peut 
par  ce  moyen  empêcher  l'effusion  du 
sang  et  les  autres  crimes  que  la  guerre 
entraîne  après  elle,  557. 

Église  ( L’  ) gallicane  ne  reconnut  point 
pour  empereur  Henri  IV  après  sa  dé- 
position, 1, 304  et  suiv.  Ce  qu'elle  pen- 
sait autrefois  des  accusations  dirige» s 
contre  le  pontife  romain , U , 660  et 
suiv.  Elle  taxe  d’hérésie  les  investi- 
tures, et  en  quel  sens,  II,  355  ut  suiv. 

Église  (L')  grecque  était  catholique  et 
en  communion  avec  l’Église  romaine 
au  temps  où  écrivait  Théopbane,  I, 
481. 

Église  (L’)  romaine  reconnue  pour  in- 
défectible par  Bossuet  , I,  204. 

Élca-ar,  Juif,  fait  volontairement  le  sa- 
crifice de  sa  vie  pour  sa  religion , dans 
l’impuissanceouilsetrouvede  résister 
activement  à scs  persécuteurs,  II,  52. 

Électeurs  de  l’empire.  Voyez  C01.1.ÉCE 
I-.I.ECTORM.. 

Élie,  évéque  de  Jérusalem,  taxé  d’euti- 
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chianisme  malgré  son  orthodoxie,  et 
pourquoi, II,  41. 

Élisabeth,  reinelTAngletcrre,  déposée 
par  saint  Pie  V,  II,  726  et  suiv. 

Empereurs  païens.  Quel  temps  ils  choi- 
sissaient pour  publier  leurs  édits  con- 
tre les  chrétiens , I,  473  et  suiv.  Ils  dé- 
daignaient de  se  considérer  comme 
étant  au-dessous  de  Dieu , et  ils  vou- 
laient passer  eux-mêmes  pour  des 
dieux,  j,  601.  Ils  parvenaient  à l’em- 
pire par  des  moyens  tout  profanes  et 
souvent  criminels,  U 603.  En  quel 
s«ms  on  pouvait  les  appeler  les  se- 
conds relativement  à Dieu  et  les  pre- 
miers après  lui , I,  60.1). 

Empereurs  (Les)  chrétiens  sont  obliges 
de  prendre  la  défense  de  l’Église  com- 
me de  la  religion,  II,  317  D’où  naît 
|iour  eux  cette  obligation,  ibirl. 

Empereurs  d’Occident  (Les),  quand 
même  ils  auraient  tenu  leur  élection 
des  princes  allemands , ne  pouvaient 
en  prendre  le  titre  qu'après  avoir  été 
reconnus  et  couronnés  en  cette  qua- 
lité par  le  pape , Il , 284  et  suiv.  Ils 
comptaient  les  années  de  leur  empire 
à partir  de  celle  de  leur  couronne- 
ment , 283.  Ils  distinguaient  les  an- 
nées de  leur  empire  de  celles  de  leur 
royauté,  288.  Quels  étaient  les  effets 
de  la  cérémonie  de  leur  couronne- 
ment, 291.  Honneur  qu’ils  rendaient 
aux  papes,  308.  Ils  n’étaient  pas 
moins  indépendants  comme  empe- 
reurs que  les  autre  souverains  com- 
me rois,  698  et  suiv. 

Empire  (lin)  légitime  n'a  rien  à craindre 
du  pouvoir  indirect  attribué  à l’Église, 
I,  373.  Il  peut  devenir  illégitime,  i6id. 

Empire  ( L*  ) d’Allemagne  a-t-il  été  con- 
sidéré comme  fief  ecclésiastique  par  le 
concile  de  Constance , p,  193. 

Empire  d’Occident.  Comment  et  de  quel 
droit  a-t-il  été  restauré  dans  la  per- 
sonne des  princes  francs.  II,  l7oet 
suiv.,  316  et  suiv.  line  fut  poinFën- 
levé  pour  cela  aux  Grecs  ,215  et  suiv. 
Monuments  qui  le  prouvent , 2l6.  Çet 
empire  n’était  point  héréditaire  dans 
la  famille  d’Othon  le  Grand , 275. 
Comment  il  est  devenu  l’apanage  ex- 
clusif des  rois  de  Germanie,|278,  279, 
281  et  suiv.  Maniéré  dont  les  protes- 
tants  ont  envisagé  la  restauration  de 
cet  empire,  316.  Sentiment  de  Calvin 
sur  cet  objet,  ibid.  Dépendance  de 
l'empire  d’Occident  par  rapport  au 
saint-siège , 427  et  suiv . 


Enfants  ( Les  ) peuvent  en  certain  cas  se 
soustraire  à l’autorité  de  leurs  pa- 
rents, L 30. 

F.nnnde.  évêque  de  Pavie.  Son  Apologé- 
tique adopté  par  le  concile  de  la  Pal- 
me, L 334  et  suiv  ; II , 663.  Ce  qu’il 
iiensaifdës  accusations  dirigées  contre 
le  pontife  romain , II , 663. 

Ermino/de  (Saint),  abbé,  refuse  de  prêter 
serment  de  fidélité  à Henri  IV,  1, 290. 
En  quel  sens  il  l’appelait  empereur, 
291. 

Eschyle,  arehevéquo  de  Lunden,  légat 
du  pape,  essuie  un  traitement  cruel 
en  Allemagne,  II,  403. 

F.selares.  Comment  et  pour  quelles  cau- 
ses ils  peuvent  se  soustraire  à l'auto- 
rité de  leurs  maîtres , I,  30. 

Etienne  , diacre  de  l’Église  de  Constan- 
tinople. Erreur  de  cet  hagiographe  re- 
levée, I,  468. 

Étienne,  eveque  d’Halberstadt.  Est-il 
tombé  dans  l’erreur  par  rapport  aux 
effets  de  l’excommunication  , Ij  264 
et  suiv.  Son  sentiment  sur  Henrf  IV 
excommunié  et  déposé,  II,  377. 

Étienne,  roi  de  Hongrie , met  ses  Étals 
sous  la  dépendance  du  saint-siège , I, 

439. 

Étienne  le  Jeune,  évêque  d’Antioche, 
rais  à mort  par  las  partisans  de  Pierre 
le  Foulon,  II,  12  et  suiv. 

Étienne  V,  pape.  Explication  d’un  pas- 
sage de  fa  lettre  adressée  à l’empe- 
reur Basile,  II,  147  et  suiv. 

Étienne  Langton , archevêque  de  Can- 
torbéry,  suspendu  de  ses  fonctions 
par  l’autorité  du  saint-siège , et  pour- 
quoi, II,  480.  Sa  cause  revue  au  con- 
cile de  Latran , et  sentence  du  légat 
confirmée  par  le  pape  contre  lui,  481. 

Eugène  ( L’usurpateur  ) élevé  à l’empire 
par  les  menées  d’Arbogaste,  G 704. 

Eugène  (Saint),  évêque  de  Carthage, II) 
27.  Sa  réponse  à l'intimation  d'Ilune- 
ric,  roi  des  Vandales.  28.  Son  expo- 
sition de  la  foi  présentée  à ce  prince 
ne  prouve  rien  en  faveur  de  la  thèse 
de  Bossuet,  39  et  suiv. 

Euloge  , prêtre  d’Êdesse.  Sa  fermeté  à 
l’égard  de  l’empereur  Valens  , I,  692 
et  suiv.  A-t-il  reconnu  Valens  pour 
légitime  empereur,  693. 

Eusebe,  évêque  de  Samosate.  Pour  quel 
sujet  fut-il  expulsé  de  son  Eglise  par 
l’empereur  Valens,  1,  681.  Il  se  dit 
obligé  d’obéir  aux  puissances,  ibid.  11 
s'abstint  d’obéir  au  décret  de  Valens, 
690. 
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Entychius,  exarque  do  Ravenne.  Sji 
scélératesse,  1, 470. 

Ercqncs.  Pour  quelle  sorte  de  causes  ils 
peuvent  ou  ne  peuvent  pas  s’affran- 
chir dç  l’obéissauce  duo  aux  souve- 
rains, II,  157.  Il  ne  leur  est  pas  permis 
de  le  faire  pour  des  Injures  qui  leur  se- 
raient personnelles,  ibid. 

Évêques  d'Allemagne  adulateurs  de  Fré- 
déric K,  II,  420,  421.  Ils  soutiennent 
par  esprit  de  cour  l'indépendance  de 
rempire  à l’égard  du  pontife  romain, 
420.  Ils  se  raugeutdu  parti  de  l'an- 
tipape Victor,  428. 

Évêques  d’Italie.  Leur  déclaration  au 
roi  Théodoric  relativement  au  pontife 
romain,  II,  661. 

Évêques  de  France  ( Les  ) considèrent  la 
question  du  pouvoir  indirect  comme 
un  point  qui  intéresse  le  dogme , I , 
148.  Ils  prononcent  la  dissolution  du 
mariage  de  Lothaire  lé  Jeune  avec 
Teutberge,II,  123.  Ils  interjettent 
appel  au  pape,  au  nom  de  Philippe  le 
Bel , contre  certaines  clauses  de  la  dé- 
brétale  iVouit,  499.  Leur  respect  pour 
le  saint-siège,  ibld.  Plusieurs  d’entre 
eux  se  rendent  h Rome , 500.  Ils  dé- 
clarent nuis  les  décrets  portés  par  Gré- 
goire XIV  contre  Henri  de  Bourbon, 
730  ; mats  ils  ne  disent  mot  dans  leur 
déclaration  du  pouvoir  du  pape  sur 
le  temporel  dessouverains,  7 3 1 .Raison 
pour  laquelle  ils  déclarèrent  nuis  ces 
décrets , 732.  Ils  relèvent  Henri  de 
Bourbon  des  censures  dont  ce  prince 
avait  été  frappé,  745  otsuiv. 

Évolc , comte  de  Rocèjo.  Traité  qu’il  fit 
avec  le  saint-siège,  1,  430. 
Excommunications  de  diverses  espèces 
et  leurs  divers  effets,  I,  265.  Les  me- 
naces d’excommunication  qu’on  lit 
dans  les  anciens  actes  étaient  tantôt 
de  simples  imprécations  et  tantôt  des 
peines  occl&iastiques,  1,  356. 
Excommuniés  pour  cause  d’hérésie  dé- 
possédés dé  leur  autorité  temporelle,  I, 
207  • Exécrations  et  imprécations  qu’on 
ajoutait  autrefois  aux  formules  d’ex- 
communication, 356  et  suiv. 
Excommuniés  (Les)  étaient  livrés  au- 
trefois à Satan,  I,  356. 

Exposition  de  la  foi  des  évêques  d'A- 
frique présentée  à Hunéric,  roi  des 
Vandales,  II,  29. 

i V 

Félix  JH  ( Saint),  pape,  reçoit  les  accu- 
sations portées  contre  Acaee,  II,  16. 


Il  lui  adresse  des  reproches  sévères  , 
et  le  cite  a comparaître  à Rome  ,17. 
Il  excommunie  les  légats  du  saint- 
siège  qui  s’étaient  laissé  circonvenir 

Bar  Acaco,  les  condamne  avec  Pierre 
longe  et  les  prive  de  toutes  dignités, 
18.  Il  écrit  à l’empereur  Zénon  pour 
l’exhorter  à condamner  Acace,  18  et 
suiv.  H excommunie  et  dépose  Pierre 
le  Foulon,  19. 

Félix  IV  (Saint),  pape,  élu  par  le  clergé 
et  par  le  peuple  après  avoir  été  d’a- 
bord présente  par  Théodoric,  roi  d’I- 
talie, II,  80  et  suiv. 

Ferdinand , roi  de  Castille  , menacé  de 
l’excomunication  par  le  pape  Victor  II, 
renonce  à prendre  le  titre  d'empe- 
reur, II,  147. 

Ferrand , comte  de  Flandre,  tenait  pour 
injuste  la  guerre  que  Philippe-Au- 
guste faisait  à Jean  sans  Terre,  et 
pourquoi,  n,  485  et  suiv. 

Ferrelo  de  Vicence.  A quelle  source  il  a 
pulsé  ce  qu’il  a dit  de  Boniface  VIII, 
IL  553. 

Fidélité  ( Quelle  sorte  de  ) saint  Gré- 
goire VII  exigeait  des  souverains,  1, 
4l2et*suiv. 

Flavicn , évéque  d’Antioche,  reçoit  l'Hé- 
notique  de  Zénon  , II , 42.  Maltraité 
pour  ce  sujet  par  quelques  écrivains, 
ibid.  Ou  le  justifie,  42  et  suiv. 

Flavite , évéque  catholique  de  Constan- 
tinople, II,  23. 

Flotte  (Pierre).  En  quel  temps  il  fut  en- 
voyé à Rome  par  le  roi  Philippe  le 
Bel,  II,  589  et  suiv.  11  falsitk  une  lettre 
de  Boniface  VIII  adressée  au  roi,  590, 
595  et  suiv.  Audace  de  son  langage, 
590.  Texte  de  la  lettre  supposée,  596 
et  suiv.  Ou  démontre  la  supposition 
de  cette  lettre,  596  et  suiv.  Son  dis- 
cours contre  Boniface  VIII  à l'assem- 
blée des  états  généraux,  622.  Son 
imposture  a été  la  cause  des  actes  ir- 
réguliers accomplis  en  France  contre 
Boniface  VIII,  627.  11  prêtait  à Boni- 
face  la  prétention  de  soumettre  le 
royaume  de  France  il  sa  domination 
temporelle,  628. 

Formose , pape,  accorde  la  couronne  im- 
périale a Lambert,  fils  de  Gui,  II,  260. 
Il  fait  Arnoul  empereur,  2G0  et  suiv. 
Formule  du  serment  prêté  à l'empereur 
Arnoul  par  les  Romains,  II , 26 1. 
Formule  de  la  consécration  des  rois  de 
de  France,  II,  405. 

Formule dn  serment  d’allégeance  proposé 
aux  catholiques  d'Angleterre,  U,  762. 
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Formules  imprécatoires  anciennement 
usitées  dans  les  sentences  d'excom- 
munication , I,  356  ut  suiv. 

Formules  diverses  de  foi  dressées  dans 
les  différents  conciles  tenus  à Sir- 
mich  , 1 , 655  et  suiv.  Controverses 
que  ces  formules  ont  occasionnées,  1, 
cas.  Laquelle  est-ce  de  ces  formules 
qu'a  signée  Osius  1er,  G56.  Laquelle 
est-ce  que  les  Pères  ont  jugée  irré- 
prochable , 1,  658. 

Foulques,  archevêque  de  Reims,  menace 
le  roi  île  France  Charles  le  Simple  de 
ne  plus  lui  garder  la  fidélité  et  de 
détacher  du  lui  ses  sujets,  11,  148. 

France,  asile  ordinaire  dos  papes,  11,  3 A 9 
et  434.  Persuasion  où  l’on  y était  au- 
trefois de  la  dépendance  de  l'empire 
d’Allemagne  par  rapport  au  sarnt- 
siége  , 11,  427. 

François  (Saint)  do  Sales.  Son  senti- 
ment au  sujet  du  pouvoir  indirect  de 
l'Église  sur  le  temporel  des  souve- 
rains, II,  547  et  suiv.  Pourquoi  il  ju- 
geait inutile  de  traiter  cette  question, 
748.  Ce  qu'il  dit  de  l'usage  que  le  pape 
peut  faire  de  son  pouvoir  spirituel 
et  du  respect  que  lui  doivent  les  sou- 
verains, 750. 

François  Juuius.  Voyez  JoNirs. 

Frangipane  (Concio)  maltraite  le  papeGé- 
lasellet  ceux  qui  l’avaient  élu,  II,  358. 

Fuite  (La)  dans  les  persécutions  enjointe 
par  Notrc-Suigneur  à ses  disciples 
prouve  l’obligation  où  nous  sommes 
du  conserver  notre  vie  en  même  temps 
que  notre  religion,  I,  580 , et  que  les 
chrétiens  peuvent  se  soustraire  à l'o- 
béissance et  au  pouvoir  des  princes 
persécuteurs,  581  ut  585. 

Fulgcnce  ( Saint  ) élu  malgré  lui 
évêque  de  Ruspe,  II,  71.  Relégué  en 
Sardaigne  avec  les  autres  évêques 
catholiques  , ibid.  Appelé  a Carthage 
par  Thrasimond,  roi  des  Vandales, 
il  répond  aux  diffDcultés  qui  lui  sont 
opposées  par  les  ariens,  72.  Sa  science 
excite  l’admiration  du  roi , et  il  com- 
pose à cette  occasion  le  livre  du  Mys- 
tère des  (leux  natures  en  Jésus-Christ, 
ibid.  Comment  ou  doit  entendre  ce 
qu'il  dit  du  l'obéissance  due  à Thra- 
simond selon  le  prôeepto  de  l’Apêtre, 
73  et  suiv. 

6 

Gébehard  ( Saint  ),  évêque  de  Salzhourg, 
s’est  trompé  en  parlant  des  effets  de 
l’excommunication , I,  265. 


Gêna,  roi  de  Hongrie.  Sa  déférence  pour 
le  saint-siège,  1,445  ctstiiv. 

Gélose  /•’  'Saint),  pape,  réfute  Euphonie, 
archevêque  du  Constantinople,  qni 
refusait  de  condamner  le  nom  d’Acace, 
II , 49.  Ses  lettres  à Fauste  et  à l’em- 
pereur Anastase,  ibid.  Explication  du 
passage  où  il  parle  des  devoirs  réci- 
proques dus  doux  puissances,  I , CI  I 
et  suiv.,  723]et  suiv. 

Gélose!  I,  pape,  outragé  par'Cencio  Fran- 
gipane, II , 358.  Contraint  de  fuir  de 
Homo,  il  est  sacré  a Gaëte,  ibid.  Il 
excommunie  l'antipape  Bourdin  et 
l'empereur  Ilonri  V , 360.  11  se  retire 
en  France  , et  meurt  peu  do  temps 
après  en  odeur  de  sainteté,  ibid. 

Germanie  ( Royaume  de).  En  quel  sens 
il  était  dépendant  du  saint-siège,  I, 
395  et suiv. 

Gerson  ( Jean  ).  Différence  qu’il  établit 
entre  le  pouvoir  ecclésiastique  et  le 
pouvoir  civil,  1,  7 et  suiv.  11  soutient 
le  pouvoir  indirect  de  l’Église  sur  le 
temporel  des  souverains,  123  et  suiv. 
Ce  qu’il  dit  de  la  déposition  de  Chil- 
déric,  513  et  suiv. 

Gilles  lu  Romain  , docteur  en  théolo- 
gie de  l'Université  de  Paris,  admettait 
le  pouvoir  indirect  du  pape,  I,  III. 

Gnosfiçuet.  Leurs  erreurs  sur  l’origine 
et  la  nature  du  pouvoir  humain  réfu- 
tées par  les  Pères,  I,  13  et  suiv.,  et  23. 

Goldust  (Melchior)  soutient  l’authen- 
ticité de  la  constitution  de  Léon  VIII 
sur  les  investitures,  II , 351.  Il  sup- 
pose un  sénatus-consuito  porté  en 
faveur  de  Charlemagne  sur  le  droit 
d'élire  le  pape  et  de  donner  l’invosti- 
ture  des  évêchés,  11,  205.  Son  senti- 
ment sur  le  patriciat  du  Rome  , 2oO 
et  suiv. 

Gondtbnud,  roi  arien  des  Bourguignons, 
accueille  favorablement  saint  Avit  et 
les  autres  évêques  catholiques  du  scs 
États , Il , 33  et  suiv.  Il  écoute  saint 
Avit  avec  plaisir,  et  le  reçoit  avec 
honneur,  34.  Il  se  plaint  de  Clovis, 
roi  dus  Francs,  ibid. 

Gonsalve  Patrejo,  de  Léon  en  Espagne. 
Son  Traité  du  la  réhabilitation  à la 
royauté  des  princes  tombés  dans  l'hé- 
résie réfuté  par  Arnauld  d’Ossat,  11, 

742. 

Goarfraenmit  ( La  forme  monarchique 
du)  ecclésiastique,  ayant  été  instituée 
par  Jésus-Christ  même , ne  saurait 
etre  changée  par  les  hommes,  I,  8. 

Gratien,  empereur,  prince  catholique  et 
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pieux,  1,  684  et  «89.  Blâmé  pour  cette 
raison  par  les  gentils, .689.  Mis  à mort 
par  le  tyran  Maxime',  698. 

Grnhea  ( Le  moine)  rapporte  dans  son 
décret  la  bulle  supposée  de  Léon  VIII 
relative  a l’empire,  H , 273.  Peu  cir- 
conspect dans  le  choix  des  auteurs 
qu’il  cite,  3j0.  Où  a-t-  il  prit  le  décret 
supposé  de  Gratien  sur  les  investi- 
tures, ibïd. 

tirées  ( Écrivains  ) défendus  contre  les 
allégations  de  Bossuet,  I,  477  et  suiv. 

tirtgoirc  le  Grand  (Saint)  modère  la  loi 
de  l’empereur  Maurice  et  l’abolit 
même  en  partie,  II,  89  et  suiv.  Com- 
ment on  doit  entendre  les  termes  dans 
lesquels  il  exprime  sa  soumission  à 
cet  empereur,  92  et  suiv.  Ce  qu’il  dit 
des  acclamations  que  faisaient  les  Ro- 
mains aux  empereurs  d'Orient , 233. 
Il  approuve  les  guerres  entreprises 
contre  les  infidèles  en  vue  de  pro- 
pager la  foi,  II,  704  et  suiv. 

Grégoire  II,  pape , soustrait  l'Italie  a 
l'empire  de  Léon  l’Isaurien,  et  autorise 
les  jieuples  de  ces  contrées  à rosser 
de  lui  payer  tribut , I,  444  et  suiv  , 
et  476.  Sens  de  scs  lettres  adressées 
a Léon  l’Isaurien , 449  et  suiv.  Épo- 
que à laquelle  il  les  écrivit,  464  et 
suiv.  Il  empêche  lestroupesimpériales 
d’Italie  de  se  soulever  contre  cet  em- 
pereur, II,  174. 

Grégoire  III,  pape.  Pourquoi  il  traita 
Léon  l’Isaunen  comme  il  eût  fait  à l’é- 
gard d'un  légitime  empereur,  1, 490.  Il 
a recours  à Charles  Martel , I,  491.  Il 
met  en  honneur  le  culte  des  saintes 
images , et  condamne  les  iconoclas- 
tes, II,  176.  Il  appelle  à son  secours 
Charles-Martel  contre  le  roi  des  Lom- 
bards et  contre  Léon  l’Isaurien,  478 
et  suiv.  Comment  il  a pu  accorder  à 
Charles  Martel  le  patriciat  romain , 
autrement  dit  le  patriciat,  179  et 
suiv. 

Grégoire  V,  pa|ie,  menace  de  l’excom- 
munication Robert,  roi  do  France,  II, 
139  et  suiv.  Il  suspend  de  la  commu- 
nion les  évôques  de  France,  140. 
Il  crée  empereur  Othon  llf,  27«.  Rè- 
glements relatifs  it  l’élection  des  em- 
pereurs attribués  à ce  |>ape , 279.  On 
ne  saurait  lui  rapporter  l’institution 
du  collège  électoral,  279  et  suiv. 

Grégoire  vil  (Saint),  pape,  injuste- 
ment taxé  d’ambition  par  Bossuet , 
J,  229.  Il  avertit  paternellement 
Henri  IV,  Mi  dn  Germanie , 23 1 . Il 


écrit  aux  princes  allemands  pour  les 
détourner  du  dessein  de  le  déposer, 
232.  Il  lui  envoie  quatre  évéques  en 
ambassade  avec  l'impératrice  Agnès , 
sa  mère,  itid.  Il  lui  écrit  dans  les 
termes  les  plus  tendres,  233.  Henri 
retournant  à son  .vomissement  et 
prenant  sous  sa  protection  les  si- 
moniaques  excommuniés  et  déposés 
par  lui  en  même  temps  qu’il  per- 
sécutait les  bons  catholiques,  il  lui 
adresse  de  nouvelles  remontrances, 
233  et  suiv.  Henri  persistant  dans 
ses  dispositions  perverses  et  étant  ac- 
cusé de  nouveau , il  le  cite  à com- 
paraître h Rome  devant  le  concile , 
234.  Exemple  qu’il  donne  d’une  hé- 
roïque mansuétude , 234  et  suiv.  Il 
se  détermine  enfin,  d’après  l’avis 
unanime  des  Pères  du  concile,  à lancer 
contre  lui  une  sentenre  d'excommu- 
nication et  de  déposition,  237.  Il 
consent  à l’absoudre  sous  certaines 
conditions , mais  sans  le  rétablir  sur 
le  trône , et  en  réservant  l’examen  de 
ses  droits  à une  assemblée  générale 
des  princes  d’Allemagne,  242.  Ilen- 
voie  ses  légats  à ces  derniers  pour 
les  presser  de  s’assembler,  244  11 
refuse  de  confirmer  l'élection  de  Ro- 
dolphe jour  ne  pas  porter  atteinte 
aux  droits  de  Henri,  244  et  319.  Sol- 
licité par  les  princes  allemands  de  pro- 
noncer d’une  manière  absolue  la  dé- 
jiositionde  Henri,  il  accepte  le  serment 
que  lui  font  les  ambassadeurs  de  ce 
dernier  d’accorder  toutes  sûretés  à ses 
légats  pour  qu’ils  puissentse  rendreen 
Allemagne  à la  diète  où  seront  discu- 
tés les  droits  des  deux  prétendants  à 
la  royauté,  247 . Henri,  de  nouveau  ac- 
cusé d’énormes  excès,  estexcommunie 
aussi  de  nouveau , et  ses  sujets  ab- 
sous a perpétuité  de  leur  serment  de 
fidélité,  7.48  et  suiv.  La  conduit'  de 
Grégoire  justifiée  comme  conforme  eu 
tout  a l’esprit  de  l'Église,  249  et  suiv. 
Ses  décrets  contre  Henri  approuvés 
par  tous  les  personnages  les  plus 
saints  de  son  temps  , 243  et  249.  ILs 
n’ont  trouvé  d’improbateurs  que 
parmi  les  simoniaques  et  les  fauteurs 
du  schisme,  260.  Ils  ont  été  mis  à 
exécution  par  tous  les  seigneurs 
d’Allemagne,  260.  Sa  fermeté  a main- 
tenir ses  décrets  portés  contre  Henri , 
321  et  suiv.  En  quel  sens  il  a pu 
écrire  que  le  pouvoir  des  premiers  qui 
ont  été  rois  h eu  pour  O ri  eu  V-  l’or- 


Digitized  by  Google 


— 833  — 


gueil  humain  et  l'instigation  du  dé- 
mon , 327  et  suiv.  Assertions  de  sa 
lettre  a llériman  de  Metz  justifiées, 
344  et  suiv.  Quel  genre  de  fidélité  il 
exigeait  des  souverains , 401  et  suiv., 
425  et  suiv. 

Grégoire  IX  a-t-il  déposé  Frédéric  11  de 
l’empire,  I,  17#.  11  déclare  ce  prince 
excommunié,  11,  516  et  suiv.  C’est 
à tort  qu’on  lui  a reproché  le  mau- 
vais succès  de  la  croisade,  520.  Il 
délie  les  sujets  du  Frédéric  de  leur 
serment  de  fidélité,  521.  Il  ne 
songeait  pas  pour  cela  à faire  choix 
d’un  autre  empereur,  539.  Cette  ab- 
solution de  serment  tendait  plutôt  à 
suspendre  Frédéric  des  fonctions  de  sa 
dignité  impériale  qu'à  l’en  dépouiller 
véritablement,  ifcia.  Il  réconcilie  Fré- 
déric avec  l’Église , 524.  Il  s'enfuit  de 
Rome,  526.  Il  excommunie  de  nouveau 
et  dépose  Frédéric,  et  pourquoi,  527 
et  suiv.  Cette  sentence  fut  publiée  en 
France  et  dans  les  autres  États  catho- 
liques, 547.  Réplique  célèbre  qu’il  fit 
à Frédéric,  532.  Blâmé  a tort  pour  la 
conduite  qu’il  tint  à l’égard  de  ce 
prince , 533  et  suiv.  Il  implore  contre 
Frédéric  l’assistance  des  autres  souve- 
rains, 553.  Il  est  faux  qu’il  ait  offert  la 
couronne  impériale  au  comte  Robert, 
frère  de  saint  Louis,  54 1 . Il  fait  la  con- 
vocation d’un  concile  général,  535.  Il 
défend  aux  officiers  du  roi  de  France 
de  s’emparer  des  biens  deseglises  va- 
cantes , 616.  11  écrit  pour  ce  sujet  à 
l'archevêque  de  Narbonne  , 616  et 
suiv. 

Grégoire  X.  Il  est  faux  que  ce  pape  ait 
acoordéaux  laïques l’usufruitdes  biens 
ecclésiastiques,  11,  r,i)6.  11  règle  l'é- 
lection et  la  confirmation  du  roi  des 
Romains,  667. 

G ronorius  combat  le  sentiment  de  Gro- 
tius sur  la  manière  dont  l'empire 
d'Occident  fut  transféré  aux  princes 
français , II,  172. 

Grotius  (Hugues).  Son  sentiment  sur 
rétablissement  de  la  souveraineté 
temporelle,  I,  4 et  suiv.  Fausseté  de 
son  opmionsur  le  pouvoir  qu'auraient 
les  princes  d’absoudre  de  leur  propre 
autoritéleurssujets  de  leurs  serments, 
166  et  suiv.  Il  suppose  faussementque 
les  chrétiens  des  premiers  siècles 
avaient  des  forces  matérielles  suffi- 
santes pour  résister  h leurs  persécu- 
teurs, 640  et  suiv.  Quelle  part  ont 
eue  les  papes  selon  lui  à la  translation 

T,  II. 


de  l’empire  d'Occident  faite  aux 
princes  français , II,  172.  Il  préten- 
dait que  le  peuple  de  Rome  avait 
toujours  conservé  le  droit  d’élire  son 
empereur,  t&id.  Quelle  cause  il  assi- 
gne à la  prétendue  translation  de 
Pcmpire  grec  à Charlemagne , 224  et 
suiv.  Comparaison  qu’il  établit  entre 
le  patronage  public  et  le  patronage 
privé,  203.  11  approuve  la  doctrine 
de  saint  Thomas  sur  la  légitimité 
des  guerres  entreprises  pour  la 
propagation  de  la  foi,  II,  7o7.  Son 
sentiment  sur  les  motifs  qu’on  peut 
avoir  de  faire  la  guerre , 714  et  suiv. 
En  vertu  de  quel  titre  selon  lui  le 
pape  Alexandre  VI  partagea-t-il  les 
Indos  entre  le  roi  de  Castille  et  celui 
de  Portugal,  716. 

Grolini  (Martin),  flatteur  de  l'empe- 
reur Frédéric  1",  tome  11,313. 

Guelfes  et  gilielius  en  Italie.  Pourquoi 
ainsi  nommés , II,  549. 

Guerres  (Justice  des  ) entreprises  contre 
les  mahométaus  par  les  princes  chré- 
tiens pour  cause  de  religion , 1 , 55 
et  suiv.  ; quand  bien  mémo  ces  infi- 
dèles n’auraient  commis  aucune  hos- 
tilité qui  créât  un  motif  politique  de 
les  entreprendre , 56. 

Guerres  civiles  suscitées  en  France  par 
les  huguenots  pour  cause  de  reli- 
gion , I,  65. 

Gui,  archevêque  de  Vienne.  Voyez  l’ar- 
ticle Callistb  II. 

Gui,  duc.  de  Spolète  , remporte  la  vic- 
toire sur  Berenger,  II,  259.  Il  est 
élevé  à l’empire  par  le  pape  Étienne  V, 
autrement  dit  VI.  et  non  par  Formose, 
t bid. 

Gui bert,  archevêque  de  Ravenne,  schis- 
matique, fait  antipape  sous  le  nom 
de  Clément  par  Henri  IV,  tome  1", 
280. 

Gui/lanmfjducd’ Aquitaine,  fait  violence 
aux  Pères  du  concile  de  Poitiers , II, 
341. 

Guillaume  de  Nogaret.  Voyez  l’article 
Nogaret. 

Guillaume  du  Plessis  met  en  avant  plu- 
sieurs chefs  d’accusation  iniques 
contro  Boniface  VIH  à l’assemblée  des 
états  généraux  de  France,  II,  657. 
Son  appel  au  futur  concile,  ibiil. 

Guillaume  Oelcam  soutient  le  pouvoir 
indirect  du  pape  sur  le  temporel  des 
souverains,  I,  124.  Il  affirme  que  le 
pape  peut  déposer  les  souverains  pour 
cause  d'utilité  publique,  223  et  suiv. 

53 
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Guillaume,  roi  d’Angleterre,  refuse  de 
prêter  serment  de  fidélité  au  saint- 
siège,  1,408  et  suiv.  Blâmé  de  sa 
résistance,  4jr,  et  413. 

Guillaume,  évêque  d’Utrecht , simo- 
niaque  et  schismatique,  1,  235. 

Guillaume,  évêque  de  Francfort , schis- 
ma tique  , meurt  impénitent  et  ex- 
communié , I,  239. 

H 

Hénotique  de  Zénon.  Ce  que  c’était , II, 
i;>.  Elle  ne  contenait  aucune  hérésie , 
20.  Ce  qui  la  rendait  répréhensible , 
ibid. 

Henri  IV,  roi  de  Germanie,  n’osa,  môme 
après  son  élection , prendre  le  titre 
d’empereur  qu’après  qu’il  eut  étécou- 
ronné  à Home  en  cette  qualité , £, 
288,  et  II , 99  t.  Couronné  à Home  par 
l’antipape  Guibert,  1,  289.  Détesté 
des  peuples  pour  ses  mœurs  perver- 
ses, I,  230.  Les  princes  et  las  prélats 
d'Allemagne  le  dénoncent  à Alexan- 
dre III,  tome  II,  23L  Averti  par  le  pape 
Grégoire  VII,  il  feint  de  vouloir  s’a- 
mender, 233.  Il  retourne  à son  vomisse- 
ment, et  prend  sous  sa  protection  les 
simoniaques  excommuniés  et  déposés 
par  Grégoire,  ibid.  Le  pape  lui  adresse 
sans  aucun  fruit  de  nouvelles  remon- 
trances, 234.  Cité  à comparaître  au 
concile  romain , il  réunit  un  concilia- 
bule à Worms,  et  il  y fait  prononcer 
par  les  prélats  simoniaques  la  déposi- 
tion du  pape  légitime,  234  et  suiv.  Il 
le  fait  excommunier  et  déposer  de 
môme  au  conciliabule  de  Pavie  par  les 
évêques  simoniaques  de  la  Lombar- 
die, 235.  11  envoie  des  ambassadeurs 
à Home  avec  des  lettres  pleines  d’ou- 
trages contre  Grégoire  et  la  commis- 
sion d’intimer  il  ce  pape  sa  déposition, 
ibid.  Il  est  excommunié  et  déposé  à 
cette  occasion  par  le  pontife,  237.  Les 
princes  d’Allemagne  se  liguent  contre 
lui,  239  et  suiv.  Us  s’occupent  avec 
les  légats  du  saint-siège  de  se  donner 
un  nouveau  roi , et  retirent  à Henri 
l’administration  des  affaires  de  l’Etat 
tant  qu’il  ne  se  sera  pas  fait  relever 
de  son  excommunication  et  que  sa 
cause  n’aura  pas  été  instruite  par  le 
saint-siège  dans  la  diète  convoquée  à 
Augsbourg  ,241.  Il  accepte  les  condi- 
tions qui  lui  sont  proposées,  et  con- 
firme ses  promesses  par  serment,  ibid. 
Il  quitte  furtivement  la  ville  de  Spire 


et  descend  en  Italie  en  dépit  de  ses 
promesses  et  de  ses  serments,  ibid. 
11  cherche  à se  faire  relever  de  son 
excommunication  par  l’entremise  de 
quelques  seigneurs;  il  fait  le  serment 
solennel  d’observer  les  conditions  qui 
lui  sont  proposées  pour  l’obtenir,  et 
l’obtient , mais  sans  être  remis  en  pos- 
session du  trône,  242  et  suiv.  Il  viole 
tous  ses  traités  et  tous  ses  serments , 
et  prend  pour  conseillers  des  prélats 
simoniaques  et  excommuniés , 244.  Il 
ferme  à Grégoire  le  chemin  de  l’Italie, 
ibid.  Accuse  d’un  grand  nombre  de 
méfaits  et  d’impiétés,  il  est  excom- 
munié de  nouveau  et  déposé  irrévoca- 
blement , 248  et  suiv.  Pourquoi  ceux 
mêmes  qui  le  croyaient  justement  dé- 
posé ne  laissaient  pas  de  l’appeler  em- 
pereur, 11,356.  Gomment  sa  déposition 
fut-elle  jugée  par  Pascal  II  et  par 
saint  Anselme , II , 378  et  suiv.  Sa 
mort  remplit  de  joie  tous  les  catholi- 
ues,  qui  jamais  ne  l’avaient  consi  - 
éré  comme  légitime  empereur,  1,263. 

Henri  V , empereur.  Son  ambassade  au 
souverain  pontife , II , 292.  Il  n’ose  pas 
prendre  le  titre  d’empereur  avant  d’a- 
voir reçu  sa  couronne  du  pape , ibid. 
Traité  qu’il  conclut  avec  lui,  293. 11 
rofuse  d’en  accomplir  les  conditions, 
294.  Il  Tait  arrêter  le  pape,  ibid.  Ildé- 
campo  de  Rome,  emmenant  avec  lui 
le  pape  prisonnier,  295.  Traitement 
cruel  qu’il  lui  fait  subiîy296-  Il  extor- 
que de  lui  le  droit  d’investiture,  ibid. 
Il  lui  promet  obéissance , et  est  cou- 
ronné par  lui  au  Vatican  contre  la  vo- 
lonté des  Romains , 296  et  suiv.,  299 
et  suiv.  Incertitudes  sur  la  date  pré- 
cise de  ce  couronnement , 297.  Pour- 
quoi il  fut  excommunié  en  Orient  et 
ailleurs,  353  et  suiv.  Horreur  que  sa 
conduite  inspire  à l’Eglise  de  France, 
354  et  suiv.  Traité  qu’il  passe  avec 
Calliste  II,  sans  en  accomplir  les  con- 
ditions, 302  et  suiv.  H est  excommu- 
nié de  nouveau  et  déposé  au  concile 
de  Reims , 365  et  suiv.  Sa  déposition 
fut  l'ouvragedu  concile,  toutaussi  bien 
que  la  sentence  d’excommunication 
portée  contre  lui,  366  et  suiv.  Ses 
propres  vassaux  le  forcent  de  faire  la 
paix  avec  l’Église,  368.  Il  renonce 
aux  investitures  et  reçoit  l’absolution , 
369.  Confirmation  de  ce  dernier  traité 
au  concile  de  Latran,  370.  Simple  con- 
dition qu’il  eut  il  remplir  pour  rentrer 
en  possession  de  ses  droits,  ibid. 
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Henri  VI,  empereur,  excommunié  par 
le  pape.  11,  449.  Sou  crime  nu  méri- 
tait pas  la  déposition,  Ibid. 

Henri  de  Bourbon,  roi  de  Navarre,  dé- 
posé par  Sixte-Quint,  11,728.  Déclaré 
incapable  d’occuper  le  trône  de  France, 
ibid.  De  quelle  manière  cet  acte  fut 
pris  en  France  suivant  Bossuet,  Ibid. 
Il  publie  un  manifeste  contre  le  décret 
du  pape,  ibid.  Sentence  rendue  contre 
lui  par  Grégoire  XIV,  729  et  suiv. 
Avait-on  des  raisons  suffisantes  pour 
l’exclure  du  trône,  733  et  suiv.  Il  ab- 
jure l’hérésie  et  jure  de  soutenir  la  re- 
ligion catholique,  739  et  suiv.  En 
quelles  circonstances,  ibid.  On  le  re- 
lève en  France  des  censures  dont  le 
saint-siège  l’avait  frappé,  740  etsuiv. 
Cette  absolution  déclarée  nulle  par  le 
saint- siège,  ibid.  En  quels  termes  cette 
absolution  a été  racontée  par  De  Thou, 
740.  Henri  IV  a-t-il  été  réhabilité  à 
Home,  741. 

Henri  deSponde.  Voyez  l’article  Sponde. 

lléraclius,  empereur.  Son  édit  connu 
sous  le  nom  d'Ecthèse,  II , 96  et  suiv. 
11  déclare  que  cette  formule  n’était  pas 
de  lui . 98. 

Hérésie  (L’1  des  empereurs  iconoclastes 
fut  ce  qui  leur  fit  perdre  la  seigneurie 
de  Rome  et  l’empire  de  l’Italie , 1, 486. 
Cette  hérésie  condamnée  à Rome  dans 
deux  conciles,  487. 

Hérétiques  (Les)  pouvent-ils justement 
être  dépouillés  de  leurs  domaines , I , 
4 1 o et  suiv.  Lois  des  empereurs;coiitre 
lia  hérétiques  approuvées  et  réclamées 
par  de  saints  evéques,  417  et  suiv. 
Moyen  de  les  rendre  orgueilleux  et 
insolents,  II,  787. 

Hilaire  (Saint).  Ses  invectives  contre 
Constance,  K 649,  651  et  suiv.  Re- 
connaissait-ilce  prince  pour  légitime 
empereur,  652  et  suiv. 

Hincmar,  archevêque  do  Reims , prend 
la  défense  do  Charles  le  Chauve  con- 
tre Adrien  U,  tome  II,  133  et  137. 

Histoire  de  l'origine  et  du  progrès  du  dif- 
férend entre  Frédéric  1"  et  Adrien  IV , 
tome  II , 413  et  suiv.  Quels  sont  les 
écrivains  qui  en  ont  parlé,  420. 

Hommage.  Voyez  l'article  Lioe. 

Hormisdas , |>ape,  loue  l’empereur  Anas- 
tase  et  députe  vers  lui  ses  légats , 11 , 
64.  , 

Hoveden  (Roger de).  Commenta  rapporte 
ce  qui  se  passa  au  couronnement  de 
l'empereur  Henri  VI,  tome  n,  p.  450. 

Huguenots  (Les) , dans  leurs  prétendus 


synodes,  se  portent  pour  défenseurs 
de  l'indépendance  au  spirituel  du  pou- 
voir royal,  I,  60  et  suiv.  Perversité  de 
leur  desseineircela , ibid.  Ils  ensei- 
gnent qu'on  peut  défendre  la  religion 
par  la  force  des  armes  contre  le  légi- 
time souverain , 64  et  suiv.  Leurs  ré- 
voltes contre  leurs  souverains  légiti- 
mes, 65  et  suiv.  Leur  conjuration 
contrôla  famille  royale  de  France,  66 
et  suiv.  Leurs  enseignements  sangui- 
naires contre  la  personne  de  leur  roi, 
69.  Ils  justifient  dans  leurs  prétendus 
synodes  les  prises  d’armes  contre  leurs 
légitimés  souverains  pour  cause  de 
religion,  71  et  suiv. 

Hugues,  archevêque  de  Lyon , ne  recon- 
naissait pas  Henri  IV  pour  légitime 
empereur,  304  et  suiv. 

Hugues  Capet  n’était  pas  du  sang  royal 
de  France , H , 409  et  suiv.  H est  élu 
roi  de  France , ibid. 

Hugues  de  Flavigny.  Son  témoignage 
au  sujet  des  investitures,  U,  351. 

Hugues,  comte  de  Provence,  regne  en 
Italie,  II,  151. 

Hugues  de  Saint-Victor.  Son  sentiment 
sur  la  nature  des  deux  pouvoirs , U , 
402  et  suiv.,  407  et  suiv.,  410.  Il  ap- 
prouve en  général  les  sentences  de 
déposition  de  princes  portées  par  le 
pouvoir  spirituel , 41 1 . 

Huilerie,  roi  des  Vandales  eu  Afrique, 
persécute  la  religion  catholique , II , 
27.  Il  convoque  à Carthage  tous  les 
eveques  de  l'Afrique  pour  entrer  en 
dispute  avec  les  ariens,  ibid.  Il  fait 
publier  un  édit  par  lequel  il  défend 
tout  exercice  de  la  religion  catholique, 
disperse  les  évêques  orthodoxes,  li- 
vre les  églises  au  pillage  et  a recours 
aux  moyens  les  plus  violents  pour 
contraindre  les  fidèles  à embrasser  l'a- 
rianisme, 29.  Il  traite  avec  mépris  les 
ambassadeurs  que  1’emporeur  Zenon 
lui  avait  envoyés  pour  qu’il  laissât  les 
catholiques  eu  paix,  30. 

1 

Idolâtrie  remise  en  honneur  par  Julien 
l’Apostat,  1,  673. 

Idolâtres  plus  nombreux  et  plus  forts 
ue  les  chrétiens  sous  le  règne  de 
u lien , I,  668  et  suiv.  Leurs  temples 
et  leurs  rites  superstitieux  subsistè- 
rent encore  longtemps  après  Julien  , 
^ «70  et  suiv.  Leur  puissance  favo- 
risée par  les  charges  civiles  et  mili- 
83. 
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tairas  dont  ils  restèrent  longtemps  én  est  jeté  en  prison  pour  ce  sujet, 

possession,  même  aprèsce  règne,  675.  ifrid.  Il  avertit  le  pape  de  se  tenir  en 

Image  du  Sauveur  dite  Antiphonète  je-  garde  contre  les  députés  du  roi , 336. 

tée  à terre  par  léon  l’Isaurien , et  à Persécutions  qu'il  éprouva , 344. 

quelle  époque,  1, 466  et  suiv.  Comment  il  fautinterpreter  son  silence 

Ina,  roi  des  Anglo-Saxons,  constitue  sur  les  dépositions  de  souverains 

son  royaume  tributaire  du  saint-  faites  de  son  temps  par  l’autorité  de 

siège  , 1,  409.  l’Église,  380.  Son  sentiment  sur  l’au- 

Infideles  ( Les)  n’ont  pas  le  droit  d'em-  tonté  du  saint-siège  et  sur  l’abus  des 

pécher  la  prédication  de  l’Évangile , investitures,  380  et  suiv.  Ce  qu'il 

II,  704.  pensait  des  péchésdes  rois,  383.  A-t-il 

Innocent  II,  pape , défendu  et  remis  en  condamné  les  dépositions  de  souve- 

possession  de  son  siège  par  Lotbaire , rains , 384  et  suiv . 

roi  de  Germanie,  II,  302.  Il  couronne 
à son  tour  ce  prince  empereur,  ibid . 

Innocent  III,  pape.  Sa  décrétale  IVorif  J 

reçue  en  France,  I,  108  et  suiv.  Sa 

lettre  aux  seigneurs  d’Allemagne  au  Jacques  Almain.  Voyez  l’article  A Unix, 
sujet  de  l’élection  d’un  empereur,  II,  Jandun  (Jean).  On  doit  lui  imputer  les 
282.  Il  jette  l’interdit  sur  le  royaume  excès  de  I.ouis  de  Bavière  contre  lï- 

de  France,  455;  et  sur  celui  d’An-  glise  romaine , II,  695. 

gletcrre,  474.  Il  reçoit  en  fief  ce  Jansénistes,  ennemis  de  l’autorité  du 
royaume,  477.  11  excommunie  et  dé-  saint-siège,  II,  778  et  suiv.  Ils  ont 

pose  l’empereur  Othon  IV,  462.  Il  poussé  la  Sorbonne  à changer  de 

dépose  Jean , roi  d’Angleterre , 475  sentiment  au  sujet  du  pouvoir  indi- 
etsuiv.  rect,  tMd. 

Innocent  IV  dépose  concilia irement  Jean-François  Baldini.  Voyez  Baldixi. 
l'empereur  Frédéric  II  au  concile  de  Jean  Chrysnstome  (Saint).’  Comment  il 
Lyon  ,1,  176,  208  et  suiv.  enseignait  que  la  souveraineté  civile 

Investitures  données  par  les  rois  de  Ger-  vient  de  Dieu  , I,  6 et  suiv. 
manie  aux  évêques  et  aux  abbés;  Jean  Gerson.  Voyez  l'article Gersox. 
quels  en  étaient  les  effets,  11,349  et  Jean  de  Launoy.  Voyez  Lackoy. 
suiv.  Quelle  en  fut  la  première  origine,  Jean  Major.  Voyez  Major. 

603 . Conjectures  sur  l’époque  ou  cet  Jean  Petit.  Voyez  Petit. 
abus  commença  à s’introduire,  349  Jean  de  Paris , docteur  de  Sorbonne  du 
et  suiv.  Quelques-uns  le  font  remon-  temps  de  Philippe  le  Bel , soutient  le 

ter  jusqu’à  Charlemagne,  et  sur  pouvoir  indirect  du  pape  sur  le tem- 

quelles  preuves,  350.  Qui  fut  le  pre-  porel  des  princes,  1 , 1 12  et  suiv.,  535 

micr  à en  parler,  349  et  suiv.  Cet  et  suiv.  Ce  qu'il  pensait  de  la  dépo- 

abus  existait  avant  le  pontificat  de  sition  de  ChUdéric,  513.  Distinction 

Grégoire  Vil,  351.  Quand  et  par  qu’il  établit  entre  les  péchés  ecclésiasti- 

qui  elles  ont  été  condamnées,  351  et  ques  et  les  péchés  séculiers,  II , 503. 

suiv.  Pourquoi  il  devint  indispen-  Desquels  des  deux  suivant  lui  il  ap- 

sable  de  les  abolir,  349.  Henri  V force  partient  à l’Église  de  connaître , ibid. 

le  pape  Pascal  II  à lui  accorder  le  pri-  Bévue  qu’il  commet  au  sujet  de  la  dé- 

vilege  des  investitures  , 296  et  355.  crétale  F nam  sanctam,  642  et  suiv. 

Elles  sont  taxées  d’hérésie  par  l’Eglise  Son  opinion  sur  le  sacrement  de  l’au- 

gallicane,  354  et  356.  Comment  finit  tel  condamnée,  et  lui -même  privé 

cette  controverse , 369  et  suiv.  (huit  cette  raison  de  la  chaire  qu'il  oc- 

Iréne , impératrice  d’Orient,  prend  la  cupaità  la  Sorbonne,  674  et  suiv. 
défense  de  la  religion  catholique  Jean  Minio , gardien  des  frères  mineurs, 
contre  les  iconoclastes,  II,  219.  Elle  légat  du  saint-siège  en  France  et  en 

est  détrénée  par  son  fils  , 220.  L’em-  Angleterre,  II,  577.  Raisonnement 

pire  grec  n’a  [vis  cessé  en  elle  après  qu'il  fit  en  consistoire , étant  cardinal, 

que  son  fils  eut  cessé  de  vivre  , 223.  sur  le  difTérend  de  Boniface  VIII  avec 

Mariage  projeté  entre  elle  et  Charle-  le  roi  de  France , 030  et  suiv. 

magne,  224.  Jean-Georges  d’Eckart.  Voyez  Fxüart. 

1res  de  Chartres  réprouve  le  mariage  de  Jean  /"(Saint),  pape,  forcé  par  Théodo- 
Philipp ' 1er,  roi  de  France,  11,  334. 11  rie, roi  d’Italie,  de  se  rendreen  ambire 
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MMfcj  auprès  de  l'empereur  Justin,  ei 
pourquoi , 11 , 7#  et  suiv.  Il  est  jeté  en 
prison  par  Theodoric  après  son  re- 
tour de  Constantinople,  7».  Sa  mort, 

»o. 

Jeun  IV,  pape,  condamne  l’Ecthèse  d'Hé- 
raclius , II,  98.  Il  écrit  à l’empereur 
Constantin  pour  obtenir  de  ce  prince 
l’abolition  de  l’Ecthése , 99. 

Jean  VIII , pape.  Concile  qu’il  assemble 
pour  l’élection  de  Charles  le  Chauve , 
Il , 249,  Ce  n’était  point  à d’autres 
u’au  pape  qu’appartenait  le  droit 
'élection  , ibid.  Il  déclare  que  c’était 
lui-même  qui  avait  conféré  à Charles 
la  dignité  impériale,  249  et  251.  11  se 
réfugie  enFrance , 254TTT tient  un  con- 
cile à Troyes.où  il  confirme  la  sentence 
d’excommunication  portée  contre 
Adalbert,  marquis  de  Toscane,  et  scs 
fauteurs , 255.  Il  couronne  Louis  le 
Bègue,  roi  de  France , 255.  Il  rentre 
on  Italie , convoque  un  concile  it  Rome 
et  excommunie  l’archevêque  de  Milan, 
244  et  suiv.  Il  invite  Charles  le  Gros 
à se  rendre  à Rome,  256.  11  le  nomme 
et  le  couronne  empereur,  257. 

Jean  XXII , pape,  déclare  l'administra- 
tion des  pays  que  l’empire  possédait 
en  Allemagne  dévolue  au  saint-siège , 
11,  690.  On  démontre  la  légitimité  de 
cette  déclaration , 690  et  suiv.  On  ré- 
fute les  subtilités  de  Bossuet  sur  ce 
point,  691  et  suiv. 

Jean  d'AIErët  a-t-il  été  excommunié  et 
déposé  par  Jules  II,  II,  7J8  et  suiv. 
Jeanne  d’Albret , persécutrice  des  ca- 
tholiques , est  citée  à Rome  par  Pie  IV, 
II,  722  et  suiv.  Elle  est  protégée 
par  Charles  IX,  et  pour  quels  mo- 
tifs , 733  et  suiv. 

Jean  sans  Terre,  roi  d’Angleterre,  ré- 
siste à Innocent  III,  tome  II,  473.  Il 
persécute  les  ecclésiastiques  de  son 
royaume , 474  et  suiv.  Il  est  déposé 
par  le  pape , 475.  Il  se  soumet  au 
pape,  et  on  règle  les  conditions  de  sa 
réconciliation  avec  l'Église,  476  et  suiv. 
Il  rend  son  royaume  tributaire  du 
saint-siège,  477*  et  suiv.  Il  est  relevé 
de  son  excommunication , 47g. 

Jean  Talaia,  élu  évêque  d’Alexandrie, 
encourt  l’indignation  de  l’empereur 
Zénon,  Il , H.  Il  s’enfuit  d’Alexandrie, 
et  a recours  au  pape  Simplice , 16.  Ii 
présente  au  pape  saint  Félix  III  un 
libelle  d’accusation  contre  Acace  de 
Constantinople , ibid. 

Jérémie.  I.es  paroles  de  sa  prophétie  , 


Je  tous  ai  établi  sur  les  royaumes  , 
figure  du  pouvoir  qui  devait  être  donné 
en  partage  au  sacerdoce  chrétien , 
II,  631 . En  quel  sens  Boniface  s'en  est 
servi  da us  sa  bulle  Vnam  sanetam,  ibid. 

Jésus-Christ  Notre-Seigneur.  Pourquoi 
il  a obligé  les  Juifs  à payer  le  tribut  à 
César , I,  573.  Pourquoi  il  a conseillé 
à ses  disciples  de  prendre  la  fuite  dans 
les  persécutions,  577  et  suiv.  Pourquoi 
il  a dit  à ses  apôtres  qu’il  les  envoyait 
comme  des  brebis  au  milieu  des  loups , 
585  et  suiv.  Pourquoi  il  a dit  que  son 
royaume  n’était  pas  de  ce  monde, 
589  et  suiv.  Pourquoi  il  a refusé  de 
juger  le  différend  que  deux  frères 
avaient  entre  eux  , 592  et  suiv. 

Joiada,  grand  prêtre- des  Juifs.  La 
déposition  et  le  meurtre  d’Athalie , 
exécutés  l’un  et  l’autre  par  ses  or- 
dres, ne  sauraient  ètrecitésen  exem- 
ple du  pouvoir  du  pape  sur  le  tempo- 
rel des  souverains , L,  94. 

Jovien.  Comment  et  par  la  protection 
de  qui  il  parviut  à l’empire , I,  677.  Il 
professait  la  religion  chrétienne  , mais 
tout  en  se  ménageant  l’amitié  des 
païens,  678. 

Jules  II , pape.  Sa  bulle  contre  Jean  d'Al- 
bret,  roi  de  ! Navarre,'  fut  subreptico 
et  sans  valeur  , II,  718. 

Julien  l’Apostat.  Courte  durée  de  son 
empire  , I,  665.  Il  se  montre  dans  les 
commencements  de  son  règne  favo- 
rable aux  chrétiens , ibid.  Il  a recours 
aux  artifices  pour  entraîner  les  chré- 
tiens dans  l’idolâtrie,  066.  Il  ne  publia 
point  d'édits  contre  les  chrétiens , et 
5 ne  les  persécuta  point  ouvertement 
à cause  de  leur  religion , mais  sous 
d'autres  prétextes , ibid.  Il  leur  laissa 
libre  l'exercice  de  leur  religion,  ibid 
Il  leur  interdit  les  fonctions  publiques 
et  le  service  militaire,  668.  Comment 
en  persécutant  les  chrétiens  il  exposait 
l’empire  au  Iwuleversement , 674  ut 
suiv.  Les  généraux  de  ses  armees 
étaient  idolâtres , 677. 

Junius  (François).  Ce  qu’il  pensait  du 
patriciat  romain , II , 200. 

Justine  , impératrice  anenne  , ingrate 
envers  samt  Ambroise , 1, 699  et  suiv, 

Jtirifu.  Son  nouveau  système  en  ma- 
tière de  religion , II , 713-  Combattu 
par  Nicole,  ibid. 

L 

Ladislas , roi  de  Hongrie , I,  447. 
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La  ïques  Comme  tels, ils  ne  sont  pas  rapa  • 
hiesde  posséder  un  pouvoir  spirituel,  I, 
189.  Ils  n'ont  pas  ledroit  dedisposer  des 
biens  reelésiastiques , II,  570  et  suiv. 
Leurs  statuts  contraires  à la  liberté 
de  l’Église  sont  sans  valeur,  573.  Ils 
sont  incapables  de  conférer  les  béné- 
fices ecclésiastiques  ,611.  Ils  ne  sau- 
raient être  autorises  ti  les  conférer  que 
par  le  pape,  «bief. 

Lambert  d'Asehaffembourg , moine , 
écrivain  fort  élégant , I,  303.  Ce  qu’il 
dit  de  l’élection  d’Othon  le  Grand, 
II,  772. 

Lambert,  duc  de  Spolète  , créé  empereur 
par  le  pape,  II,  280.  Chassé  de  Home 
en  haine  de  sa  tyrannie , iétd.  Il  re- 
rend ses  avantages,  265.  Son  éleo 
on  confirmée  dans  un  concile  tenu 
h Rome , 266.  Bérenger  le  force  de 
partager  avec  lui  l'empire  de  l’I- 
talie, 767.  Sa  mort,  ibid. 

Lande  ( Pierre  de  La  ) distingue  le  pa- 
triciat  de  Charlemagne  de  celui  qui 
avait  été  conféré  à d’autres  princes 
fiançais.  II,  205.  Fondement  de  cette 
opimon,  206. 

Lauaoy  (Jean  de)  nie  l'authenticité 
dos  privilèges  accordés  par  saint  Gré- 
goire le  Grand  à la  demande  de  la 
reine Brunohaut,  I,  355.  Réfuté, 354 
et  suiv.  Il  prétend  que  le  récit  d'É- 
ginhard , extrait  de  la  vie  de  Charle- 
magne de  cet  auteur,  a été  vicié,  363. 
Réfuté,  363  et  suiv.  Il  nie  le  fait  de 
Grégoire  II  relatif  à Léon  l’isaurien, 
457.  Réfuté,  457  et  suiv.  Il  confesse 
bon  gré,  malgré  le  pouvoir  indirect 
de  l’Eglise , 629.  11  pense  que  les  sou- 
verains peuvent  être  déposés  par  le 
pape  lorsqu'ils  deviennent  inutiles 
à leurs  peuples,  224.  Il  se  montre  en- 
nemi du  samt-siége,  il,  779. 

Laurent , antipape , élu  par  la  fac- 
tion de  l’empereur  Anaatase  . II,  51 . 

Leiénits.  Ses  oliservations  sur  l’insti- 
tution du  collège  électoral  de  l’em- 
pire , II,  279. 

Léon  III  ( Saint),  pape.  Pièces  de  mon- 
naie marquées  a son  coin , II,  227.  Il 
crée  empereur  Charlemagne , H,  234 
et  suiv.  11  confirme  le  partage  fait  par 
Charlemagne  de  son  empire,  241. 

Léon  IX  (Saint),  pape,  s’entremet 
pour  pacifier  ensemble  l’empereur 
Henri  11  et  André,  roi  de  Hongrie  , II, 
144.  Ce  dernier  monarque  a-t-il  été 
menacé  de  l'excommunication  par 
IjVm  , ibid  HI4m*'  a tort  par  saint 


Pierre  Damien  pour  la  guerre  qu’il  fit 
aux  Normand»  , 159  et  suiv. 

Léopold,  duc  d'Autriche , jette  en  prison 
Richard  , roi  d’Angleterre , II,  447. 
Excommunié  par  le  pape,  448. 

Lettre  du  pape  saint  Clement  à saint 
Jacques,  frère  de  Notre-Seigneur,  apo- 
cryphe, mais  très-ancienne  et  crue 
authentique  pendant  bien  des  siè- 
cles, 1,  345  et  suiv. 

Lettre  supposée  du  pape  saint  Jules  I" 
aux  Orientaux  crue  authentique 
par  plusieurs  graves  écrivains,  I,  345 
et  suiv. 

Lettre  du  pape  Innocent  l*rfe  l’empereur 
Arcade  au  sujet  de  l’excommunica- 
tion de  ce  prince.  Quel  est  l'écrivain 
qui  l’a  citée  le  premier,  1 , 351  et 
suiv. 

Lettre  du  pape  Étienne  II  à Pépin  au 
sujet  du  patriciat  qu’il  lui  avait  con- 
féré, II,  204. 

Lettre  de  Louis  II  à l’empereur  d’Orient, 
II,  244  et  suiv.  On  explique  en  quel 
sens  il  s’y  dit  empereur  des  Romains, 
245  et  suiv. 

Lettre  de  Boniface  VIII  jetée  au  feu  par 
le  comte  d’Artois,  II , 592. 

Lettre  du  clergé  de  Franre  à Boniface  VIII 
au  sujet  de  son  démêlé  avec  Philippe 
le  Bel,  II,  627. 

Lettre  des  barons  de  France  eu  collège 
des  cardinaux  au  sujet  du  démêlé  de 
Philippe  le  Bel  avec  le  pape , H , 628. 

Lettre  des  cardinaux  aux  barons  de 
France  sur  ce  même  sujet , II,  629. 

Lettres  des  papes  portant  pour  dates  les 
années  d'empire  ainsi  que  les  noms 
d’empereurs  iconoclastes,  1, 494  et  suiv. 

Lettre»  du  pape  Adrien  IV  mal  inter- 
prétées par  les  courtisans  de  Frédé- 
ric I*r,  tome  II,  415. 

Lige  ( Hommage  ).  Ce  que  c’était,  1 , 399. 
Il  n'eutratnait  pas  toujours  avec  lui 
un  devoir  de  vasselage  ou  de  sujé- 
tion , 406  et  suiv. 

Loi  reçu  ou  royale.  Par  qui  et  pour- 

Suoi  fut-elle  portée,  I,  35  et  suiv. 

Ile  ne  transférait  pas  aux  empereurs 
tous  les  droits  du  peuple  romain , 36. 
Elle  ne  les  affranchissait  pas  de  toute 
loi,  37. 

Loi  (La)  de  nature  donne  le  droit  aux 
sujets  de  se  défendre  contre  le 
nnco  qui  travaillerait  il  la  ruine  de 
i société , I,  4 1 . 
lois  des  empereurs  contre  les  hérétiques, 
I,  417. 

l.olbaire , fils  de  Louis  le  Débonnaire. 
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envoyé  » Homr  par  son  père  pour  ob- 
tenir du  pape  la  dignité  impériale, 
II,  242.  Il  ne  commença  à compter 
ses  années  d’empiro  qu'à  partir  du 
moment  où  il  eut  reçu  du  pape  le 
nom  et  la  dignité  d’empereur,  243. 
Il  se  révolte  contre  son  père  et  le  fait 
déposer,  1, 553  et  suiv.  Il  commence, 
à partir  deladéposition  de  son  père , 
une  nouvelle  ère  de  son  empire, 
L,  565.  Il  est  détrôné,  par  qui  et 
pourquoi,  II,  319  et  suiv.,  323  et 
suiv. 

Loth aire  le  Jeune,  fils  de  l'empereur 
Lothaire,  II,  123.  lise  passionne  pour 
Valdrade,  et  cherche  à répudier 
Theutberge , sa  légitime  épouse , 123 
et  suiv.  Il  fait  déclarer  nul  son  ma- 
riage avec  Theutberge,  ibid.  Démêlé 
qu'il  eut  avec  le  saint-siège  à ce  sujet, 
ibid.  Il  se  plaint  à Nicolas  I"  , tome  II, 
125.  Il  offre  de  se  justifier  devant  lui 
et  s'en  rapporte  à son  jugement , 126 
et  suiv.  Il  ne  fut  point  excommunie 
par  ce  pape,  117  et  suiv.,  129  et  suiv. 
Il  est  accueillfavec  bonté  par  Adrien  II 
au  Mont-Cassin,  129. 

Lothaire,  comte  de  Provence,  régne  en 
Lombardie  avec  Bérenger,  II,  152.  Il 
est  réduit  à l'impuissance  par  ce  der- 
nier,  ibid. 

Lothaire,  duc  de  Saxe,  élu  roi  de  Ger- 
manie, II,  301.  Il  prend  la  défense  du 
pape  Innocent  II,  Ibid.  Il  ne  prit  le  titre 
d’empereur  qu’après  qu’il  eut  étécou- 
ronne  en  cette  qualité  par  ce  pontife, 
302.  Il  nu  tenait  que  du  pape  sa  di- 
gnité impériale,  ibid.  Il  signait  les 
années  die  son  empire  d’après  celle 
où  il  avait  été  couronné , ibtd.  Erreur 
de  date  que  contient  un  diplôme  de 
ce  prince  relativement  aux  années  de 
sa  royauté , 303. 

Louis  Maimhourg.  Voyez  Maimbooig. 

Louis  le  Débonnaire  injustement  déposé, 
L 550  et  suiv.  Pénitence  privée  a la- 

3uelle  il  se  soumit  d’abord  au  concile 
’Attigny,  55R  et  suiv.  Elle  ne  fut  ni 
publique  nisolennelle,  560.  Pénitence 
publique  et  solennelle  qui  lui  fut  im- 
posée au  concile  de  Compiègne,  562. 
Pourquoi  au  concile  de  Compiègne  ne 
fut-il  point  considéré  comme  empe  • 
reur,  565  et  suiv.  Lorsqu'il  fut  rétabli 
sur  le  trône,  il  tint  à recevoir  les  insi- 
gnes de  sa  dignité  de  la  main  des  évê- 
ques, 368.  Il  envoie  son  fils  lothaire  à 
Home  pour  obtenir  du  pape  l’approba- 
tion de  tout  ce  qu’il  avait  fait  pour  ce 


jeune  prince  en  l'associant  à l'empire1, 

II,  242. 

Louis  II,  envoyé  à Rome  par  son  pore 
pour  recevoir  du  pape  la  dignité  im-  . 
périale.  II,  243.11  compte  les  années 
de  son  empire  a partir  de  l’année  de 
sou  couronnement,  244 . Autre  époque 
se  rapportant  a collo  où  il  fut  désigné 
à l’empire,  ibid.  Il  obtient  leconsu- 
lat  à perpétuité,  et  à quelle  occasion, 
ibid.  Il  attribue  l’origine  de  son  titre 
à la  concession  qu’en  avait  faite  le 
saint-siège  aux  princes  de  sa  race, 
245  et  suiv.,  et  404.  En  quel  sens  il 
së- disait  empereur  des  Romains,  245 
et  suiv.  il  a recours  au  saint-siège 
contre  Charles  le  Chauve , qui  avait 
envahi  le  royaume  d’Austrasie,  134 
et  suiv. 

Louis  Vil , roi  de  France.  Sa  réponse 
à Frédéricl*ren  faveur  du  pontife  ro- 
main , II,  434. 

bonis  IX  (Saint),  roi  de  France.  Son 
expédition  contre  les  Sarrasins  entre- 
prise pour  cause  de  religion,  L 56. 

Sa  lettre  à Frédéric  II  altérée  par 
Pierre  des  Vignes , 348.  Quels  étaient 
selon  lui  les  droits  royaux  à exercer 
sur  certains  biens  ecclésiastiques , 
604.  Detnêlé  qu’il  eut  avec  le  cha- 
pitre de  1’égiise  du  Puy-en-Velay, 
ibid.  Il  11’usa  jamais  du  prétendu  droit 
de  conférer  tous  les  bénéfices  des  égli- 
ses vacantes  , 612. 

Louis,  fils  de  Philippe- Auguste , roi  de 
France,  élu  roi  d'Angleterre  par  les 
barons  révoltés.  II,  481.  Il  entre  en 
Angleterreà  la  tête  d’une  armée,  482. 

Il  est  excommunié  par  le  légat,  483.  Il 
savait  tenir  compte  des  censures,  491. 

Louis  X IV,  roi  de  France,  détermine 
les  prélats  assemblés  de  son  royaume 
à faire  leur  déclaration  contraire  à la 
doctrine  du  pouvoir  indirect,  II,  780. 

Il  publie  un  édit  à l'appui  de  cette 
déclaration , ibid.  Il  révoque  cet  édit, 
784.  Sa  lettre  au  pape  sur  ce  su  jet,  783. 

Louis  de  Bavière  élu  roi  desHomains,  II, 
681 . Son  élection  douteuse,  082.  A qui 
appartenait-il  de  décider  la  question, 
683.  Il  reconnaît  les  droits  du  saint- 
siège  par  rapport  à la  collation  de 
l’empire , 693  et  suiv.  Ses  actes  dé- 
clares nuis , et  par  qui , 694  A qui 
doit-on  imputer  les  excès  auxquels  il 
se  livra  contre  l’Église  romaine , 695. 

boni»  Thomassin.  Voyez  Thomvssik. 

iMCifer,  évêque  deCagliari.  Ses  invecti- 
ves contra  Constance , ]_,  662  En  se 
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portant  a cas  invectives , considérait^ 
il  Constelle#  comme  légitime  empe- 
reur,  ibid. 

Luitprand,  roi  des  lombards,  I.  491. 
Vaincu  par  Pépin,  il  restitue  à l'Eglise 
romaine  l'exarchat  de  Ravenne , *92- 

Luther  soulève  les  peuples  contre  leurs 
légitimes  souverains  dans  l’intérêt  de 
sa  secte,  I,  «l  et  suiv. 

M 

Vabillon  (Jean).  Son  sentiment  sur  la 
mosaïque  de  la  salle  du  palais  de  La- 
tran,  II,  197.  Méprise  où  il  est  tombé 
relativement  à l’epoque  où  Charlema- 
gne fut  fait  patricc  des  Romains,  206. 

Maredonius . évêque  de  Constantinople  , 
quoique  catholique  et  pieux , reçoit 
Fhénotique  de  Zénon , Il , 41.  Sa  con- 
duite ne  fut  pas  blâmable  , 4?.  etsuiv. 
Il  refuse  d’effacer  des  diptyques  le 
nom  d'Acace,  54. 

Machabees.  Dieu  recompensa  par  d’écla- 
tantes  victoires  leur  empressement  à 
prendre  les  armes  pour  la  défense  de 
sa  religion,  1^  52  et  suiv.  Rien  ne 
prouve,  qu’ils  aient  été  poussés  à cela 
par  quelque  inspiration  particulière , 
iL 

Magistratures  civiles  permises  aux  chré- 
tiens , p,  542.  Pourquoi  elles  leur  fu- 
rent primitivement  interdites,  543. 
Ils  ne  pouvaient  les  accepter  à moins 
d’y  être  autorisés  par  l’Église , 543  et 
suiv. 

Maimbourg  ( Louis)  réfuté,  t,  98  et  suiv. 

Major  (Jean  ) ou  Le  Mair#  enseignait  que 
les  souverains  temporels  tenaient  leur 
autorité  du  peuple,  tj)  et  suiv.  Il  re- 
connaissait à l’Église  un  pouvoir  in- 
direct sur  le  temporel  des  souverains, 
112- 

Manatté,  archevêque  d’Arles,  obtient 
avec  l'archevêché  do  Milan  d'autres 
évêchés  d'Italie  par  la  faveur  de  Bé- 
renger, II , 154. 

Manuel , effli>ercur  d’Orient,  tenait  Fré- 
déric  I"  pour  légitimement  dépouillé 
de  l'empire , II , 440. 

Marra  (Pierre  de J~ attribuait  à Pépin 
une  sorte  de  souveraineté  sur  Rome 
en  vertu  de  son  titre  de  patrice,  qu'il 
aurait  possédée  solidairement  avec  le 
pape,  II,  188  et  suiv.  Il  distinguait 
deux  patriciâls,  ibid.  Il  prétendait 
que  les  papes  devenus  maîtres  de 
l'exarchat  reconnaissaient  les  empe- 
reurs d’Orient  pour  souverains  de 


Rome,  192  et  suiv.  Méprisé  dans  la- 
quelle il  est  tombé  en  regardant  lis 
rinces  français  comme  souverains  de 
ome,  204.  Il  tenait  pour  supposé 
le  prétendu  concile  de  Latran  de  l’an 
774,  page  206.  Il  tenait  pour  authen- 
tique la  constitution  de  Léon  VIII  sur 
les  investitures,  350.  Il  rapporte  com- 
plaisamment le  conseil  donné  au  roi 
do  France  par  ses  barons  à l'occasion 
de  la  décrétais  A'oril , 497.  11  affirme 
que  cette  décrétale  n’a  point  été  mise 
a exécution  en  France,  501.  Ce  qu’il 
entendait  par  péchés  ecclesiastiques  et 
par  péchés  séculiers,  303.  Desquels 
de  ces  péchés  il  accordait  a l’Église  le 
droit  de  connaître,  ibid.  Réfutation  de 
l’opinion  qu’il  avait  embrassée  sur 
ce  point , 304 . Il  avoue  que  le  droit 
que  les  princes  s’attribuaient  de  tou- 
cher les  revenus  des  églises  vacantes 
était  contraire  aux  anciens  canons, 
606.  U prétendait  que  cet  usage  avait 
été  confirmé  par  le  second  concile  de 
Lyon , ibid.  Il  convient  que  jusqu’au 
dixième  siècle  de  l’Église  les  canons 
interdisaient  aux  laïques  la  collation 
des  dignités  ecclésiastiques , 614  On 
prouve  la  fausseté  du  raisonnement  à 
l’aide  duquel  il  prétendait  prouver  que 
le  concile  de  Lyon  avait  permis  aux 
souverains  de  toucher  les  revenus  de; 
églises  vacantes,  ibid.  Il  avoue  que 
l’appel  de  Philippe  le  Bel  au  futur  con- 
cile était  quelque  chose  d’inouï  jus- 
que-là dans  l’Église,  659. 

Martile  de  Padoue  fut  celui  qui  excita 
les  transports  de, Louis  de  Bavière,  II , 
695.  Sou  livre  sur  les  droits  respectifs 
de  l'empire  et  du  sacerdoce,  ibid. 
Erreurs  qu’il  contenait  , i96. 

Martêne  ( Edmond  ) a édité  d'anciens  ri- 
tuels où  se  trouva  rapportée  la  céré- 
monie du  sacre  des  rois,  II,  405. 

Murtin  de  Pologne.  Ce  qu'il  dit  du  col- 
lège électoral  de  l’empire  d’Allemagne, 
11,  281. 

Martin  /*r  (Saint,),  pape,  condamne  le 
type  de  Constant  et  les  erreurs  du 
monothélisme , 11,  103.  Il  convertit 
par  un  miracle  l'exarque  Olyrnpius, 
qui  avait  essayé  d’attenter  il  sa  vie, 
ibid.  11  est  arrêté  à Rome  par  Théodore 
Calliopas  et  emmené  a Constanti- 
nople par  l’ordre  de  Constant,  105. 
Ce  qu’il  souffrit  dans  a-  trajet , ibid: 
Sa  prison  , ibid.  Son  exil  ot  sa  mort , 
106.  Était-il  placé  dans  des  circons- 
tances où  il  pût  prudemment  déposer 
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l'empereur,  107,  tlo  et  suiv.  Regar- 
dait-il Constant  comme  légitime  sou- 
verain, 108. 

Martin  IV  atteste  que  Frédéric  II  fut 
déposé  avec  le  concours  du  concile  de 
Lyon , 1 , 180. 

Martyrs.  Pourquoi  l'impuissance  où  ils 
étaient  de  se  défendre  contre  leurs  per- 
sécuteurs n'a  rien  diminué  de  la  gloire 
de  leur  martyre,  I,  42.  Il  ne  leur  était 
pas  permis  d’irriter  leurs  persécu- 
teurs ni  d’exposer  témérairement  leur 
vio  au  danger,  379.  On  refusait  de 
compter  parmi  les  martyrs  ceux  qui 
irritaient  a dessein  leurs  persécuteurs, 
ibid.  Martyre  sous  Julien.  Sous  quels 
prétextes  on  leur  fit  endurer  leurs  sup- 
plices, 660. 

Malhathias  prenant  les  armes  pour  la 
défense  de  la  religion , [,  54. 

Matthieu  Péris.  Voyez  Paris. 

Maurice,  empereur.  Sa  loi  en  partie  abo- 
lie par  saint  Grégoire,  II,  89  et  suiv. 
Article  à distinguer  dans  cette  loi,  9o. 

Maxime  (Saint),  abbé  et  martyr, TT, 
97.  Sa  relation  au  sujet  de  la  nou- 
velle hérésie  introduite  par  Pierre  de 
Constantinople,  110.  Sa  conférence 
avec  les  officiers  de  la  cour,  112.  Ses 
paroles  mal  comprises  par  Bossuet, 
113  et  suiv. 

Melchior  Cano.  Voyez  Cano. 

Melchior  Goldast.  Voyez  Goluast. 

Melgucil  (Comté  de),  fief  du  saint-siège, 
Il , 583.  Envahi  par  Philippe  lu  Bel , 
«Md. 

Meursius,  son  opinion  au  sujet  du  patri- 
ciat  romain,  II,  200. 

Mineurs  ( Frères  ).  Pourquoi  furent-ils 
chassés  du  royaume  de  Naples,  II, 

saa. 

Minio  ( Jean).  Voyez  Jean. 

Mireau  (Aubert).  Édition  recherchée, 
donnée  par  cet  écrivain  calviniste  de  la 
Chronique  de  Sigebert,  II,  3:>0.  • 

Moines  qui  ont  emprunté  aux  écrits  des 
schismatiques  bien  des  mensonges, 
uu'ils  ont  répétés  inconsidérément 
dans  ce  qu'ils  nous  ont  transmis  des 
démêlés  de  Henri  IV,  roi  de  Germanie, 
I.  300. 

Monarchies  (Comment  certaines)  ont  été 
introduites  dans  le  monde  par  l’injus- 
tice et  la  violence,  1 , 328  et  suiv. 

Monarchique  ( L'institution)  du  gouver- 
nement de  l’Eglise  nous  vient  de  Jésus- 
Christ,  et  elle  ne  peut  être  changée 
par  les  hommes,  I*  8. 

Monde  catholique  (croyance  du)  au 


voir  surhumain  des  papes  de  re- 
ir  et  de  transférer  l'empire.  11, 

318. 

Monitoire  de  Pie  IV  contre  la  reine  de 
Navarre,  II,  722.  Charles  IX,  roi  de 
France , s'y  opposa , et  pour  quelles 
raisons,  723  et  suiv.  Il  ne  fut  point 
approuvé  non  plus  par  les  légats  qui 
présidaient  à l'assemblée  de  Trente, 
726. 

Momtaicdu  pape  Adrien  I",  inscriptions 
qu’on  V lit,  II,  213. 

Monnaie  de  saint  Leon  111  et  son  inscrip- 
tion , II,  227. 

Monnaie  ( Les  pièces  de)  frappées  a 
Rome  qui  portent  le  nom  des  prin- 
ces français  n’en  sont  pas  moins  des 
pièces  papales,  II,  227  et  suiv. 

Moulin  (Charles  duîTA  qui  selon  lui 
les  évêques  de  France  interjetèrent  ap 
pel  contre  certaines  clauses  de  la  dé- 
crétale IVorit.  II,  499. 

Muratori  ( Louis- Antoine  ).  Erreur  qu'il 
a commise  dans  la  date  assignée  par 
lui  à un  diplôme  de  l'empereur  Con- 
rad, II,  288  et  suiv. 

N 

Nicolas  /",  pape , se  coimaissait-il  a lui- 
même  le  pouvoir  indirect  que  nous 
attribuons  au  souverain  pontife.  Il  , 
131.  Il  ordonne  la  tenue  d'un  concile 
a Metz  pour  l'instruction  de  la  cause 
du  Lotliaire  et  de  Theutberge,  123  et 
suiv.  Il  fait  instruire  cette  cause , puis 
casse  les  actes  du  concile  et  condamne 
quelques  évêques,  [24.  Il  reprend 
fortement  lotliaire,  124.  Il  recom- 
manda à Charles  le  Chauve  les  inté- 
rêts de  la  reine  Theutberge,  126.  H cite 
à Rome  Valdrade,  concubine  de  Lo- 
thaire,  125.  Il  l'excommunie,  127.  Il 
l'absout,  129.  Il  enseignait  la  soumis- 
sion aux  souverains,  mais  pourvu 
que  ceux-ci  régnassent  avec  justice, 
131. 

Nicolas  Benefract.  Voyez  Benefrai.t. 

Nicolas  Alemanni.  Voyez  Alemanni. 

Nitard  , petit-fils  de  Charlemagne.  Ré- 
cit qu'il  fait  du  partage  des  Étals  de 
Lotbaire.  fils  de  louis  le  Débonnaire,  II, 
319  ‘et  suiv.  Député  lui-même  pour 
organiser  ce  partage  , 321. 

N'oël-Alexaudre.  Inconséquence  de  cet 
écrivain  dans  les  jugements  qu'il 
porte  au  sujet  de  saint  Grégoire  Vil, 
tome  II , 254.  Il  reconnaît  que  Saint- 
Grégoire  Vif  a eu  raison  d’excommu- 
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ni'T  Henri  IV,  258.  Il  altère  lu  sons  dos 
paroles  do  l.oon  d’Ostie  qu'il  rapporte 
infidèlement,  300.Critique  qu’il  fait  de 
certains  passages  de  la  lotira  de  Gré- 
goire VII  à llérimnn  réfutée,  344  et 
suiv.  Réfutation  de  ce  qu’il  dit  pour 
contester  la  déposition  de  Childéric 
comme  résultat  de  la  décision  du 
saint-siège,  367  et  suiv.  Manière  dont 
il  comprenait  l'élévation  de  Charle- 
magne à l'empire  , 11,  537.  il  prétend 
u’on  ne  tint  nul  compte  en  France 
e la  déposition  de  Frédéric  II,  346. 
Réfuté,  549  etsuiv.  Il  soutient  que  les 
rots  de  Fiance  n’avaient  pas  besoin 
d’unprivilégeapostolique  pour  s'ap- 
proprier les  revenus  et  conférer  les  bé- 
néfices des  églises  vacantes  , 603.  11 
confond  avec  le  droit  de  régale  les 
droits  .les  rois  sur  les  fiefs  des  églises  de 
leurs  royaumes,  ibid.  Il  s’élève  contre 
la  décrétale  Unam  sanrlam  de  Boni- 
face  VIII , 836  et  suiv.  Il  reproche  à 
ce  pape  de  s’étretrop  hflté  d’excoinmu- 
nier Philippe lo  Bel,  655  etsuiv.  Pour- 
quoi suivant  lui  Philippe  le  Bel  en 
appela-t-il  au  futur  concile , 058  et 
66  i . Il  prétend  justifier  cet  appel , 
ibid.  Il  cherche  à justifier  ce  prince 
|uc  rapport  à l’emprisonnement  de 
Bonifacc  VIII,  671. 

I\ofarft  (Guillaume  de  ) falsifie  les  actes 
de  Bonifacc  VIII,  et  calomnie  sa  con- 
duite, II,  552  et  suiv.  Suspect  d’hé- 
résie, 621.  Son  réquisitoire  contre 
Bonifaee  présenté  à Philippe  le  Bel, 
621  et  suiv.  Sa  requête  au  sujet  des 
délits  imputés  à Bonifaee,  657  et  suiv. 
Il  jette  ce  pape  en  prison,  670. 

jVoncc  de  Sainte-Croix  à la  cour  de 
France,  et  sa  lettre  au  cardinal  Bor- 
romée  sur  les  révoltes  des  huguonots 
et  leurs  funestes  projets,  I,  65. 

Normand»  (Les)  envahissent  la  Pouillc, 
qu’ils  oppriment.  II,  162.  Ils  défont 
les  troupes  pontificales,  et  puis  font 
leur  soumission  à saint  Leon  IX , 
163. 

Noie  d’un  écrivain  anonyme  ajoutée  à 
un  vieux  manuscrit  de  l’ouvrage  de 
saint.  Grégoire  de  Tours  de  Gloria 
Confeitorum , II,  lis.  Preuves  de  son 
antiquité  et  de  son  authenticité  , 120 
et  suiv. 

O 

05  0 as  lions  ( Les)  naturelles  deviennent 
milles  lorsque  leur  accomplissement 


serait  un  outrage  fait  a Dieu  , |,  ». 

Orkam  (Guillaume)  soutenait  le  pou 
voir  indirect  du  pape  sur  le  temporel 
des  souverains,  1 , 124.  Il  prétendait 
que  le  pape  pouvait  déposer  un  son 
verain  pour  cause  d'utilité  publique, 
223  et  suiv. 

Odoarre , roi  des  Hérules,  en  Italie,  ne 
géua  en  rien  l’exercice  de  la  ntigon 
catholique,  mais  il  honora  au  contraire 
les  évéques,  fl,  20- 

Offa,  roi  des  Merciens,  augmenta  le 
revenus  de  l'École  des  Anglais  a Knm- , 

I,  429. 

OlympUtt,  exarque,  cherche  a faire  mettre 
à mort  le  pape  saint  Martin,  et  est  tout 
à coup  converti  par  un  miracle,  II, 
103. 

Oraoror,  juge  de  Cagliari,  I,  434. 

0»iii» , évéque  de  Cordoue.  Sa  chute  dé- 
plorable, 656.  Il  reconnut  Constance 
pour  légitime  empereur  tant  que  ce 
dernier  ne  se  déclara  pas  ouverte- 
ment arien,  658. 

Oth on,  roi  de  Germanie,  appelé  a Rom 
par  le  pape  pour  expulser  Bérenger, 

II,  *70  et  275.  Il  est  fait  empereur  par 
Jean  XII,  271  et  suiv.  U confirme  les 
donations  faites  au  pape  par  le> 
autres  princes,  273.  Lui  accorda -i-  n 
le  droit  de  désigner  sou  successeur  a 
l’empire  , ibid.  Ce  ne  fut  jxxnl  par 
droit  héréditaire  que  ses  descendrai! 
parvinrent  a l'empire,  275  et  suiv. 

Olhon  II,  déclaré  empereur  par  le  sou- 
verain pontife,  II,  276.  Sa  mort,  iW 

Ofhon  lll  succède  » son  père  comme  ré 
de  Germanie,  II  , 27*.  Il  reçoit  du 
pape  Grégoire  V la  dignité  impériale, 
ibid. 

01  bon  I V fait  la  guerre  à Philippe  de 
Souabe , II , 462  et  suiv.  Il  est  cou- 
ronné empereur  par  le  pape,  463  * 
envahit  les  terres  de  l'Église  romain»’ 

•et  celles  de  la  dépendance  de  Frédé- 
ric, roi  de  Sicile,  464. 11  est  excom- 
munié et  déposé,  ibid.  La  sentence  de 
sa  déposition  mise  à exécution  parte 
seigneurs  allemands,  ibid. 

Olhon  de  Frisingue.  Son  témoignage 
suspect  à plus  d’un  titre  en  oc  If 
concerne  la  déposition  de  Henri  IV,  I, 
261.  Examen  de  ses  assertion*  rt 
preuves  de  leur  fausseté,  301  et  suiv. 
Il  dit  que  Pépin  fut  délié  par  le  p»pr 
de  son  serment  de  fidélité , 384-f* 
qu’il  pensait  au  sujet  de  la  mawrw 
dont  Olhon  I"  étuit’parvenu  a l*1- 
pire,  II,  272.  Il  ne  mérite  pas  d'enrtrf 
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«HJ  sur  ne  qu'il  dit  du  oouronnoment 
de  Henri  V,  300. 

Othan,  évéque  de  Bamberg,  écrit  à Pas- 
cal H.  tome  I,  284  etsuiv.  Il  suivait, 
avant  qu'il  fût  évéque,  le  parti  schis- 
matique de  Henri  IV,  285.  Il  abjure 
le  schisme , et  refuse  de  recevoir  de 
Henri  IV  ses  droits  à l’épiscopat,  286. 

Il  s'éloigne  de  la  cour  de  Henri,  286 
et  suiv.  Il  reconnaît  au  pape  le  pou- 
voir de  déposer  les  rois  , 287  et  suiv. 
En  quel  sens  il  appelait  Henri  em- 
pereur, 288  et  suiv. 

Oudin  (Casimir).  Ce  qu’il  pensait,  de 
l’bistoire  de  Matthieu  Péris,  11,471. 

P 

Pagi  ( Les  deux  ) admettent  que  Charle- 
magne n’avait  point  la  souveraineté 
de  Rome,  II,  225  et  6uiv. 

Pagi  ( Antoine  ).  Son  opinion  sur  l’é- 
poque précise  où  les  rois  de  Germanie 
commencèrent  à prendre  le  titred’em- 
pereurs,  II,  289. 

Pairs  de  France.  Premier  jugement  de  - 
cette  cour  dont  il  soit  fait  mention 
daas  l’histoire,  II,  494. 

Pandntphe  Collenuccio.  Bévues  dans  les- 
quelles il  tombe  en  voulant  prendre 
la  défense  de  Frédéric  II,  tome  II, 
533. 

Papes  qui  ont  fait  usage  de  leur  pou- 
voir indirect  en  déposant  de  méchants 

- princes , 1 , 202  et  suiv.  Exemples  de 
ces  dépositions  qui  ont  eu  pendant 
toute  une  suite  de  siècles  l'approba- 
tion de  la  catholicité  entière , 206  et 
suiv.  On  ne  saurait  soutenir  comme 
conformes  au  droit  tous  les  actes  des 
pontifes  romains,  218.  Comment  et 
en  quel  sens  tous  les  papes  sont  et 
ont  été  saints,  336.  Comment  iis  sont 
devenus  souverains  temporels  de 
Rome,  465  et  471.  Le  pape  peut-il 
u hit  de  son  pouvoir  pour  d’autres  mo- 
tifs que  celui  de  religion,  517  et  suiv. 

Il  lui  appartient  de  résoudre  les  dou- 
tes de  conscience,  518.  Pour  quelle 
raison,  selon  Bossuet,  ils  peuvent  s’im- 
miscer dans  les  affaires  de  l’État , Il , 
171.  Injustement  blâmés  par  Grono- 
vius  d’avoir  conféré  le  patriciat  aux 
princes  français,  I8f  et  suiv.  D’où 
leur  venait  lè  droit  de  conférer  le  pa- 
triciat et  d’antres  dignités  semblables, 
185  et  421.  Ils  étaient  princes  souve- 
rains de  Rome  avant  la  donation  de 
l'epin,  190  et  suiv.  Usageoùilsétaient 


d'envoyer  ta  bannière  de  Saint-Pierre 
aux  princes  chrétiens,  212.  Ce  furent 
eux  qui  concédèrent  aux  principaux 
seigneurs  d’Allemagne  le  droit  d’élire 
les  empereurs,  282;  et  qui  restaurè- 
rent l'empire  d’Occident , 234  et  3 1 6 
et  suiv.  De  quel  droit  ils  l’ont  fait , 
iMd.  Motifs  qu’ils  eurent  pour  le  faire, 
iftld.  Origine  du  droitqu’ils  exerçaient 
d’exiger  des  empereurs  qu’ils  prissent 
la  défense  de  l’Eglise  et  de  la  religion, 
ibid.  En  vertu  de  quel  droit  ils  peu- 
vent soustraire  des  sujets  à l’obéis- 
sance de  leur  souverain,  et  dépouiller 
celui-ci  de  sa  dignité , 317  et  suiv.  Ce 
même  droit  reconnu  au  seizième  siècle 
par  les  souverains  catholiques,  719. 
un  jiouvoir  déco  genre  est  une  sauve- 
garde pour  les  princes  contre  les  ré- 
volles  de  leurs  sujets , 749  et  794.  En 
vertu  dequel  droit  ils  pourraient  faire 
un  partage  d'États,39l.  Pour  quel 
objet  les  clefs  du  ciel  leur  ont-elles  été 
données,  394  et  suiv.  Leur  autorité 
subordonnée  selon  quelques-uns  au 
jugement  de  l’Église,  412.  C’était  la 
croyance  commune  qu’ils  conféraient 
la  dignité  impériale  par  la  cérémonie 
du  couronnement,  423  et  suiv.  Ils  peu- 
vent annuler  les  traités  faits  entre  les 
princes,  et  pour  quelles  raisons,  451. 
Ils  n’ont  pas  le  droit  de  s’ingérer  dans 
l’administration  temporelle  des  États, 
643.  En  vertu  de  quel  droit  ils  insti- 
tuaient des  vicaires  impériaux  en  Ita- 
lie sang  le  faire  en  Allemagne,  680. 
C'est  à eux  qu’il  appartenait  de  gou- 
verner, dans  la  vacance  de  l'empire, 
les  provinces  d’Italie  qui  en  dépen- 
daient, iiid.  Pour  quelle  raison  ils  re- 
vendiquaient ce  pouvoir,  691.  Il  leur 
appartenait  de  décider  en  ras  de  doute 
quidevaitètre  le  roi  des  Romains,  683. 
En  vertu  de  quel  pouvoir  il  lour  ap- 
partient dérégler  les  États  dans  l’ordre 
dusalut  éternel,  691.  En  quoi  consiste 
l’empire  terrestre  qu'on  dit  leur  avoir 
été  donné  dans  la  personne  de  saint 
Pierre , 692.  Leur  droit  sur  l'empire 
reconnu  par  les  empereurs  eux -mé- 
mos, 693  etsuiv.  Ils  ne  s’attribuaient 
aucun  droit  de  souveraineté  tempo- 
relle sur  les  rois  ou  le  royaume  de 
Germanie.  Ils  n'ont  aucun  droit  sur 
les  États  des  infidèles  en  vertu  de  l’au- 
torité spirituelle  qui  leur  a été  con- 
férée, 701.  But  qu’ils  se  proposaient 
en  faisant  le  partage  des  Indes  entre 
les  princes  chrétiens,  7ol  et  suiv.  Ils 
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ont  le  droit  de  prononcer  sur  la  jus- 
tice des  conquêtes  faites  sur  les  infi- 
dèles par  des  princes  chrétiens,  716. 
En  guets  cas  ils  peuvent  faire  un 
légitime  usage  de  leur  pouvoir  indi- 
rect sur  le  temporel  des  princes,  733. 
Ceux  d'entre  eux  qui  ont  maintenu 
et  exercé  ce  pouvoir  indirect  accusés 
d’erreurpar  Bossuet,  750.  Us  n’ont  ja- 
mais enseigné  que  les  princes  excom- 
muniés et  déposés  puissent  être  mis 
à mort  par  leurs  sujets,  767.  Quel  but 
ils  se  proposaient  en  déposant  des 
souverains,  769.  Us  soutinrent  l’au- 
torité des  empereurs  d’Orient  k l'épo- 

Î[ue  des  incursions  dus  barbares  en 
talie  et  de  la  décadence  de  l’empire 
d’Occident,  173  etsuiv. 

Papistes  réfractaires  d’Angleterre.  Quels 
ils  étaient  , Il , 773. 

Paris  (Matthieu).  Ce  qu’il  dit  de  la  dépo- 
sition de  Frédéric  II  au  concile  de 
Lyon,  I,  (79  et  184.  Écrivain  injuste 
à l’égard  des  papes,  II,  469  et  5 1 3 . Co- 
piste de  Roger  de  Wandover,  47 1 . Ce 
qu’il  dit  du  démêlé  de  Jean  sans  Terre  * 
avec  ses  barons,  485.  Il  rapporte  la 
formule  de  la  sentence  de  Grégoire  IX 
contre  Frédéric  II,  528.  Il  affirme  que 
Grégoire  IX  offrit  l’empire  à Robert, 
frère  de  saint  Louis,  543  et  suiv.  Mais 
ce  n’est  là  qu'un  mensonge , ibid.  Lui- 
même  en  a fourni  la  preuve,  545. 
Convaincu  de  bien  d’autres  impostu- 
res, 546. 

Parlement  de  Paris.  Ses  arrêts  contraires 
à la  disciplino  de  l'Église,  11,  505.  Il 
s’oppose  a la  bulle  lancée  par  Sixte- 
Qumt  contre  Henri  de  Bourbon,  729. 

Il  condamne  les  actes  d’autres  parle- 
ments de  France  contraires  aux  dé- 
crets de  Grégoire  XIV  dans  la  même 
cause,  730.  Il  prescrit  l’obéissance 
aux  ordres  du  saint-siège,  ibid. 
Parlemente  (Les)  de  Tours,  de  Châlons 
et  de  Caen  proscrivent  les  décrets  ren- 
dus par  Grégoire  XIV  contre  Henri  de 
Bourlmn,  II,  736. 

Pascal  II , pape.  Sa  réponse  aux  ambas- 
sadeurs de  Henri  V,  roi  de  Germanie , 
relativement  aux  investitures,  II, 
292.  Accord  passé  entre  lui  et  ce 
même  prince , 593.  Il  reçoit  Henri  à 
Saint-Pierre  du  Vatican , et  le  destine 
à l'empire  , ibid.  Il  refuse  de  le  cou- 
ronner empereur,  et  ce  prince  le  fait 
prisonnier,  294.  Il  est  emmené  de 
Rome , renfermé  dans  une  prison , et 
menacé  de  la  mort,  295  et  suiv.  II  ac- 


corde forcement  a Henri  le  privilège  des 
investitures,  296.  Il  rentre  à Rome  avec 
Henri,  et  le  couronne  secrètement  ero- 

nurdansle  palais  duVatirau,  297. 

suie  les  reproches  des  Romains 
pour  ce  fait,  299.  Blâmé,  quoiqu’excu- 
sable.pour  avoiraceordéàHenri  V,le 
privilège  des  investitures,  353.  Il  tient 
uncondleàLatran  au  suicides  investi- 
tures , et  il  offre  de  se  démettre  de  la 
ppauté  et  de  se  retirer  en  exil,  ibid. 
Il  révoque  le  privilège  des  investitu- 
res acrordé  à Henri,  ibid.  Tenait- 
il  pour  nulles  les  dépositions  de  sou- 
verains prononcées  par  le  saint-siège , 
377  etsuiv.  Enquoi consistaient  selon 
lui  les  droits  royaux  sur  les  églises, 
603. 

Patricial  romain.  Quel  droit  il  empor- 
tait avec  lui  au  huitième  siècle , II , 

1 80.  Erreur  de  Gronovius  sur  le  droit 
d’élection  des  patrices,  (81  et  suiv. 
Comment  et  en  quel  temps  le  patriciat 
fut  conféré  à Pépin  ,11,1 87.  Pépin 
acquit-il  en  vertu  de  son  patridat  un 
droit  de  souveraineté  sur  Rome , 188 
etsuiv.  Deux  patriciats  imaginés  par 
Pierre  de  Marca,  (88.  Que  faut-il  en- 
tendre par  le  patriciat  de  Saint-Pierre 
ue  le  pape  Adrien  recommandait  a 
liarlemague,  189  et  suiv.  Sentiment 
de  Junius,  de  Mcursius,  de  Goldast  et 
d’autres  sur  la  nature  du  patriciat 
déféré  aux  princes  français  , 200  et 
suiv.  Comment  ce  patriciat  était  en- 
visagé par  les  papes,  202. 

Paul , exarque  de  Ravenne , attente  a 
la  vie  de  saint  Grégoire  II , tome  I , 
462.  Sa  mort,  470. 

Paul,  évêque  de  Constantinople  .cherche 
à en  imposer  au  pape  Théodore,  II, 
100. 11  exhale  le  venin  de  son  hérésie, 
et  devient  suspect  aux  évêques  d’A- 
frique , ibid.  Averti  par  le  pape , 
il  cache  son  erreur  sous  de  nouveaux 
déguisements,  101  etsuiv.  Il  fait  abo- 
lir l'Ecthèsc  , et  rédige  le  Ty|>e,  qu’il 
fait  publier  sous  le  nom  de  l’em- 
pereur Constant,  102.  11  est  excom- 
munié et  déposé  par  le  pape  Théo- 
dore, 102  et  suiv.  11  meurt  désole 
des  mauvais  traitements  qu'il  a oc- 
casionnés au  pape  saint  Martin , ! , 
106. 

Paul  III,  pape,  excommunie  et  dépose 
Henri  VIII , roi  d'Angleterre , II , 719 
atsuiv.  Il  déclare  eu  quel  sens  lesaint- 
siége  prétend  exercer  un  tel  pouvoir, 
720-721.  Pourquoi  les  souverains  ca- 
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tboliques  ne  tinrent-ils  nul  compte  de 
sa  sentence,  722. 

Paul  V,  pape.  Son  différend  avec  la  ré- 
publique de  Venise,  II,  751.  Pourquoi 
il  s'abstint  de  prononcer  contre  le  ma- 
gistrat de  cette  république  la  peine 
de  déposition,  754.  Quel  était  le  sujet 
de  ce  démêlé,  755.  Comment  on  Unit 
par  s’accommcder,  758.  Il  défend  aux 
catholiques  d'Angleterre  de  prêter  le 
serment  dit  d’allegeance,  762  et  764. 
Il  condamne  la  formule  de  ce  serment, 
762. 

Péchés,  lesunsecelésiastiquesetlesautres 
séculiers , II,  503.  Un  même  péché  peut 
être  l’objet  de  la  vindicte  de  l'Église 
et  tout  à la  fois  de  celle  du  prince,  et 
de  quelle  manière,  505  et  suiv. 

Peines  ecclésiastiques.  Sous  combien  de 
rapports  elles  pourraient  être  injustes, 
II,  733. 

Pénitence  publique  ( La  ) emportait  avec 
elle  l'exclusion  des  fonctions  civiles 

• et  militaires  comme  de  tout  honneur 
séculier,  544  et  suiv..  547  et  suiv., 
560  et  suiv.  La  pénitence  publique 
et  solennelle  s’imposait  par  la  céré- 
monie de  l'imposition  des  mains, 
561.  Celle  qu’on  imposait  aux  clercs 
était  différente  de  celle  à laquelle  pou- 
vaient être  soumis  les  laïques , 561 
et  suiv. 

Pépin,  sacré  deux  fois  roi  de  France , I, 
364.  Élevé  à la  royauté  par  l’autorité 
du  saint-siège,  365  et  suiv.,  377  et 
suiv.,  382  et  suiyTÉpoque de  son  élé- 
vation  a la  royauté , 368  et  suiv. 
Après  avoir  vaincu  AstptpRe,  roi  des 
l-ombards,  il  donne  à l’Église  romaine 
l’exarchat  de  Ravenne,  492.  A quelle 
époque  et  de  qui  reçut-il  la  dignité 
de  patrice  de  Rome,  II",  187.  Acquit-il, 
en  vertu  de  ce  patririat,  un  droit  de 
souveraineté  sur  la  ville  de  Rome,  II, 
188  et  suiv.,  et  194.  Il  exhorte  les 
Homains  à garder  la  Ddélité  au  pape 
comme  h leur  souverain,  II,  194  et 
suiv. 

Pères  du  douzièmesiècle.  Leur  sentiment 
sur  la  question  du  pouvoir  attribué  à 
l’Église  de  déposer  les  souverains 
pour  cause  de  religion,  II,  376  et 
suiv. 

Perron  (Le  cardinal  du)  soutient  au 
nom  et  de  la  part  des  deux  premiers 
ordres  du  royaume  de  France  le  pou- 
voir indirect  du  pape  sur  le  temporel 
des  souverains , I,  97  et  suiv.  On  le 
défend  contre  les  subtilités  de  Bossuet  , 


ioî  et  suiv.  Il  rapporte  les  actes  de 
l’absolution  accordéè  à Henri  IV,  roi 
de  France,  II,  741. 

Petit  ( Jean  ).  Sa  doctrine  combattue 
par  Gerson  etcondamnée  par  l’évéque 
de  Paris,  L 32. 

Philippe  1er , roi  de  France,  répudie  sa 
propre  femme,  et  s’unit  à Bertrade  , 
femme  du  comte  d'Anjou,  II,  333.  Il 
est  excommunié  par  Hugues,  arche- 
vêque de  Lyon , légat  du  saint-siège, 
335.  Le  pape  confirme  cette  sentence 
dans  le  concile  de  Clermont,  en  inter- 
disant au  prince  l'usage  de  la  cou- 
ronne royale,  336,  339  et  suiv.  Il  ne 
fut  point  absous  avant  le  retour  du 
pape  à Rome,  337.  Il  est  excommunié 
de  nouveau.,  340  et  suiv.  Son  abso- 
lution, 34 1 ét  suiv. 

Philippe-  Auguste,  roi  de  France,  fait  di- 
vorce avec  sa  femme  et  en  prend  une 
autre,  II,  452  et  suiv.  Pourquoi  il  ne 
fut  pas  dépose  par  le  pape , 452,  460 
et  suiv.  11  chasse  de  leurs  églises  les 
évêques  et  les  prêtres  , 456.  Sa  sou- 
mission au  pape,  457.  Onexamine sa 
cause  ; comment  elle  se  termina,  458 
et  suiv.  Il  approuve  la  déposition  de 
l’empereur  Othon  IV , prononcée  par 
le  pape,  464.  Sa  harangue  aux  soldats 
au  moment  de  livrer  bataille  h ce 
prince,  466.  Victoire  mémorable  au'il 
remporta,  tMd.  Il  reconnaît  au  pape  le 
droit  de  déposer  les  rots,  485.  Il  s’abs- 
tient d’aider  son  fils  dans  son  expédi- 
tion d'Angleterre  , et  pourquoi,  49 1 . 
Fin  de  son  démélé  avec  le  roi  d’Angle- 
terre , 501.  Sa  réponse  au  légat  du 
saint-siège",  qui  le  menaçait  de  l’in- 
terdit. 508. 

Philippe  le  Hel , roi  de  France  , 1 , 106 
et  suiv.  Ses  démêlés  avec  le  sàmp 
siège  ; sa  haine  contre  Boniface  VIII, 
107.  Il  refuse  d’accorder  la  trêve  que 
Iïïrîmposent  les  légats  du  saint-siège, 
556  et  suiv.  Ce  qu’il  pensait  de  ses 
droits  de  souverain,  557.  Édit  qu’il 
porte  au  préjudice  dis-  droits  du 
saint-siège  et  de  la  liberté  de  l'Église, 
558  et  suiv.  Il  accueille  les  ennemis 
du  pape  bannis  de  l’Italie , 579.  Il 
s’empare  des  biens  de  l’église  de  Lyon, 
581.  Véritable  motif  de  son  démélé 
avec  Boniface  Vlll,  481  et  suiv.  Ses 
prétentions  en  matière  d’affaires  ec- 
clésiastiques, 602,  608  et  6M.  Il  con- 
voque les  états  et  le  clergé^  de  son 
royaume,  622.  Ce  qui  fut  délibéré  et 
résolu  dans  cette  assemblée  , 622  et 
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suiv.  Déclaration  qu'il  contraignit  lu 
clergé  d’y  faire,  623.  Édit  qu’il  pu- 
blia dans  cette  assemblée , 625.  Lettre 
qu'il  écrivit  à Boniface  VIII,  ibid.  11 
convoque  de  nouveau  tous  les  ordres 
de  son  royaume,  656.  Son  appel  au 
futur  concile  et  au  futur  pape  légi- 
time , Gv>7.  Motif  de  cet  appel,  658. 
On  fait  voir  l’irrégularité  de  cet  acte, 
659.  Donna-t-il  son  consentement  à 
l'emprisonnement  de  Boniface  VIII, 
67 1 . Il  essaye  de  le  faire  condamner  par 
Clément  V,  672.  11  est  relevé  par  Be- 
noit XI  des  censures  qu’il  avait  en- 
courues, 675. 

Philippe  de  Valois  , roi  de  France,  re- 
pris par  Benoit  XII  pour  avoir  con- 
féré les  bénéfices  de  quelques  cathé- 
drales vacantes , II,  617. 

Pie  IV,  pape.  Son  monitoire  contre  la 
reine  de  Navarre,  II,  722  et  suiv. 

Pie  F (Saint),  pape,  déposeTÊlisabeth , 
reine  d’Angleterre,  et  absout  s**s  su- 
jets de  leur  serment  de  fidélité , II , 
77.6.  Il  fut  poussé  à cet  acte  même  par 
d’autres  souverains  catholiques , 727 
et  suiv. 

Pierre  d'Ailly.  Voyez  Ailly. 

Pierre  Bertrandi.  Voyez  Bertranui. 

Pierre  de  Blois  reconnaît  le  pouvoir  de 
l’Église  sur  le  temporel  des  princes  , 

II,  452. 

Pierre  de  Bosco.  Voyez  Boïes. 

Pierre  de  Cugnières.  Voyez  Cugnières. 

Pierre  Damien  (Saint),  cardinal,  blâme 
légèrement  l’expédition  de  saint 
Leon  IX  contre  les  Normands,  II,  159 
et  suiv.,  798  et  suiv.  Passage  de  ce 
saint  docteur  expliqué,  II,  166  et 
suiv. 

Pierre  Flotte.  A quelle  époque  il  fut  en- 
voyé à Rome  par  Philip}*?  le  Bel , II, 
189  et  suiv.  Il  falsifie  une  lettre  de 
Boniface  VIII  adressée  à Philippe  le 
Bel,  590  et  595.  Audace  de  son  langage, 
590.  Texte  delà  lettre  supposée  qu'il 
publia  sous  le  nom  de  Boniface  VIII, 
595  et  suiv.  Preuves  delà  supposition 
de  cette  lettre,  596  etsuiv.  Ses  conclu- 
sions contre  Boniface  VIII  à l’assem- 
blée des  états  généraux  , 622.  C’est  à 
lui  qu'il  faut  imputer  les  actes  irré- 
guliers exécutés  en  France  contro 
Boniface  , 627.  11  attribuait  calom- 
nieusement  à Boniface  la  prétention 
’d’exercer  la  souveraineté  sur  le 
royaume  de  France,  628. 

Pierre  le  Foulon  ou  Gnaphée  rétabli  par 
le  tyran  Basilisque  sur  le  siège  d’An- 


tioche, 11,  ô.  Il  en  est  expulié  pai 
l'empereur  Zenon  , 12  et  suiv. 

Pierre  de  la  Lande.  Voyez  Lande. 

Pierre  de  Marca.  Voyez  Marc  a. 

Pierre  Monge  usurpe  le  siège  d'Alexan- 
drie , II,  13.  Il  encourt  l’indignation 
de  l’empereur  Zenon , i&id.  11  est  ré- 
tabli sur  le  siège  d'Alexandrie  etsous- 
crit  à l’Hénotique,  15  et  suiv. 

Pierre  Rival.  Voyez  Rival. 

Pierre,  évêque  de  Constantinople,  in- 
vente une  nouvelle  hérésie , II,  UO 
et  suiv. 

Pin  ( Louis  du),  écrivain  rempli  de  pré- 
ventions et  de  haine  contre  le  samt- 
siége  , II,  779. 

Politiques  (Les  royalistes)  attribuent  a 
la  puissance  temporelle  le  droit  de 
redresser  les  abus  de  la  puissance 
spirituelle  , II,  599  et  suiv.  Ce  qu’ils 
entendent  par  le  droit  de  regale , 602 
etsuiv. 

Pontifes  romaitis.  Voyez  Papes. 

Pouvoir  civil  ou  temporel.  En  quel  sens 
il  vient  de  Dieu,  I,  3tet  suiv.  Com- 
ment et  pour  quelle"  fin  a-t-il  été 
établi,  4.  Mutations  diverses  que  le 
consentement  de  la  multitude  a in- 
troduites de  foi»  à autres  dans  le  gou- 
vernement temporel  des  Etats,  1, 5 et 
suiv. 

Pouvoir  spirituel  (Le)  réside  pleinement 
dans  le  pontife  romain,  L 18  et  suiv. 
Il  n’est  point  dépendant  de  l'autorité 
de  l'Église,  I,  19.  Il  ne  peut  vouloir 
la  destruction^  diT pouvoir  temporel , 
I,  624. 

Ponroir  des  clefs.  Sur  quoi  il  s’étend,  b 
523  et  suiv. 

Pouvoir  de  l’Église  sur  le  temporel  des 
souverains  soutenu  par  une  inlinité 
de  théologiens  de  marque,  I,  83. 
Reconnu  en  France  antérieurement 
au  pontificat  de  saint  Grégoire  VII . 
tome  II,  325.  Défendu  par  les  deux 
premiers  ordres  de  ce  royaume  aux 
états  généraux  de  161 5 , I,  96  et  »uiv. 
Soutenu  par  les  docteurs  de  Sorbonne 
dans  les  démêlés  des  rois  de  France 
avec  le  saint-siège,  I,  1 1 1 etsuiv.  Dé- 
fendu par  tous  les  docteurs , theolo- 
gieiLs , canonistes  et  jurisconsultes  de 
f Université  de  Paris,  I,  122  etsuiv. 
Soutenu  par  quelques-uns  comme 
dogme  de  foi,  1, 125  et  suiv.,  143  et 
suiv.  Professé  deToïit  temps  averun 
grand  accord  par  les  théologiens  de 
toutes  les  écoles  catholiques,  L 136  et 
suiv.  Autorisé  pendant  plusieurs  sie^ 
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clés  par  le  consentement  unanime  üe 
tout  l'univers  catholique,  I,  206,  et  II, 
768  ot  suiv.  Déclaré  être  la  doctrine 
orthodoxe,  11,771.  Exposé  dans  le 
droit  canon,  1, 1 25.  Proclamé dansdes 
conciles  généraux,  I,  128  et  suiv. 
Renfermé  dans  le  pouvoir  des  clefs,  I, 
523  et  suiv.  Est  une  conséquence  de 
la  forme  de  gouvernement  doimée 
par  Jésus-LhrUt  à son  Eglise  , I,  530 
et  suiv.;  et  de  l’antique  discipline  de 
l’Eglise  par  rapport  a la  penitenœ 
publique,  I,  544  et  suiv.  Pourquoi  et 
a quelle  époque  ce  pouvoir  a com- 
mencé à être  contesté , II , 331 . Quel 
fut  parmi  les  catholiques  celui  qui 
osa  te  premier  s’élever  contre,  II, 
769.  On  ne  saurait  faire  valoir  pour 
le  combattre  l’opposition  manifestée 
par  les  états  généraux  de  F ranci'  sous 
Philippe  le  Bel,  II,  674.  Sous  quel  pré- 
texta certains  catholiques  se  prennent 
à le  combattre  encore  aujourd'hui , 
II,  786 et  suiv.  La  nature  du  imuvoir 
indirect  est  purement  spirituelle,  I, 
588  et  590.  C'est  un  droit  attaché  à la 
royauté  spirituelle,  I,  643.  Il  est  né- 
cessaire à lasûreta  des  gouvernements 
eux-mêmes,  I,  84  et  88.  11  sert  de 
garantie  aux  souverains  contre  leurs 
sujets,  II,  750  et  794.  Il  a pour  lin 
non  la  ruine  de  leur  autorité , mais 
leur  amendement , I,  93.  Pourquoi  il 
ne  serait  pas  permis  à de  simples 
évêques  d’en  user  contre  les  empe- 
reurs , I,  717.  Quand  est-ce  que  l'É- 
glise peut  en  faire  un  légitime  usage, 
II,  733,  794  et  suiv.  Il  n’est  pas  tou- 
jours permis  et  expédient  d’en  user, 
1,  539,  646  et  suiv.  Pourquoi  il  n’a 
pas  été  déployé  duns  les  premiers 
siècles  de  la  religion  chrétienne , II, 
332.  L'Église  n'avait  pas  de  motifs 
suffisants  pour  en  user  contre  Phi- 
lippel",  roi  de  France,  II,  343  et  suiv. 

Précepte.  do  l'Apôtre  d’olwir  aux  puis- 
sances invoqué  pnr  les  Pères  même 
par  rapport  aux  tyrans,  1, 689  ot  suiv. , 
703  et  suiv. 

Prélats.  Voyez  Évêques. 

Princes  établis  pour  le  maintien  de  la 
société  civile  , I,  85.  Ils  ne  sont  pas 
propriétaires  des  biens  de  leurs  su- 
jets, U,  392.  En  quel  sens  les  mé- 
chants princes  tiennent  de  Dieu  leur 
pouvoir,  I,  15  et  suiv.  Obligations 
qu’ils  ont  à remplir  envers  leurs  su- 
jets, I,  33  et  suiv.  En  quel  sens  ils 
peuvent  se  dire  affranchis  des  lois  , 


I ,  38  et  suiv.  lais  bous  princes  re- 
connaissent qu'ils  sont  soumis  aux 
lois,  I,  39.  Eu  quel  sens  ils  nu  sont 
justiciables  qu'a  Dieu  des  fautes  où 
ils  peuvent  tomber,  1,43  et  suiv., 
et  606.  Les  mauvais  exemples  qu’ils 
donnent  sont  une  tentation  de  mal 
faire  pour  leurs  sujets , I,  49  et  suiv. 
Quelle  ost  la  doctrine  qui  met  leur 
vie  à la  merci  de  leurs  peuples,  I,  95. 
En  quel  sens  peuvent-ils  casser  ou 
annuler  Ica  serments , I,  165  et  suiv. 

Princes  chrétiens  spécialement  obligés, 
en  vertu  de  leur  dignité  même , de 
veiller  au  maintien  de  la  religion  et 
à la  défense  de  l’Église,  I,  607  et  suiv., 
et  11,  317  ot  392.  Comme  membres 
de  l’Église,  ils  sont  sous  la  dépen- 
dance spirituelle  dus  pasteurs,  I,  634 
et  586;  soumis  aux  lois  de  la  disci- 
pline ecclésiastique  , I,  541  et  suiv.; 
ot  ils  peuvent  même  encourir  les  pei- 
nes portées  par  les  cauous  , 11,  699  et 
643.  Ils  sont  les  ministres  de  Dieu 
pour  l’accomplissement  du  bien,  I, 
488  et  suiv.  En  quelles  circonstances 
leur  est-il  permis  de  recourir  aux 
armes  dans  l'intérêt  de  la  propagation 
de  l’Évangile,  II,  704  et  707.  Il  ne 
leur  est  pas  permis  d’avoir  recours  à 
la  force  ouverte  pour  forcer  des  infi- 
dèles à embrasser  la  foi , mais  sim- 
lument  de  réprimer  leurs  desseias 
ostiles  aux  progrès  de  l’Évangile , II, 
ibid.  Peuvent-ils  imposer  arbitraire- 
ment des  taxes  extraordinaires  sur 
les  geas  d’église,  Il  , 564  et  suiv. 
Quand  perdent-ils  leurs  droits  de 
souveraineté,  II,  392.  Le  jugement 
de  ces  sortes  do  questions  réservé  a 
l’autorité  de  l’Église,  ibid.  Ils  ont 
maintes  fois  reconnu  qu'ils  pouvaient 
être  déposés  pnr  l’Église  pour  cause 
d’hérésie,  I,  l.30etsuiv.  Pourquoi  la 
pénitence  publique  n’entrainait  pas 
pour  eux  fa  peine  de  déposition,  I, 
570  et  suiv.  Même  lorsqu’ils  sont 
déposes , ni  leurs  sujets  ni  tous  autres 
n’ont  le  droit  de  les  mettre  a mort, 

II,  768.  Pourquoi  ils  ne  tinrent  pas 
compte  de  la  déposition  de  Henri  VIII 
prononcée  par  Paul  III , tome  II, 
722.  L’excommunication  aussi  bien 
que  le  schisme  leur  fait  perdre  tous 
les  droits  qu’ils  pourraient  avoir 
d’ailleurs  en  matière  ecclésiastique,  I , 
272. 

Prinres  d'Allemagne  investisdu  droit  d’é- 
lire les  rois  de  Germa  nie , que  les  papi-s 
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seuls  avaient  le  droit  de  foire  ensuite 
empereurs , II , 288  et  suiv.  Ils  recon- 
naissent le  droit  spirituel  du  pape 
sur  le  temporel  des  souverains,  II. 
464. 

Princes  carlovingiens.  A qui  devaient- 
ils  d'être  investis  de  la  dignité  impé- 
riale , 11 , 241  et  suiv.  Ils  ne  recevaient 
pas  pour  eux-mêmes  Ios  revenus 
des  églises  vacantes,  mais  ils  les  gar- 
daient en  dépôt  pour  les  futurs  ti- 
tulaires, II , 614  et  suiv. 

Princes/ranrais  ( Les  ) acquirent,  en  leur 
ualité  de  patrices  de  Rome,  le  titre  de 
éfenseurs  de  l'Église  romaine  et  du 
peuple  romain , II,  197. 

Privilèges  accordés  par  saint  Grégoire  le 
Grand  à des  monastères  de  France  sur 
lis  instances  de  la  reine  Brunetiaut, 

1 , 353  et  suiv.  La  clause  de  ces  privi- 
lèges n'avait  rien  que  de  légitime, 
35G,  359  et  suiv. 

Protection.  Sens  de  ce  mot  dans  les  li- 
vres des  jurisconsultes,  II,  203  et  suiv. 

Protestants.  Leurs  opinions  contradic- 
toires sur  le  droit  attribué  aux  sujets 
de  se  soustraire  pour  cause  de  religion 
à l'autorité  de  leurs  souverains  légiti- 
mes, 1, 47. Leur  doctrine  contreditepar 
leurs  actes,  I,  60.  Séditions  qu’ils  ex- 
citent contre  les  magistrats  etles  puis- 
sance légitimes;  ils  les  soumettent  pour 
cause  de  religion  aux  caprices  et  aux 
emportementsdela  multitude,  I,  70, 75 
et  suiv.,  528etsuiv.et  II,  790etsuiv. 
Ils  les  affranchissent  de  l’autorité  du 
pape  dans  les  causes  de  religion  pour 
les  mettre  it  la  merci  de  la  fureur  de 
leurs  sujets,  1,61,  79  et  suiv.  Leur 
nouvelle  méthode  d'interpréter  l'Écri- 
ture par  la  raison  seule,  I,  214.  Com- 
ment il» entendent  le  pouvoir  des  clefs, 

I,  531  et  suiv.  Ils  reconnaissent  que 
ce  pouvoir  a été  donné  aux  pasteurs 
sans  dépendance  des  magistrats , I, 
5.32  et  suiv.  A qui  ils  attribuent  la  res- 
tauration de  l’empire  d'Occident , ou 
sa  translation  aux  princes  français  et 
allemands , II,  316.  Ce  sont  eux  qui 
les  premiers  ont  soufllé  en  France  le 
mépris  du  saint-siège  et  du  pouvoir  ec- 
clésiastique, 11,  331  et  suiv.  Beau- 
coup d’entre  eux  enseignent  que  les 
princes  chrétiens  ont  le  droit  d'user 
de  contrainte  à l'égard  des  infidèles 
qui  voudraient  mettre  obstacle  à la 
propagation  de  l’Évangile , 11,  707  et 
709.  Ils  voudraient  l’aneantissementde 
l'nulorité  pontificale.  Il . 787.  Consé- 


quences qu’ils  savent  tirer  contre  l'É- 
glise romaine  de  l'opinion  gallicane 
contraire  à la  doctrine  du  pouvoir  in- 
direct, II,  787  et  suiv.  Ils  reconnais- 
sent que  d'autres  papes  avant  saint 
Grégoire  VII ontfait usagedece pou- 
voir , II , ibid.  Leurs  divisions  intes- 
tines en  fait  de  religion,  II,  7»o.  Lear 
nouveau  dogme  de  tolérance  univer- 
selle à l'égard  de  toutes  les  sectes,  II, 
707  et  suiv.;  pulvérisé  longtemps  d’a- 
vance par  saint  Augustin  ,11,  710  et 
suiv.;  contraire  aux  enseignements  de 
Calvin  lui-méme  aussi  bien  que  de 
Béze.II,  708.  Par  qui  principalement 
ce  dogme  a été  introduit  , Il , 708  et 
suiv.  Ils  excluent  cependant  les  athées 
et  les  idolâtres  de  la  tolérance  accordée 
aux  sectes , II , 709.  Leurtolérance  af- 
fectée ne  les  empêche  pas  d'enseigner 
qu’il  leur  est  permis  de  prendre  les 
armes  contre  leurs  légitimes  souve- 
rains pour  la  défense  de  leur  reli- 
gion, If,  ibid.  On  pourrait  inférer  de 
leurs  principes  qu’iipeut  élre  permis 
de  prendra  les  armes  pour  favoriser  la 
propagation  de  la  foi , II,  709. 

Province  dans  le  voisinage  de  Home 
au  pouvoir  des  hérétiques  du  temps 
de  saintGrégoire  VII  ; laquelle  pouvait- 
elle  être,  I,  416  et  suiv. 

Puissances  (Subordination  entre  les), 
bien  qu'elles  reconnaissent  Dieu  l« 
unes  et  les  autres  pour  leur  auteur 
immédiat,  I,  18;  et  qu'elles  soient 
d’espèces  différentes  , I,  21 , 650  el 
suiv. 

Puissances  temporelles  subordonné*  à 
la  puissance  spirituelle,  quoique  su- 
prêmes dans  leur  espèce,  1,614  et  suiv. 

Puissances  supérieures  dont  parlait  l'A- 
))ôtre  ( Ce  qu'il  fauten tendre  pir  les'), 
1 , 587  et  suiv.  Les  souverains  tempo- 
rels ne  sont  point  affranchis  du  de- 
voir d'observer  ce  même  précepte, 
I,  588. 

Puissances  souveraines  dans  l'ordre  tem- 
porel. Kn  quel  sens  on  peut  dire 
qu’elles  viemionten  second  a pris  Dieu, 
1 , 607. 

Puissances  temporelles.  Comment  elles 
peuvent  se  proposer  pour  fin  la  gloire 
de  Dieu,  1,618.  On  leur  doit  le  respect 
tant  qu’elles  respectent  elles  mêmes 
les  droits  de  Dieu , 1 , 189.  Celjes 
ui  n’ont  jamais  reconnu  l’autorité 
e l’Église  n’ont  aucun  droit  de  rien 
attendrie  de  ses  ministres  , 1, 607. 

Puritains  d’Angleterre  ennemis  de  Tau- 
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toi’ite  royale , Il , 774.  Ils  la  soumet- 
tent au  pouvoir  arbitraire  du  peuple, 
775.  Leurs  iniques  attentats , ibid. 
Ils  s’arrogent  le  droit  de  juger  les 
rois  et  meme  de  les  punir  de  mort, 
791. 

H 

flamant!  ( Odéric)  soutient  que  c’était 
au  pape  qu’appartenait  la  décision 
du  différend  élevé  entre  Louis  de  Ba- 
vière et  Frédéric  d’Autriche  au  sujet 
de  leurs  droits  à la  royauté  de  Germa  ■ 
nie.  II,  681.  On  démontre  la  vérité  de 
son  sentiment  sur  ce  point , II,  «82 
et  suiv. 

Raoul.  Voyez  Roikjlphk. 

Rapin  Thoyrax, historien  protestant,  nous 
révèle  le  but  que  se  proposait  le  roi 
d’Angleterre  en  exigeant  de  ses  sujets 
le  serinent  d’allégeance.  Il,  772.  Il  le 
croyait  permis  aux  catholiques  , Il , 
773. 

Ratenne  occupée  par  les  Lombards , et 
à quelle  époque  , I,  469. 

Récarède , roi  d’Espagne.  Sa  pieté  envers 
le  saint-siège,  I , 423. 

Récognitions  de  Clément  d'Alexandrie  , 
apocryphes,  citées  par  plusieurs  an- 
ciens , I,  348. 

Regale  (Droit  de)  inconnu  a l’époque 
du  règne  de  Philippe  le  Bel,  II,  602. 
En  quoi  il  consistait  d'après  Noel- 
Alexandro,  tome  II,  603. 

Regalia , ou  droits  royaux  sur  les  fiels 
ecclésiastiques.  Leur  origine,  II,  803. 
Ce  droit  n’a  rien  de  commun  avec 
le  droit  de  régale  qu’on  prétendait 
étendre  sur  les  biens  non  féodaux  dos 
églises  vacantes , II,  Ibid.  Abus  intro- 
duits au  préjudice  des  églises  à l’oc- 
casion de  ce  droit,  ibid.  On  l’éten- 
dait en  France  aux  biens  ecclésias- 
tiques sur  lesquels  nos  rois  avaient 
un  droit  de  patronage , II , 607. 
Qu'est-ce  qu’on  entendait  par  droits 
royaux  des  églises,  regalia  ecclesinrum. 
Il,  603.' 

itrÿimr.  Voyez  GouviutNBMitf*  i 

Religion  ( La)  chrétienne  ne  porte  aucune 
atteinte  aux  droits  politiques  des  souve- 
rains infidèles , I,  23.  Les  atteintes  qui 
lui  sont  portées  dans  les  États  chré- 
tiens ont  leur  contre-coup  dans  la 
société  civile  elle-même , I,  506  et  suiv. 
C’ost  un  devoir  imposé  aux  princes 
chrétiens  d’en  prendre  la  défense, 
II,  317  et  392.  En  quelles  cirrons- 
r.  i. 


tances  et  de  quelle  manière  on  peut 
s’aider  des  armes  pour  la  propager. 
Il , 707.  Par  quel  moyen  elle  a été 
introduite  en  Amérique , Il , ibid. 
Réponse  (La)  que  firent  les  Français 
aux  légats  de  Grégoire  IX  fait  voir 
qu’ils  reconnaissaient  au  pape  le  pou- 
voir de  déposer  les  princes  hérétiques, 
1,175. 

flrrmns  (Les)  des  églises  vacantes  doivent 
être  réservés  pour  le  futur  titulaired’a- 

Îirès  les  lois  universelles  de  l’Eglise , 
1 , 609.  Témoignage  d’Hincmar  de 
Reims  à l’appui  de  cette  doctrine , Il , 
ibid.  Ce  qu’en  pensaient  De  Marca  et 
Thomassin , II , 610. 

Richard  de  Saint-Germain  essaye  vai- 
nement de  justifier  la  conduite  tenue 
par  Frédéric  II,  dans  son  expédition 
en  Palestine , II . 520.  Idée  que 
nous  donnent  divers  écrivains  du  ca- 
ractère de  cet  historien,  II,  520  et 
suiv. 

Richelieu , cardinal , appuie  la  déclara- 
tion des  deux  premiers  ordres  de  l’État 
faite  en  faveur  du  pouvoir  indirect, 
I,  103.  Il  considère  cette  question 
comme  tenant  au  dogme,  I,  148. 
Hicher,  docteur  de  Sorbonne,  répand 
de  pernicieuses  maximes  relativement 
au  pouvoir  de  l'Église  sur  le  temporel 
des  souverains,  II  ,778.  Ses  maximes 
condamnées  en  France,  II,  ibid. 

Rival  ( Pierre),  protestant , soutient  que 
ce  ne  fut  pas  Grégoire  VII  qui  étendit 
le  premier  son  autorité  sur  le  temporel 
des  souverains,  Il , 787  et  suiv.  Ses 
invectives  contre  l’usage  que  firent 
les  papes  de  leur  autorité  en  ce  point, 
791. 

Robert,  roi  de  France,  excommunié  pour 
son  mariage  adultère  avec  Berthe,  sa 
parente , II,  189.  Il  renvoie  son  épouse 
illégitime  , et  se  soumet  à la  pénitence 
qui  lui  est  imposée,  II,  141. 

Robert  , frère  de  saint  Louis,  roi  de 
France,  ne  fut  point  mis  à même  par 
Grégoire  IX  d’accepter  l’empire,  II, 
543. 

Rodolphe  élu  roi  de  Germanie  , I,  J4j. 
Confirmé' en  cette  qualité  par  saint 
Grégoire  VII,  1, 249.  Sa  mort , 1,321. 
Rodolphe  Glaber,  écrivain  fort  estimé  , 
Il , 285.  Ce  qu'il  |>ensait  du  la  dé- 
pendance des  empereurs  d'occident 
par  rapport  au  saint-siège , Il , ibid. 
Rois  (Les  ) ont  un  droit  plus  absolu  sur 
leurs  sujets  que  celui  dont  les  pre- 
miers empereurs  pouvaient  user  sur 
* 54 
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le  peuple  romain,  1,  42.  Us  ne  peu- 
vent rien  contre  les  lois  fondamentales 
de  leurs  royaumes , I,  43.  Us  sont 
obligés  de  vedler  au  maintien  de  la  re- 
ligion parmi  leurs  sujets,  1,  47.  D'où 
leur  vient  ce  nom  de  rois,  1,  327. 
Leur  autorité  leur  vient  de  Dieu,  I, 
332. 

Bols  catholiques.  Voyez  Socvhrains. 

Hou  de  France  élevés  a la  royauté  par 
voie  d'élection,  11 , 408.  Déposés  de  la 
royauté  , ibid.  Eu  vertu  de  quel  droit 
ils  distribuaient  les  bénéfices  et  les  di- 
gnités ecclésiastiques,  11 , 616.  Jus- 
qu'au treizième  sièclo  ils  ne  confé- 
raient point  les  bénélices  des  églises 
vacantes,  b 16.  Qui  fut  celui  d’entre 
eux  qui  s'attribua  le  premier  ce  pou- 
voir, 616  et  suiv. 

Rois  de  Syrie.  Légitimité  de  leurs  droits 

. sur  la  Judée,  1,  33. 

Romains , déliés  par  le  pape  do  leur  de- 
voir d'obéissance  envers  Léon  l'Lsau- 
rien , I,  486.  Affranchis  de  la  do- 
mination des  empereurs  d’Oriunt, 
ils  acceptent  celle  au  pontife  romain, 
I,  491.  Ils  ne  pouvaient  secouer  le 
joug  des  empereurs  grecs,  à moins 
détre  déclarés  libres  du  devoir  de 
leur  obéir,  1 , 486.  Par  quel  moyen 
ont-ils  pu  se  soustraire  a l'autorité 
des  empereurs  d'Orient,  11,  179. 
Saint  Leon  111  ne  fut  pas  le  premier 
pape  à qui  ils  oient  donné  lu  titre 
de  Dominas  Nustcr , 197  et  suiv. 
Quelle  sorte  de  fidélité  ils  entendaient 
promettre  à Pépin , 2o4  et  suiv. 
Quelle  part  ils  ont  pu  avoir  à la  con- 
cession du  patriciat  et  de  l'empire 
faite  aux  princes  français,  231.  Ils 
applaudirent  au  couronnement  de 
Charlemagne,  ibid.  Ces  applaudis- 
sements ou  ces  acclamations  no 
prouvent  pas  que  ce  soient  eux-mêmes 
qui  aient  élu  Charlemagne  pour  empe- 
reur , 232.  Ils  ni'  prirent  au- 
cune part  à la  promotion  de  Charles 
le  Gros  à l’empire , II , 252  et  suiv.  ; 
non  plus  qu'à  celle  d’Aruoul, 
258.  Quelle  sorte  de  fidélité  ils  un 
tendirent  promettre  à ce  dernier, 
ibid.  Ce  ne  furent  point  eux  qui 
transférèrent  l’empire  aux  princes 
d'Allemagne,  277  et  suiv.,  et  284. 
lis  prennent  parti  |Hiur  le  pape  contre 
les  Allemands,  294  et  suiv.  Ils  ne 
prirent  aucune  part  au  couronne- 
ment de  Henri  V,  297  et  299  Combat 
qu’ils  livrèrent  aux  soldats  de  Frédé- 


ric I",  3le.  Ils  so  révoltent  contre 
Grégoire  IX , 527. 

Royaume  d'Espagne  anciennement  as- 
sujetti au  saint-siège,  1,  422  et  suiv. 

Royaume  de  France.  En  quel  sens  les 
docteurs  français  le  disaient  indépen- 
dant du  pouvoir  du  pape,  I.  126. 

Royaume  de  Germanie.  En  quel  sens  il 
était  assujetti  au  saint-siège , I,  494 
et  suiv. 

Royaume  d'Angleterre  rendu  tributaire 
uu  saint-siège,  I,  409. 

Royauté.  Comment  elle  a pu  prendre  sa 
source  dans  l'orgueil  humain,  I,  326 
et  suiv. 

Royauté  ( La  ) spirituelle  de  l’Eglise  en- 
traîne un  droit  de  souveraineté  ega- 
lement spirituelle  sur  les  princes  chré- 
tiens, 1,  592. 

S 

Sacre  ( Formule  du  ) des  rois  de  France , 
II,  405. 

Salgado.  Comment  il  explique  le  mot 
protection , II,  203. 

Salisbery  { Jean  de)  rapporte  la  sen- 
tence d’Alexandre  III  contre  Frédé- 
ric 1",  tome  II,  436.  Pourquoi  il  cite 
à propos  de  ce  fait  las  exemples  don- 
nés pur  saint  Grégoire  Vil , 436  et 
suiv.  Il  cessa  de  reconnaître  Frédéric 
pour  empereur  après  sa  déposition, 
438. 

Satie  du  palais  de  Latrau  peinte  en 
mosaïque  et  inscription  qu’on  y 
lit,  11,  21 1 et  suiv.  Sentiment  du  Ma- 
billon  sur  cette  mosaïque,  209.  Vrai 
sens  de  cette  inscription  , 229.  Pour- 
quoi Charlemagne  y est  appelé  Domi- 
nos. 229  et  suiv. 

Salomon , roi  de  Hongrie,  1,  440.  Son 
couronnement , 1,440.  Envoyé  en  Al- 
lemagne par  son  père,  I.  441.  Rétabli 
sur  le  trône.  1, 443.  11  en  est  expulse, 
443.  11  a recours  a Henri  IV,  roi  de 
Germanie,  pour  le  recouvrement  de 
sus  États,  1,  444  et  suiv. 

Salusle , païun  , auteur  de  l'élévation 
de  Viilautiuien  U|T empire,  II,  679. 

Santarelii  ( Antoine  ).  En  quel  sens  il 
soutenait  le  pouvoir  de  l'Église  sur 
le  temporel  des  souverains.  II,  776 
et  suiv.  Son  ouvrage  condamné  par 
la  Sorbonne , ibid. 

.Sardaigne  (lie  de).  Comment  elle  lut 
assujettie  au  saint-siège,  I,  43.1. 

.St  huma  ligues  { Des  ) ont  pu  regardei 
comme  imites  les  sentences  de  dè- 
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Visitions  de  souverains  portée  par 
as  papas , I , 22 o.  Nombre  des 
schismatiques  qui  réprouvèrent  les 
décrets  de  saint  Grégoire  VII  contre 
Henri  IV  plus  grand  que  celui  des 
catholiques  qui  les  approuvaient, 
253.  Quels  étaient  ceux  qui  blâmaient 
ces  décrets , 23 4.  Récusés  sur  d’autres 
points  par  Noël-Alexandre,  iftid.  Ils 
niaient  que  Henri  eût  été  validoment 
excommunié  par  Grégoire  VII , 256. 
Leur  opinion  sur  ce  point  fut  poussée 
jusqu’à  l'hérésie,  257. 

s'ripion  l'Africain.  Ce  qu’il  disait  du 
peuple  romain,  II,  204. 

Scot{ David)  ne  mérite  pas  d’en  être  cru 
par  rapport  à ce  qu’il  dit  du  couronne- 
ment do  l'empereur  Henri  V,tome  II, 
299. 

Sénat  (Le  ) do  Rome  écrit  à Pépin  après 
l'élection  du  pape  Paul  rr,  tome  II,  1 9 1 . 
Ildistinguedansle  pontife  sa  dignité  de 
père  spirituel  de  celle  de  souverain  , 
195.  En  quel  sens  il  promettait  la  fi- 
délité h Pépin,  196.  Co  ne  fut  point 
lui  qui  conféra  l’empire  à Charles  le 
Chauve  , 247  et  suiv. 

Sénat  de  Venise.  Voyez  Venise. 

Sentiment  (Le)  qui  attribue  au  pape  le 
pouvoir  de  déposer  les  souverains 
tombés  dans  l'hérésie  n’est  pas  dé- 
fini comme  de  foi.  I,  219. 

Sertjins,  évèquo  de  Constantinople,  au- 
teur de  l’ Le  thèse,  qu’il  fait  signer  du 
nom  de  l’empereur  tléraelius , II , 96 
et  suiv. 

Serment  (Formulo  du)  prêté  par  les 
Romains  à l’empereur  Amoul,  II, 
561. 

•Serment  d’allègeance  imposé  aux  catho- 
liques d’Angleterre,  II,  762.  Déclaré 
illicite  par  le  saint-siège , II , 763  et 
suiv.  Dans  quel  but  il  avait  été  ima- 
giné , 77  2 et  suiv.  Sa  légitimité  soute- 
nue par  quelques  docteurs  de  Sor- 
bonne, 764.  Ce  que  les  catholiques 

£ d’Angleterre  pensaient  de  ce  serment , 
770  et  suiv.  Ils  refusèrent  de  sc 
soumettre  à le  prêter,  773. 

Serment  de  fidélité  exigé  des  souverains 
par  saint  Grégoire  VII.  A qûoi  il 
obligeait,  l,  39o  et  394. 

Serment  imposé  par  saint  Grégoire  VII 
au  roi  de  Germanie  , I,  395.  Il  n’em- 
portait point  avec  lui  l’idée  de  vas- 
selage  ou  de  sujétion  temporelle , 397 
et  suiv. 

Serment  lige.  Ce  que  c’était,  I,  399. 

S’frmcHf  prêté  par  Othon  le  Grand  à 


Jean  II,  I,  397  et  suiv.;  par  saint 
Henri  I"  à Benott  VII , 398  ; par  Ro- 
bert GuiscardàsaintGrégoire  VII,  40o. 

Serment  de  suprématie  prescrit  par 
Henri  VIII  à ses  sujets.  A quoi  il  obli- 
geait, II,  766. 

Serment  (Le)  du  test  contenait  une  abju- 
ration de  la  foi  catholique,  II,  766. 

Serments.  C’est  à l’Eglise  qu’il  appartient 
d'en  connaître,  I,  764.  Chez  les  gen- 
tilsc’étaitaux  pontifes  que  le  jugement 
en  était  réservé  , 1 , 187  et  suiv.  Les 
empereurs  romains  dispensaient  dns 
serments  en  leur  qualité  de  souve- 
rains pontifes  , 167.  En  quel  sens  les 
souverains  et  même  d’autres  laï- 
ques peuvent  casser,  annuler  des  ser- 
ments , ou  en  remettre  l’obligation , 
165  et  172. 

Services  communs  et  menus  services. 
Ce  que  c'était,  I,  424. 

Sévére,  hérétique.  Tumultes  qu'il  excite 
dans  l'église  de  Constantinople  , II , 
57.  Ses  artifices,  62. 

Sérerin,  pape,  condamne  l’Ecthèse  d’Hé- 
raclius,  II,  97. 

Sigebert  de  Gemblours  , schismatique  , 
calomniateur  de  saint  Grégoire  VII, 
tome  I,  321.  H est  le  premier  qui  ait 
parlédu  prétendu  privilégedo  Charle- 
magne relatif  aux  investitures,  il,  349 
et  suiv.  Le  passage  qu'on  cite  de  lui 
a ce  sujet  parait  interpolé,  II,  350.  Il 
n'est  rien  dit  de  ce  privilège  dans  les 
manuscrits  qui  nous  restent  de  ses 
«uvres , II,  Ibid. 

Sigefroi,  archevêque  do  Mayence , schis- 
matique et  simoniaque,  promoteur 
du  conciliabule  do  Worms,  revient  à 
de  meilleurs  sentiments  et  se  soumet 
h saint  Grégoire  VU,  1 , 239  et  suiv. 

Saint  Slmplice,  pape.  Sa  lettre  au  tyran 
Basilisque  faussement  rapportée  à 
l'empereur  Zénon,  II,  7.  Il  louoZénon 
pour  avoir  expulsé  les  hérétiques  des 
sièges  qu’ils  occupaient,  II,  1 1 et  suiv. 
Il  remet,  en  considération  de  cet  em- 
pereur, à confirmer  plus  tard  l’élec- 
tion de  Jean  Talaia  pour  le  siégé  d’A- 
lexandrie, Ii,  14.  Il  refuse  de  réinté- 
grer Pierre  Monge  dans  re  meme  siège, 
II,  14  et  suiv.  Il  accueille  avec  ,hon 
neur  Jean  Talaia  a Rome,  II,  16. 

Sixte  K,  pape.  Son  décret  contre  Henri 
de  Bourbon,  roi  do  Navarre,  II,  728. 
Il  délie  ses  sujets  du  sormout  do  fide- 
lité, II,  Iftid.  Le  roi  do  France  laisse 
publier  cette  déclaration  dans  son 
royaume,  II,  729. 
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Société  civile.  Lu  religion  lui  est  néces- 
saire , 1 , 820  et  suiv.  Elle  ne  peut 
subsister  chez  les  chrétiens  sanspro- 
fession  du  christianisme , I , 627  et 
suiv.  ta  société  civile  repose  non-seu- 
lement sur  la  justice  à observer  dans 
les  commerces,  mais  aussi  sur  l'hon- 
nêteté dos  lois  qui  intéressent  les 
mnis,  I,  ibid. 

Soldait  chrétiens  qui  apostasièrent  sous 
Julienl'Apostat,|I,  677.  Ils  rétractent 
leur  apostasie  sous  Jovien,  I , f>78. 

Sur  bonne.  Quand  a-t-elle  commencé  à 
professer  l'opinion  contraire  à la  doc- 
trine du  pouvoir  indirect,  I,  132. 
Quelles  furentles  raisons  qui  lui  firent 
abandonner  sur  ce  point  l'ancienne 
doctrine,  1 33.  Les  censures  qu'elles 
porta  contre  la  doctrine  du  pouvoir 
indirect  méritent  elles-mêmes  les  cen- 
sures les  plus  graves,  I,  180  et  suiv. 
Elle  a enseigné  autrefois  que  le  pape 
a le  pouvoir  de  priver  de  leur  au- 
torité temporelle  les  princes  héréti- 
ques, I,  516.  Au  seizième  siècle 
elle  enseignait  encore  que  les  rois  de 
France  perdaient  par  l'hérésie  leur 
droit  à la  couronne,  H,  735  et  suiv. 
Déclaration  qu’elle  lit  dans  la  cause 
de  Henri  de  Bourbon , roi  de  Navarre, 
Il , 737  et  suiv.  Cette  déclaration 
trouvée  répréhensible , et  pour  quelle 
cause,  11,  738.  Elle  condamne  le 
livre  d’Antoine  Santarel  sur  la  ques- 
tion du  pouvoir  indirect,  II, 77fi.  Sa 
déclaration  de  1662  sur  le  pouvoir  du 
pape  en  ce  qui  concernait  le  tem- 
porel des  rois  de  France,  I,  132,  et 
II,  777.  En  faisant  cette  déclaration 
elle  a dégénéré  des  sentiments  de  ses 
pères,  1 , 133  , et  II,  778. 

Souveraineté  temporelle  d’institution  hu- 
maine, approuvée  do  Dieu , I,  4 et  1 1. 
Légitime  même  chez  lesinfidèles,  1, 23. 
Instituée  jwur  le  bien  de  la  société 
humaine  et  non  en  punition  du  péché , 
I,  13. 

Souverains  (Les  ) catholiques  recevaient  la 
royauté  par  l'acte  religieux  de  leur 
consécration , II,  404.  Témoignages  à 
l'appui  empruntés  au  septièmeconcile 
de  Tolède  et  aux  empereurs  Louis  le 
Bègue  et  Charles  le  Chauve,  II,  404 
et  suiv.  L’usage  de  sacrer  les  rois  est 
très-ancien  daas  l'Église,  II,  406.  Ils 
juraient , avant,  d'être  sacrés , de 
prendre  la  défense  de  l'Eglise,  II,  407. 
Ils  sont  également  indépendants  de 
leurs  sujets,  n’importe  qu’ils  soient 


sur  le  trime  par  droit  d'élection  ou  par 
droit  de  naissance.  II,  668  Quand 
peuvent-ils  acquérir  le  droit  de  sou- 
mettre a lour  autorité  d'autres  souve- 
rains, II,  7 14  etsuiv.  Au  .seizième siècle 
ils  reconnaissaient  encore  au  pape  le 
pouvoir  indirect  de  tes  déposer.  II, 
719. 

Sponde  ( Henri  de  ) convainc  Matthieu 
Péris  de  plusieurs  mensonges  dans  la 
relation  que  donne  cet  historien  des  dé- 
mêlés de  Frédéric  II  avec  Grégoire  IX , 
tome  II , 546.  Commission  qu’il  pré- 
tend que  Bonifacc  VIII  donna  à son 
légat  expédié  en  France  pour  le  cas 
où  Philippe  le  Bel  n’obéirait  pas , 1 , 
591.  Il  rapporte  la  lettre  Ausculta 
fili,  adressée  par  Boniface  VIII  à Phi- 
lippe le  Bel , 593.  Il  assure  que  cette 
lettre  avait  été  falsifiée  par  Pierre 
Flotte,  590.  A qui  est-ce  qu’il  attribue 
la  réponse  de  Philippe  le  Bel  , 626.  Il 
donne  la  raison  pour  laquelle  les  sou- 
verains catholiques  ne  tinrent  pas 
compte  de  la  sentence  de  déposition 
prononcée  contre  Henri  VIII,  722.  Il 
rapporte  les  conditions  sous  lesquelles 
Henri  IV,  roi  de  France,  fut  absous, 
745  et  suiv.  Il  raconte  la  manière  dont 
s'accommoda  le  différend  de  Paul  V 
avec  la  république  de  Venise,  758  et 
suiv.  Il  soutient  les  droits  du  saint- 
siège  dans  le  couronnement  des  em- 
pereurs, II,  422. 

Stade  (Albert  do  ).  Ce  qu’il  dit  du  collège 
électoral  de  l’empire,  II,  280. 

Stapleton  ( Thomas  ) , loué  pour  sa 
science  et  sa  sainteté,  n,  770.  Son  sen- 
timent au  sujet  du  pouvoir  indirect , 
II,  77t. 

Studites,  moines  , persécutés  sous  Léon 
l'Arménien,  I,  482. 

Suarez  (François).  Son  livre  contre  le 
roi  d'Angleterre  condamné  par  les 
huguenots  de  France.  I,  82.  Il  sou- 
tient. comme  dogmatiquement  certaine 
la  doctrine  du  pouvoir  indirect,  I , 
1 45. 

.Vtiénon,  roi  de  Danemarck  , désire  met- 
tre ses  États  sous  la  dépendance  du 
siège  apostolique,  I,  414. 

Sujets  chrétiens  obligés  d’obéir,  en  ma- 
tière temporelle , à leurs  souverains 
même  infidèles,  1, 1 23  etsuiv.;  fussenl-ils 
injustes  et  méchants,  24.  Ils  peuvent  lé- 
gitimementse  soustrairea  l’autorité  de 
leurs  souverains  lorsque  ceux-ci  oppri  - 
ment  la  nation  entière,  29  et  suiv.  Ils 
peuvent  prendre  les  armes  eanltv  eux 
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'ia as  ce  cas  pour  sauver  la  société, 
31.  Ils  ne  peuvent  pas  le  faire  tou- 
tefois de  leur  autorité  privée,  32.  Ils 
sont  affranchis  du  devoir  de  leur  obéir 
en  matière  temporelle  lorsque  ceux-ci 
abusent  de  leur  pouvoir  pour  oppri- 
mer la  religion,  47  et  suiv.  Ils 
peuvent  justement  défendre  leur  vie 
contre  leurs  souverains  devenus  leurs 
persécuteurs  lorsqu’on  sauvant  leur 
vio  ils  peuvent  sauver  aussi  la  reli- 
gion, il.  Quand  peuvent-ils  licite- 
ment se  soustraire  à leur  autorité,  84 
et  suiv.  Ils  ne  peuvent  pas  le  faire  de 
leurpropre  mouvement,  quand  même 
ce  serait  pour  cause  de  religion,  86. 
Ils  ne  peuvent  pas  le  faire  pour  se 
venger  d'injures  qui.  leur  seraient 
personnelles,  11,157.  Lorsqu’ils  sont 
déliés  de  leur  serment  de  fidélité , 
ils  ne  sont  pas  obligés  pour  cela  de 
refuser  toute  sorte  de  services  à leur 
souverain,  379.  Dans  le  système  pro- 
testant , ils  sont  juges  et  maîtres  de 
leurs  propres  souverains,  791.  C’est 
ce  qu'ont  mis  on  pratique  les  pu- 
ritains en  Angleterre , 775.  Dans 

le  système  des  protestants  dits  tolé- 
rants les  sujets  hérétiques  peuvent 
prendre  les  armes  contre  leurs  légi- 
times souverains  pour  la  défense  de 
leur  secte , 709. 

Symmaque , pape,  canoniquement  élu, 
11,51  et  suiv.  Son  différend  avec  l’em- 
pereur Anastase,  H,  53. 

Symmaque,  sénateur,  puni  de  mort  par 
Théodoric  pour  des  intérêts  politiques. 
Il,  83  et  suiv. 

T 

Taxes  sur  les  biens  d'églises  au  prolit 
des  souveraiiLs.  Quand  et  en  vertu  de 
quelle  autorité  ont-elles  été  primiti- 
vement établies,  II,'  563 et  suiv.  Des 
taxes  extraordinaires  sur  ces  sortes 
de  biens  ne  peuvont  être  imposées 
par  les  souverains  en  vertu  de  leur 
propre  autorité,  sauf  le  cas  d’une  ex- 
trême nécessité,  ibid. 

Tertulhen . Opinion  singulière  de  cet  écri- 
vain interdisant  aux  chrétiens  toutes 
fonctions  civiles,  I,  541  et  591.  Idée 
extravagante  qu’il  so  formait  de  la  di- 
gnité impériale,  1 , 600  et  suiv. 

Thudée  de  Suesse,  ambassadeur  et  procu- 
reur de  Frédéric  II  au  I"  concile  gé- 
néral de  Lyon,  I,  179. 

Théodore  de  Rèwv  Six  doctrines  sédi- 


tieuses à l'égard  des  souverains,  I, 
69.  11  enseignait  que  les  hérétiques  de- 
vaient être  punis  par  les  magistrats,  II, 
708. 

Théodore , pape , trompé  par  les  artifices 
de  Paul,  eveque  de  Constantinople,  fait 
l’éloge  de  sa  foi,  II,  1 00  ; .ce  qui  ne  l’em- 
pêche pas  de  le  reprendre  sur  plu- 
sieurs points,  ibid.  Un  concile  le  qua- 
lifie de  pape  universel,  loi.  Il  adresse 
desremoutrancesà  Paul,  qui  dissimule 
artificieusement  son  erreur,  ibid.  Il 
l’excommunio  et  le  dépose,  102 et  suiv. 

Théodore  CaUiopas  , exarque , arrête  a 
Rome  le  pape  saint  Martin  I" , tome  II, 
105. 

Théodore  Studite  , persécuté  par  l’em- 
pereur Constantin,  II,  221.  Il  fait 
l'éloge  do  la  piété  d’Irène,  222  et  suiv. 
Injustement  décrié  par  Guillaume  Cave, 
223. 

Théodoric,  roi  d’Italie , quoiqu'arien  , 
favorise  l’Église  romaine  , les  évêques 
catholiques,  et  protège  les  biens  des 
églises , II,  74  et  suiv.  Il  force  le  pap< 
saint  Jean  I*'  d’aller  en  ambassade  a 
Constantinople  auprès  de  l'empereur 
Justin,  76.  Motifs  de  ce  procédé, 
ibid.  Cause  de  ses  ressentiments  eon 
tre  le  saint  pape,  78.11  le  fait  jeter 
en  prison  à son  retour  de  Constanti- 
nople, ibid.  Il  ternit  sa  gloire  par  sa 
conduite  à l’égard  de  ce  pape  martyr. 
74  et  suiv.  Il  propose  Félix  IV  pour 
pape,  au  clergé  de  Rome,  81.  Son  édil 
au  sujet  de  l’élection  du  pontife  ro- 
main, ibid.  Il  fait  mettre  a mort  Boëec 
ctSymmaque  polir  des  intérêts  poli- 
tiques , 84  et  suiv. 

Théologiens.  Pourquoi  leur  opinion  con- 
cernant les  ministres  du  sacrement  de 
mariage  , quoique  communément 
adoptée,  est  rangée  parmi  les  simple- 
opi  nions , au  lieu  de  l'être  parmi  les 
décrets  des  écoles  catholiques,  I,  150 
et  suiv.  Ils  n’ont  jamais  prétendu  que 
les  papes  puissent  être  déposés  par 
les  empereurs,  159.  Ils  ont  pu  ai 
sèment  se  tromper  sur  des  points  d- 
fait  en  matière  historique,  mais  non 
sur  des  points  de  droit  et  en  matière 
de  dogme,  et  pourquoi,  156  et  suiv. 
Diversité  de  sentiments  entre  eux  et 
les  canonistes  sur  le  pouvoir  dix 
papes  a l’époque  du  ixmtificat  de 
PaulV,tomell,  768etsuiv.  ILssoutien- 
nent  la  doctrine  du  pouvoir  indirect, 
ibid.  Quels  sont  ceux  d’entre  eux 
qui  ont  considéré  cette  doctrine 
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, ummo  appartenant  à la  Toi , I,  443 
i*t  suiv.  l,es  théologiens  scolastique* 
ont  soutenu  do  tout  temps  et  avec 
un  grand  accord  la  doctrine  du  pou- 
voir indirect,  I,  (36.  Leur  accord 
unanime  sur  ce  point  pour  les  cas 
où  la  religion  est  intéressée  , quoi- 
qu'ils différent  de  sentiment  pour  lés 
autres  cas,  137  et  suiv.  Il  Bot  pas 
permis  de  s’écarter  de  leur  sentiment 
commun  dans  les  matières  gravas, 
140.  Leur  accord  do  sentiments  sur 
las  questions  importantes  est  un  in- 
dice de  l'assistance  divine,  141. 
Trois  classes  de  scolastiques,  14 1 
et  suiv. 

Throplianes  , écrivain  catholique.  Son 
apologie , I , 480.  Époque  de  sa  mort, 
I,  482.  Il  ne  s'est  point  laissé  trom- 
per, dans  ce  qu’il  a écrit  au  sujet  du 
pape  Grégoire  II  , par  dis  hruits  que 
Léon  l’Isaurien  aurait  répandus  à 
dessein,  I,  ibU.  Son  témoignage  sus- 
pect quant  à ce  qu’il  rapporte  de 
l’impératrice  Irène,  II,  310  et  suiv. 

Theutberge,  femme  de  Lothaire  le  Jeune, 
mal  vue  de  ce  prince  et  injuste- 
ment accusée  par  lui  d’inceste,  II , 
123.  Son  divorce  ayant  été  prononcé 
dans  un  concile  de  France , elle  en 
appelle  au  jugement  du  saiut-siége , 
ibid.  Le  pape  fait  reconnaître  son 
innocence,  et  obligo  Lothaire  à la  re- 
prendre pour  femme,  124  et  suiv. 
Ennuyée  des  mauvais  traitements  de 
son  mari  , elle  demande  au  pape  de 
prononcer  son  divorce  , on  faisant 
pour  cela  lesacriltco  de  «a  royauté; 
mais  sa  demande  est  rejetée  , 1 25  et 
suiv. 

Thierry , évêque  de  Verdun  , homme 
d’une  foi  suspecte , 1 , 276.  il  fait 
placer  le  simoniaque  Égilhert  sur  le 
siège  arehépiscopal  du  Trêves,  278. 
Il  le  sacre  de  compagnie  avec  d’autres 
évêques  schismatiques,  281.  Il  vit  en 
bonne  intelligence  avec  l’antipape 
Guibert. , 282.  Il  persécute  les  catholi- 
ques restés  fidèles  au  pape  légitime , 
ibid.  11  demande  sur  la  tin  de  sa  vie 
d'étre  réconcilié  avec  l’P.glise,  et  il 
obtient  d’étre  a lisons  de  son  schisme, 
283. 

Thomassin  (Louis).  Go  qu’il  pensait  de 
l'établissement  des  taxes  sur  les  biens 
d’égliso  au  protit  des  souverains,  II, 
565.  En  quoi  consistait  selon  lui  le 
droit  de  garde  des  évêchés  vacants 
revendiqué  par  les  souverains,  610. 


Thon  ( Jacques-Auguste  de),  écrivain 
protestant.  Pour  quels  motifs,  selon 
lui,  CharlesIX  pritladéfensedeleanne 
d'Albivt,  reine  de  Navarre , contre  le 
monitoire  de  Pii*  I V , tome  II,  713.  Com  • 
mentil  raconte  l’absolution  obtenue 
par  Henri  IV,  roi  de  France,  740.  Faus- 
setés qu’il  mêle  à son  récit,  743. 

Thrasimnnrl , roi  des  Vandales  en  Afri- 
ue , défend  aux;  prélats  catholiques 
'ordonner  des  évêques . des  prêtres 
et  des  diacres,  II,  7o.  Il  relègue  en 
Sardaigne  les  évêques  catholiques  qui 
résistent  à son  édit,  ibid.  Il  appelle 
à Carthago  saint  Fulgence  de  la  Sar- 
daigne, ou  celui-ci  s’était  retiré , 71. 11 
témoigne  l’admiration  que  lui  ins- 
pire ce  saint  et  savant  évéque,  72. 

Timothée  Éfurc  rétabli  par  Basilisque 
sur  le  siège  épiscopal  d'Alexandrie,  Ü, 
7.  Il  en  est  expulsé  par  l'empereur 
Xénon,  12. 

Tribunaux  ecclésiastiques  de  France. 
Comment  ils  procèdent  quand  il  s’agit 
de  délits  notoires,  II,  507. 

Trisagion  et  clause  qu’y  ajoutaient  les 
eutvehieus  du  parti  de  Sévère,  11,  ôoe 
et  suiv . 

Type  de  Constant , Il , 99.  Ce  que  c’é- 
tait, inï.  Condamnéeomme  hérétique 
par  le  concile  tenu  a Rome  sous  saint 
Martin  l,r,  tome  II,  103. 

Tyran  (Un;  ne  peut  être  licitement 
mis  a mort,  par  ses  snjels  de  leur  au- 
torité privée,  l , 32. 

Tyrannie  favorisée  par  l’interprétation 
que  donnent  quelques-uns  a la  loi 
Regin,  I,  35  et  suiv. 

Tyrans  usurpateurs  de  l’empire.  Pour- 
quoi l’Église  a eu 'quelquefois  pmr 
eux  les  mêmes  égards  que  pour  de 
légitimes  empereurs,  II,  7. 

ü 

Université  L’)de  Paris  jusqu’au  dix-sep- 
tième siècle  a constamment  soutenu 
la  doctrine  du  pouvoir  indirect , I , 
125. 

Urbain  IV,  pape,  soumet  à son  juge- 
ment l’élection  du  roi  des  Romains,  II, 
684. 

Ursperg  ( Conrad,  abbé  d')  s’applique  a 
excuser  l’attentat  saonlége  commis 
par  Henri  V sur  la  personne  du  pape 
Pascal  H,  tome  II , 3oo.  Il  rapporte 
les  excommunications  fulminées  dans 
plusieurs  conciles  contre  ce  prince, 
:t«o.  Erreur  où  il  est  tombé  pari-apport 
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à IMS  conciles,  301.  U blâme  e*  pro- 
cédés de  Grégoire  IX  envers  Frédé- 
ric U, 533. 

Usage  de -la  couronne  royale  ( Interdic- 
tion de  F).  Quelles  conséquences  elle 
entraînait  autrefois  , Il , 329  et  suiv. 

V 

Vuldrade . concubine  de  Lothaire  le 
Jeune,  II,  123.  Excommuniée  par  le 
pape  Nicolas  I"  , 127.  Absoute  par  le 
pape  Adrien  11,  129. 

Valens , empereur , favorise  la  religion 
catholique  dams  les  commencements 
de  son  empire  ; mais  sa  femme  le  sé- 
duit et  lui  fait  embrasser  l’arianisme 
et  persécuter  les  catholiques , I,  683. 
Prétextes  dont  il  se  sert  pour  les  per- 
sécuter ; sa  dissimulation  en  ce  point , 
084.  Pourquoi  il  ne  fut  ni  déposé  ni 
excommunié,  684  et  suiv. 

l'alentinin: , empereur , associe  a l’em- 
pire son  frère  Valons , I,  682.  Il  pro- 
fesse la  religion  catholique,  mais  to- 
lère en  mémo  temps  tou  lés  les  reli- 
gions , 686.  11  permet  aux  gentils  de 
pratiquer  leurs  superstitions  en  toute 
sécurité , ibid.  Privilèges  qu’il  ac- 
corde a leurs  prêtres , ibid.  Tolérance 
dont  il  use  à legard  des  ariens,  088. 

Valentinien  II,  placé  dans  son  enfance 
sous  la  tutelle  de  sa  mère  Justine,  I , 
698.  Protège  par  saint  Ambroise  eu  sa 
qualité  de  pupille,  701.  Il  regardait 
saint  Ambroise  comme  son  père , 702. 
Sa  mort  déplorée  par  le  meme  saint , 
ibid. 

Vamba , roi  des  Goths  en  Espagne , se 
soumet  à la  pénitence  publique  et  se 
demet  par  là  mémo  de  la  royauté,  1, 
546. 

Venise  choisie  pour  le  traité  de  récon- 
ciliation entre  Alexandre  111  et  l’em- 
pereur Frédéric  Ier, tome  II,  442. Diffé- 
rend entre  cette  république  et  Paul  V, 
752  et  suiv  11  ne  saurait  être  assi- 
milé à celui  qu’eut  sa intj  Grégoire  VII 
avec  Henri  IV,  754.  Quel  en  fut  le 
sujet,  755.  Édits  contradictoires  de 
Paul  V et  du  sénat  de  Venise,  752. 
Conséquences  que  tire  Bossuet  de 
ces  édits,  753.  Pour  quelles  raisons  le 
sénat  de  Venise  crut  devoir  s’opposer 
aux  censures  du  pape,  754.  Com- 
ment s’accommoda  ce  différend,  758  et 
suiv. 

1ers  de  l'empereur  Lothaire  écrits  sur 
lis  murs  du  palais  de  Lalran,  II,  314. 


Vicarial  impérial  en  Italie.  Dans  la  va- 
cance de  1 empire,  il  était  à la  nomina- 
tion et  au  choix  du  pape,  11,681  et 
689. 

Victor  il,  pape , menace  de  l’excommu- 
nication Ferdinand , roi  de  Castille , si 
ce  prince  ne  se  désiste  de  prendre 
le  titre  d’empereur,  II,  146  et  suiv. 

ViUani  (Jean).  Comment  il  dépeint  les 
prétentions  de  Boniface  VIII  à l’é- 
gard de  Phitipiie  le  Bel , II,  591 . Des- 
cription qu’il  fait  de  l’emprisonne- 
ment et  de  la  mort  de  ce  pape, 
970. 

W 

H oh/on,  évêque  de  Como,  11,  152  et 
suiv.  A qui  dut-il  son  élévation  sur 
le  siège  de  cette  église,  1 54.  Contre 
quel  prince  se  révolta-t-il , 155. 

H enilon  , archevêque  de  Sens , sacre  le 
roi  Charles  le  Chauve,  11.  325  et  suiv.  II 
jure  fidélité  à ce  prince,  325.  Il  cons- 
pire contre  ce  même  monarque  et 
cherche  à lui  enlever  l’obéiaBtnce  de 
ses  sujets , ibid.  Accusé  en  concile  par 
Charles  le  Chauve,  325  et  suiv. 

U iddringlon  combat  la  doctrine  du 
pouvoir  indirect,  11,  770.  Quels  sont 
les  auteurs  qu’il  cite  à l’appui  de  son 
opinion , ibid. 

U'ippon  , ami  de  l’empereur  Conrad, 
ne  donne  à ce  prince  le  titre  d'empe- 
reur qu’à  partir  de  son  couronnement 
par  les  mains  du  pape , II,  289. 

Z 

Zacharie,  pape.  Ce  fut  en  vertu  de  son 
autorité  qu’on  déposa  le  roi  Cbildéric, 
tome  1,  365,  767  et  776. 

Zonarc.  Apologie  de  cet  écrivain , I , 
479. 

Zenon,  empereur.  Ses  actes  relatifs  à la 
religion  catholique,  II , il  et  suiv.  Il 
engage  le  pape  à rétablir  Pierre  Monge 
sur  le  siège  d’Alexandrie,  14.  11  pu- 
blie son  Hènotique  à la  persuasion 
d’Acace,  15.  Cet  édit  ne  contenait 
aucune  hérésie  formelle , 20.  En  quoi 
il  était  vicieux , ibid.  II  fait  rendre 
aux  hérétiques  les  sièges  dont  ils 
avaient  été  expulsés  , 15  et  suiv.  11 
fait  arréb'r  les  légats  du  saint-siège  à 
la  persuasion  d’Acace,  17.  Quel  fut 
son  crime  sur  le  point  de  la  reli- 
gion, 19  et  suiv.  Il  n'était  point  op- 
pose à la  définition  du  concile  de  Chai- 
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avaient  réussi  a le  tromper,  2 1 . Ses- 
fautes  doivent  être  imputées  a Àcace 
encore  plus  qu'à  lui-méme , 64. 


cédoine  contre  Eutyches,  20.  Il  était 
tenu  pour’  catholique  par  les  papes 
de  son  temps,  ifcid.  S'il  entra  en  com- 
munion avec  les  hérétiques,  c’est  qu’ils 
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